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COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  â  Jloréal  an  ii-^S  avril  ijgà. 

Présents:  B.Barère,Carnot,  Goulhon,  GoHot-d'Herbois,  C.-A.Prieur, 
Billaucl-Varenne,  Robespierre,  Saint-Just,  R.  Lindel. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Jean-Philibert 
Maret,  qui  vient  de  remplir  la  mission  que  le  Comité  lui  avait  donnée 
pour  mettre  dans  le  meilleur  état  possible  les  chemins  nécessaires  aux 
communications  de  l'armée  du  Nord,  est  autorisé  à  se  faire  donner 
par  la  Commission  des  travaux  publics  tous  les  projets  concernant  ces 
routes  qui  ont  été  soumis  à  l'approbation  du  ci-devant  ministre  de 
l'intérieur;  que  le  citoyen  Maret,  après  les  avoir  examinés,  fera  un  rap- 
port au  Comité,  tant  sur  les  opérations  de  sa  mission  que  sur  les 
moyens  qui  restent  à  prendre  pour  assurer  le  passage  constant  sur  ces 
routes,  pendant  l'année  actuelle  et  l'hiver  prochain  ;  qu'il  est  autorisé 
également  à  correspondre  avec  les  différents  agents  ou  corps  adminis- 
tratifs qui  sont  sur  les  lieux,  pour  en  tirer  les  renseignements  qui 
pourraient  lui  manquer  ;  enfin,  que  la  Commission  des  travaux  publics 
est  chargée  d'aider  le  citoyen  Maret  de  tous  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir  dans  l'objet  de  ses  recherches.  Les  dépenses  qui  pourraient 
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résulter  de  ce  travail,  comme  frais  de  bureau,  de  dessinateurs  ou 
autres,  seront  acquittés  sur  les  fonds  consacrés  aux  travaux  publics, 
d'après  les  états  qui  seront  présentés  à  la  Commission  par  le  citoyen 


Maret. 


G.-A.  Prieur '1). 


2.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  Baum  et  Jacques  Baner,  en- 
voyés de  Trêves,  en  qualité  d'entrepreneurs  du  transport  des  malades 
de  Mayence,  et  dont  les  réclamations  ont  été  renvoyées  au  Comité  de 
salut  public,  à  rester  à  Paris  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  la  décision 
dudit  Comité. 

Cabnot  ^^'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  commissaire  des  admi- 
nistrations civiles,  police  et  tribunaux  conservera  l'administration  de 
la  Conciergerie,  de  l'Hospice  et  de  la  maison  de  l'Egalité,  rue  Jacques; 
est  autorisé  à  prendre  sur  les  1 ,5  00,0 00  livres  mises  à  la  disposition  de 
la  Commission  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux  les  fonds 
nécessaires  pour  les  subsistances  et  autres  besoins  urgents  de  ces  trois 
maisons. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  Carnot,  Billaud-Varenne  ^^'. 

li.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Nicolas,  im- 
primeur, rue  Honoré,  demeure  chargé  de  faire  imprimer  et  tirer  à 
1 0,000  exemplaires,  à  pages  pleines  et  caractères  serrés,  les  différents 
imprimés  ou  écrits  dont  la  note  est  ci-dessous  t^'  ;  il  fournira  mémoire 


'•'  Arch.  nal.,  AF  11,  80.  —  De  la  main 
de  C.-A.  Prieur. 

t^'  Arch.  nat.,  AF  II,  aii. 

''')  Arch.  nat.,  AF  11,  57.  —  De  la  main 
de  Barère. 

f*^  Voici  cette  note:  trRecueii  de  pièces 
authentiques  relatives  au  principaux  agents 
de  la  faction  de  l'étranger  qui  ont  conspiré 
contre  la  souveraineté  du  peuple  français  et 
contre  la  représentation  nationale.  1 .  Rap- 
port sur  les  factions  de  l'étranger,  etc., 
fait  à  la  Convention  nationale  le  33  ven- 
tôse, l'an  II  de  la  République  française, 
par  Saint-Just.  —  2.  Proclamation  de  la 
Convention  nationale  au  peuple  français, 


du  2  germinal.  —  3.  Acte  d'accusation  et 
jugement  contre  Hébert,  Ronsin,  etc.  — 
à.  Rapport  fait  à  la  Convention  nationale 
au  nom  des  Comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  par  Saint-Just  sur  l'arres- 
tation de  Hérault-Séchelles  et  Simond,  le 
27  ventôse  (Voir  Moniteur  du  29  ventôse). 
—  5.  Extrait  du  rapport  d'Amar  sur 
Fabre ,  etc.  (Voir  au  Moniteur).  —  6.  Rap- 
port fait  à  la  Convention,  etc.,  par  Saint- 
Just,  le  1 1  germinal.  — 7.  Rapport  fait  à 
la  Convention  nationale,  le  16  germinal, 
par  Garnior  (de  Saintes).  —  8.  Rapport 
fait  à  la  Convention  nationale  au  nom  du 
Comité  de  salut  public,  par  Saint-Just,  le 
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au  Comité  qui  lui  fera  toucher  le  payement  des  avances  qui  lui  se- 
raient nécessaires. 

Gollot-d'Herbois  ,  Billaud-Varenne  ,  B.  Barère  ^^\ 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  somme  de  5,598  livres, 
8  sols,  5  deniers,  montant  du  compte  arrêté  pour  le  mois  germinal 
par  le  Commissaire  des  guerres,  relativement  aux  réparations  des  voi- 
tures et  aux  dépenses  ordinaires,  sera  payée  par  la  Commission  des 
postes,  transports  et  messageries,  pour  que  l'activité  du  service  ne  soit 
pas  ralentie. 

Collot-d'Herbois ,  Billaud-Varenne  ^^\ 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  des  villes 
lianséatiques,  résidant  en  France,  y  seront  traités  comme  les  citoyens 
des  pays  neutres  ou  alliés,  et  que  l'on  ne  pourra  leur  opposer  les  dis- 
positions du  décret  des  96  et  27  germinal '^\  concernant  les  sujets  des 
gouvernements  avec  lesquels  la  Bépublique  est  en  guerre.  Le  présent 
arrêté  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de  la  Convention  nationale. 

B0BESPIERRE,  Carnot,  B.  Barère,  Collot-d'Herbois, 
Billaud-Varenne  *'*'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  et  l'arrêté  du  Comité 
d'instruction  publique  du  2  5  ventôse  dernier,  relatifs  à  la  nécessité 
d'accorder  des  sommes  pour  soutenir  l'établissement  de  l'Institut  na- 
tional de  musique  décrété  par  la  Convention,  arrête  que,  conformé- 
ment aux  conclusions  dudit  rapport,  il  sera  remis  au  commandant  de 
la  musique  de  la  garde  nationale  parisienne ,  ou  à  celui  qui  le  repré- 
sente, un  mandat  de  la  somme  de  k,b']o  livres,  en  remboursement 
des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  l'entretien  de  l'Institut,  et  un  second 

i5   germinal  (au   Moniteur  du    iG   ger-  gement  contre  Arthur Dillon,  etc. — 14.  Dis- 
minai). —  9.  Procès-verbal  de  l'adminis-  cours  de  Dumas,  imprimé  par  la  Société.» 
tration  de  police  de  la  commune  de  Paris,  (Arch.  nat.,  AF  11,  66.) 
adressé  aux  Comités  de  sûreté  générale  et  '•)  Arch.  nat.,  AFii,  66.  —  De  la  main 
de  salut  puhlic,  du  i5  germinal  (au  Mo-  de  Collot-d'Herbois. 

niteur  du  16  germinal).  —  10.  Jugement  '^^  Arch.  nat.,  AFii,  ao.  —  De  la  main 

de  Fabre,  Danton,  etc. —  11.  Rapport  et  de  Collot-d'Herbois. 
décret   d'accusation    contre    Simond,    du  '^^  Voir  t.  XII,  p.  619  à  03.3. 

18  germinal  (au  Moniteur).  —  12.  Acte  '*)  Arch.  nat.,  AF  11,  63.  —  De  la  main 

d'accusation  contre  Arthur  Dillon.  —  13.Ju-  de  Robespien-e. 
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mandat  de  1,200  livres  chaque  mois,  pendant  un  an,  à  compter  du 
1"  ventôse  dernier,  et  dont  la  destination  doit  être  de  faire  un  sup- 
plément au  payement  des  artistes  attachés  à  l'Institut.  Le  compte  de 
l'emploi  de  ces  différentes  sommes  sera  rendu  à  la  Commission  de 
l'instruction  publique,  qui  demeure  chargée  de  la  surveillance  de  cet 
objet. 

C.-A.  Priedr  ^'l 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  formée  par  l'accu- 
sateur public  du  Tribunal  révolutionnaire,  requiert  le  citoyen  Aristide, 
de  Liège,  né  à  Montagne-sur-Aisne  (ci-devant  Sainte-Menehould), 
déparlement  de  la  Marne,  pour  continuer  de  travailler  au  bureau  de 
l'accusateur  public  du  Tribunal  révolutionnaire. 

B.  Barère,  Collot-d'Herrois,  Carnot,  Billaud-Varenne^^I 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  femmes  et  les  enfants 
des  citoyens  mis  en  réquisition  par  le  Comité,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 10  du  décret  des  96  et  27  germinal,  sont  autorisés  de  continuer 
leur  résidence  dans  les  communes  de  leur  domicile,  sans  que  l'on 
puisse  leur  opposer  les  dispositions  concernant  les  sujets  des  gouver- 
nements avec  lesquels  la  Bépublique  est  en  guerre.  Le  présent  arrêté 
sera  inséré  au  Bulletin  de  la  Convention  nationale. 

Carnot,  B.  Barère,  Billaud-Varenne,  Coothon, 

Collot-d'Herbois  (^'. 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  agents  employés 
dans  les  transports,  charrois  et  convois  militaires,  et  dans  tous  les 
équipages  de  transports  et  d'artillerie,  soit  pour  le  service  actif,  soit 
pour  le  service  des  bureaux,  sont  en  réquisition  pour  continuer  leurs 
fonctions,  qu'ils  ne  pourront  cesser  sans  un  ordre  formel.  Le  présent 
arrêté  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de  la  Convention  nationale. 

R.  LiNDET,  Carnot,  B.  Barère,  Billaud-Varenne, 
Collot-d'Herbois  '*^. 


(')   Arch.  nat. ,  AF  11 ,  67.  —  De  la  mnin  t'')   Arch.  nat. ,  AF  n ,  6 1 .  —  De  la  main 

de  C.-A.  Prieur.  de  R.  Lindet. 

(*^  Arch.  nat.,  AF  II,  3  9. — Delamain  W  Arch.  nat.,  AF  ii,   a8G.   —   De  la 

de  Barère.  main  de  R.  Lindet. 
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11.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  destitution  du  citoyen 
Michel,  ci-devant  administrateur  de  police,  prononcée  le  U  germinal 
par  le  Conseil  général  do  la  commune  de  Paris,  est'  annulée  comme 
illégale,  et  que  le  citoyen  Michel  sera  rétabli  dans  ses  fonctions.  Le 
commissaire  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux  fera  exé- 
cuter le  présent  arrêté. 

B.  Barère,  Billadd-Varenne,  Carnot,  Collot-d'Herbois  ^^^ 

12.  Vu  le  rapport  fait  au  Comité  par  le  ci-devant  ministre  de  la 
marine,  sur  les  réclamations  du  citoyen  Rheydellet,  lieutenant  de 
vaisseau,  le  Comité  de  salut  pubHc  autorise  le  Commissaire  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  à  faire  payer  audit  citoyen  Rheydellet  la  somme 
de  6,000  livres,  tant  pour  échus  d'appointements  que  pour  indemnité 
de  toutes  les  pertes  qu'il  a  essuyées. 

Collot-d'Herbois,  B.  Barère  ^^'. 

13.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  dix  des  mortiers,  dits  à 
la  Gomer,  qui  se  trouvent  dans  ce  moment  à  Valence,  seront  trans- 
portés, avec  leurs  affûts  et  tous  autres  accessoires  en  dépendant,  au 
Port-de-la-Montagne.  La  Commission  de  la  marine  et  des  colonies 
s'entendra  avec  celle  des  armes  et  des  transports  pour  que  l'exécution 
du  présent  arrêté  n'éprouve  aucun  retard. 

B.  Barère,  Carnot,  C.-A.  Prieur  ^'l 

lA.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  tous  les  citoyens  em- 
ployés par  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de 
la  République  sont  en  réquisition  et  continueront  provisoirement  leurs 
fonctions,  soit  dans  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  soit  dans 
celle  du  commerce  et  des  approvisionnements,  et  qu'ils  ne  cesseront  de 
les  remplir  sans  un  ordre  formel.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bul~ 
lelin  de  la  Convention  nationale. 

R.  Lindet,  b.  Barère,  Carnot,  Collot-d'Herbois, 
Billaud-Varenne  ^^'. 

(')  Arch.  nal.,  A  F  11,  57.  —  De  la  main  (3)  ^pcj,_  ^^1.,  AFii,  3oi. 

de  Barère.  W  Arch.  nat.,  AF  ii,  61.  —  Delarnain 

(^^  Arch,  nat.,  AFn,  3oi.  de  R.  Lindet. 
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15.  Le  Gomilé  de  salut  public  arrête  que  tous  les  citoyens  em- 
ployés dans  les  postes  et  messageries  sont  en  réquisition  pour  conti- 
nuer provisoirement  leurs  fonctions,  qu'ils  ne  pourront  cesser  de 
remplir  sans  un  ordre  formel.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  dans  le 
Bulletin  de  la  Convention  nationale. 

R.  LiNDET,  Carnot,  Collot-d'Herbois  ,  B.  Barèhe, 
Billaud-Varenne  (^l 

16.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  tous  les  agents  employés 
dans  la  ci-devant  administration  des  subsistances  militaires  sont  en 
réquisition ,  et  continueront  provisoirement  leurs  fonctions,  sans  pouvoir 
quitter  leurs  emplois,  s'ils  n'en  obtiennent  l'ordre.  Le  présent  arrêté 
sera  inséré  dans  le  Bulletin  de  la  ConvenUon  nationale. 

R.  LiNDET,  Carnot,  B.  Barère,  Billaud-Varenne, 
Collot-d'Herbois  ^^L 

17.  Le  Comité  de  salut  public  charge  Tourneville  de  rechercher 
les  contre-révolutionnaires  dans  les  environs  de  Paris  et  le  départe- 
ment de  Paris,  d'y  prendre  des  renseignements  sur  la  conduite  des 
ci-devant  nobles.  Il  n'exercera  aucun  acte  d'autorité  quelconque,  et, 
par  une  correspondance,  il  mettra  le  Comité  à  même  de  prononcer 
sur  les  malveillants. 

18.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  douze  Commissions 
lui  feront  parvenir  chaque  jour  l'état  des  dépenses  qu'elles  auront  ap- 
prouvées. 

Collot-d'Herbois,  B.  Barère,  Billaud-Varenne  ^^l 

19.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Bonnot,  adrtiinistrateur 
du  département  de  l'Ain,  signataire  d'adresses  fédéralistes,  et  oncle  de 
Chavance,  secrétaire  de  Précy  ;  Barguet,  officier  municipal  de  Belley, 
prévenu  de  complicité  avec  le  secrétaire  de  Précy  ;  Tonombert  La- 
croix, rédacteur  d'adresses  en  faveur  du  secrétaire  de  Précy  ;  Dupont, 
capitaine  de  gendarmerie;  Carrier;  tous  demeurant  à  Belley,  seront 
mis  en  arrestation  sur-le-champ  et  conduits  de  brigade  en  brigade  à 

'•'  Arch.  nat. ,  AF  11,  65.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  —  '^^  Arcli.  nat. ,  AF  ii,  983.  — 
De  la  main  de  R.  Lindet.  —  (*)  Arch.  iiaL,  AF  11,  20. 
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Paris;  charge  le  directoire  du  district  de  Belley  de  l'exécution  prompte 
du  présent  arrêté. 

20.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'agent  national  de  Li- 
moges fera  sans  délai  parvenir  au  Comité  le  nom  du  rédacteur  du 
journal  du  département  de  la  Haute- Vienne,  imprimé  à  Limoges,  chez 
Barbou. 

Saint-Just  ^^'. 

21.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  diverses  Commissions 
executives  créées  par  la  loi  du  i  9  germinal  auront  la  franchise  des 
ports  de  lettres. 

Carnot,  B.  Barère,  Collot-d'Herbois '^l 

22.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  payé  au  citoyen 
Heindel,  sur  les  fonds  attribués  aux  indemnités  dues  aux  officiers  qui 
ont  essuyé  des  pertes  à  la  guerre,  une  somme  de  3,ooo  livres  a  im- 
puter sur  lés  droits  résultant  des  réclamations  produites  au  Comité 
dans  les  mémoires  dudit  citoyen. 

Collot-d'Herbois,  B.  Barère,  Carnot,  Billaud-Varenne ^•'l 

23.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  scellés  seront  apposés 
sur  les  effets  et  papiers  du  citoyen  Duvernay ,  mis  en  état  d'arrestation 
au  Luxembourg,  logé  rue  d'Anjou- Saint-Honoré,  n°  99  5.  Le  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  dans  l'arrondissement  de  laquelle  est  situé 
ledit  logement  est  chargé  de  l'exécution  de  l'arrêté;  il  pourra  délivrer 
le  linge  et  les  vêtements  nécessaires  audit  citoyen ,  après  visite  préa- 
lable. 

2â.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  commissaire  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  fera  au  Comité  les  rapports  écrits  de  tout  ce  qui 
concerne  les  prises,  et  (stc)  qui  était  auparavant  attribué  au  ci-devant 
Conseil  exécutif. 

B.  Barère,  R.  Linuet,  Collot-d'Herbois, 
Billaud-Varenne  (*'. 


'•'  Arch.  nat. ,  AFii,  .08.  —  De  la  main  (*>  Arch.   nal.  AF  ii,    Zoh.   —  De  la 

de  Saint-Just.  main  de  Collot-d'Herbois. 

'^)  Arch.  nat.,  AF  II,  30.  —  De  la  main  (^)  Arch.  nat. ,  AF  ii,    agS.  —  De  la 

de  Carnot.  main  de  Barère, 
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25.  «Les  observations  transmises  au  Comité  de  sûreté  générale  par 
l'administration  de  police  n'ont  pas  permis  d'augmenter  le  nombre 
des  établissements  destinés  à  recevoir  les  individus  suspects  ou  en- 
nemis de  la  Révolution;  les  emplacements  qui  ont  été  proposés  pour 
y  suppléer  sont  la  maison  dite  des  Quatre-Nations,  celle  des  Petits- 
Pères,  et  une  troisième,  dite  Saint-Joseph,  où  il  a  paru  convenable  de 
fixer  un  hospice  unique  et  central  ;  la  maison  de  Vincennes  présente 
encore  un  moyen  d'étendre  les  premières  mesures,  en  y  rassemblant 
toutes  les  femmes  qui  sont  disséminées  dans  les  différentes  maisons 
d'arrêt.  Le  Comité  de  sûreté  générale,  après  s'être  assuré  de  l'exacti- 
tude des  renseignements  et  de  l'utilité  des  moyens  indiqués,  invite  le 
Comité  de  salut  public  à  approuver  le  plan  proposé  et  mettre  les  bâ- 
timents dont  il  est  question  à  la  disposition  des  administrateurs  de 
police.  Les  représentants  du  peuple,  membres  du  Comité  de  sûreté 
générale.  Signé:  Vadier,  du  Barrais,  David,  Louis  (du  Bas-Rhin), 
Elie  Lacoste,  Lavicomterie. »  —  Vu  l'arrêté  ci-contre,  le  Comité  de 
salut  public  approuve  le  plan  contenu  et  met  à  la  disposition  des  admi- 
nistrateurs les  bâtiments  dont  il  y  est  question. 

26.  La  Commission  des  transports  ayant  représenté  au  Comité  de 
salut  public  l'indispensable  nécessité  d'assurer  le  service  de  la  poste 
de  Bois-Mandé,  absolument  dépourvue  de  chevaux,  le  Comité  arrête 
que  la  Commission  des  transports  militaires  est  autorisée  à  requérir 
le  département  d'Indre-et-Loire  de  fournir  18  chevaux  propres  au 
service  de  la  poste  de  Bois-Mandé,  lesquels  chevaux  seront  estimés  à 
dire  d'experts,  sans  pouvoir  excéder  le  prix  du  maximum  de  900 tt, 
qui  sera  acquitté  par  la  Commission  des  transports  militaires,  sauf  la 
retenue  à  faire  sur  le  maître  de  la  poste  à  qui  ils  seront  confiés  et  sur 
les  indemnités  qu'il  a  droit  de  prétendre  en  conformité  des  décrets. 

R.  LiNDET  ^^\ 

27.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  combien  il  importe  que 
les  travaux  dont  il  a  chargé  la  Commission  des  épreuves  établie  à 
Meudon  soient  exécutés  avec  la  plus  grande  célérité,  arrête  que  le  re- 
présentant du  peuple  Battellier  est  chargé  spécialement  de  la  surveil- 
lance des  opérations  dont  il  s'agit.  Il  est  investi,  en  conséquence,  du 

CJ  Arch.  nal. ,  AF  11,  ao.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré. 
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pouvoir  de  donner  à  la  Commission  des  épreuves  de  Meudon  tous  les 
ordres  qu'il  jugera  nécessaires  pour  remplir  les  vues  du  Comité.  Il  aura 
soin  que  les  agents  et  ouvriers  qui  doivent  coopérer  à  ce  travail  soient 
en  nombre  suffisant  et  aient  le  civisme  et  l'aptitude  nécessaires.  Il  veil- 
lera à  ce  que  les  approvisionnements  des  différentes  matières  soient 
fournis  promptement  et  en  quantité  sulïisante.  Il  régénérera  toutes  les 
autorités  constituées,  tous  les  agents  ou  tous  les  citoyens  qui  pourront 
y  servir.  Il  se  transportera,  s'il  le  juge  utile,  dans  les  lieux  où  se  pré- 
parent ]es  approvisionnements,  et  y  enverra  des  agents  pour  les  pres- 
ser. Enfin  il  n'épargnera  aucun  moyen  pour  arriver  au  succès  que  le 
Comité  désire  et  pour  concilier  ce  qu'exigent  la  prudence  et  l'activité 
dans  les  opérations  dont  il  s'agit.  Les  dépenses  qui  résulteraient  des 
objets  ordonnés  par  le  représentant  du  peuple  Battellier  seront  ac- 
quittées sur  les  états  visés  par  lui,  sur  les  fonds  déjà  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  Commission  des  épreuves.  Le  représentant  du  peuple  Bat- 
tellier rendra  compte  fréquemment  au  Comité  de  salut  public  du 
progrès  des  travaux  confiés  à  ses  soins. 

G.-A.  Prieur,  Billaud-Varennb^^I 

28.  Le  Comité  de  salut  public,  instruit  que  l'article  99  du  décret 
sur  la  police  générale  de  la  Bépublique  a  fait  naître  des  doutes  à  dif- 
férentes administrations  de  district  sur  la  question  de  savoir  s'ils  [sic) 
pouvaient  encore  entretenir  l'approvisionnement  des  marchés  par  la 
voie  des  réquisitions,  et  répartir  entre  les  administrés  les  ressources 
en  subsistances  qui  se  trouvent  dans  les  communes  de  leur  arrondis- 
sement ;  considérant  que  ce  décret  n'a  point  dérogé  aux  dispositions 
de  celui  du  1 1  septembre  (vieux  style),  qui  a  chargé  les  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux  de  faire,  dans  leurs  arrondissements  respectifs, 
les  réquisitions  de  grains  et  farines  nécessaires  pour  l'approvisionne- 
ment des  marchés  ;  arrête  ce  qui  suit  :  1°  les  administrations  de  district 
continueront  à  pourvoir,  comme  par  le  passé ,  à  l'approvisionnement 
des  marchés  et  aux  besoins  des  communes  de  leur  arrondissement  ; 
9"  il  n'est  rien  innové,  à  cet  égard,  par  la  loi  du  97  germinal  sur  la 
police  générale  de  la  Bépublique. 

B.  Lindet(2). 

(')  Arcli.  nat.,  AF  11,  920.    —   De  la  '*'  Arch.  naL,  AF  11,  68.  —  Non  enre- 

main  de  C.-A.  Pneur.  Non  enregistré.  gistré. 
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29.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Lecomte,  ancien  sergent 
des  chasseurs  au  régiment  de  Hainaut,  et  nommé  ensuite  commandant 
provisoire  d'un  bataillon  de  chasseurs  par  le  représentant  du  peuple 
Albitte,  sera  promu  à  l'une  des  premières  places  disponibles  avec  le 
grade  de  capitaine.  La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement 
des  armées  donnera,  sans  délai,  les  ordres  nécessaires 

Carnot  ^^K 

30.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Dubois ,  ancien  capitaine 
au  2"  bataillon  des  Deux-Sèvres ,  sera  nommé  à  l'une  des  premières 
places  vacantes  de  commandant  temporaire  dans  une  des  places  de 
second  ordre,  fort  ou  château  ;  charge  en  conséquence  la  Commission 
de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  donner  les  ordres 
nécessaires. 

Carnot  ^^\ 

31.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Mazurier,  adjoint  au  ci- 
devant  ministre  de  la  guerre,  3*  division,  reprendra  sans  délai  ses 
fonctions  de  directeur  d'artillerie. 

Carnot  ^^\ 

32.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  de  Blondel,  chef 
de  bataillon,  commandant  l'arme  du  génie  en  chef  à  Landau,  arrête 
que  Haxo,  lieutenant  en  second  de  la  6*  compagnie  de  mineurs,  sera 
classé  parmi  les  ingénieurs  militaires  et  employé  de  suite  militaire- 
ment, suivant  son  ancienneté  de  service,  et  remplacé  dans  les  mineurs, 
conformément  aux  lois  sur  l'avancement  ;  charge  en  conséquence  la 
Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  donner 
les  ordres  nécessaires. 

Carnot  ^^l 

33.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Loquin,  capitaine  dans 
l'arme  du  génie,  sera  promu  sans  délai  au  grade  de  chef  de  bataillon 
dans  la  même  arme;  charge  en  conséquence  la  Commission  de  l'or- 

(>)  Arch.  nat.,  AF  11,  3o/i.  —  De  la  W  Arch.  iial.,   AF   11,  3o4.  —  De  la 

main  de  Carnot.  Non  engistré.  main  de  Carnot.  Non  enregistré. 

W  Arch.  nat.,  AF  n,   3o4.  —   De  la  .  W  Arch.  nat.,  AF  11,   9o3.  —  De  la 

main  de  Carnot.  Non  enregistré.  main  de  Carnot.  Non  enregistré. 
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ganisation  et  du  mouvement  des  armées  d'expédier  les  ordres  néces- 
saires. 

(]arnot  ^^K 

3/1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Tholozé,  capitaine  dans 
l'arme  du  génie,  ci-devant  employé  à  l'armée  du  Nord,  passera  dans 
ladite  qualité  à  l'armée  du  Rhin,  pour  y  être  employé  militairement; 
charge  en  conséquence  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouve- 
ment des  armées  de  lui  expédier  les  ordres  nécessaires. 

Carnot  ('^l 

35.  Le  Comité  do  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Lenoir  rendra 
compte  à  l'administration  révolutionnaire  des  salpêtres  et  poudres  de 
l'emploi  de  la  somme  de  12,000  livres  qui  lui  a  été  remise,  pour  les 
préparations  nécessaires  aux  cours  sur  les  salpêtres,  la  poudre  et  les 
canons,  et  qu'il  rendra  à  l'administration  l'excédent,  s'il  y  en  a. 

C.-A.  Prieur  ^^l 

36,  37,  38,  39.  [Arrêtés  autorisant,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
subsistances,  divers  payements  à  des  n^ociants,  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  76.  —  Non 

enregistré.] 

hO,  [Arrêté  réquisitionnant  un  ouvrier  pour  la  fonderie  du  citoyen  Périer. 
C.-A.  Prieur.  —  Arch.  nat.,  AFii,  21 5.  —  Non  enregistré.] 

Al.  [Arrêté autorisant  la  citoyenne  Magnard  à  exporter  diverses  marchandises. 
R.  LiNDET.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  76.  —  Non  enregistré.] 


LE   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC   AUX  AGENTS  NATIONAUX  DES  DISTRICTS. 

Le  Comité  a  vu  avec  satisfaction,  par  la  correspondance  des  agents 
nationaux,  que  sa  lettre  du  9  ventôse  (*\  relative  aux  dénonciations  (sic') 
des  forêts  nationales,  avait  produit  un  effet  salutaire.  Les  besoins  de 
la  marine,  des  manufactures  et  des  ateliers,  avaient  nécessité  l'ordre 
d'une  coupe  extraordinaire  de  bois.  La  saison  plus  précoce  a  forcé  de 

(1)  Arch.  nat.,  AF  11,   ao3.  —  De  la  (»)  ^rcli.  nat,  AF  11,   217.  —  De  la 

main  de  Carnot.  Non  enregistré.  main  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré. 

^^)  Arch.  nat.,  AF  11,  2o3.  —  De  la  (*>  Pour  cette   lettre  du  Comité,  voir 

main  de  Carnot.  Non  enregistré.  t.  XI,  p.  299.. 
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mettre  un  terme  à  cette  exploitation,  qui  deviendrait  trop  préjudi- 
ciable, si  sa  continuation  avait  lieu  dans  le  moment  de  la  sève.  En  con- 
séquence, la  Convention  nationale  a  rendu,  le  26  germinal,  un  décret 
qui  suspend  ces  coupes,  à  dater  du  1"  floréal,  et  qui  ordonne 
qu'elles  ne  pourront  être  reprises  qu'au  i"""  vendémiaire  prochain.  Le 
Comité  nous  fait  passer  cet  ordre,  pour  que  vous  ayez  à  le  signifier, 
sans  délai,  aux  gardes  généraux  et  particuliers  des  bois  de  votre  ar- 
rondissement, afin  d'empêcher  toute  coupe  ultérieure. 

Vous  leur  recommanderez  la  plus  grande  activité  pour  surveiller 
les  malveillanls,  afin  de  restaurer  cette  propriété  nationale,  et  l'en- 
tretenir dans  le  meilleur  état  possible. 

[Imprimé  —  Bibl.  na(.,  Lb  ^1/2.] 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LA  MANCHE  ET  LE  CALVADOS 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Valognes,  ù  jloréal  an  11-28  avril  lygà.  (Reçu  le  28  avril.) 

Deux  prêtres  scélérats,  citoyens  collègues,  profitant  des  approches 
de  la  ci-devant  semaine  sainte  et  des  ci-devant  fêtes  de  Pâques,  voulant 
tourner  en  ridicule  notre  nouveau  culte,  celui  de  la  Raison,  ont  ré- 
pandu dans  le  département  de  la  Manche  des  lettres  abominables  por- 
tant qu'ils  abjuraient  leurs  erreurs,  qu'ils  se  rétractaient  de  leurs  ser- 
ments, qu'ils  voulaient  vivre  et  mourir  dans  la  communion  de  notre 
saint  père  le  pape  Pie  VI  et  dans  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine ,  qu'ils  ne  reconnaissaient  pour  leur  véritable  pasteur  que 
iM"""  Jean-Raptiste  Cheylus,  leur  ci-devant  évêque^^',  etc.,  et  ces 
monstres,  dont  la  lâcheté  fait  tout  le  mérite,  ont  pris  la  fuite  pour  se 
soustraire  à  la  justice  nationale.  Ils  ne  nous  échapperont  cependant 
pas,  et  voilà  pourquoi  j'ai  pris  l'arrêté  en  forme  de  proclamation  dont 

^'^  Il  s'agit  de  l'évéque  de  Bayeux,  qui  s'appelait,  non  pas  Jean-Baptiste,  mais  Joseph- 
Dominique  de  Cheylus  (Cf.  Brelle,  Convocation ,  t.  I,  p.  Sic). 
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vous  trouverez  ci-joint  quelques  exemplaires  ^''.  Ma  tâche  étant  rem- 
plie, je  laisse  à  la  Convention  le  soin  de  mettre  ces  deux  scélérats 
hors  de  la  loi. 

Salut  et  fraternité,  Bodret. 

[Arch.  nat. ,  AF  11,  1 78.  —  De  la  main  de  Bourel.] 


LE  MEME  AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

ValogneSy  â  Jloréal  an  11- a 3  avril  lygà. 

[Bouret  mande  que  le  convoi  venant  dn  Havre,  composé  de  vingt-un  navires, 
est  entré  ce  matin  dans  la  rade  de  Cherbourg,  rrà  l'aspect  des  voiles  britanniques», 
ff  J'espère  que  ce  convoi  arrivera  à  Brest  dans  le  même  état  et  sans  aucun  accident,  n 
—  Arch.  nat.,  AF  11,  178.  —  De  la  main  de  Bouret.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA   SEINE-INFERIEURE  ET  L'EURE 
AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Dieppe,  â  Jloréal  an  11- a3  avril  ijgà.  (Reçu  le  27  avril.) 

I  Deux  lettres  de  Siblot  :  1"  Il  n'a  reçu  qu'aujourd'hui  la  lettre  du  Comité  du 
26  nivôse,  relative  à  une  dénonciation  faite  par  le  citoyen  Turlure,  assesseur  du 
juge  de  paix  du  canton  de  Louviers,  contre  la  municipalité  d'Acquigny '"^.  «rCette 
dénonciation  n'était  pas  sans  fondement.  Du  nombre  des  membres  qui  composaient 
la  municipalité  d'Acquigny  se  trouvaient  effectivement  six  agents  du  ci-devant  sei- 
gnem*.  Aussitôt  que  j'en  ai  été  instruit,  j'ai  prononcé  leur  destitution  et  les  ai  fait 
remplacer  pai'  des  sans-culottes,  amis  de  la  Révolution.  Ainsi  cet  objet  est  entière- 
ment terminé.  1 —  Arch.  nat.  ,AFii,  178.  —  9°  Il  mande  que, le  ao  germinal,  l'ad- 
ministration du  district  d'Yvelot  décerna  un  mandat  d'amener  contre  le  curé  de  la 
commune  du  Mesnil-Durécu ^'\  qui  provoquait  des  rassemblements,  lesquels  don- 
naient aux  administrations  des  inquiétudes  sur  la  sûreté  publique.  ffUn  détache- 
ment composé  de  onze  hommes  et  quinze  cavaliers  non  montés  du  25'  régiment 
fut  chargé  d'exécuter  ce  mandat;  ils  se  sont  facilement  rendus  maîtres  du  curé, 
les  habitants  n'ayant  opposé  aucune  résistance.  Le  détachement  emmenait  le  curé, 

(^5  Celle  pièce  manque.  élail  une  cks  paroisses.  (Voir  le  Répertoire 

t^^  Voir  t.  X,  p.  361.  archéoloirique  du  département  de  la  Seine- 

^^^  Celle   commune  a  élé  réunie  à   la  InJ'è-ieure,  par   M.  l'abbé  Cocliel,  Paris, 

commune  du  Mesnil-Pamieviile ,  dont  elle  1873,  in-ti",  p.  353.) 
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mais  deux  cavaliers  restés  derrière  sont  entrés  de  force  dans  la  paisible  habitation 
d'un  artisan  de  la  commune  du  Mesnil-Durëcu  et  y  ont  commis  des  violences.  Les 
officiers  municipaux  et  plusieurs  citoyens  e'tant  accourus,  les  deux  cavaliers  ont 
appelé  leurs  camarades,  et  il  s'est  engagé  une  rixe  entre  eux  et  le  détachement; 
plusieurs  citoyens  ont  été  grièvement  blessés;  un  d'entre  eux  est  même  mort  cinq 
ou  six  jours  après."  Siblot  a  fait  traduire  devant  un  tribunal  militaire  de  la  i5°  di- 
vision les  onze  gardes  nationaux,  les  quinze  cavaliers  composant  le  détachement, 
et  le  commandant  de  ce  détachement.  —  Arch.  nat.,  ibid.] 


LE   i\EPRESE]\TANT  DANS  LA  LOIRE-INFERIEURE  ET  LE   MORBIHAN 
AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Brest,  à  floréal  an  11- s  3  avril  lygà. 

[ff Prieur  (de  la  Marne)  a  reçu  des  nouvelles  des  corvettes  rentrées,  qui  rap- 
portent avoir  rencontré  deux  prises  faisant  partie  d'un  convoi  de  3o  navires  mar- 
chands et  de  leur  escorte  composée  de  une  frégate  et  de  sept  cutters  tombés  dans 
la  division  de  Nielly,  lequel  convoi  contient,  suivant  les  rapports,  les  richesses 
que  les  Anglais  nous  ont  enlevées  à  Pondichéry.  Joint  procès-verbal  d'examen  de 
l'état  de  la  frégate  le  Flibustier  '''  ;  aimonce  envoi  de  800  quintaux  de  beurre  pour 
le  Havre.w  —  Arch.  nat.,  AFii,  29A.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT   DANS  LA  SARTHE  ET  LE   LOIR-ET-CHER 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Le  Mans,  â  floréal  an  11- a 3  avril  lygà.  (Reçu  le  27  avril.) 

[Garnier  (de  Saintes)  fait  passer  divers  arrêtés  qu'il  a  pris  à  la  Ferté-Rernard 
et  au  Mans.  —  Arch.  nat. ,  AF 11 ,  1 78.  ] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LES   DEUX-SEVRES    AU   COMITE   DE    SALUT   PUBLIC. 

Sans  lieu  ni  date. 
(Vers  le  /i  floréal  an  11- 28  avril  179^.  Reçu  le  28  avril -9  floréal  an  11.) 

[Ingrand  transmet  les  arrêtés  qu'il  a  pris  dans  la  commune  de  la  Mothe-sur- 
Sèvre  (ci-devant  la  Mothe-Saint-Heraye)  et  dans  le  district  de  Melle.  cfVous  verrez, 

^'^  Celle  pièce  manque. 
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par  les  pièces  relatives  à  mes  opérations  dans  la  commune  de  la  Mothe,  qu'un  parti 
liberticide  s'y  était  formé  et  sous  la  direction  d'un  ci-devant  trésorier  de  France, 
qui  s'était  fait  nommer  au  Comité  de  surveillance,  opprimait  les  hommes  reconnus 
pati'iotes  pour  satisfaire  des  haines  et  des  vengeances  particulières.»  Il  a  fait  ar- 
rêter ce  personnage.  crSi  mes  opérations  à  la  Mothe-sur-Sèvre  vous  présentent  des 
idées  affligeantes ,  ce  que  j'ai  vu  dans  le  district  de  Melle  n'offre  que  le  tableau  sa- 
tisfaisant de  l'union ,  de  la  concorde  et  de  cette  fraternité  républicaine  qui  doit  unir 
tous  les  Français.  La  commune  de  Meile  jouit  déjà  de  toutes  les  douceui-s  du  gou- 
vernement libre  que  nous  fondons,  et  l'harmonie  qui  m'a  frappé  dans  ce  chef-lieu 
de  district  fait  l'éloge  des  administrateurs  et  des  administrés.  Informé  que  mes 
collègues  Hentz  et  Francastel  ont  épuré  les  autorités  constituées  du  district  de 
Thouai's,  après  avoir  complété  l'épurement  à  Niort  et  m'élre  concerté  avec  mes 
deux  collègues ,  que  l'on  m'a  assuré  devoir  s'y  rendre  demain ,  je  me  transporterai 
à  Parthenay,  si  les  autorités  constituées  n'y  ont  point  été  épurées  par  Hentz  et 
Francastel.» —  Arch.  nat. ,  AF  ii,  178.  —  De  la  main  d'Ingrand.] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE   DE  L'OUEST  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

La  Rochelle,  à  floréal  an  11- s 3  avril  ijgà. 

[Garrau,  Hentz  et  Francastel  mandent  qu'ils  vont  se  séparer.  Le  premier  se 
renil  à  l'armée  des  Pyrénées  occidentales;  les  deux  autres  vont  aller  dans  l'Indre- 
et-Loire,  pour  y  réorganiser  les  autorités  constituées.  Ils  tracent  un  a  tableau  po- 
litique-militaire» de  la  Vendée.  —  Savary,  Guerre  des  Vendéens  et  des  Chouans, 
t.  ni,p.  /i9  5^".J 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  DORDOGNE  ET  LA  CHARENTE 
AD  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Périgueux,  à  floréal  an  ii-s3  avril  ijgà.  (Reçu  le  6  mai.) 

[ff Homme  transmet  un  arrêté  qui  annule  l'adjudication  de  la  maison  de  l'ex- 
abbé  Duclos.  11  joint  une  pièce  qui  prouve  au  moins  de  la  négligence  dans  l'exécu- 
tion de  cette  adjudication,  faite  devant  deux  enchérisseurs,  et  une  courte  instruc- 
tion analytique  sur  cette  affaire  ^^'».  —  Arch.  nat.,  AFn,  179.  Analyse.] 


(''  Nous  n'avons  trouvé  nulle  pari  aucune  trace  de  cette  lettre.  —  '^^  Ces  pièces  manquent. 


16  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [aS  avril  179/1.] 

LE  REPRESENTANT  AUX  ARMEES  DE   LA  MOSELLE  ET  DES  ARDENNES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arlon,  à  floréal  an  11- fi 3  avril  lygà.  (Reçu  le  3  mai.) 

[Trois  lettres  de  Giilet  :  1°  «11  transmet  cinquante  et  une  pièces  contre-révolu- 
tionnaires trouve'es  chez  le  général  autrichien  a  Arlon  et  ailleurs  ''^.  Plusieurs  étant 
relatives  aux  officiers  de  France,  il  invite  le  Comité  à  les  faire  examiner.»  —  Arch. 
nat.,  AFii,  2^12.  Analyse.  —  2°  Il  envoie  copie  du  jugement  de  la  Commission 
militaire  qu'il  avait  établie  à  Longwy  '•^\  jugement  relatif  au  complot  de  désertion 
qui  a  existé  dans  la  178'  demi-brigade.  L'instruction  n'ayant  donné  aucun  indice 
défavorable  aux  officiers  et  sous-officiers  qu'il  avait  fait  arrêter  à  ce  propos ,  il  les 
a  presque  tous  remis  en  liberté.  —  Arch.  nat.,  ibid.  —  3°  Il  s'étend  longuement 
sur  les  abus  qu'il  a  remarqués  dans  les  hôpitaux  militaires.  —  Arch.  nat.,  ibid.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Metz,  à  floréal  an  11- fi 3  avril  ijgà.  (Reçu  le  i"  mai.) 

Citoyens  collègues, 

Toutes  les  craintes  qu'avait  inspirées  aux  généraux  et  aux  adminis- 
trateurs de  l'armée  du  Rhin  le  manquement  prochain  de  subsistances, 
et  principalement  de  fourrages,  ont  disparu  au  moyen  des  mesures 
vigoureuses  que  j'ai  prises.  Les  magasins  militaires  étaient  réduits  à 
trois  cent  soixante-quinze  quintaux  de  foin  à  mon  arrivée  l\  Landau.  J'ai 
ordonné  que  les  trèfles  et  les  luzernes  qui  se  trouvent  sur  la  ligne  en 
avant  de  l'armée,  et  très  avancés,  seraient  fauchés  et  enlevés. 

Dans  deux  jours,  j'ai  fait  déterrer  dans  le  Palatinat  six  mille  quin- 
taux de  foin.  J'ai  appris  que,  dans  les  districts  d'Haguenau  et  de  Wis- 
sembourg,  on  pourrait  encore  ivouyav  dix  mille  quintaux,  qui,  par  une 
suite  de  la  désorganisation  occasionnée  par  l'invasion  de  l'ennemi, 
avaient  resté  oubliés  chez  les  émigrés.  Tout  est  en  mouvement  pour 
leur  prompt  versement  dans  les  magasins  militaires,  et  toutes  les 
routes  sont  couvertes  de  voitures  pour  l'exécution  des  dernières  réqui- 
sitions que  j'ai  faites. 

(')  Ces  pièces  manquent.  —  (*>  Même  remarque. 
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Cette  armée  est  dans  les  meilleures  dispositions  ;  elle  s'accroît 
chaque  jour  par  le  résultat  de  l'encadrement,  qui  touche'a  sa  fin.  J'ai 
donné  tous  mes  soins  à  lui  procurer  les  armes  nécessaires  et  à  accé- 
lérer la  réparation  de  celles  qui  se  trouvent  dans  les  arsenaux  de  Lan- 
dau et  de  Strasbourg;  elles  consistent  dans  plus  de  quinze  mille  fu- 
sils, dont  le  plus  grand  nombre  a  été  pris  sur  l'ennemi,  et  qui  seront 
bientôt  en  état. 

Au  moyen  des  recherches  et  découvertes  que  j'ai  faites  et  des  dispo- 
sitions que  j'ai  prises,  j'ose  espérer  que  nos  braves  frères  d'armes  se- 
ront complètement  équipés. 

Quand  le  commissaire  ordonnateur  en  chef  et  autres  principaux 
agents  de  l'administration  militaire  vous  écrivaient  pour  presser  l'em- 
plette de  bas,  de  chemises  et  autres  effets  de  campement,  dont  l'armée 
avait  le  plus  pressant  besoin,  vous  ne  serez  pas  peu  étonnés  d'ap- 
prendre que,  dans  les  seuls  magasins  de  Strasbourg,  où  j'ai  fait  en 
personne  une  visite  domiciliaire,  j'y  ai  trouvé  plus  de  deux  cent  mille 
paires  de  bas,  cent  cinquante  mille  chemises,  des  effets  de  campement 
pour  cent  cinquante  mille  hommes,  et  surtout  vingt-cinq  mille  couvertes, 
tandis  que  nos  braves  frères  ont  été  exposés,  pendant  les  rigueurs  de 
l'hiver,  à  un  bivouac  continuel,  sans  en  avoir  pu  obtenir. 

Des  agents  que  j'ai  envoyés  dans  les  différents  hôpitaux  des  dépar- 
tements des  Haut  et  Bas-Rhin  y  ont  trouvé  des  effets  d'équipement 
pour  plus  de  douze  mille  hommes  dans  l'état  le  plus  effrayant;  ils  ont 
été  sur-le-champ  enlevés,  nettoyés,  et  on  s'occupe  avec  activité  de 
leur  réparation. 

Dans  la  douane  de  Strasbourg,  j'ai  fait  la  découverte  d'une  centaine 
de  ballots  contenant  des  draps  de  toute  espèce,  que  l'administration 
de  l'habillement  faisait  passer  aux  bataillons,  tandis  que  la  République 
leur  fournit  leur  équipement  complet,  ce  qui  faisait  un  double  emploi 
bien  criminel.  Tous  ces  draps  sont  inventoriés  et  vont  être  revisés  dans 
les  magasins  de  confection.  Je  travaille  à  faire  copier  tous  ces  diffé- 
rents rapports  et  états,  et,  aussitôt  qu'ils  seront  prêts,  je  vous  les 
ferai  passer,  pour  qu'enfin  vous  ayez  l'évidence  de  la  vérité  de  ce  que 
j'avance. 

Je  vous  enverrai  aussi  un  nouveau  tableau  de  l'évacuation  du  Pala- 
tinat,  qui  est  on  ne  peut  plus  satisfaisant.  Il  nous  reste  à  disposer  en- 
core de  deux  millions  de  bouteilles  de  vin.  Les  fers  et  les  plombs  qu'on 
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y  a  trouvés,  et  dont  nous  avons  un  besoin  si  pressant,  forment  une  masse 
des  plus  considérables. 

Je  vous  dirai,  quant  aux  cuirs,  dont  nous  avons  également  un  be- 
soin si  urgent,  qu'il  en  a  été  enlevé  et  versé  une  grande  quantité  dans 
les  magasins  de  Landau,  de  Strasbourg  et  Metz,  et  que  j'ai  pris  des 
mesures  avec  le  district  de  Strasbourg  pour  assurer  dans  neuf  décades 
une  confection  extraordinaire  de  cinquante  mille  paires  de  souliers. 

Vous  avec  connaissance  de  l'émigration  de  Villemanzy,  de  Mallet  et 
d'une  infinité  d'agents  du  service  militaire  ;  je  vous  annonce  celle  de 
Noblat,  commissaire  ordonnateur  dans  le  département  du  Mont-Ter- 
rible, avec  un  commissaire  des  guerres.  D'après  cela  l'on  ne  doit  plus 
s'étonner  de  la  désorganisation  et  pénurie  qui  se  sont  fait  sentir  dans 
les  différentes  administrations,  mais,  au  contraire,  être  étonné  qu'on  ait 
pu  remédier  aux  projets  perfides  de  ces  agents  pour  faire  manquer  le 
service. 

Sous  les  scellés  du  nommé  Hanzo,  ex-directeur  des  équipages,  que 
j'avais  fait  arrêter,  j'y  ai  trouvé  la  preuve  écrite  et  complète  que  lui, 
Lanchère  père,  directeur  général  des  équipages,  sa  femme  et  Lan- 
chère  fils,  sont  quatre  fripons  avérés,  qu'ils  ont  volé  la  République 
tant  qu'ils  ont  pu.  Je  ferai  parvenir  au  Tribunal  révolutionnaire  les 
pièces  doiit  je  suis  nanti. 

A  Strasbourg,  dans  la  fouille  de  [la]  cave  d'un  émigré,  pour  en 
extraire  du  salpêtre,  trois  ouvriers  firent  la  découverte  de  trois  caisses 
d'argenterie;  le  directeur  Schemel,  attaché  à  cette  partie,  s'empara 
de  ce  trésor  et  avait  décampé  avec  lui.  Quand  j'en  ai  été  prévenu, 
j'ai  donné  des  ordres  si  prompts  qu'il  a  été  saisi  à  Metz  avec  les  effets 
volés,  qui  consistent  en  cent  cinquante  marcs  d'argent;  il  est  en  route 
pour  le  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris. 

Je  viens  de  faire  traduire  au  Comité  de  sûi*eté  générale  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Landau,  d'après  des  lettres  et  enve- 
veloppes  que  l'on  a  trouvées  sous  les  scellés  apposés  chez. lui,  qui 
annoncent  une  correspondance,  notamment  avec  le  cardinal-collier  ^''. 

Dans  la  maison  du  curé  de  cette  commune,  qui  est  maintenant  à 
la  Conciergerie,  à  Paris,  on  a  trouvé  beaucoup  d'argenterie  d'église 
qu'il  avait  soustraite. 

W  Le  cardinal  de  Roban. 
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Je  crois  avoir  arrêté  le  fil  d'une  grande  trame  (jui  devait  faciliter  la 
rentrée  des  quarante-deux  mille  émigrés  des  districts  de  Wissembourg 
et  Haguenau,  et  livrer  la  place  de  Lauterbourg  à  l'ennemi.  Les  prin- 
cipaux chefs  sont  le  nommé  Bournonville  et  les  membres  du  Comité 
de  surveillance  de  Lauterbourg.  Ils  sont  provisoirement  en  état  d'arres- 
tation. Quoique  je  sois  bien  convaincu  de  la  nécessité  qu'il  y  aurait 
d'en  faire  un  exemple  sur  les  lieux,  je' n'ai  rien  voulu  décider  sans 
avoir  votre  avis,  et  je  prépare  les  pièces  qui  vous  mettront  à  même  de 
l'établir. 

Je  vous  envoie  deux  lettres  qui  m'ont  été  adressées  et  qui  m'an- 
noncent la  nouvelle  d'une  rupture  de  la  Pologne  avec  la  Russie  et  la 
Prusse ,  et  la  garantissent  comme  authentique  '^l 

L'inspecteur  des  postes  des  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin 
étant  mort,  je  m'étais  hâté  de  le  remplacer  par  Camus,  chef  du  Comité 
des  domaines  et  d'aliénation,  et  qui  depuis  longtemps  a  été  secrétaire 
des  représentants  du  peuple  près  des  armées,  dont  il  a  rempli  les 
fonctions  de  la  manière  la  plus  distinguée  ;  cette  nomination  était 
fondée  sur  la  justice  et  sur  la  nécessité  de  mettre  dans  la  partie  des 
postes,  surtout  sur  ces  frontières  qui  exigent  la  surveillance  la  plus 
scrupuleuse,  un  agent  patriote,  actif  et  intelligent;  l'administration  du 
département  du  Bas-Rhin  avait  reçu  son  serment  et  m'avait  témoigné 
sa  satisfaction  de  cette  nomination  ;  l'administration  des  postes  en  avait 
été  prévenue  ;  cependant  elle  vient  de  se  permettre  de  nommer  un 
autre  inspecteur  à  cette  même  place,  sous  le  prétexte  aristocratique 
qu'elle  a  le  droit  exclusif  de  nommer  tous  ses  agents  et  qu'ils  ne 
peuvent  être  pris  que  parmi  ceux  dont  elle  prétend  encore  faire  un 
corps,  prétentions  qui  sont  une  contravention  des  plus  formelles,  tant 
aux  pouvoirs  qui  nous  sont  délégués  qu'à  une  loi  faite  en  faveur  des 
commis  de  l'Assemblée  nationale ,  qui  porte  que  leur  travail  leur  tien- 
dra lieu  de  surnumérariat ,  pour  occuper  toute  espèce  de  place.  Je 
serais  fondé  à  renvoyer  l'employé  de  l'administration  des  postes  et  à 
mettre  en  activité  le  citoyen  Camus,  mais  je  me  borne  à  vous  faire 
connaître  les  faits  et  à  attendre  votre  décision  sur  la  confirmation  ou 
infirmation  de  ma  nomination.  Je  dois  vous  observer  qu'il  n'y  a  qu'une 
plainte  générale  sur  la  presque  totalité  des  employés  de  cette  admi- 

^'î  Ces  pièces  manquent. 
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nislration,  qu'il  est  aussi  essentiel  d'épurer  qu'il  a  été  de  le  faire  des 
autorités  constituées.  Le  directeur  de  la  poste  de  Lauterbourg  a  un 
frère  émigré  ;  il  est  en  correspondance  avec  lui  ;  des  lettres  saisies  par 
les  commissaires  gérant  cette  commune  en  établissent  la  preuve. 

Je  terminerai  par  vous  observer  que,  de  jour  en  jour,  les  travaux 
près  les  armées  deviennent  plus  importants  ;  que  les  circonstances 
les  (s/c)  forcent  à  prendre  des  mesures  vigoureuses  et  à  frapper  de 
grands  coupables  qui  leur  suscitent  une  foule  de  dénonciations,  qui 
entravent  singulièrement  leurs  opérations  et  sont  autant  d'attentats 
contre  l'autorité  de  la  représentation  nationale,  auxquels  il  est  temps 
de  mettre  un  terme.  Il  faut  bien  se  garder  de  soustraire  à  une  sévère 
surveillance  les  représentants  du  peuple  auprès  des  armées  ;  mais 
aussi,  en  même  temps,  il  faut  prendre  des  mesures  sages  pour  que 
les  dénonciations  dirigées  contre  eux  par  la  malveillance,  comme 
moyen  de  contre-révolution,  soient  sévèrement  punies.  Je  vous  invite 
à  vous  occuper  de  cet  objet  important  dans  le  rapport  général  que 
.  vous  vous  proposez  de  faire  à  ce  sujet. 

Ne  perdez  pas  de  vue  que  je  suis  seul  auprès  des  deux  armées  et 
des  départements  qui  en  forment  l'arrondissement,  depuis  six  semaines, 
et  que,  quelques  peines  que  je  me  donne,  et  quelque  assidu  que  soit 
mon  travail,  je  ne  puis  y  suffire. 

Salut  et  fraternité,  J.-B.  Lacoste. 

P.-S.  Il  a  été  enlevé  à  Kaiserslautern  et  à  Deux-Ponts  des  pompes 
valant  des  sommes  considérables  et  une  imprimerie  qui  était  à  Deux- 
Ponts,  évaluée  à  un  demi-million;  deux  pendules  à  Spire,  qui  sont 
anciennes,  dont  la  valeur  n'aurait  point  été  évaluée  sur  ces  frontières; 
je  me  suis  déterminé  à  vous  les  faire  adresser. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.] 


LE   REPRESENTANT  DANS  LES   BOUCHES-DU-RHONE  ET  LE  VAUCLUSE 
À   COUTHON,   MEMBRE   DU   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Avignon,  à  jloréal  an  11-2 3  avril  lygà. 

Tu  verras,  mon  bon  ami,  notre  bon  compatriote,  le  citoyen  La- 
vigne.  Il  va  vous  exposer  la  situation  du  déparlement  de  Vaucluse. 
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Tu  liras  le  tableau  que  j'en  fais,  et  tu  te  diras,  toi  qui  sais  bien  que  je 
n'aime  pas  à  peindre  trop  en  noir,  qu'il  est  urgent  d'y  porter  de  grands 
remèdes.  Il  en  était  un  puissant,  le  premier,  le  seul,  que  je  voulais 
que  vous  portassiez  vous-mêmes,  l'arrestation  de  Jourdan  et  Duprat. 
Le  Comité  de  sûreté  générale  vient  de  lancer  lui-même  le  mandat,  et 
je  vous  assure  que  par  là  il  a  puissamment  concouru  à  sauver  le  Midi. 
Il  n'y  a  plus  qu'une  seule  chose  que  je  vous  demande,  c'est  de  m'au- 
toriser  à  former  un  Tribunal  révolutionnaire.  Il  est  indispensable  de 
sévir  prompteraent  [contre]  des  chefs  des  fédéralistes  qui  fourmillent 
dans  nos  deux  départements.  S'il  fallait  exécuter  dans  ces  contrées  un 
vaste  décret  qui  ordonne  la  translation  à  Paris  de  tous  les  conspira- 
teurs, il  faudrait  une  armée  pour  les  conduire,  des  vivres  sur  la  route 
en  forme  d'étapes;  car  il  faut  vous  dire  que,  dans  ces  deux  départe- 
ments, je  porte  de  douze  à  quinze  mille  hommes  ceux  qui  ont  été  ar- 
rêtés. Il  faudra  faire  une  revue,  afin  de  prendre  tous  ceux  qui  doivent 
payer  de  leur  tête  leurs  crimes,  et,  comme  ce  choix  ne  peut  se  faire 
que  par  le  jugement,  il  faudrait  tout  amener  à  Paris.  Tu  vois  l'impos- 
sibilité, les  dangers  et  les  dépenses  d'un  pareil  voyage.  D'ailleurs  il 
faut  épouvanter,  et  le  coup  n'est  vraiment  effrayant  qu'autant  qu'il  est 
porté  sous  les  yeux  de  ceux  qui  ont  vécu  avec  le  coupable. 

En  m'obtenant  ce  point,  maintenant  que  le  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale a  fait  le  pas  que  je  lui  demandais,  vous  pouvez  vous  tranquil- 
liser. Je  vous  rendrai  bon  compte  d'un  département  où  il  faut  tout 
créer,  mœurs,  esprit  public,  probité. 

Ton  sucre,  ton  café,  ton  huile  d'olive  sont  en  route  ;  tu  recevras  le 
tout  sous  peu  de  jours  ;  la  citoyenne  Rameau  te  le  fera  parvenir.  Ne 
me  taxe  pas  de  négligence,  mon  bon  ami,  si  je  ne  t'écris  pas  aussi 
souvent  que  je  le  voudrais,  mais  sois  bien  assuré  que  l'on  ne  se  fera 
jamais  d'idée  de  ce  qu'est  la  mission  qui  m'est  confiée.  N'importe,  j'ai 
la  certitude  de  faire  quelque  bien.  J'y  donnerai  du  moins  la  paix  et  la 
consolation  aux  patriotes. 

Rappelle-moi  au  souvenir  de  ta  chère  moitié.  Une  embrassade  à 
ton  petit  Hippolyte. 

Tout  à  toi,  Maignet. 

[Arch.  nat. ,  F',  /i/J35.  —  De  la  main  de  Maignet] 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'ARlÈGE  ET  LES  PYRENEES-ORIENTALES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Carcassonne,  à  floréal  an  n-^3  avril  ijgà.  (Reçu  le  3  mai.) 

[Invite  par  diverses  Socie'tés  populaires  et  divers  corps  administratifs  de  l'Hé- 
rault à  se  rendre  dans  ce  département  pour  y  procéder  à  des  épurations,  Ghâ- 
teauneuf-Randon  s'y  est  refusé,  n'ayant  pas  de  pouvoirs  pour  l'Hérault.  Mais  il 
signale  au  Comité  la  nécessité  de  compléter  ou  de  rectifier  les  épurations  faites, 
et  mal  faites,  dans  ce  département,  par  Boissel.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  19^.] 


LE  REPRESENTANT  EN  CORSE  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Bastia,  â  floréal  an  11-28  avril  ijgà. 

Voilà  treize  jours,  citoyens  collègues,  que  les  Anglais  nous  ca- 
nonnent  et  nous  bombardent  :  ils  ne  laissent  pas  de  tuer  et  de  blesser 
du  monde ,  surtout  depuis  une  nouvelle  batterie  qu'ils  ont  démasquée 
avant-hier,  que  nous  avons  démontée  trois  fois.  Nous  leur  faisons 
beaucoup  de  mal,  mais  ils  en  font  au  côté  de  la  ville  qu'ils  attaquent; 
une  partie  est  en  cendres.  Une  chose  m'inquiète,  c'est  que  nous  man- 
quons de  poudre.  Ce  département  a  tellement  été  négligé  depuis  long- 
temps que  tout  y  manquait;  j'envoie  ce  soir  deux  felouques  et  six  gon- 
doles à  Gênes  pour  tâcher  de  m'en  procurer.  Nos  vivres  suivent  à  peu 
près  la  même  proportion,  parce  que,  quoique  nous  ayons  une  res- 
source à  l'île  de  Capraja,  nous  ne  pouvons  en  avoir  qu'au  moyen  de 
petites  gondoles  à  rames,  et  qui  sont  obligées  de  passer  à  travers  la 
flotte  anglaise.  Nous  sommes  donc  à  bout  de  nos  munitions  et  de  nos 
vivres,  je  dirai  aussi  de  nos  soldats.  Ces  défenseurs  de  la  patrie  servent 
avec  un  courage  remarquable  ;  ils  descendent  la  garde  pour  aller  au 
bivouac,  et  ils  descendent  le  bivouac  pour  monter  la  garde.  Ils  sont 
attaqués  toutes  les  nuits  et  les  passent  sous  les  armes;  ils  voudraient 
foncer  à  la  baïonnette,  mais  je  suis  obligé  de  calmer  leur  ardeur,  à 
peine  de  tout  perdre.  Les  ennemis  sont  retranchés,  et  je  ne  puis  les 
attaquer  qu'avec  désavantage.  J'ai  à  combattre  l'universalité  des  Corses, 
car  il  n'en  marche  que  contre  nous.  Personne  ne  vient  nous  secourir. 
J'ai  à  combattre  toute  la  flotte  anglaise,  et  le  général  Elliot,  et  les  émi- 
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grés  qui  se  sont  échappés  de  Toulon.  lis  déploient  contre  nous  toute 
leur  rage,  car  ils  tirent  à  boulets  rouges  ;  mais  nos  braves  et  habiles 
canonniers  les  écrasent,  et  nos  soldats  servent  avec  la' plus  grande  dis- 
tinction et  réparent,  quels  que  soient  les  événements,  d'une  manière 
bien  éclatante,  l'échec  qu'ils  ont  reçu  à  Fornali. 

Je  tiendrai  jusqu'au  dernier  morceau  de  pain  et  la  dernière  livre 
de  poudre.  J'aurais  pu,  à  la  dernière  extrémité ,  faire  une  marche  forcée 
sur  Calvi  en  traversant  la  Corse ,  mais  malheureusement  il  n'y  a  guère 
de  vivres  qu'ici.  11  est  donc  indispensable  qu'on  nous  envoie  de  prompts 
secours.  Il  faut  que  je  défende,  avec  onze  cents  hommes,  cinq  camps, 
trois  forts  extérieurs,  sans  compter  le  service  ordinaire  de  la  place. 
Aussi  sommes-nous  excédés  de  fatigue,  et  nous  attendons  avec  im- 
patience l'escadre  qui,  d'après  la  dernière  lettre  de  Sahceti,  a  dû  sor- 
tir de  Toulon  le  90  germinal.  Notre  position  n'est  pas  brillante. 
Environnés  de  tous  nos  ennemis,  en  proie  à  tous  les  besoins,  nous 
n'avons  pas  même  un  point  pour  faire  une  retraite.  Cependant  nous 
battons  nos  ennemis;  ils  sont  repoussés  tous  les  soirs,  et  l'ont  été  dans 
une  attaque  générale. 

J.-B.  Lacombe  Saint-Michel. 

La  ville  se  montre  bien;  il  est  vrai  que  j'ai  eu  la  précaution  de 
faire  arrêter  quarante  personnes  et  leur  ai  annoncé,  le  jour  du  par- 
lementaire, qu'au  moindre  mouvement  je  les  ferais  fusiller. 

[Ministère  de  la  guerre;  Corse.  —  De  la  main  de  Lacombe  Saint-Michel.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  5  floréal  an  11- a  à  avril  ijgà. 

Présents:  B.Barère,  Carnot,  Gouthon,Collot-d'Herbois,  C. -A. Prieur, 
Billaud-Varenne,  Robespierre,  Saint-Just  et  R.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  en  exécution  du  décret  de  la  Con- 
vention nationale  du  7  août  dernier  (vieux  style),  appelle  tous  les  ar- 
tistes de  la  République  à  concourir  à  l'exécution  des  monuments  en 
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bronze  et  en  marbre,  qui  doivent  retracer  à  la  postérité  les  époques 
glorieuses  de  la  Révolution  française,  et  qui  ont  été  représentées  dans 
la  fête  de  la  Réunion  du  10  août  dernier  (vieux  style).  Le  concours 
sera  ouvert  pendant  trois  mois  à  compter  du  1 0  jQoréal,  et  du  jour  de 
la  réception  du  présent  arrêté,  pour  les  artistes  qui  sont  dans  les  dé- 
partements, après  lequel  délai  les  esquisses  seront  exposées,  pendant 
une  décade  entière,  dans  la  salle  de  la  Liberté,  dans  le  lieu  des  séances 
de  la  Convention  nationale.  Elles  seront  transportées  ensuite  au  salon  du 
Laocoon,  pour  être  exposées  et  jugées,  dans  la  décade  suivante,  par  le 
jury  des  Arts.  Les  trois  artistes  qui  auront  le  plus  approché  du  prix 
auront  la  priorité  pour  l'exécution  d'autres  monuments,  ou  autres 
ouvrages  nationaux,  qu'ils  exécuteront  en  même  temps  que  les  artistes 
qui  auront  obtenu  le  prix  du  concours,  le  Comité  se  réservant  de  leur 
désigner  les  ouvrages  à  faire.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin 
de  la  Convention  nationale.  —  Notice  des  objets  du  concours.  Les  objets 
du  concours  sont  :  1°  la  figure  de  la  Nature  régénérée  sur  les  ruines 
de  la  Bastille;  2°  l'arc  de  triomphe  du  6  octobre  sur  le  boulevard  dit 
des  Italiens,  avec  invitation  aux  artistes  architectes  de  le  mieux  placer; 
3"  la  figure  de  la  Liberté ,  sur  la  place  de  la  Révolution  ;  h°  la  figure 
du  Peuple  français  terrassant  le  Fédéralisme. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois ,  Carnot,  g. -A.  Prieur, 
Billaud-Varenne  ^^\ 

2.  Le  Comité  de  salut  public  déclare  que  les  trois  entrepreneurs 
Pierre-Joseph  Fontigni,  Philippe-Auguste  Ramond  et  Joseph-Michel 
Vigra  sont  compris  dans  l'arrêté  du  h  de  ce  mois,  qui  met  en  réqui- 
sition les  citoyens  employés  dans  les  transports  militaires,  pour  quelque 
partie  du  service  que  ce  soit ,  sans  qu'ils  puissent  quitter  leur  poste , 
ni  cesser  leurs  fonctions. 

R.  Lindet^^^ 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  travaux 
publics  se  concertera  avec  David,  député,  pour  l'exécution  la  plus 
prompte  du  monument  en  bronze  qui  doit  être  élevé  à  la  pointe  oc- 
cidentale de  l'île  de  Paris,  d'après  un  décret  du  27  brumaire,  et  qui 

^'^  Arch.  nat.,  AF  11,  80.  —  De  la  main  '*^  Arch.  nat. ,  AF  11,  61.  —  De  la  main 

de  Barère.  de  R.  Lindet. 
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doit  représenter  le  Peuple  français  terrassant  le  Fanatisme,  le  Royalisme 
et  le  Fédéralisme.  La  Commission  rendra  compte  au  Comité,  dans  dix 
jours,  des  mesures  qu'elle  aura  prise  pour  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté, qui  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de  la  Convention  nationale. 

Barère,  Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois  ^^^ 

/i.  Le  Comité  de  salut  public  appelle  les  artistes  de  la  République 
à  concourir  à  transformer  en  arènes  couvertes  le  local  qui  servait  au 
théâtre  de  l'Opéra,  entre  la  rue  Bondy  et  le  boulevard;  ces  arènes 
seront  destinées  à  célébrer  les  triomphes  de  la  République  et  aux  fêtes 
nationales,  pendant  l'hiver,  par  des  chants  civiques  et  guerriers.  Le 
concours  sera  ouvert  pendant  un  mois,  à  compter  du  10  floréal  et  du 
jour  de  la  réception  du  présent  arrêté  pour  les  artistes  qui  sont  dans 
les  départements.  Après  ce  délai ,  les  esquisses  seront  envoyées  pendant 
cinq  jours  dans  la  salle  de  la  Liberté,  dans  le  lieu  des  séances  de  la 
Convention  nationale.  Elles  seront  transportées  ensuite  au  salon  du  Lao- 
coon,  pour  être  jugées,  dans  les  cinq  jours  suivants,  par  le  jury  des 
Arts.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de  la  Convention 
nationale. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  Carnot,  Collot-d'Herrois , 
G.-A.  Priedr(2). 

5.  Le  Comité  de  salut  public  appelle  tous  les  artistes  de  la  Répu- 
blique à  représenter,  à  leur  choix,  sur  la  toile,  les  époques  les  plus 
glorieuses  de  la  Révolution  française.  Le  concours  sera  ouvert  pen- 
dant un  mois,  à  compter  du  10  floréal,  et  du  jour  de  la  réception 
du  présent  arrêté  pour  les  artistes  qui  sont  dans  les  départements, 
après  lequel  délai  les  esquisses  seront  exposées  pendant  une  demi- 
décade  dans  la  salle  de  la  Liberté.  Elles  seront  transportées  ensuite 
au  salon  du  Laocoon,  pour  être  exposées  et  jugées,  dans  la  décade 
suivante,  par  le  jury  des  Arts.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  dans  le 
Bulletin  de  la  Convention  nationale. 

B.  Barère,  Billadd-Varenne,  Collot-d'Herbois , 
G.-A.  Priedr^^I 

^•^  Arch.  nat.,  AF  11,  80.  —  De  la  main  de  Barère.  —  (*)  Arch.  nat.,  AF  11,  67.  —  De 
la  main  de  Barère.  —  (3)  ^^çh  nat.,  AF  11,  66.  —  De  la  main  de  Barère. 
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6.  Le  Comité  de  salut  public  appelle  les  artistes  de  la  République 
à  concourir  à  l'exécution  de  la  colonne  qui  doit  être  élevée  dans  le 
Panthéon,  en  vertu  d'un  décret  de  la  Convention  nationale,  en  l'hon- 
neur des  guerriers  morts  pour  la  patrie^''.  Le  concours  sera  ouvert 
pendant  deux  décades  à  compter  du  10  floréal,  et  du  jour  de  la  ré- 
ception du  présent  arrêté  pour  les  artistes  qui  sont  dans  les  départe- 
ments. Après  ce  délai,  les  esquisses  seront  exposées  pendant  cinq  jours 
dans  le  lieu  des  séances  de  la  Convention  nationale.  Elles  seront  em- 
portées ensuite  au  salon  de  Laocoon,  pour  être  jugées,  dans  les  cinq 
jours  suivants,  par  le  jury  des  Arts.  Le  présent  arrêté,  sera  inséré  dans 
le  Bulletin  de  la  Convention  nationale. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois ,  Billaud-Varenne^^I 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  du  Comité  de  la 
guerre,  arrête  que,  pour  tenir  lieu  au  citoyen  Denis  Batin,  officier  du 
29' régiment  d'infanterie,  des  indemnités  par  lui  réclamées  à  raison 
des  pertes  qu'il  a  essuyées  dans  la  Belgique,  il  lui  sera  accordé  un 
mandat  de  la  somme  de  trois  cents  livres,  à  prendre  sur  les  5o  millions 
dont  le  Comité  de  salut  public  peut  disposer. 

B.  Barère,  Carnot*^^. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  en  exécution  du  décret  de  l'Assemblée 
constituante  qui  décerne  une  statue  de  bronze  à  Jean-Jacques-Rous- 
seau (*\  appelle  tous  les  artistes  de  la  République  à  concourir  pour  ce 
monument ,  qui  sera  placé  dans  les  Champs-Elysées.  Le  concours  sera 
terminé  le  10  prairial;  les  ouvragés  de  ce  concours  seront  exposés 
pendant  cinq  jours  dans  la  salle  de  la  Liberté,  dans  le  lieu  des  séances 
de  la  Convention  nationale,  et  transportés  ensuite  dans  la  salle  de 
Laocoon  pour  être  jugés  par  le  jury  des  Arts,  dans  la  décade  suivante. 

B.  Barère,  C.-A.  Priedr,  Billadd-Varenne, 
Collot-d'Herbois '^'. 

(')  H  s'agit  du  décret  du  28  germinai  W  Arch.  nat.,  AF  11,  3oi. 

an  II,  qui  ordonnait  de   graver  sur  une  '*'  C'est  le  décret  du  ai  décembre  1790, 

colonne  élevée  dans  le  Panthéon  les  noms  par  lequel  la  Constituante  accordait  aussi 

des  citoyens  morts  le  10  août  1799.  une  pension  à  Thérèse  Levasseur. 

W  Arch.  nat.,  AF  11,  80.  —  De  la  main  ^^^  Arch.  nat.,  AF  11,  80.  —  De  la  main 

de  Barère.  de  Barère. 
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9.  [Approbation  du  mémoire  et  des  plans  présentés  par  Davailly,  au  sujet  des 
travaux  à  exécuter  dans  la  salle  du  ci-devant  Théâtre-Français,  à  la  charge  par 
Davailly  de  faire  exécuter  l'intérieur,  de  manière  à  ce  que  le  spectacle  soit  ouvert 
dans  quatre  décades,  à  compter  du  10  floréal,  sous  sa  responsabilité,  ffLa  Com- 
mission des  travaux  publics  est  chargée  d'accélérer  et  de  surveiller  l'exécution  du 
présent  arrêté,  et  de  fournir  les  fonds  nécessaires,  chaque  décade. «  B.  Barère, 
Billaud-Varenne ,  C.-A.  Prieur,  CoLLOT-d'HERBois.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  67. — 
De  la  main  de  Barère.  ] 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  représentants  du 
peuple  à  l'armée  de  l'Ouest  prendront  les  précautions  nécessaires  pour 
que  les  citoyens  qui,  en  exécution  de  leurs  arrêtés,  sortent  du  dépar- 
tement de  la  Vendée  et  de  ceux  environnants,  ne  puissent  se  porter 
vers  les  pointa  des  côtes  maritimes  qui  sont  voisins  de  ces  mêmes  dé- 
partements. 

Collot-d'Herbois  ,  CouTHON,  B.  Barère  (1^ 

11.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  fait  par  David , 
député,  et  par  le  citoyen  Hubert,  un  choix  parmi  les  statues  apparte- 
nant à  la  nation,  pour  être  placées  sur  le  pont  de  la  Bévolution,  dans 
le  plus  court  délai,  La  Commission  des  travaux  publics  est  chargée  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  C.-A.  Prieur, 
Collot-d'Herbois  ^^\ 

12.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  commissaire  du  dé- 
partement de  Paris  qui  est  chargé  de  l'évacuation  de  la  maison 
Noailles  s'abstiendra  d'en  enlever  les  chaises  de  paille,  celles  de  crin 
et  de  cuir,  ainsi  que  les  tables  de  bureau,  bibliothèques  et  autres 
meubles  ou  ustensiles  nécessaires  aux  Comités  qui  s'établissent  dans 
cette  maison.  Le  citoyen  Lecomte,  inspecteur  des  bâtiments  de  la  Con- 
vention nationale,  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté 
et  d'en  rendre  compte  au  Comité  de  salut  public. 

Carnot  *^l 

13.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  David,  député 
de  la  Convention  nationale,  conjointement  avec  l'inspecteur  des  bâti- 

(')  Arch.  nat.,  AF  u,  978.  —  De  la  main  de  Collot-d'Herbois.  —  (')  Arch.  nat.,  AF  11, 
80.  —  De  la  main  de  Barère.  —  '^)  Arch.  nat.,  AF  11,  ao. 
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menls  nationaux,  le  citoyen  Hubert,  s'occupera  incessamment  de  la 
manière  la  plus  convenable  d'enceindre  la  salle  des  séances  des  repré- 
sentants d'un  peuple  libre.  La  Commission  des  travaux  publics  est 
chargée  du  présent  arrêté,  d'après  le  plan  donné  par  le  citoyen 
Hubert. 

B.  Barère,  Billaiid-Varenne,  C.-A.  Prieur, 
Collot-d'Herbois  ^^K 

\h.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  tous  les  citoyens  comp- 
tables chargés  de  rendre  compte  des  régies  et  administrations  sont  en 
réquisition  pour  rendre  leurs  comptes.  Le  présent  arrêté  sera  inséré 
dans  le  Bulletin. 

C.-A.  Prieur,  R.  Lindet,  Billaiid-Varenne^^^ 

15.  Le  Comité  de  salut  public  arrrête  que  les  deux  chevaux  de 
Marly  seront  placés  à  l'entrée  des  Champs-Elysées,  en  face  des  deux 
figures  de  Goysevox,  du  pont  tournant,  sur  des  piédestaux  dont  David 
concertera  les  dessins  avec  le  citoyen  Hubert,  inspecteur  des  travaux 
nationaux.  La  Commission  des  travaux  publics  surveillera  l'exécution 
et  fournira  les  fonds  nécessaires  à  la  confection  de  ces  travaux. 

B.  Barère,  C.-A.  Prieur,  Collot-d'Herrois , 
Billaud-Varenne  ^^l 

16.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  dispositions  du  dé- 
cret rendu  les  2  6  et  2  7  germinal ,  contre  les  ex-nobles  et  les  étrangers 
sujets  des  gouvernements  avec  lesquels  la  République  est  en  guerre,  ne 
sont  pas  applicables  aux  réfugiés  bataves,  qui  se  sont  retirés  en  France 
pour  cause  de  Révolution  avant  1790,  et  qui  sont  mis  en  réquisition 
pour  continuer  librement  leur  résidence  et  leurs  professions  dans  la 
République.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  dans  le  Bulletin. 

C.-A.  Prieur,  R.  Lindet,  Billaud-Varenne,  Carnot^*1 

17.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Jean-Baptiste 

(1)  Arch.  nat.,  AF  ji,  80.  —  De  la  main  '*>  Arch.  nat. ,  AF  11,  80.  —  De  la  main 

de  Barère.  de  Barère. 

(*)  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  9 1 .  —  De  la  main  '')  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  64.  —  De  la  main 

de  R.  Lindet.  de  R.  Lindet. 
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Bon  sera  confirmé  dans  l'emploi  d'adjudant  de  place  à  Dunkerque, 
avec  le  grade  de  capitaine  de  seconde  classe,  pour  en  remplir  provi- 
soirement les  fonctions  pendant  le  temps  de  guerre,  et  qu'il  sera  payé 
en  cette  qualité  de  ses  appointements  arriérés  depuis  le  i*""  octobre 
dernier  (v.  s.)  qu'il  a  cessé  de  l'être.  En  conséquence,  le  Comité  de 
salut  public  ordonne  à  la  Gommisssion  de  l'organisation  et  du  mouve- 
ment des  armées  de  terre  de  donner  ses  ordres  en  conséquence,  et  de 
lui  expédier  son  brevet  en  vertu  du  présent  arrêté. 

Garnot  '^'. 

20.  [Réquisition  de  Louvet,  grenadier  dans  le  2*  bataillon  de  Paris,  pour  être 
employé  dans  les  ateliers  de  l'Arsenal.  C.-A.  Priedr.  —  Arch.  nat.,  AFii,  Soà. 
—  Non  enregistré.  ] 

19.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 
et  poudres  prendra  connaissance,  sans  délai,  près  de  l'adminislralion 
des  armes  portatives,  des  entraves  qui  paraissent  s'opposer  à  l'augmen- 
tation et  au  bon  régime  à  donner  à  la  manufacture  de  Commune- 
d'Armes.  La  Commission  est  chargée  de  prendre  les  mesures  propres 
à  faire  cesser  ces  entraves  ;  elle  rendra  compte  au  Comité  de  salut 
public  de  ce  qu'elle  aura  fait  en  conséquence. 

C.-A.  Prieur  (2). 

20.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'agent  national  du  district 
d'Amboise  est  autorisé  à  employer  les  citoyens  qui  se  trouvent  dans  le 
1"  bataillon  de  la  première  réquisition,  qui  est  cantonné  à  Amboise, 
à  la  préparation  du  bois  et  à  la  confection  du  charbon  destiné  à  la 
poudre,  pendant  le  séjour  du  bataillon,  à  la  charge  de  les  faire  re- 
joindre à  son  départ. 

G. -A.  Prieur^^I 

21.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  de 
la  République  que  les  administrations  soient  pourvues  des  effets  et  us- 
tensiles qui  leur  sont  nécessaires  par  la  voie  la  plus  prompte  et  la 
moins  dispendieuse,  arrête  que  le  département  de  Paris  mettra  à  la 

^^)  Arcb.  nat.,  AF  ii,  3oû.  —  Non  enregistré.  —  W  Arch.  nat.,  AF  11 ,  a  ta.  —  No:i  en- 
registré. —  '•'')  Arch.  uat.,  AF  11,  a  17.  —  Non  enregistré. 
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disposition  de  l'administration  révolutionnaire  des  salpêtres  et  poudres 
les  effets  et  ustensiles  qui  seront  jugés  nécessaires  au  service  de  ses 
bureaux  et  des  fabriques  dont  elle  chargée. 

C.-A.  Prieur  ^'l 

22.  [Arrêté  exemptant  de  la  réquisition  militaire ,  malgré  une  décision  delà 
municipalité  de  Maromme  (Seine-Inférieure),  divers  ouvriers  employés  au  travail 
des  poudres  et  salpêtres.  C.-A.  Priedr,  —  Arch.  nat. ,  AF  n,  217.  —  Non  enre- 
gistré. ] 

23.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Garnerin  se 
rendra,  en  qualité  d'agent  du  Comité  de  salut  public,  dans  le  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  et  particulièrement  à  Huningue,  pour  y  recher- 
cher les  conspirateurs  et  les  ennemis  de  la  Révolution.  Il  prendra  des 
notes  sur  la  conduite  des  fonctionnaires  et  les  dénoncera  au  Comité. 
Garnerin  vivra  en  simple  particulier  et  n'exercera  aucun  pouvoir.  Il  se 
bornera  à  la  surveillance  qui  lui  est  confiée.  Il  écrira  tous  les  trois 
jours  au  Comité  ^^l 

2/i.  Le  Comité  de  salut  public,  voulant  éviter  toutes  espèces  de  con- 
fusion entre  les  chevaux  et  mulets  du  contingent  à  fournir  en  vertu  du 
décret  du  18  germinal  et  ceux  déjà  attachés  aux  différents  équipages 
des  armées,  arrête  que  les  chevaux  et  mulets  qui  seront  fournis  par 
les  cantons  de  la  République,  conformément  au  décret  du  18  germi- 
nal, seront  marqués,  aux  lieux  de  rassemblement  et  à  l'instant  de  leur 
réception  et  estimation,  des  lettres  T.  M.  renfermées  dans  un  cercle; 
que  ce  cercle  aura  quatre  pouces  de  diamètre  et  qu'il  sera  appliqué  sur 
la  cuisse  du  montoir. 

R.  LiNDET  ^^\ 

25.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  la  Commission  des  trans- 
ports militaires  d'exercer  le  droit  de  réquisition  pour  faire  rassembler 
les  chevaux  et  voitures  nécessaires  au  transport  des  fourrages  destinés 
ù  l'armée  du  Rhin,  de  faire  faire  les  réquisitions  par  le  citoyen  Guy, 
qu'elle  chargera  de  pouvoirs,  et  qui  sera  tenu  de  se  conformer  aux 

(')  Arch.  nat.,  AF  11,  917.  —  Non  enregistré.  —  ^*'  Arch.  nat.,  AF  11,  i36.  —  Non  en- 
registré. —  ^*^  Arch.  nat.,  AF  in,  286;  — Non  enregistré. 
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dispositions  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public,  qui  fixe  à  dix  lieues 
la  distance  des  réquisitions,  et  aux  instructions  qu'elle  lui  donnera. 

R.  LlNDET^^^. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC 
À  BOURET,   REPRÉSENTANT  DANS  LA  MANCHE  ET  LE   CALVADOS. 

Paris ,  5  Jloréal  an  ii-aà  avril  ijg^. 

Chargé  d'organiser  le  gouvernement  révolutionnaire,  citoyen  col- 
lègue, ta  mission  doit  être  terminée;  le  Comité  de  salut  public  t'invite 
donc  à  rentrer  le  plus  tôt  possible  au  sein  de  la  Convention  nationale  ^'^^, 
pour  y  partager  avec  tes  collègues  les  travaux  glorieux  qui  doivent 
assurer  le  bonheur  du  peuple  et  le  triomphe  de  la  liberté. 

[Arch.  nat.,  AFii,  87.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  MÉAULLE,  REPRÉSENTANT  DANS  LE  RHÔNE  ET  LA  LOIRE. 

Paris,  sans  date.  (Vers  le  5  floréal  an  11- ai  avril  179Û.) 

L'aristocratie,  citoyen  collègue,  paraît  avoir  voulu  profiter  de 
quelques  mesures  de  sagesse  et  de  précaution  que  tu  as  prises,  et 
dans  lesquelles  le  Comité  a  reconnu  ton  zèle  et  ton  activité.  Le  Comité 
a  cru  devoir  t'en  prévenir.  C'est  à  toi  de  faire  connaître  que  le  gou- 


'')  Arch.  naL ,  AFii,  986.  —  De  la  main 
de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  Cet  arrêté 
est  précédé  de  celte  note  :  ff  La  Commission 
des  transports  militaires  étant  chargée  de 
faire  transporter  des  fourrages  des  dépar- 
tements de  la  Gôte-d'Or,  du  Doubs  et  du 
Haut-Rhin  à  l'armée  du  Rhin,  elle  charge 
ie  citoyen  Guy,  inspecteur  desdits  trans- 
ports, de  se  rendre  dans*  ces  départements 
pour  diriger  ce  service  important;  mais  il 
est  indispensable,  pour  sa  parfaite  exécu- 


tion, d'autoriser  le  citoyen  Guy  à  faire  des 
réquisitions  en  se  conformant  à  l'arrêté  du 
Comité  de  salut  public  qui  fixe  à  dix  lieues 
la  distance  des  réquisitions.  La  Commis- 
sion des  transports  militaires  prie  le  Comité 
de  salut  public  de  vouloir  bien  autoriser 
cette  mesure  en  confiant  au  citoyen  Guy  le 
droit  de  réquisition  pour  le  succès  de  l'opé- 
ration dont  il  est  chargé.» 

(-^  Voir,  t.  Xll,  p.  681,  l'arrêté  n°  8  du 
3o  germinal. 
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vernement  révolutionnaire  respectera  toujours  les  vrais  patriotes,  alors 
qu'il  écrasera  tous  les  intrigants,  quel  que  soit  le  masque  qui  les  couvre; 
il  en  est  de  plusieurs  espèces;  ton  expérience  saura  les  distinguer;  ton 
énergie  saura  les  faire  disparaître  devant  la  majesté  du  peuple  que  tu 
représentes. 

[Arch.  nat.,  AFii,  87.] 

UN   DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  ARDENNES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Givel,  quinlidi  5  floréal  an  ii-aâ  avril  i'/gà.  (Reçu  le  29  avril.) 

[Massieu  transmet  diCFérenls  arrêtés,  ainsi  que  deux  lettres  du  général Charbon- 
nié^^\  ff  J'atteste  en  mon  particulier  tout  ce  qu'il  vous  dit  du  général  Hardy,  com- 
mandant la  garnison  et  les  cantonnements  de  Vedette-Républicaine  (Philippeville)  ; 
je  vous  le  donne  dailleurs  pour  un  républicain  sûr  dans  le  sens  des  deux  Comités, 
de  la  pure  Montagne  et  des  Jacobins,  Je  voudrais  en  pouvoir  dire  autant  de  tous 
les  officiers  supérieurs  d'état-major,  sans  distinction;  plusieurs  le  méritent,  et  je 
me  ferai  un  devoir  de  les  faire  connaître;  mais  tous  ne  m'inspirent  pas  la  même 
confiance,  et  je  me  ferai  un  devoir  plus  pressant  encore  de  les  surveiller  et  de  vous 
informer  de  ce  que  j'aurai  appris,  de  manière  à  ne  pas  vous  tromper. 55  —  Arch. 
nal.,  AF  n,  2 42.  —  De  la  main  de  Massieu.] 


LE   REPRESENTANT  DANS  L'EURE,   L'ORNE  ET  LA  LOIRE-INFERIEURE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Breteuil,  5  floréal  an  11- a â  avril  lygù. 

[ff  Deydier  expose  que  la  demande  du  citoyen  Périer,  maître  de  forges  du  Cliamj> 
de-la-Pierre ,  tendant  h  faire  revenir  dans  ses  ateliers  plusieurs  ouvriers  qui  sont 
à  l'armée,  est  justement  fondée,  et  qu'on  ne  pourra  lui  refuser  sans  porter  un 
grand  préjudice  à  la  République.  Témoigne  le  désir  qu'il  aurait  de  concourir  à  la 
demande  d'une  garde  qui  puisse  préserver  les  membres  du  Comité  de  salut  public 
des  horribles  attentats  qui  viennent  de  se  commettre. 55  —  Arch.  nal. ,  AFn,  235.] 


^'^  Ces  letlres  manquent. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE   CALVADOS  ET  LA  MANCHE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Valognes,  5 floréal  an  11- 1  à  avril  ijgà.  (Reçu  le  99  avril.) 

[Deux  lettres  de  Rouret  :  1°  Il  n'a  reçu  qu'hier  soir  la  lettre  du  Comité'  du  26  ger- 
minal'''. ffJ'ai  tout  de  suite  commencé  de  la  mettre  à  exécution  par  une  lettre  cir- 
culaire que  je  viens  d'écrire  aux  agents  nationaux  des  districts  des  départements  de 
la  Manche  et  du  Calvados ,  en  leur  enjoignant  de  ne  plus  s'occuper  de  l'épuration 
des  autorités  constituées  dans  les  campagnes.  J'y  pourvoirai  moi-même,  et,  quoique 
ce  travail  me  devienne  pénible  et  long,  je  m'en  occuperai  incessamment;  je  vous 
avais  cependant  prévenu  dans  son  temps  de  l'arrêté  que  j'avais  pris  à  cet  égard , 
et  vous  l'aviez  adopté. «  —  Arch.  nat.,  AF  11,  178.  —  Delà  main  de  BoureL  — 
9°  Il  transmet  divers  arrêtés '^^  —  Arch.  nat.,  ibid.  —  De  la  main  de  Bouret.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Caen,  5  floréal  an  ii-aâ  avril  l'jgà.  (Reçu  le  27  mai.) 

[Frémanger  reçoit  à  l'instant  son  rappel  '*'  et  dispose  tout  pour  son  départ.  Je  n'ai 
point  cru,  en  revenant  dans  le  Calvados,  que  j'y  revenais  contre  votre  intention;  le 
désir  seul  de  bien  faire  m'a  dirigé  dons  cette  conduite,  et  mon  collègue  Lindet 
m'avait  lui-même  conseillé  de  le  faire.»  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  1 78.  —  De  la  main 
de  Frémanger.  ] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES   CÔTES  DE  CHERBOURG 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Rouen,  5  floréal  an  11- a  à  avril  ijgà.  (Reçu  le  27  avril.) 

[  ff Guimberteau  transmet  deux  mémou-es'*'  sur  l'amalgame  qu'on  donne  aux 
chevaux  pour  leur  nourriture.  Il  vaudrait  mieux  leur  donner  leurs  aliments  sépa- 
rés. Ils  broieraient  l'avoine  avant  de  l'avaler;  les  trèfles  ne  seraient  pas  putréfiés 
par  l'eflet  de  la  hachure,  les  chevaux  mangeraient  moins  de  poussière,  ils  se  por- 

('^  Voir  t.  XII,  p.  6o3.  lettre  du  i3  germinal,  on  a  vu  que  déjà 

(-)  Ces  pièces  manquent.  il  avait  été  prévenu  officieusement  de  ce 

'*'  Nous  n'avons  retrouvé  ni  arrêté  ni  rappel.  Voir  t.  XII,  p.  356. 
lettre  rappelant  Frémanger*-  Mais,  par  sa  >')  Ces  pièces  manquent. 
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teraienl  mieux,  et  les  fripons  auraient  moins  beau  jeu  à  voler  sur  les  rations.  On 
devrait  aussi  proportionner  les  rations  à  la  force  des  chevaux.  C'est  l'amalgame  qui 
a  multiplié  les  maladies  parmi  les  chevaux,  au  dépôt  de  Rouen.»  —  Arch.  nat., 
AF  n,  167..  Analyse.] 


LE  BEPRESENTANT  A  BREST  ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  (^^. 

Brest,  5 floréal  an  11- sa  avril  ijgà.  (Reçu  le  12  mai.) 

Des  avis  qui  ne  sont  pas  encore  suffisamment  détaillés,  citoyens  col- 
lègues, rn'apprennent  qu'il  y  a  eu  un  combat  auprès  de  l'île  Bréhat 
entre  les  trois  frégates  la  Pomone,  la  Résolue  et  l'Engageante  et  une 
division  anglaise  de  cinq  bâtiments,  parmi  lesquels  était,  à  ce  qu'on 
m'assure,  un  vaisseau  de  ligne.  L'action  a  été  vive,  puisque,  malgré 
l'inégalité  des  forces,  elle  a  duré  depuis  à  heures  du  matin  jusqu'à 
k  heures  du  soir.  Le  résultat  n'en  est  pas  bien  complètement  connu, 
mais  il  paraît  qu'une  ou  même  deux  de  nos  frégates,  après  avoir  été 
complètement  désemparées,  sont  tombées  au  pouvoir  de  l'ennemi.  La 
Résolue  s'est  sauvée  entre  les  écueils.  Ce  combat,  en  lui-même,  quoique 
malheureux,  est  très  honorable,  si  les  circonstances  qu'on  rapporte 
sont  vraies.  Mais  il  n'y  a  pas  moins  deux  choses  bien  fâcheuses  :  la  pre- 
mière, c'est  que  le  retard  apporté  au  départ  de  nos  frégates,  l'envoi  de 
rinsurgente,  qui  aurait  dû  faire  partie  de  la  division,  aient  donné  aux 
ennemis  le  temps  et  le  moyen  de  se  présenter  en  force  supérieure  dans 
ces  parages;  ta  seconde,  c'est  qu'aune  si  petite  distance  de  Saint-Malo , 
la  côte  ait  été  assez  mal  éclairée  pour  qu'on  n'ait  pas  été  averti  de  la 
présence  des  Anglais. 

Cet  événement  m'a  engagé  à  retenir  la  Précieuse,  que  je  me  propo- 
sais d'envoyer  au  contre-amiral  Nielly^  et  de  dépêcher  les  deux  avisos 
le  Courrier  et  la  Surprise  pour  donner  ordre  aux  frégates  qui  sont  à 
l'entrée  de  la  Manche  de  rallier  l'armée.  La  saison  est  venue  où  il  faut 
opposer  à  l'ennemi  des  forces  plus  imposantes,  et  c'est  à  vous  seuls 
qu'il  appartient  d'en  déterminer  le  moment. 

J'ai  écrit  à  Loricnt  pour  faire  mettre  en  chantier  sur-le-champ  une 

<*)  Cette  lettre  est  écrite  sur  papier  à  en-  parce  qu'alors  la  formule  Liberté,  Egalité, 
tète  imprimé,  portant  ces  mois  :  Liberté,  est  plus  fréquemment  employée  dans  la  cor- 
Egalilé,  Fraternité.  Nous  signalons  ce  fait         respondance  des  représentants. 
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frégate  de  18;  j'en  ferai  construire  une  quatrième  à  Brest.  J'invite  mes 
collègues  de  Rochefort  à  porter  leurs  soins  sur  cette  espèce  de  bâti- 
ments de  préférence  à  tous  autres.  Prendre  de  pareilles  mesures,  c'est 
à  mon  avis  remplir  les  vues  du  Comité. 

Ce  qui  nous  dédommage  de  celte  perte,  c'est  que  nos  croiseurs  con- 
tinueront à  troubler  ie  commerce  ennemi.  On  signale  en  ce  moment 
des  prises,  mais  j'ignore  encore  ce  que  c'est.  Demain  je  vous  en  ren- 
drai compte. 

J'ai  reçu  une  partie  de  l'artillerie  qui  m'avait  été  annoncée  de  Roche- 
fort.  Le  Brutus  sera  complètement  armé  demain  et  prêt  à  prendre  la 
mer.  On  suit  avec  vigueur  l'armement  du  Majestueux  et  du  Caton.  La 
Gentille  va  mettre  en  rade  sous  trois  jours,  et  la  Proserpine  suivra  de 
près. 

Salut  et  fraternité,  Jeanbon  Saint -Andr^. 

[Arch.  nat. ,  AF  11,  29^.  —  De  la  main  de  Jeanbon  Saint-André.  —  Il  y  a 
une  copie  de  cette  lettre  au  ministère  de  la  Marine,  BB-^  61  ]. 


U^   DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE   DE  L'OUEST 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Tours,  5  jloréal  an  ii-ùà  avril  l'jgà.  (Reçu  le  28  avril.) 

[Conforniément  à  la  lettre  du  Comité  du  18  germinal^'',  Ichon  s'est  rendu  à 
Preuilly.  ffJ'y  ai  trouvé  l'esprit  public  bien  au-dessous  de  sa  véritable  hauteur;  ce- 
pendant il  y  a  des  ressources,  si  les  autorités  constituées  marchent  actuellement 
dans  la  ligne  révolutionnaire.  Le  peuple  y  est,  comme  partout  ailleurs,  prononcé 
pour  la  liberté;  il  ne  faut  que  le  délivrer  de  l'intrigue  et  du  modérantisme.  J'ai  vu 
avec  la  plus  grande  satisfaction  que ,  dans  les  six  joure  que  j'ai  passés  dans  les  murs 
de  cette  très  petite  ville,  les  mesures  que  j'ai  prises  ont  eu  d'excellents  résultats. 
Le  chaos  dans  lequel  j'ai  trouvé  l'opinion  publique  sur  le  compte  des  différents 
individus  de  cette  commune  m'a  déterminé  à  régénérer  d'abord  la  Société  popu- 
laire, pour  y  trouver  des  moyens  de  m'éclaii'er  sur  les  personnes  et  sur  les  choses. 
J'ai  pris  le  vœu  du  peuple  dans  toute  mon  opération ,  et  je  crois  avoir  rencon- 
tré assez  juste  dans  le  choix  que  j'ai  faits.  Les  citoyens  que  j'ai  nommés  pour  le 
directoire  (du  district)  m'ont  paru  les  seuls  capables  de  remplir  ces  places.  Je  n'ai 
rien  changé  pour  le  moment  dans  la  municipalité,  qnoiqu'il  y  ait  des  changements 
indispensablement  nécessaires.  Je  me  suis  parfaitement  convaincu  que  l'intérêt  de 

(')  Voir  t.  XII,  p.  352. 
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la  localité,  de  concert  avec  l'intérêt  public,  exigeait  celte  dernière  mesure.  Je 
n'ai  fait  qu'une  légère  réforme  dans  le  Comité  de  surveillance,  les  ressources  n'étant 
pas  abondantes  pour  les  remplacements.  Le  président  étant  promu  au  directoire , 
il  a  été  pourvu  à  son  remplacement.  Un  autre  membre,  nommé  Perrin,  dit 
Laprade ,  prétendait ,  dans  la  Société  populaire ,  ne  devoir  pas  exécrer  les  rois ,  parce 
que,  disait-il,  il  ne  pouvait  exécrer  les  rois  étrangers  qui  ne  lui  avaient  fait  aucun 
mai.  Cet  individu  a  été  coffré  et  remplacé.  Quelques  autres  individus,  plus  ou 
moins  suspects,  ont  également  été  incarcérés.  Le  Comité  de  surveillance  doit 
instruire  le  Comité  de  sûreté  générale  de  son  travail  à  ce  sujet,  n  —  Arch.  nat. , 
AFn,  172^').] 


UN    DES   REPRESENTANTS    A    ROGHEFORT    AU   COMITE   DE   SALUT   PURLIC. 

Rochefort,  5 floréal  an  ii-aâ  avril  ijgà.  (Reçu  le  3o  avril.) 

[Guezno  annonce  l'arrivée  à  Rochefort  d'une  prise  espagnole ,  du  port  de  1 00  ton- 
neaux. ffSa  cargaison  est  composée  d'huile  d'olive,  eau-de-vie,  vin,  fruits  secs  et 
autres  objets.  La  corvette  de  la  République  le  Lazowski  s'en  est  emparée  sous 
le  feu  d'un  des  forts  d'Espagne.  L'équipage  ennemi  a  fui  et  a  gagné  la  terre  à  l'ap- 
proche du  canot  envoyé  pour  l'amariner,  mais  le  navire  nous  est  resté ,  et  les 
braves  sans-culottes  qui  l'ont  conduit  ici  nous  font  espérer  que  leurs  camarades 
nous  en  amèneront  d'autres.  —  Mon  collègue  Topsent  est  parti  ce  matin  pour  la 
Rochelle ,  oii  il  doit  rejoindre  nos  collègues  Hentz  et  Francastel ,  qui  nous  ont  té- 
moigné le  désir  d'avoir  une  conférence  avec  nous.  Nous  venions  de  donner  l'ordre 
d'exécuter  leur  arrêté  du  99  germinal,  relatif  à  la  translation  du  général  Huche  à 
Paris,  lorsque  nous  avons  connu  votre  arrêté  du  28  qui  ordonne  de  le  retenir  ici  et 
de  vous  transmettre  des  copies  en  forme  de  toutes  les  pièces  qui  le  concernent.  Cet 
arrêté  est  exécuté,  et  le  général  Huche  doit  rester  à  Rochefort  jusqu'à  de  nouveaux 
ordres  de  votre  part'''.^  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  l'Otiest.  —  De  la 
main  de  Guezno,  1 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  L'OUEST  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

La  Rochelle,  5  floréal  an  11- a â  avril  ijgà. 

[  Henlz  et  F'rancaslel  attendront  un  nouvel  arrêté  du  Comité  de  salut  public  poui' 
envoyer  le  général  Huche  à  Paris.  fcAu  nom  de  la  liberté,  ne  croyez  pas  à  tout  ce 
qu'on  vous  dit  :  nous  voyons  qu'on  vous  toui-mente;  bientôt  nous  vous  dirons 
tout.  Le  chef  de  toute  l'intrigue  est  l'adjudant  général  Cortez,  que  nous  vous  en- 
voyons. —  On  dissémina  dans  la  Vendée,  c'est-à-dire  à  Luçon  et  environs,  que 

(')  En  mar{je  :  «Communiquer  au  bureau  de  l'Action.  —  (-'  Sur  raflairc  du  général 
Huche,  voir  Cb.-L.  Chassin,  La  Vendée  patriote ,  t.  IV,  p.  hùk  et  suiv. 
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Lequinio  et  Laignelol  vont  revenir  comme  représentants.  Nous  vous  déclarons  que 
ce  serait  un  grand  malheur.  11  faut,  au  milieu  des  fédéralistes  et  des  contre-révo- 
lutionnaires, des  hommes  forts  de  caractère  et  défiants,  et  qui  ne  se  laissent  pas 
tromper  par  les  plus  fourbes  et  les  plus  rusés  des  hommes.  Il  faut  dans  ces  parties 
Carrier,  qui  a  sauvé  Nantes  par  la  vigueur  de  ses  mesures ,  ou  quelqu'un  de  sem- 
blable à  lui.  Nous  sommes  bien  chagrins  de  voir  que  des  conspirateurs  soient  con- 
tinuellement autour  de  vous.  Us  vous  donnent,  nous  le  voyons  bien,  des  inquié- 
tudes; ils  vous  détournent  des  grandes  mesures,  et  tout  cela  pour  satisfaire  la 
cupidité  de  quelques  égoïstes ,  de  quelques  parents  de  brigands ,  qui  aiment  mieux 
les  brigands  que  la  République.  La  Vendée  n'est  plus  digne  de  vos  regards  parti- 
culiers ;  ces  astucieux  périront  et  par  le  feu  et  par  l'inanition ,  malgré  la  scéléra- 
tesse de  leurs  prolecteurs.  Garrau  et  Prieur  (de  la  Marne)  ne  sont  pas  des  vision- 
naires, et  cependant,  de  Nantes,  ils  voient  les  mêmes  choses  que  nous  avons  vues 
sur  les  lieux;  ils  doivent  vous  l'avoir  écrit.  Richard,  Choudieu  et  Bourbotle  ont 
vu  comme  nous,  et  ont  agi  dans  notre  sens.  Une  observation  du  peuple  de  Fonte- 
nay,  Luçonj  Niort  nous  a  frappés.  Là  on  nous  a  dit  :  Mais  les  vérités  que  vous  nous 
dites  nous  étonnent;  on  ne  nous  a  pas  encore  parlé  comme  cela.  Observez  que  les  repré- 
sentants qui  ont  été  là  sont  les  Bourdon  (de  l'Oise) ,  les  Goupilleau,  etc.»  —  Minis- 
tère de  la  guerre;  Armée  de  l'Ouest.  —  De  la  main  de  FrancasteL] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  LOT-ET-GARONNE  ET  LES  LANDES 
Al]   COMITÉ  DE   SALUT  PURLIC. 

Agen,  5  Jloréal  an  ii-aà  avril  lygà.  (Reçu  le  lo  mai.) 

Citoyens  collègues , 

Un  attentat  vient  de  se  commettre  dans  la  commune  de  Montesquieu, 
district  de  Nérac,  et  il  m'a  été  dénoncé  le  jour  d'hier.  L'arbre  de  la 
Liberté  y  a  été  arraché  dans  la  nuit  du  96  au  97  germinal  et  a  été 
transplanté  à  quelque  distance  de  sa  situation  primitive ,  les  racines  en 
l'air  et  avec  une  inscription  qui  n'est  pas  le  résultat  de  la  conception  des 
sans-culottes,  mais  des  hommes  les  plus  pervers  et  les  plus  scélérats.  Il 
résulte  des  procès-verbaux  que  l'on  m'a  fait  parvenir  sur  l'existence  de  ce 
crime  que  la  municipalité  de  Montesquieu  ni  l'administration  du  dis- 
trict de  Nérac  n'ont  pu  encore  parvenir  à  la  découverte  de  ceux  qui  l'ont 
commis,  mais  j'ai  pris  de  suite  un  arrêté  qui  exige  les  recherches  les 
plus  étendues  pour  les  découvrir,  et  qui  envoie  les  coupables  devant  le 
Tribunal  révolutionnaire  à  Paris.  J'ai  généralisé  l'emploi  de  cette  peine 
dans  le  département  de  Lot-et-Garonne  et  dans  celui  des  Landes  contre 
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tous  les  hommes  pervers  qui  pourraient  se  permettre  à  l'avenir  de  pa- 
reils attentats.  Mon  arrêté  ajoute  encore  qu'à  la  première  décade,  dans 
toutes  les  communes,  les  citoyens  se  rendront  avec  les  autorités  cons- 
tituées autour  de  l'arbre  de  la  liberté,  et,  en  jurant  de  la  défendre  jus- 
qu'à la  mort,  jureront  aussi  de  livrer  au  glaive  de  la  loi  les  scélérats 
qui  voudraient  l'attaquer.  Gomme  cet  arrêté  n'est  pas  encore  sorti  de 
l'imprimerie,  je  vous  en  envoie  une  expédition  manuscrite. 

Cette  mesure  me  laisse  la  confiance  que  vous  aurez  approuvé  celle 
que  j'ai  prise  quelques  jours  auparavant  contre  les  ci-devant  nobles, 
en  ordonnant  leur  arrestation.  Je  leur  attribue  le  crime  commis  dans  la 
commune  de  Montesquieu  et  presque  tous  ceux  qui  se  commettent  dans 
la  République,  parce  qu'il  est  de  la  bonne  foi  de  convenir  qu'ils  en 
sont  et  doivent  être  les  ennemis  les  plus  dangereux.  Ils  ne  cesseront 
même  de  l'être  jusqu'à  l'impuissance  où  les  dernières  mesures  de  la 
Convention  nationale  doivent  les  réduire,  et  ce  moment  est  à  désirer. 
Je  dois  vous  ajouter  que,  depuis  que  j'ai  ordonné  cette  arrestation  ainsi 
que  celle  des  prêtres  fanatiques  et  perturbateurs,  et  l'envoi  aux  chefs- 
lieux  des  districts  de  ceux  dont  la  présence  peut  être  dangereuse  dans 
les  communes,  tous  ces  individus  ou  leurs  partisans  me  lancent  des  re- 
gards plus  terribles  qu'auparavant.  Il  m'est  parvenu  qu'ils  devaient  me 
dénoncer  à  vous-mêmes,  et  je  pense  que  ce  ne  sera  pas  pour  les  avoir 
caressés,  non  plus  qu'aucun  ennemi  de  la  Révolution.  Si  cela  arrivait,  je 
ne  vous  demanderais  pas  seulement  la  justice  de  m'entendre  et  d'exa- 
miner mes  opérations ,  mais  d'interroger  le  suffrage  du  peuple  dans 
les  Sociétés  populaires. 

J'ai  pris,  le  2  floréal,  un  arrêté  qui  suspend,  en  exécution  du 
décret  du  2  5  germinal,  la  coupe  des  bois  ordonnée  par  celui  du  1 3  plu- 
viôse. 

Le  fi,  j'ai  eu  connaissance,  parle  directoire  du  département  de  Lot- 
et-Garonne,  d'une  réquisition,  en  faveur  de  ce  département,  de 
20,000  quintaux  de  grains  sur  celui  du  Gers.  J'ai  pris  de  suite  un 
arrêté  pour  en  presser  l'exécution  et  pour  réitérer  à  l'administration 
la  recommandation,  portée  par  mes  précédents  arrêtés,  de  maintenir 
l'équilibre  des  subsistances  entre  tous  ses  administrés;  je  l'ai  encore 
chargé  de  correspondre  constamment  sur  leur  situation  avec  la  Com- 
mission des  subsistances,  afin  que,  si  de  nouveaux  secours  leur  sont 
dus,  elle  soit  toujours  à  même  de  juger  ce  qu'elle  leur  devra. 
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Le  même  jour,  j'ai  pris  un  autre  arrêté  qui  ordonne  la  conservation 
du  seigle  et  de  l'orge  ensemencés  pour  fourrages  jusqu'à  leur  maturité, 
pour  servir  à  la  subsistance  des  citoyens.  Ces  fourrages  peuvent  être 
remplacés  par  la  perception  ou  la  pâture  des  herbes  que  la  saison  com- 
mence à  fournir;  dès  que  tous  ces  arrêtés  seront  finis  à  l'impression,  je 
vous  en  enverrai  des  exemplaires. 

Je  pars  à  l'instant  pour  Mont-de-Marsan,  où  j'arriverai  par  con- 
séquent plus  tard  que  je  ne  vous  l'avais  marqué,  ayant  été  retenu  à 
Agen  jusqu'aujourd'hui  par  des  affaires  indispensables. 

Saiut  et  fraternité, 

MONESTIER. 

P.-S.  Comme  je  reçois  à  l'instant  des  exemplaires  imprimés  de  deux 
des  arrêtés  énoncés  dans  ma  lettre,  je  vous  en  fais  parvenir.  L'un  est 
relatif  aux  attentats  contre  l'arbre  de  la  liberté  et  l'autre  aux  subsis- 
tances du  département  du  Lot-et-Garonne  ^^\  J'adresse  quelques-uns  de 
celui-ci  à  la  Commission  des  subsistances,  à  qui  j'écris  sur  le  même 
objet. 

[Arch.  nat. ,  AFii,  178.  —  Le  postscriptutn  est  de  la  main  de  Monestier  [de 
la  Lozère).] 


'')  Ces  pièces  manquent.  —  Notons  ici 
que  certaines  opérations  de  Monestier  (de 
la  Lozère)  soulevaient  des  objections,  comme 
il  résulte  de  celte  lettre  du  conventionnel 
Boussion  à  Collot-d'Herbois,  en  date  du 
Il  floréal  an  II  :  ff  Je  te  transmets ,  mon  es- 
timable collègue,  la  note  que  tu  m'as  de- 
mandée hier,  d'après  la  conférence  que  Pa- 
ganel  et  moi  eûmes  avec  toi  au  Comité  de 
salut  public  au  sujet  des  patriotes  vexés 
dans  le  district  de  Lauzun,  et  qui,  après 
s'être  conformés  à  ce  que  leur  a  prescrit 
notre  collègue  Monestier  (de  la  Lozère), 
n'ont  jamais  pu  se  faire  entendre,  la  mal- 
veillance et  l'intrigue  s'élant  toujours  op- 
posées à  ce  que  notre  collègue  fût  éclairé. 
L'intrigue  ou  les  intrigants  ont  tellement 
fait  qu'ils  ont  empêché  Monestier  d'aller 
visiter  ce  malheureux  district,  de  manière 
qu'il  n'a  été  visité  que  par  Moulin,  son  dé- 
légué ,  qui  a  vexé  d'une  manière  révoltante 


les  patriotes,  et  qui  n'a  cessé  de  prévenir 
Monestier  contre  ce  district.  Les  arrêtés 
qu'a  pris  Monestier  t'ont  été  remis  dans  le 
temps.  Nous  l'avons  invité,  par  une  lettre, 
signée  de  la  députation,  de  visiter  cette 
contrée;  le  Comité  l'a  invité;  mais  les  in- 
trigants s'y  sont  opposés  sans  doute,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  été.  Nous  désirerions  que  La- 
kanal,  qui  est  à  Bergerac,  fût  chiirgé  par 
le  Comité  d'aller  à  Lauzun,  d'où  il  n'est 
éloigné  que  de  cinq  à  six  lieues,  pour  y 
faire  triompher  les  patriotes,  déjouer  l'in- 
trigue et  mettre  là,  comme  partout,  la  pro- 
bité et  la  justice  à  Tordre  du  jour,  afin 
d'anéantir  les  malveillants  et  venger  les  pa- 
triotes vrais  qui  ont  été  opprimés.  Salut 
et  fraternité.  Boussion. n  —  Arch.  nat., 
AF  II,  157.  —  De  la  main  de  Boussion.  — 
En  marge  de  cette  lettre  on  lit  :  «11  faut 
écrire  au  citoyen  Lakanal  en  lui  faisant 
part  des  faits  contenus  dans  cette  lettre ,  en 
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LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Bayonne,  5  floréal  an  ii-ùâ  avril  ijgà.  (Reçu  le  6  mai.) 

[Trois  lettres  de  Gavaignac  et  de  Pinet  :  1°  rrlls  rendent  compte  des  quantités 
d'approvisionnements  qu'Us  se  sont  procurés,  mais  il  observent  qu'ils  ont  à  pour- 
voir au  service  de  quatre  mois  et  que  celui  des  deux  premiers  est  seul  [assuré]. 
A  cette  lettre  sont  joints  des  états  d'approvisionnements».  —  Arch.  nat. ,  AF  n, 
9  03.  Analyse.  —  2°  Us  s'occupent  à  exécuter  l'arrêté  du  Comité  qui  destitue 
divers  officiers  généraux,  ffici,  comme  dans  plusieurs  autres  points  de  la  Répu- 
blique, on  avait  voulu  avilir  la  représentation  nationale.  Un  ci-devant  prêtre,  em- 
ployé dans  les  charrois ,  d'accord  avec  un  gendarme  réprouvé  de  tous  ses  cama- 
rades ,  l'avait  publiquement  outragée  à  Bayonne ,  au  milieu  d'un  spectacle ,  et  cela 
dans  le  temps  même  que  nous  poursuivions  les  conspirateurs  du  département  des 
Landes.  A  notre  retour,  nous  avons  fait  arrêter  ces  scélérats ,  complices  d'Hébert 
et  de  Ronsin,  et  la  Commission  extraordinaire,  qui  venait  de  frapper  à  Auch  les 
assassins  de  notre  collègue  Dartigoeyte,  a  fait  tomber  sur  ceux-ci  le  même  glaive. 
Ils  ne  sont  plus ,  et  le  peuple ,  applaudissant  à  leur  châtiment ,  a  senti  que  c'était  lui- 
même  dont  on  vengeait  la  majesté  outragée,  v  —  Arch.  nat. ,  tbid.  —  3°  ff  La  Com- 
mission extraordinaire  créée  par  nous,  ayant  entendu  ce  matin  la  pubHcation  du 
décret  de  la  Convention  du  27  germinal  sur  la  police  générale,  a  cru  trouver  dans 
l'article  1",  qui  dit  que  tous  les  prévenus  de  conspiration  contre  la  République 
seraient  renvoyés  devant  le  Tribunal  extraordinaire  à  Paris,  des  obstacles  à  la 
continuation  de  ses  fonctions.  Nous  avons  pensé  comme  elle  en  général  ;  mais , 
dans  l'application  particulière,  nous  avons  pensé  que  ce  décret  ne  devait  pas  at- 
teindre les  prévenus  dans  la  conspiration  qui  a  éclaté  dans  le  pays  basque  et  dans 
celui  du  département  des  Landes,  dont  les  affaires  s'instruisent  depuis  longtemps, 
ainsi  que  les  autres  affaires  dont  l'attribution  et  le  commencement  de  l'instruction 
sont  antérieurs  à  la  publication  du  décret  cité.  En  conséquence,  nous  avons  pris 
l'arrêté  que  vous  trouverez  renfermé  dans  notre  lettre^''.  Le  salut  de  la  patrie,  la 
crainte  de  voir  échapper  plusieurs  traîtres  ou  retarder  la  punition ,  la  nécessité  de 
faire  des  exemples  dans  un  pays  oui  la  terreur  peut  seule  comprimer  les  malveil- 
lants sont  nos  motifs.  Nous  pensons  que  vous  nous  approuverez.  Vous  verrez  que 
nous  avons  fixé  la  cessation  des  fonctions  au  i5  de  ce  mois.  Cependant,  citoyens 


l'invîtant  à  prendre  les  mesures  qu'il  jugera 
convenables  après  les  informations  ulté- 
rieures qu'il  pourra  se  procurer,  u  La  note 
annoncée  par  Boussion  est  jointe  à  sa  lettre, 
qui  la  résume  sutQsamment. 

('^  Cet  arrêté,  en  date  du  même  jour, 
et  dont  le  sens  est  suflisamment  précisé 
par  la  lettre  de  Pinet  et  de  Gavaignac,  est 


accompagné  d'une  lettre  des  membres  de 
la  Commission  extraordinaire,  qui  de- 
mandent eux-mêmes  de  continuer  leurs 
fonctions,  ou  l'instruction  par  eux  com- 
mencée, et  cela  dans  l'intérêt  de  la  chose 
publique.  Cette  lettre  est  signée  :  Cassaune  , 
président;  Dalbarade  ,  juge  ;  Maury,  juge; 
Toussaint,  juge;  Henry  Martin,  juge. 
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collègues,  les  services  qu'elle  rendrait  encore  nous  portent  à  vous  demander  la 
prolongation  de  son  existence.  Son  nom  est  ici  la  terreur  des  scélérats  ;  son  in- 
flexibilité, sa  justice  sévère,  son  énergie,  occasionnent  un  si  grand  effroi  à  l'aris- 
tocratie qu'elle  n'ose  pas  souffler.  Ces  motifs  sont  puissants  pour  la  conserver  ; 
d'ailleurs  il  reste  encore  bien  des  traîtres  à  punir.  C'est  à  vous ,  citoyens  collègues , 
à  prononcer.  Nous  vous  prions  de  nous  répondre  sur-le-champ  là  dessus^''.»  — 
Arch.  nat.,  AF  n,  179.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  CANTAL  ET  LE  LOT 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Albt,  5  Jloréal  an  11-2 à  avril  i 7^4.  (Reçu  ie  3  mai.) 

Après  une  instruction  que  je  viens  de  faire  aux  maires  et  aux  agents 
nationaux  des  communes  du  district  d'Albi ,  j'ai  éprouvé  une  émotion 
bien  touchante  en  recevant  les  embrassements  de  ces  braves  cultiva- 
teurs et  ie  serment  de  se  dépouiller  de  tout  ce  qui  était  à  leur  disposi- 
tion pour  leurs  frères  nécessiteux ,  de  déraciner  les  derniers  tronçons 
du  fanatisme,  et  de  mettre  en  exécution,  autant  que  leurs  moyens 
peuvent  le  permettre,  la  loi  du  16  frimaire.  Vous  ne  pouvez  vous  faire 
une  idée  exacte  de  l'avantage  qui  résulte  de  ces  réunions.  Ce  ne  sera 
qu'en  voyant  le  peuple  immédiatement  que  les  représentants  du  peuple 
dans  les  départements  pourront  donner  une  impulsion  salutaire  à 
l'esprit  public.  Le  succès  serait  complet,  si  vous  les  engagiez  à  par- 
courir au  moins  chaque  chef-lieu  de  canton.  Pour  terminer  les  opéra- 
tions dans  ce  département ,  il  me  reste  un  district  à  parcourir.  D'abord 
que  j'aurai  fait  le  travail  pour  connaître  le  résultat  des  recensements 
et  fait  faire  la  répartition  pour  les  départements  de  la  Lozère  et  de 
l'Aveyron,  ce  qui  sera  terminé  dans  trois  jours,  je  me  rendrai  à  La- 
caune,  et  je  puis  vous  assurer,  après  cette  visite,  que  le  département 
du  Tarn  sera  au  pas.  Je  rentrerai  de  suite  dans  le  Lot  et  le  Cantal,  où 
je  vous  ai  prié  de  me  faire  connaître  vos  intentions.  Je  suis  dans  le 
moment  épuisé  par  le  travail,  et  j'aurais  besoin  de  quelques  jours  de 
repos  ;  mais ,  tant  qu'il  me  restera  quelques  forces ,  elles  sont  consacrées 
au  salut  de  la  patrie.  Je  repars  demain  pour  Castres,  d'où  je  vous  in- 
formerai des  véritables  ressources  en  grains  du  département  du  Tarn. 

(')  En  marge  :  «Renvoyé  du  Comité  sans  décision.» 
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Les  commissaires  de  rAveyron  et  de  la  Lozère  expédient  journellement 
l'acompte  que  je  leur  ai  fait  délivrer  de  82,000  quintaux  de  blé.  Je 
ne  néglige  rien  pour  leur  faciliter  les  transports  sans  gêner  le  service 
public  ni  l'agriculture. 

Salut  et  fraternité,  Bo. 

[Arch.  nat. ,  AFii,  178.  —  De  la  main  de  Bo.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  MEUSE  ET  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIG. 

Montmédy,  5  floréal  an  11-^ à  avril  ijgà.  (Reçu  le  3o  avril.) 

[Deux  lettres  de  Mallarmé  :  1°  11  donne  des  renseignements  sur  l'état  de  l'esprit 
public  à  Montmédy.  ff Automates  par  tempérament,  ces  stupides  habitants  ne 
semblent  aucunement  émus  des  prodiges  qu'enfante  chaque  jour  la  Révolution: 
elle  ne  les  a  point  atteints;  à  peine  en  sont-ils  effleurés,  et  leur  insensibilité  pro- 
fonde annonce  assez  qu'ils  seraient  peu  dignes  des  glorieuses  destinées  auquelles  la 
France  s'élève ,  si  des  autorités  plus  vigoureuses  ne  leur  imprimaient  un  caractère 
plus  prononcé.  J'ai  changé  la  plupart  de  ceiles-ci,  et  y  ai  substitué  des  hommes 
neufs,  d'une  trempe  vierge,  et  dont  les  mœurs  et  la  probité  consolident  le  civisme. 
Ils  m'ont  juré  d'élever  les  habitants  de  Montmédy  à  la  dignité  des  républicains, 
de  leur  faire  oublier  la  morgue  hautaine  que  les  Espagnols,  en  quittant  jadis  leurs 
remparts,  semblent  leur  avoir  léguée n.  Les  membres  de  la  Société  populaire, 
ff quoique  Jacobins  et  dans  le  chemin  de  la  Montagne,  étaient  divisés.  Mallarmé 
a  fait  arrêter  le  principal  auteur  de  ces  divisions.  11  part  pour  Longwy.  —  Arch. 
nat.,  AF  11,  i63.  —  De  la  main  de  Mallarmé.  —  2°  Il  dénonce  une  manifestation 
royaliste  qui  s'est  produite  dans  le  régiment  n"  9  des  chasseurs  à  cheval ,  en  can- 
tonnement près  Thionville.  «Des  dénonciations  graves ,  et  motivées  par  d'excel- 
lents citoyens,  m'avaient  été  faites  ;  il  en  résultait  que  plusieurs  officiers  de  ce  ré- 
giment avaient  souillé  leur  bouche  par  des  cris  réitérés  de  Vive  le  roi!  0  RicJuird, 
0  mon  roi!  qu'ils  avaient  avili  les  Sociétés  populaires,  ces  colonnes  de  la  liberté; 
qu'ils  avaient,  dans  leurs  discours  honteux,  tenté  de  couvrir  de  boue  la  liberté 
française.  Ces  pervers  étaient  au  nombre  de  six,  mais  deux  seulement  ont  été  con- 
vaincus; la  tête  du  premier  a  roulé  sur  l'échafaud,  et  le  second,  moins  criminel, 
sera  détenu  jusqu'à  la  paix.  Cet  exemple  avait  besoin  d'être  donné  à  la  commune 
de  Thionville,  dont  la  mollesse  et  l'inertie  pourraient  un  jour  devenir  funestes  à  la 
Révolution,  si  des  choses  vigoureuses  ne  lui  étaient  quelquefois  imprimées.  11  avait 
besoin  d'être  donné  au  régiment  que  pervertissait  le  scélérat  qui  de  sa  tête  a  payé 
son  crime.  Fuisse  le  sang  du  coupable  avoir  rejailli  jusque  sur  le  front  de  tous  ses 
soldats,  et  leur  avoir  tracé  leur  devoir!»  —  Arch.  nat.,  ibid.  —  De  la  main  de 
Mallarmé.  ] 
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LE   REPRÉSENTANT  DANS  L'ALLIER   ET   LA  NIEVRE 
AU  comité'  de   SALUT  PURLIC. 

Nevers,  5  floréal  an  ii-'nU  avril  tjgà.  (Reçu  le  3o  avril.) 

[Au  reçu  de  l'arrêté  du  Comité  du  3o  germinal,  relatif  aux  taxes  révolution- 
naires ^'^  Noël  Pointe  s'est  empressé  de  faire  une  lettre  circulaire  à  toutes  les 
administrations  du  département  de  la  Nièvre  pour  leur  ordonner  de  lui  présenter 
le  plus  promplement  possible  le  tableau  exact  des  taxes  révolutionnaires  levées 
par  les  représentants  ou  leurs  délégués,  ou  toute  autre  autorité.  crSi  je  me  per- 
mets quelques  réflexions  sur  le  contenu  de  votre  arrêté,  j'ajouterai  à  la  considéra- 
tion qui  vous  a  déterminés  à  le  prendre ,  que  je  m'apercevais ,  par  la  multitude  des 
réclamations  en  secours,  que  la  pure  intention  de  soulager  l'humanité  indigente 
aurait  fait  assez  souvent  de  bras  très  nerveux  des  lâches  inutiles  à  la  société  et 
même  nuisibles  par  leur  oisiveté,  mère  de  tous  les  vices.'»  —  Arcb.  nat. ,  AF  ii, 
172.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  ALPES  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Aux  fameuses  redoutes  de  Saint-Bernard ^  5  floréal  an  11- 
2 à  awil  ijgà. 

Citoyens  collègues, 

Livrons-nous  à  la  joie.  Aujourd'hui  5  floréal,  à  cinq  heures  du 
matin,  toutes  les  redoutes  du  Saint-Bernard  ont  été  enlevées  de  vive 
force ''^l  Depuis  que  le  monde  existe,  on  n'a  pas  vu  d'action  qui  fasse 
plus  d'honneur  aux  Français. 

Nos  hraves  républicains,  ayant  à  leur  tête  l'intrépide  Badelaune, 
ont  franchi  une  des  plus  hautes  montagnes  des  Alpes;  ils  ont  gravi 
sur  des  rochers  presque  inaccessibles,  à  travers  des  neiges,  des  ravins, 
des  précipices  affreux.  Enfin,  après  dix  à  douze  heures  de  marche,  le 
combat  a  commencé  ;  tous  les  forts  des  ennemis,  fortifiés  par  l'art  et  la 
nature,  ont  été  attaqués  presque  en  même  temps;  la  valeur  républi- 
caine a  déployé  toute  son  énergie;  nos  héros,  semblables  aux  dieux, 
ont  lancé  la  foudre  de  toutes  parts  sur  les  satellites  du  tyran  de  Sar- 

(^'  Voir  t.  XII,  p.  (180,  rarrêté  du  Co-  dans  les  Alpes  pendant  la  Révolution,  t.  Il, 

mité  n°  3.  p.  gp ,  et  le  Moniteur,  réimpression,  t.  XX, 

'^'   Voir    Krebs    et   Moris,    Campâmes         p.  35i. 
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daigne.  Leur  sang  a  rougi  la  neige,  leurs  cadavres  ont  roulé  dans  les 
abîmes ,  et  la  victoire  s'est  entièrement  décidée  en  notre  faveur,  après 
une  heure  et  demie  de  combat. 

L'étendard  de  la  liberté  flotte  sur  le  sommet  des  montagnes  du 
Saint-Bernard.  Les  cris  de  Vive  la  République  !  vive  la  Convention  !  vive 
la  Montagne!  se  sont  fait  entendre. 

Le  général  Dumas,  son  adjudant  général  en  Espagne,  son  secré- 
taire Lafïont  et  moi  avons  été  témoins  de  cette  fête  ;  nous  avons  serré 
dans  nos  bras  nos  braves  frères  d'armes  ;  nous  avons  mêlé  nos  larmes 
de  joie  à  celles  de  tous  ces  héros. 

J'ai  nommé  Badelaune  général  de  division  sur  le  champ  de  bataille  ; 
il  méritait  bien  cet  acte  de  reconnaissance,  et  j'espère  que  la  Conven- 
tion s'empressera  de  le  sanctionner. 

Il  est  des  actions  d'éclat  à  récompenser,  des  traits  d'héroïsme  à  bu- 
riner dans  l'histoire  de  la  Révolution  ;  le  général  vous  en  fera  passer 
les  détails,  et  je  ne  doute  pas  que  la  République  ne  déploie  dans  cette 
circonstance  toute  sa  générosité. 

Notre  perte  consiste  en  quelques  hommes  tués  et  soixante  blessés. 

Nous  avons  pris  à  l'ennemi  vingt  pièces  de  canons  de  différents 
calibres,  avec  leurs  affûts  et  outillements  nécessaires,  des  obusiers, 
treize  à  quatorze  espingoles  et  plus  de  deux  cents  fusils  ;  nous  lui 
avons  fait  plus  de  deux  cents  prisonniers.  Voilà  à  peu  près  l'analyse 
des  avantages  remportés  dans  cette  mémorable  journée.  Dans  quelque 
temps  je  vous  ferai  passer  des  détails  plus  circonstanciés.  Nos  troupes 
sont  à  la  poursuite  de  l'ennemi  ;  on  nous  assure  qu'elles  se  sont  déjà 
emparées  de  la  Thuile. 

Salut  et  amitié,  Gaston. 

P.-S.  La  Thuile  est  à  présent  en  notre  pouvoir  ;  cent  Piémontais 
ont  mordu  la  poussière.  Les  ennemis  brûlent  les  villages  à  mesure 
qu'ils  les  évacuent;  nos  frères  d'armes  ont  éteint  le  feu  des  magasins 
de  la  Thuile;  ils  renferment  un  immense  butin. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  des  Alpes  et  d'Italie.  —  De  ta  main  de  Gaston.] 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PURLIC. 

Toulouse,  5  floréal  an  ii-aâ  avril  ijgà.  (Reçu  le  2  mai.) 

[ffBeauchamp  transmet  l'arrêté  qu'ii  a  cru  devoir  prendre  concernant  le  service 
des  ëlapes.  Ce  service  allait  manquer  par  l'ordre  donné  par  le  commissaire  or- 
donnateur en  chef  de  l'armée  aux  étapiers  de  cesser  la  fournilure  de  la  viande 
fraîche  et  au  directeur  des  subsistances  d'y  pourvoir  sur  les  routes.  I!  a  prononcé 
lui-même,  attendu  l'urgence,  que  ce  service  serait  fait  comme  par  le  passé. r»  — 
Arch.  nat.,  AF  11,  188.  Analyse.] 


UN  EX-REPRÉSENTANT  À  L'ARMÉE  DES  PYRÉnÉES  ORIENTALES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Limoux,  5  floréal  an  11- sa  avril  lygù.  (Reçu  le  5  mai.) 

[Bonnet  (de  l'Aude)  mande  que,  quoiqu'il  soit  en  convalescence,  il  est  encore 
très  faible,  tr Néanmoins,  je  me  j)ropose  de  me  rendre  incessamment  à  mon  poste. 
Mon  plus  court  chemin  est  de  passer  par  Toulouse  et  le  Limousin.  Si  le  Comité 
avait  quelque  commission  h  me  confier  sur  celte  route,  ou  même  sur  celle  de 
Commune-Affranchie  ou  de  Bordeaux,  que  je  pourrais  prendre  au  besoin,  je  la 
remplirais  avec  lout  le  zèle  dont  je  suis  capable  '*'».  —  Arch.  nat.,  AF  11,  1  88.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  6  floréal  an  11 -2  5  avril  lygâ- 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Gollot-d'Herbois,  Couthon,  C.-A. 
Prieur,  Robespierre,  Saint-Just,  Billaud-Varenne,  R.  Lindel. 

1.   Le  Comité  de  salut  public  est  souvent  consulté  par  des  Belges, 
des  Liégeois  et  des  Mayençais,  sur  la  question  de  savoir  s'ils  sont  com- 

^')  Bonnet  (de  l'Aude)  avait  été  rappelé  depuis  ioQgtemps.  Voir  t.  X,  p.  'iha. 
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pris  dans  la  loi  des  26  et  27  germinal  sur  la  police  ^^\  Le  Comité  les 
prévient  que  celte  loi  ne  les  concerne  pas. 

Carnot,  Robespierre,  B.  Barère,  Couthon,  Billaud-Varenne, 
Collot-d'Herbois  ^^l 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  dessins  de  V Histoire  de 
la  République  romaine,  accompagnés  d'un  précis  historique  qui  sera  re- 
fait avec  l'esprit,  le  ton  et  la  vigueur  du  républicain,  seront  continués 
par  le  citoyen  Mirys  pour  être  gravés  -^l  II  en  sera  déposé  un  exem- 
plaire relié  dans  chaque  bibliothèque  de  district,  pour  servir  à  l'instruc- 
tion publique.  La  Commission  de  l'instruction  publique  est  chargée  de 
surveiller  l'exécution  du  présent  arrêté  et  de  fournir  aux  frais  néces- 
saires à  l'achèvement  de  cet  ouvrage  et  à  son  envoi  dans  les  biblio- 
thèques du  district. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  Carnot,  Collot-d'Hebbois, 
G.-A.  Priedr,  Robespierre'*^. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  provisoirement  le  citoyen 
Lacoste,  chirurgien  major  en  chef  de  la  ci-devant  armée  révolution- 
naire, à  continuer,  jusqu'à  nouvel  ordre,  ses  secours  aux  soldats  ma- 
lades qui  composaient  cette  armée,  et  qui  reviennent  à  Paris,  ainsi 
qu'aux  canonniers  attachés  jusqu'à  présent  à  cette  armée. 

B.  Barère,  Saint-Just,  Carnot '^l 

h.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  David,  représentant  du 
peuple,  fera  exécuter  le  costume  destiné  aux  représentants  du  peuple 
près  les  armées  de  la  République  française,  et  qu'il  sera  mis  à  la 
disposition  du  tailleur  chargé  de  faire  ce  costume  une  somme  de 
1,200  livres,  dont  il  rendra  compte. 

Billaud-Varenne,  B.  Barère,  C.-A,  Prieur ""'. 

^'^  Nous  avons  donné  le  texte  de  cette  arrêté  du  Comité  de  salut  public  s'y  trouve 

loi  t.  XII,  p.  619  à  628.  daté  du  5  floréal.) 

(->  Arch.  nal. ,  AF  11,  61.  —  De  la  main  W  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  60.  —  De  la  main 

Je  Carnot  de  Barère. 

('^  Sur  Mirys  et  la  publication  de  ses  vi-  (*^  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  a84.  —  De  la  main 

gnettes,  voir  mes  Etudes  et  leçons  sur  la  de  Barère. 

Révolution  française ,  1"  série,  p.  259-260.  t**^  Arch.  nat.,  AF  11,  66.  —  De  la  main 

(Par  suite  d'une  erreur  typographique,  cet  de  Billaud-Varenne. 
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5.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  la  citoyenne  Calvimont, 
veuve  Merville,  à  demeurer  à  Paris  un  mois,  pour  cause  de  maladie ^'^. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  Billaud-Varenne  ^^). 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  commissaire  de  la  ma- 
rine donnera  les  ordres  nécessaires  pour  suspendre  le  départ  des  bâti- 
ments de  transport  qui  se  trouvent  dans  les  ports  de  Dunkerque  et  de 
Calais,  et  pour  les  faire  tenir  en  état  de  partir. 

B.  Barère,  Garnot,  G.-A.  Prieur,  Billaud-Varenne, 
Collot-d'Herbois  ^^\ 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Payan,  commis- 
saire de  l'instruction  publique,  est  autorisé  à  faire  transporter  au 
Petit-Luxembourg  tous  les  papiers  et  cartons  concernant  l'instruction 
qui  se  trouvent  dans  les  bureaux  du  ci-devant  ministre  de  l'intérieur, 
sauf  à  prendre  des  mesures  ultérieures  pour  faire  retirer  des  différentes 
parties  de  l'ancien  ministère  qui  rentrent  dans  les  attributions  de  la 
Commission  de  l'instruction  publique  les  papiers  qui  y  sont  relatifs. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  C.-A.  Prieur ^*l 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Boussin,  adju- 
dant général,  actuellement  à  Commune-Affranchie,  se  rendra  à  l'armée 
des  Alpes  auprès  du  général  Petit-Guillaume  ^^\ 

Collot-d'Herbois  ^'^K 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  employés  par 
la  ci-devant  administration  de  l'habillement,  qui  est  maintenant  une 
division  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements, 
sont  en  réquisition,  et  ne  pourront  quitter  leur  poste  sans  un  ordre 
formel.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin. 

B.  Lindet,  B.  Barère,  C.-A.  Prieur^"'). 


^•^  Cet  arrêté  élait  pris  en  application  (*)  Arch.  nat.,  AF  11,  67.  —  De  la  main 

de  la  loi  du  27  germinal.  de  Barère. 

(*)  Arch.  nat.,  AF  11,  61.  —  Delà  main  (*)  Voir  t.  XII,  p.  73. 

de  Barère.  («)  Arch.  nat.,  AF  11,  3oti. 

'^^  Arch.  nat. ,  AF  II,  3oi .  —  Delamain  '"  Arch.  nat. ,  AF  11,  61.  —  De  la  main 

de  Barère.  de  R.  Lindet. 
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10.  Le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  du  décret  du  97  germinal, 
concernant  les  mesures  de  police  générale  de  la  République,  arrête 
que  les  femmes  des  maris  septuagénaires  exceptés  par  la  loi,  et  mariées 
depuis  dix  ans,  sont  autorisées  à  demeurer  à  Paris.  Le  présent  arrêté 
sera  inséré  dans  le  Bulletin  de  la  Convention  nationale. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois^'I 

11.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'à  la  diligence  du  commis- 
saire des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux,  il  sera  posé  sur 
la  porte  de  chacune  des  maisons  nationales  affectées  aux  douze  Com- 
missions executives  une  inscription  en  bronze  sur  marbre  portant  le 
titre  de  chacune  des  Commissions. 

B.  Barère,  C.-A.  Prieur,  Billaud-Varenne ^'^\ 

12.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  le  citoyen  Chalons,  sous- 
lieutenant  au  78*  régiment  d'infanterie,  [détenu]  dans  la  maison 
d'arrêt  rue  des  Baudets,  à  Arras,  sera  mis  en  liberté  et  se  rendra  sur-le- 
champ  à  Paris  près  du  Comité  de  salut  public  pour  y  donner  les  éclair- 
cissements nécessaires. 

Carnot  '^l 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  du  décret  du  97  germi- 
nal, concernant  les  mesures  de  police  générale  de  la  République, 
requiert  la  citoyenne  Maesac,  dont  le  mari  est  prisonnier  de  guerre, 
en  considération  de  la  détention  du  mari  et  de  la  maladie  de  ladite 
citoyenne. 

Billaud-Varenne,  Couthon,  Carnot,  B.  Barère'^'. 

1/i.  Le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  du  décret  du  27  germi- 
nal, concernant  les  mesures  de  police  générale  de  la  République, 
requiert  le  citoyen  Leroux,  compositeur  de  musique,  pour  être  em- 

(^'  Arth.  nal.,  AF  11,  Gi.  —  De  (a  main  (^'  Arch.  nat.,  AF  11,  3oà.  —  Non  en- 

de  Barère.  registre. 

(*'  Arcb.  nal.,  A  F  11,  80.  —  De  la  main  '*>  Arcli.  nal.,  A  F  n,  Gi.  —  Non  en- 

de  Barère.  registre. 
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ployé  à  la  composition  d'ouvrages  patriotiques  et  pour  les  fêtes  na- 
tionales. 

B.  Barère,  Gollot-d'Herbois,  Garnot,  Billaud-Varenne  ^'l 

15.  Vu  l'arrêté  fie  la  Commission  des  armes  et  poudres,  en  date  du 
i'""  floréal,  qui  a  pour  objet  de  pourvoir  l'Agence  nationale  des  sal- 
pêtres et  poudres  de  la  quantité  de  salpêtre  qui  lui  manque  pour  ali- 
menter ses  moulins  à  poudre,  et  attribue  à  cette  Agence  la  récolte  du 
salpêtre  révolutionnaire  dans  un  certain  nombre  de  départements;  con- 
sidérant que  la  loi  du  1  /i  frimaire,  relative  au  salpêtre,  qui  avait  établi 
généralement  une  disposition  semblable,  a  été  modifiée  depuis  sur  ce 
point  par  la  loi  du  1  3  pluviôse,  concernant  la  Commission  des  armes, 
et  par  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  9  ventôse  ^-\  qui  est  un 
développement  conforme  à  celte  dernière  loi,  et  qu'ainsi  la  Commis- 
sion des  armes  et  poudres  n'avait  pas  le  pouvoir  d'ordonner  la  dispo- 
sition qu'elle  a  prise  par  son  arrêté,  indépendamment  de  ce  que  la 
mesure  en  elle-même  aurait  de  très  grands  inconvénients;  arrête  : 
1°  L'arrêté  de  la  Commission  des  armes  et  poudres  en  date  du  i*""  flo- 
réal, commençant  par  ces  mots  :  Vu  la  loi  du  lâ  frimaire,  et  finissant 
par  ceux-ci  :  L'Agence  nationale  sera  chargée  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  est  cassé.  —  2°  L'Agence  nationale  fera  connaître  ses  besoins 
en  salpêtres  à  la  Commission  des  armes  et  poudres.  Celle-ci  détermi- 
nera la  quotité  de  salpêtre  révolutionnaire  qu'il  sera  nécessaire  de  ver- 
ser dans  les  ateliers  de  l'Agence  et  donnera  ses  ordres  en  conséquence 
à  l'administration  révolutionnaire  pour  qu'elle  fournisse  ces  salpêtres 
des  magasins  du  district  ou  autres  qui  sont  à  la  garde  de  ses  agents. 
—  3°  La  Commission  des  armes  est  chargée  de  notifier  le  présent  ar- 
rêté à  tous  ceux  qu'il  peut  concerner  et  de  prendre  toutes  les  mesures 
propres  à  assurer  son  entière  exécution. 

C.-A.  Prieur,  Collot-d'Herbois,  B.  Barère, 
Billaud-Varenne,  Carnot^^^ 

16.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  de  l'orga- 

('^  Arcli.  nat.,  AF  ii,  61.  —  De  la  main  de  Barère.  Non  enregistré.  —  (^)  Voir  l.  XI, 
p.  /i3A,  l'arrêlé  du  Comité  n°  9.  —  (■')  Arch.  nal. ,  AF  u,  317.  —  De  la  main  de  C.-A. 
Prieur.  Non  enregistré. 
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nisation  et  du  mouvement  des  armées  fera  relever  le  plus  prompte- 
ment  possible,  aux  termes  de  son  arrêté  du  19  germinal ^^',  les  canon- 
niers  des  sections  de  Paris  attachés  à  la  ci-devant  armée  révolutionnaire 
et  employés  activement,  soit  aux  armées,  soit  pour  la  police  de  l'inté- 
rieur. 

Garnot*^'. 

17.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  fers  qui  sont  à  la 
disposition  de  l'agent  de  la  marine  à  Dunelibre  ^^\  et  qui  ne  sont  point 
indispensables  à  son  service,  seront  mis  par  lui  à  la  disposition  du 
directeur  des  fortifications  des  places  maritimes  des  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  pour  l'exécution  des  travaux  de  fortifi- 
cations ordonnées  dans  ces  places. 

Carnot  '^'. 

1 8.  Le  Comité  de  salut  public ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la 
Commission  de  commerce  et  approvisionnements,  arrête  :  1"  La  Com- 
mission nommera  deux  commissaires  pour  être  présents  aux  opérations 
qui  seront  confiées  par  eux  à  un  joaillier  et  à  un  lapidaire  chargés 
de  prendre  les  modèles  des  diamants  et  pierres  fines  qui  appartiennent 
à  la  nation  et  d'en  faire  l'estimation;  les  gardiens  des  diamants  et 
pierres  fines  appartenant  à  la  nation  sont  autorisés  à  laisser  exécuter 
ces  modèles  sans  déplacement.  —  a°  La  Commission  obtiendra  préa- 
lablement pour  les  commissaires  joaillier  et  lapidaire  l'acceptation  du 
citoyen  Cambon,  représentant  du  peuple,  invité  de  surveiller  l'opé- 
ration. —  3°  Lorsque  l'estimation  sera  faite,  les  modèles  finis,  on  les 
remettra  aux  citoyens  Perrin  et  Câblas,  de  Marseille ,  qui  seront  chargés 
de  les  porter  à  Constantinople,  dans  les  régences barbaresques,  dans  les 
principales  villes  du  Nord,  pour  en  procurer  la  vente  ou  l'échange  dans 
les  prix  du  maximum  au  minimum,  qui  leur  auront  été  donnés  d'après 
l'estimation,  —r-  k°  Pour  faciliter  le  voyage  de  Perrin  et  Câblas,  il 
leur  sera  confié  jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme  de  cinq  cents 
mille  livres  en  assortiment  de  diamants,  pierres  fines,  perles  et  pierres 

(0  Voir  t.  XII,  p.  /i53,  l'arrêté  dti  Co-  (^^  On  sait  que  c'était  le  nom  révolu- 

milé  n°  9.  tionnaire  de  la  ville  de  Dimkerque. 

(^^  Arch.  nat. ,  AF  11,  202.  —  De  la  main  W  Arch.  nat.,  AF  11,   31)5.   —  De  la 

de  Carnot.  Non  enregistré.  main  de  Carnot.  Non  enregistré. 
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fausses,  dont  ils  feront  la  vente  aux  conditions  les  plus  avantageuses. 
—  5"  Si  les  citoyens  Perrin  et  Câblas,  arrivés  dans  le  Levant,  dans 
la  Barbarie,  trouvent  occasion  de  traiter  de  la  vente  des  diamants  ou 
pierres  fines  de  grande  valeur,  ils  en  donneront  connaissance  aux 
agents  de  la  République,  consuls  ou  autres  envoyés,  par  lesquels  ils 
feront  viser  et  constater  les  soumissions  qui  leur  seront  faites.  — 
6°  Le  produit  des  ventes  des  pierreries  confiées  à  Perrin  et  Câblas  sera 
déposé  dans  la  chancellerie  à  Gonstantinople  et  dans  les  caisses  des 
consuls  pour  celles  qui  se  feront  en  Barbarie.  —  7°  Ils  adresseront 
une  expédition,  délivrée  par  les  agents  de  la  République,  de  ces  sou- 
missions à  la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements,  qui 
leur  fera  parvenir  les  diamants  ou  pierreries,  si  les  propositions  con- 
viennent et  sont  agréées  par  le  Comité  de  salut  public.  —  8°  Les  frais 
de  voyage  et  de  séjour  et  tous  autres  quelconques  relatifs  à  la  mission 
de  Perrin  et  Câblas  leur  seront  remboursés,  et  il  leur  sera  accordé  de 
plus  une  commission  de  deux  pour  cent  sur  les  ventes  qu'ils  pourront 
faire  jusqu'à  la  concurrence  d'un  million.  Sur  les  ventes  depuis  un 
million  jusqu'à  trois  millions,  il  leur  sera  accordé  deux  pour  cent  de 
commission,  mais  il  ne  leur  sera  plus  accordé  les  frais  de  séjour.  Sur 
les  ventes  depuis  trois  millions  et  au-dessus,  leur  commission  sera 
réduite  à  un  pour  cent,  sans  leur  accorder  le  remboursement  d'aucuns 
autres  frais  de  séjour. 

R.  LlNDET^'^. 

19.  Sur  la  demande  faite  par  l'administration  révolutionnaire  des 
armes  et  poudres ,  qui  représente  que  l'étendue  de  la  raffinerie  établie 
section  de  l'Unité  est  trop  petite  pour  suffire  au  raffinage  du  salpêtre 
qui  doit  y  être  amené  des  départements  voisins  de  Paris,  et  qu'il 
serait  nécessaire  de  joindre  à  cet  alelier  un  terrain  d'environ  3  9  2  toises 
de  superficie,  qui  est  loué  à  différents  particuliers,  et  qui  est  contigu 
au  local  de  la  raffinerie,  de  même  que  le  bâtiment  qui  a  servi  aux 
asssemblées  générales  de  la  section;  le  Comité  de  salut  public  arrête 
que  le  terrain  d'environ  892  toises  de  superficie  qui  est  loué  à  différents 
particuliers,  et  qui  est  contigu  au  local  de  la  raffinerie  établie  section 
de  l'Unité,  sera  mis  à  la  disposition  de  l'administration  révolution- 

(')  Arch.  liât.,  A  F  11,  ao.  —  Non  enregistré. 
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naire  des  salpêtres  et  poudres  pour  servir  à  donner  une  étendue  plus 
considérable  à  cet  atelier;  que  cette  administration  est  chargée  de 
régler  et  payer  les  indemnités  convenables  aux  citoyens  auxquels  le 
terrain  se  trouve  loué;  que  le  bâtiment  qui  a  servi  jusqu'à  présent  aux 
assemblées  de  la  section  de  l'Unité  sera  pareillement  mis  à  la  dispo- 
sition de  l'administration  révolutionnaire  pour  servir  an  même  usage, 
aussitôt  que  la  section  aura  transporté  le  lieu  de  ses  séances  dans  la 
salle  qui  leur  est  destinée. 

C.-A.  Prieur  ^'K 

20.  Vu  au  Comité  de  salut  public  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
par  le  citoyen  Hubert,  inspecteur  général  des  bâtiments  de  la  Ré- 
publique, chargé  de  l'exécution  de  la  fête  civique  qui  a  eu  lieu  à  l'occa- 
sion de  la  prise  de  Toulon,  duquel  il  résulte  que  la  somme  de  quinze 
mille  livres,  mise  à  sa  disposition  par  le  Comité,  n'a  pu  suffire  aux 
frais  de  cette  fête,  et  sur  la  demande  faite  par  ledit  citoyen  Hubert 
d'une  somme  de  quatorze  mille  huit  cent  trente  livres  dix-neuf  sols, 
qui,  avec  celle  de  quinze  mille  livres  qu'il  a  déjà  reçue  en  un  mandat 
sur  la  Trésorerie  nationale,  forme  celle  de  vingt-neuf  mille  huit  cent 
trente  livres  dix-neuf  sols,  montant  de  la  dépense  totale  de  la  dépense 
susdite;  vu  aussi  l'avis  du  représentant  du  peuple  David;  le  Comité 
de  salut  public  autorise  le  citoyen  Hubert  à  se  faire  rembourser  sur 
les  280,000^  restant  des  fonds  qui  étaient  destinés  aux  dépenses  de  la 
fête  de  la  Réunion  :  1°  de  la  somme  de  quatorze  mille  huit  cent  trente 
livres  dix-neuf  sols,  formant  avec  le  mandat  ci-dessus  rappelé  le  mon- 
tant du  mémoire  des  frais  de  la  fête  de  Toulon;  2°  de  ce  qu'il  jus- 
tifiera, par  pièces  comptables,  être  rcdû  aux  entrepreneurs  de  la  fête 
de  Châteauvieux.  Il  rendra  compte  au  Comité  de  salut  pubhc  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Collot-d'Herbois  ^'^'. 

21.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  combien  il  importe  de 
prévenir  tous  les  obstacles  qui  s'opposeraient  à  la  réquisition  des  ci- 
toyens qui  sont  appelés  à  travailler  aux  armes  en  vertu  du  décret  du 

(')  Arcb.  nat. ,  AF  11,  217.  —  Non  enre-  qu'on  vient  de  lire  a  été  transcrit  sur  le 
giatré.  registre  du  Comité  de  salut  public,  mais 

(*)  Arch.  nat.,  AK  11,  G^.  —  L'arrêté         à  la  date  du  7  floréal. 
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28  août  dernier  (vieux  style),  d'après  la  demande  faite  par  Billaux, 
mécanicien ,  chargé  de  la  construction  des  affûts  de  l'invention  du  gé- 
néral Montalembert,  et  sur  le  rapport  de  la  Commission  des  armes 
et  poudres  de  la  République,  requiert  François  Olingue,  charron,  et 
Rubbe,  menuisier,  tous  deux  en  garnison  dans  la  commune  d'Eu,  de 
venir  à  Paris  pour  y  être  employés  à  la  construction  d'affûts  de  canons 
dans  l'atelier  du  citoyen  Billaux.  Le  Conseil  d'administration  du  corps 
dans  lequel  ils  servent  est  en  conséquence  chargé  de  leur  donner  à 
chacun  un  congé  motivé  sur  la  réquisition  du  Comité  de  salut  public 
et  l'état  de  route  nécessaire  pour  venir  à  Paris,  avec  toutes  les  for- 
malités accoutumées,  a  la  charge  pour  le  Conseil  d'en  rendre  compte 
sur-le-champ  aux  généraux  sous  les  ordres  desquels  ils  servent  et  à 
ceux-ci  d'en  informer  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouve- 
ment des  armées  de  terre. 

C.-A.  Prieur  (»>. 

22.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  de  la  Commission 
des  armes  et  poudres  de  la  République  du  96  germinal,  voulant  pro- 
curer au  citoyen  Billaux,  mécanicien,  chargé  de  la  construction  des 
affûts  de  l'invention  du  général  Montalembert,  toutes  les  facilités  né- 
cessaires pour  remplir  les  engagements  qu'il  a  pris  à  cet  effet,  arrête  : 
1"  que  Paul  Marie,  serrurier,  demeurant  à  Paris  est  requis  à  l'atelier 
du  citoyen  Billaux  pour  y  être  employé  tout  le  temps  qu'exigera  la 
confection  des  ouvrages  ci-dessus;  9°  que  la  municipalité  de  Paris  est 
chargée  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieur  (2). 

23.  Le  département  de  la  Creuse  ayant  obtenu,  par  la  réquisition 
qui  lui  a  été  accordée,  et  d'après  l'exposé  de  ses  besoins  impérieux, 
vingt  mille  quintaux  de  grains  à  prendre  dans  le  district  de  Melun,  et 
se  trouvant  sans  moyen  pour  en  faire  le  transport,  vu  l'éloignement 
et  son  défaut  de  ressources  en  voitures,  le  Comité  de  salut  public 
arrête  que  la  Commission  des  transports  militaires  est  chargée  de  faire 
parvenir,  sous  le  plus  bref  délai  possible,  ces  vingt  mille  quintaux  de 

(•)  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  2 1 5.  —  Non  enre-  '*'  Arch.  nal. ,  AF  11 ,  2 1 5.  —  Non  enre- 

gistré, gistré. 
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grains  à  Guéret,  et  lui  donne  à  cet  effet  le  droit  de  mettre  en  réqui- 
sition le  nombre  de  voitures  roulières  nécessaires,  qui  arrivent  à  Paris, 
pour  y  faire  des  chargemenis  en  marchandises  destinées  pour  Bordeaux 
et  Ville-Affranchie;  que  ces  voituriers  seront  payés  par  la  Commission 
des  transports  militaires  sur  le  pied  du  maximum  le  plus  fort  pour  le 
transport  des  blés  jusqu'à  Guéret,  et  qu'elle  leur  accordera  une  in- 
demnité pour  la  distance  de  Guéret  h  Ville-Affranchie  ou  à  Bordeaux, 
calculée  à  raison  d'un  demi-chargement,  s'ils  ne  trouvent  pas  dans  le 
dé|)artement  de  la  Creuse  des  effets  ou  marchandises  à  transporter  à 
Ville-Affranchie  ou  à  Bordeaux,  et  que  le  département  de  la  Creuse 
sera  tenu  de  supporter  une  partie  de  ces  frais  sur  le  pied  de  5o^  par 
quintal.  La  Commission  des  transports  préviendra  la  Trésorerie  na- 
tionale de  l'objet  de  cette  cotisation,  et  la  Trésorerie  nationale  veillera 
à  ce  que  le  versement  en  soit  exactement  fait  dans  la  caisse  du  district 
de  Guéret. 

R.    LiNDET  ^^l 

2/4.  Le  Comité  de  salut  public,  voulant  assurer  le  service  de  la 
manufacture  de  fusils  de  Paris,  faciliter  son  accroissement,  et  établir 
constamment  la  plus  grande  activité  dans  toutes  les  parties  du  travail 
et  de  l'administration,  charge  les  représentants  du  peuple  Fayau  et 
Guillemardet  de  la  surveillance  spéciale  de  cet  établissement.  11  les 
investit,  en  conséquence,  du  pouvoir  de  donner  tous  les  ordres  qu'ils 
jugeront  nécessaires,  tant  au  conseil  d'administration  qu'à  tous  les 
autres  agents,  employés  ou  ouvriers  de  la  manufacture,  pour  l'exécution 
des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public,  ou  pour  le  plus  grand  bien  du 
service.  Ils  veilleront  à  ce  que  l'administration  des  armes  portatives 
pourvoie  à  l'approvisionnement  des  matières  de  toutes  sortes  et  outils, 
dont  la  manufacture  a  besoin,  en  quantité  suffisante,  ainsi  que  des 
qualités,  et  dans  les  temps  convenables,  et  qu'elle  fasse  livrer  exac- 
tement les  objets  confectionnés  par  les  soumissionnaires  particuliers 
et  destinés  à  la  manufacture  de  Paris.  Ils  mettront  en  réquisition,  s'il  y 
a  lieu,  les  objets  et  les  hommes  qui  deviendraient  nécessaires  au  travail 
de  la  manufacture.  Les  autorités  constituées  et  les  citoyens  seront 
tenus  de  déférer  à  ces  réquisitions,  ainsi  qu'à  tout  ce  qui  leur  sera 

(')  Arch.  nat. ,  AF  11,  73.  —  Non  enregistré.' 
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demandé  pour  ce  service.  Ils  sont  autorisés  à  employer  extraordinai- 
rement  tels  agents  qu'ils  jugeront  convenable  pour  donner  la  plus 
grande  activité  à  leurs  opérations.  Us  le  sont  également  à  donner  des 
décisions  sur  toutes  les  difficultés  qui  se  présenteraient  entre  les  diverses 
autorités  ou  agents,  et  qui  apporteraient  obstacle  aux  travaux.  Enfin 
ils  sont  chargés  de  prendre  toutes  les  mesures  les  plus  propres  à  donner 
à  ces  travaux  l'exécution  la  plus  rapide.  Les  dépenses  qui  résulteraient 
de  leurs  opérations  seront  acquittées  sur  les  états  visés  par  eux,  sur 
les  fonds  fournis  à  la  manufacture  par  la  Commission  des  armes  et 
poudres.  Ils  informeront  fréquemment  le  Comité  de  salut  public  du 
résultat  de  leurs  opérations. 

Billaud-Vareisnk,  C.-A.  Prieur,  Carisot, 
Collot-d'Herbois  '^'. 

25.  [Le  fils  d'un  secrétaire  du  roi,  mort  six  mois  avant  la  suppression  des 
charges ,  a  déposé  les  provisions  de  son  père ,  a  opéré  la  liquidation  de  l'oflice ,  et 
demande  si,  à  la  suite  de  cette  opération,  il  doit  être  considéré  comme  noble.  Au 
nom  du  citoyen  Barère,  il  lui  a  été  répondu  par  le  chef  du  bmeau  de  la  h'  divi- 
sion qu'il  était  excepté  de  la  loi.  L'intéressé,  Benoist,  demande  une  apostille  du 
Comité.  —  Le  Comité  déclare  que  la  tr tache  nobiliaire i  n'a  pas  été  transmise  au 
fds  Benoist.  B.  Barère,  (l.-A.  Prieur,  Billaud-Varenne.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  6i. 
—  De  la  main  de  Barère.  Non  enregistré.  ] 

26.  [Sur  la  demande  de  la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements, 
le  Comité  rectifie  un  de  ses  arrêtés  précédents,  par  lequel  eila  approuvait  un 
marché  passé  avec  le  citoyen  Benjamin  Jarvis.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AK  u,  76. 
Non  enregistré.] 
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LE   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  ROUX,  REPRÉSENTANT   DANS   L'AISNE  ET  LES  ARDENNES,   À  SEDAN. 

Paris,  6  floréal  an  11- ù5  avril  ijgà. 

Notre  collègue  Levasseur,  citoyen  collègue,  part  pour  se  rendre  à 
Sedan;  il  y  suivra  les  opérations  que  tu  pourrais  ne  point  avoir  en- 

(^^  Arch.  nat.,  AF  ii,  91 5.  —  Non  enregistré. 
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core  terminées (^).  Ta  présence  devient  nécessaire  [à  la  Convention];  le 
Comité  de  salut  public  t'invite,  en  conséquence,  à  y  rentrer  le  plus 
tôt  possible.  Si  tu  étais  encore  à  Sedan  lors  de  l'arrivée  de  Levasseur, 
tu  aurais  soin  de  lui  transmettre  tous  les  renseignements  dont  il  croi- 
rait avoir  besoin,  ces  explications  ne  pouvant  retarder  longtemps  ton 
retour  au  sein  de  la  Convention  pour  y  partager  les  travaux  de  nos  col- 
lègues. 

[Arch.  nat.,  AF  II,  87.] 

LE   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
À  MASSIEU,  REPRÉSENTANT  À  L'ARMÉE  DES  ARDENNES,   À  SEDAN. 

Parts,  6  floréal  an  11-28  avril  lygà. 

[Le  Comité  adresse  à  Massieu  la  même  invitation  qu'à  Roux.  —  Arcb.  nat., 
AFii,37.] 


LE  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC 

À  HENTZ,  FRANCASTEL,   TURREAU  ET   GARRAU,   REPRÉSENTANTS 

DANS  LES  DÉPARTEMENTS  DE  L'OUEST. 

Paris,  6  floréal  an  11- 2  5  avril  ijg^. 

Il  est  une  mesure  importante,  citoyens  collègues,  que  le  Comité  de 
salut  public  vous  invite  à  ajouter  aux  dispositions  de  vos  arrêtés  sur  les 
réfugiés  de  la  Vendée.  Plusieurs  se  sont  déjà  retirés  vers  les  côtes  ma- 
ritimes; il  pourrait  en  résulter  de  très  grands  dangers  au  moment  où 
la  perfidie  anglaise  doit  venir  s'y  briser.  Eloignez-en  tout  ce  qui  pour- 
rait y  porter  la  contagion  et  présenter  à  ces  lâches  insulaires  un  motif 
d'espérance  ;  prévenez  tous  moyens  de  correspondance  entre  eux  et  les 
rebelles,  dont  la  plupart  des  réfugiés  pourraient  n'être  que  des  agents 
secrets.  Prenez  sur-le-cbamp  toutes  les  mesures  pour  faire  refluer  dans 
l'intérieur  tous  les  individus  qui  se  trouvent  atteints  par  vos  arrêtés. 
Nos  côtes  ne  doivent  recevoir  que  des  républicains  éprouvés;  leur  ap- 


(•J  Voir  t.  XII,  p.  723,  l'arrêté  n"  10,  en  date  du  a  floréal,  par  lequel  le  Comité  en- 
voya Levasseur  (de  la  Sarthe)  à  Sedan  et  dans  les  Ardennes. 
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proche  doit  être  interdite  à  tout  ce  qui  peut  offrir  un  caractère  équi- 
voque et  douteux. 

[Arch.  nat.,  AFii,  87.] 

LE  COMITÉ  DE  S\LCT  PUBLIC 
À   FOUSSEDOIRE,   REPRe'sENTANT  DANS  LES  VOSGES  ET  LE  HAUT-RIIIN, 

À  COLMAR. 

Paris,  6  floréal  an  11 -fi 5  avril  ijgà. 

Tu  as  omis,  citoyen  collègue,  d'adresser  au  Comité  de  salut  public 
les  noms  des  agents  nationaux  près  les  autorités  que  tu  as  épurées;  il 
t'invite  à  les  lui  faire  parvenir  le  plus  tôt  possible. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  87.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
\  GIRARD,  REPRÉSENTANT  EN  CONGÉ,  À  MONTPELLIER. 

Paris,  6 floréal  an  11 -fi 5  avril  ijgà. 

Le  Comité  de  salut  public  ne  peut  te  dissimuler,  citoyen  collègue, 
combien  il  a  été  surpris  d'apprendre  par  tes  propres  lettres  que  tu  avais 
exercé  des  pouvoirs  qui  ne  t'ont  point  été  conférés.  Tu  ne  l'aurais  pas 
fait  si  tu  avais  eu  présente  sa  lettre  du  U  ventôse  ^'^,  par  laquelle ,  en  accé- 
dant à  ta  demande  d'un  mois  de  séjour  à  Narbonne  pour  te  reposer  de 
tes  travaux,  le  Comité  t'observa  que  tout  pouvoir  cessait  pour  toi.  Sa 
lettre  postérieure  du  20  germinal  était  plus  précise  encore  ^'^^  puis- 
qu'elle te  rappelait  au  sein  de  la  Convention  nationale.  Le  Comité  se 
persuade  que  tu  voudras  bien  y  rentrer  sans  délai,  conformément  à 
son  arrêté  du  3o  germinal  ^^^ 

[Arch.  nat. ,  AF  II,  87.] 

'''  Voir  l.  XI,  j).  877.  —  '-)  11  y  a  ici  une  erreur  de  date  :  celte  leltre  est  du  19  ger- 
minal. Voir  t.  XII,  p.  Zi65.  —  (^)  Voir  t.  XII,  p.  681,  l'arrêté  n°  8. 
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UN  EX-REPRÉSENTANT  DANS  LA   CÔTE-D'OR  ET  EN  SAÔNE-ET-LOIRE 
Al)   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Paris,  6  floréal  an  11- a 5  avril  lygâ.  (R«çu  ie  28  avril.) 

[ffRernard  (de  Saintes)  expose  au  Comité  que,  depuis  cinq  à  six  jours  qu'il  est 
arrivé  en  vertu  de  son  rappel ,  il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  lui  parler.  Il  l'invite  à 
lui  faire  dire  le  moment  oiî  il  voudra  l'entendre.  Il  ie  prévient  que  le  citoyen  Nau- 
det  avait  apporté  de  Bâie  plusieurs  échantillons  de  beau  papier  avec  leurs  prix.  Le 
négociant  qui  les  lui  a  donnés  a  offert  d'en  fournir  de  suite  dix  mille  rames,  et 
deux  mille  rames  par  mois.  Ces  échantillons  ont  été  adressés  au  citoyen  qui  four- 
nit le  Comité  de  papier.  Comme  il  n'a  pas  paru  satisfait  de  cette  découverte,  il  aura 
pu  garder  le  secret.  Cependant  l'exprès  de  Naudet  attend  ici  une  réponse  pour  la 
transmettre  au  négociant  de  Râle.  Il  l'invite  à  prendre  un  parti  à  cet  égard.  «  — 
Arch.  nat.,  AF  II,  167.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LES  DEPARTEMENTS  DE  SEINE-ET-OISE  ET  DE  PARIS 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Pontoise,  6  floréal  an  ii-ù5  avril  ijgà.  (Reçu  le  98  avril.) 

[Crassous  adresse  un  arrêté  qu'il  a  pris  pour  tirer  d'embarras  le  département 
de  Seine-et-Oise  '''.  ffVous  avez  déjà  eu  connaissance  de  la  levée  qu'avait  faile  ce  dé- 
partement en  hommes  et  en  argent;  cette  dernière  partie  n'est  pas  exécutée,  et  je 
ne  sais  si  elle  pourra  l'être;  je  vous  invite  à  y  pourvoir  définitivement».  —  Areh. 
nat.,  AFii,  178.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  SEINE-ET-MARNE  ET  L'YONNE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Tonnerre,  6  floréal  an  11- ^5  avril  lyg^.  (Reçu  le  3  mai.) 

Il  y  a  eu,  les  fêtes  de  Pâques  dernier  (vieux  style),  citoyens  col- 
lègues, dans  deux  communes  du  district  de  Mont-Armance  (ci-devant 
Saint-Florentin),   quelques  légers  mouvements  à   cause  du  culte '^^. 

(')  Cet  arrêté  manque.  Sautour,  et   à  Cbamplost.  Les  habitants, 

<*)  Ces  troubles  avaient  eu  lieu  à  Cour-         n'ayant  plus  de  curé,  se  réunissaieril  dans 

celles,  hameau  de  la  commune  de  Neuvy-         l'église   pour   y  chauler   eux-mêmes  des 
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Vous  verrez,  parles  pièces  ci-joinles,  que  c'est  toujours  l'inconséquence 
et  l'imprudence  de  quelques  patriotes  qui  sont  cause  de  ces  mouve- 
ments. J'ai  pensé  que  ce  n'était  pas  les  moyens  violents  qu'on  devait 
employer  dans  ce  cas,  mais  un  régime  doux  et  paternel.  C'est  aux  ins- 
tigateurs qu'il  faut  porter  les  derniers  coups,  et  non  au  peuple,  bon, 
simple  et  crédule.  Quel  moment  prend-on  pour  le  tourmenter?  Celui 
où  les  subsistances  sont  prêtes  à  manquer.  Vous  me  regarderiez  comme 
coupable  et  indigne  de  votre  confiance,  si  j'usais  de  ces  moyens  vio- 
lents employés  par  les  ennemis  de  la  liberté.  Vous  reconnaîtrez  dans 
ces  pièces  la  conduite  inconséquente  du  district,  qui  ordonne  !a  ferme- 
ture de  toutes  les  églises,  le  zèle  inconsidéré  du  département,  (|ui 
exige  des  nouvelles  formalités  des  prêtres  démissionnaires.  Tout  est  di- 
rigé, il  est  vrai,  par  l'amour  le  plus  ardent  de  la  liberté;  mais  il  doit 
être  renfermé  dans  les  bornes  de  la  raison  et  surtout  de  la  saine  poli- 
tique, qui  n'est  pas  celle  des  machiavélistes.  Au  surplus,  soyez  parfai- 
tement rassurés  sur  les  suites  de  ce  mouvement,  qui  n^est  pas  plus 
conséquent  qu'une  querelle  de  cabaret.  Tant  que  je  serai  dans  les  dé- 
partements de  Seine-et-Marne  et  de  l'Yonne,  j'éclairerai  exactement  les 
malveillants,  je  les  poursuivrai  sans  relâche,  j'instruirai  le  peuple. 


psaumes.  A  Gourcelles,  un  certain  Besson 
menaça  et  injuria  les  chanteurs,  ce  qui 
amena  un  tumulte.  A  Champlost,  une 
Iroupe  de  gens  de  Brienon  et  de  Saint- 
Florentin,  allant  à  une  vente  de  meubles 
qui  dovait  avoir  lieu  au  château  de  Cham- 
plost, passa  devant  l'église,  le  lundi  de 
Pâques  (-i  floréal  an  11),  et,  entendant  des 
chanis  religieux,  entonna  la  Marseillaise. 
Les  catholiques,  irrités,  sortirent  de  l'église, 
attaquèrent  ceux  qui  chantaient  la  Marseil- 
laise, et  blessèrent  grièvement  l'un  d'eux. 
Le  district  deSaint-Florenlin  ordonna  la  fer- 
meture de  toutes  les  églises,  suspendit  le 
maire  et  l'agent  national,  qui,  présents, 
avaient  laissé  faire,  et  l'agent  national  près 
le  district  écrivit  à  Maure  qu'il  faisait  in- 
former. Maure  lui  écrivit,  le  5  floréal,  pour 
lui  recommander  la  modération  :  crTu  dis 
que  l'agent  national  était  avoc  le  peuple 
dans  l'église.  Sans  doute  tu  serais  coupable, 
toi  qui  es  instruit,  d'assister  à  un  pareil 
rassemblement.     Mais     considère     qu'un 


simple  paysan  n'a  pas  les  mêmes  torts  en 
faisant  la  même  action.  Considère  bien  les 
fonctions  et  ta  responsabilité.  Que  la  loi  et 
la  volonté  nationale  n'éprouvent  aucune  ré- 
sistance, mais  que  la  sagesse  et  la  prudence 
conduisent  tes  pas.  Tu  connais  l'amour  du 
peuple  pour  la  liberté.  Laisse  à  la  Provi- 
dence, qui  nous  comble  de  ses  dons,  au 
temps  et  à  l'instruction  fraternelle  à  dé- 
truire les  préjugés  antiques.  Rendons  le 
peuple  heureux  sur  terre,  et  il  attendra 
sans  inquiétude  un  bonheur  à  venir  et  in- 
certain.» Le  même  jour,  il  écrivit  aux 
membres  du  district  de  Saint-Florentin 
pour  blâmer  leur  arrêté  et  leur  recomman- 
der l'indulgence.  —  Le  calme,  d'ailleurs, 
se  rétablit  aussitôt  à  Champlost,  comme  le 
constata  l'agent  national  du  district  de 
Saint- Florentin  :  «J'ai  vu  à  mon  arrivée, 
écrit-il  à  Maure,  hommes,  femmes,  enfants 
sortir  du  cimetière,  où  ils  avaient  chanté 
l'oflice,  le  trouvant  alors  fermé,  n  (Arch. 
nat.,  AF  11,  i6.3.) 
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dont  je  parle  le  langage,  et  je  n'augmenterai  pas  le  nombre  de  ses 
ennemis. 

Madré  aîné. 
[Arch.  nat.,  AFii,  i63.] 

LE  MÊME   AU   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Tonnen^e,  6 Jloréal  an  ii-a5  avril  ijgâ.  (Reçu  le  3  mai.) 

[Maure  envoie  un  arrêté  relatif  à  un  événement  arrivé  dans  la  maison  de  réclu- 
sion d'Auxerre,  avec  les  procès-verbaux  et  pièces  justificatives '^^  tfVous  y  verrez 
un  ex-abbé  libertin  sortir  ia  nuit  pour  corrompre  la  femme  d'un  patriote;  un  autre 
prêtre  lui  servir  de  complaisant;  un  excellent  patriote,  bien  connu  et  mon  compa- 
gnon en  révolution,  incarcéré  pour  n'avoir  prévu  cette  sortie  nocturne.  J'ai  cru 
devoir  envoyer  les  deux  prêtres  à  Sens,  où  il  seront  éloignés  de  l'objet  de  leurs  dé- 
sirs. J'ai  restitué  Dhalle  dans  ses  fonctions ,  et  il  en  est  digne  par  sa  probité  et  son 
patriotisme.  Enfin  j'ai  ordonné  à  ia  municipalité  d'Auxerre ,  sous  sa  responsabilité , 
de  mettre  les  reclus  en  sûreté.  Vous  approuverez  sans  doute  ma  conduite,  n  — 
Arch.  nat. ,  AFii,  iG3.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  SEINE-INFERIEURE  ET  L'EURE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cany,  6  jloréal  an  ii-a5  avril  ijgà.  (Reçu  le  80  avril.) 

[Après  avoir  épuré  les  autorités  constituées  de  Dieppe ,  Siblot  s'est  rendu  à  Cany, 
où  il  va  procéder  à  la  même  opération,  ff  Je  suis  loin  de  donner  des  éloges  à  l'ad- 
ministration du  district  de  Dieppe;  plusieurs  de  ses  registres  ne  sont  pas  au  cou- 
rant; les  comptes  qu'elle  doit  au  public  ne  sont  pas  rendus;  je  l'ai  trouvée  en  re- 
tard sur  plusieurs  autres  objets  importants.  Je  ne  me  suis  pas  contenté  de  reprocher 
en  particulier  à  l'administration  son  incurie  et  son  insouciance;  je  l'ai  fait  aussi  en 
public  avec  toute  l'amertume  qu'inspire  une  pareille  conduite,  et  j'ai  destitué  de 
leurs  fonctions  le  président  et  deux  autres  administrateurs;  j'ai  nommé  à  leurs 
places  des  sujets  qui  m'ont  été  indiqués  par  ia  Société  populaire ,  laquelle  m'a  at- 
testé leur  patriotisme,  leur  capacité  et  leur  amour  pour  le  travail.  Il  y  avait  do  plus 
deux  places  vacantes,  l'une  par  la  mort  d'un  des  administrateurs,  et  l'autre  par 
l'option  qu'un  autre  administrateur  a  faite,  aux  termes  de  ia  loi  du  th  frimaire; 
les  citoyens  qui  les  remplacent  réunissent,  suivant  l'opinion  de  la  Société  populaire, 
les  mêmes  qualités  que  ceux  qui  sont  mis  à  ia  place  des  fonctionnaires  destitués. 
Cette  administration  se  trouvant  régénérée  par  cinq  travailleurs ,  j'ai  lieu  d'espérer 
que ,  par  la  suite ,  elle  réparera  ses  fautes  et  se  rendra  digne  des  fonctions  impor- 

(''  Ces  pièces  manquent. 
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tantes  qui  lui  sont  confiëes.  Vous  penserez  peut-être,  citoyens  collègues,  que  j'au- 
l'ais  dû  pousser  plus  loin  la  reforme  dans  cette  administration,  mais  je  vous  obser- 
verai que  les  sujets  qui  restent  sont  patriotes,  que  plusieurs  ont  des  talents,  que 
je  n'aurais  pas  trouve  des  sujets  pour  les  i^mplacer,  et  qu'il  aurait  pu  résulter  un 
plus  grand  mal  d'un  changement  total.  Les  autres  autorités  constituées  de  la  com- 
mune de  Dieppe  remplissent  assez  bien  leurs  devoii's,  et,  tous  les  membres  qui  les 
composent  n'ayant  eu  à  répondre  h  aucune  inculpation  à  la  tribune  de  la  Société 
populaire  où  ils  ont  paru  les  uns  après  les  autres  en  présence  du  public ,  je  n'y  ai 
fait  aucune  réforme.  Il  ne  m'est  rien  parvenu  non  plus  de  désavantageux  sur  la 
garde  nationale,  sur  les  officiers  militaires  et  les  employés  de  la  marine.  Le  peu|)le 
de  cette  commune,  longtemps  aveuglé  par  le  fanatisme,  revenu  de  son  erreur, 
aime  la  Révolution ,  a  la  plus  grande  confiance  dans  les  travaux  de  la  Convention 
nationale,  et  veut  le  maintien  de  la  République  une  et  indivisible. n  —  Arch.  nat. , 
AF  II,  i63.] 


LE    REPRESENTANT    DANS    LA   MANCHE   ET   L'ORNE 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Port-Malo  (Saint-Malo),  6  Jloréal  an  11- a  5  avril  lygâ- 

[Le  Garpentier  annonce  l'arrivée  en  ce  port  de  frdeux  prises  intéressantes,  en- 
levées par  les  aigles  républicains».  L'une  est  un  bâtiment  danois  de  i5o  tonneaux 
ou  environ,  chargé  de  planches  et  mâtures,  destiné  pour  l'Angleterre,  et  amené 
en  France  par  la  corvette  la  Citoyenne  du  Havre;  l'autre  est  un  bâtiment  anglais 
de  six  canons,  portant  charge  de  fer,  de  poudre  et  de  fusils,  allant  à  la  traite  des 
nègres,  et  détourné  de  sa  roule  par  la  liégate  l'Unité,  rr C'est  bien  donmiage  que 
Pitt  soit  tant  occupé  à  souffler  aux  yeux  du  peuple  ses  globules  phosphoriqucs  : 
s'il  avait  un  petit  moment  de  trop,  il  pouirait  l'employer  plus  utilement  pour  la 
nation  anglaise,  en  proposant,  au  lieu  d'un  bill  ou  d'une  bulle  de  savon  conire  la 
République  française,  une  lecture  de  la  liste  des  prises  faites  par  nos  vaisseaux; 
mais  non,  ce  grand  homme  n'a  pas  de  temps  à  perdre,  et  il  sait  mieux  choisir 
l'objet  des  délibérations  du  Parlement  pour  prolonger  l'erreur  et  compromettre  la 
fortune  de  l'Angleterre.  ^5  —  Bulletin  du  la  floréal  an  11.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  L'OUEST 

ET  LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'INDRE-ET-LOIRE  ET  LE  MAINE-ET-LOIRE 

AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUELIC. 

Niort,  8  Jloréal  an  11- 2 5  avril  lygà. 

Une  conférence  que  nous  venons  d'avoir  avec  nos  collègues  Topsent 
et  Guezno  nous  fait  enfin  mettre  le  doigt  sur  le  mal  et  apercevoir  d'où 


62  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.         [26  avril  179/I.] 

partent  tous  les  tiraillements  qu'on  vous  fait  éprouver  et  toutes  les 
impostures  qu'on  vous  débite. 

Le  bon  Lequinio  s'est  laissé  empaumer  par  tous  les  fédéralistes;  il 
croit  qu'il  a  vu  toute  la  Vendée,  parce  qu'il  a  voyagé  de  Nantes  à  An- 
gers, et  qu'il  a  aussi  vu  Luçon.  Il  croit  bonnement,  comme  les  contre- 
révolutionnaires  le  débitent,  qu'il  y  a  cent  cinquante  mille  brigands  à 
combattre,  et  que  ce  sont  les  mesures  vigoureuses  que  l'on  a  prises 
qui  ont  occasionné  cet  état  de  choses. 

Ce  propos  est  aussi  celui  des  généraux  Cortez,  Bard  et  Duval;  il  est 
aussi  celui  de  tous  ceux  qui  veulent  donner,  dans  l'opinion,  à  la  guerre 
de  la  Vendée  une  consistance  qu'elle  n'a  pas,  et  qu'il  est  impossible 
qu'elle  ait.  Il  est  celui  d'hommes  intrigants,  liés,  ligués,  parents  avec 
tous  les  riches,  les  égoïstes  du  pays,  qui  veulent  devenir  généraux  su- 
périeurs et  vous  mener  à  une  amnistie  pour  les  brigands:  c'est  là  le  seul 
mot.  Prononcez  une  amnistie,  retirez  les  troupes,  laissez  Charette  en 
repos,  et  vous  verrez  que  vous  n'entendrez  plus  parler  de  rien. 

Or  ce  langage  est  aussi  celui  de  Charette  et  compagnie.  Aujourd'hui 
tous  les  brigands  que  nous  prenons  ne  nous  disent  autre  chose  :  «Qu'on 
nous  laisse  tranquilles,  et  nous  ne  troublerons  personne.  5'  C'est-à-dire, 
qu'ils  ne  sortiront  pas  de  chez  eux;  mais  ils  ne  connaissent  que  leur 
M.  Charette,  etc. 

L'assertion  de  cent  cinquante  mille  hommes  est  fausse  de  toute  faus- 
seté. On  peut  maintenant  en  toute  assurance  voyager  dans  la  Vendée 
avec  un  bataillon  d'infanterie  et  cent  hommes  de  cavalerie. 

Nous  connaissons  tous  les  généraux  de  la  Vendée;  nous  avons  vu 
tous  leurs  rapports;  nous  avons  questionné  le  chef  des  guides  qui  a 
couru  sur  tous  les  points  de  la  Vendée,  et  un  citoy-en  qui  suit  les  co- 
lonnes, envoyé  par  nous,  sans  autre  mission  que  celle  de  nous  dire  ce 
qui  s'y  passe,  et  tout  s'accorde  à  constater  qu'il  n'y  a  pas  de  rassem- 
blements plus  forts  que  de  deux  mille  hommes  environ;  que  jamais  on 
n'a  vu  plusieurs  rassemblements  en  un  même  jour;  que  les  brigands  sont 
déroutés,  désorganisés,  désespérés,  et  qu'aujourd'hui  ils  se  plaignent 
amèrement  des  puissances  étrangères,  qui,  disent-ils,  les  ont  si  cruel- 
lement trompés. 

Ainsi  tout  ce  qu'on  vous  dit  sur  la  Vendée  n'a  d'autre  but  que  de 
vous  effrayer  pour  en  donner  le  commandement  à  certaines  gens  qui 
arrangeront  si  bien  les  choses,  que  l'amnistie,  qui  traiterait  les  bri- 
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gands  comme  une  puissance,  aura  lieu,  et  qu'en  tout  cas  la  ferme  du 
compère,  de  la  commère,  etc.,  sera  épargnée. 

Nous  avons  la  preuve  que  Bard,  Duval  et  Cortez  sont  trois  conspi- 
rateurs. C'est  Cortez  qui  a  mené  toute  l'intrigue  relative  à  Huche,  qu'il 
faudra  que  vous  connaissiez  en  voyant  les  personnes  mêmes.  Ce  petit 
coquin,  après  avoir  révolté  toute  l'armée  contre  Huche  par  de  faux 
rapports,  a  donné  pour  mot  d'ordre,  le  lendemain  de  l'arrestation  de 
ce  général  supérieur  :  Huche  à  la  guiUoline.  Cet  homme  a  suivi  l'exemple 
de  Bard;  il  a  désobéi  formellement  aux  ordres  du  général  en  chef,  a 
donné  à  ses  troupes  une  disposition  qui  ne  cadrait  pas  avec  le  plan  gé- 
néral,  et  a  fait  manquer  une  opération  qui  eût  exterminé  beaucoup  de- 
brigands.  Cela  vous  sera  expliqué  la  carte  à  la  main. 

Duval  et  Bard  n'ont  jamais  suivi  les  ordres  qui  leur  étaient  donnés 
par  le  général  en  chef,  n'ont  jamais  correspondu  avec  nous,  et  n'ont 
cessé  d'adresser  leurs  demandes  à  Topsent  et  Guezno.  Cependant  nous 
ne  nous  sommes  montrés  rien  moins  que  partisans  du  général  en  chef. 
Duval  a  menti  et  ment  certainement  sur  toutes  les  assertions  relatives 
à  la  Vendée,  dissémine  les  alarmes  et  les  fausses  nouvelles  sur  ce  pays, 
ainsi  qu'il  nous  l'a  prouvé  par  écrit.  C'est  lui  qui  mitonnait  les  brigands 
et  les  mettait  sous  la  toile,  tandis  qu'il  laisse  nos  frères  d'armes  cou- 
chés dans  la  boue.  Enfin,  Bard  a  fait  passer  des  cartouches  aux  bri- 
gands, ainsi  qu'il  vous  sera  démontré.  Bard  est  un  fédéraliste  outré, 
qui  n'a  pas  dissimulé  dans  le  temps  ses  propos  et  ses  liaisons  avec  les 
chefs  fédéralistes;  enfin  Bard,  Cortez  et  Duval  sont  westermannistes, 
vantés  par  tous  ceux  (|ui  mettent  Westermaiin  aux  nues. 

Nous  avons  dénoué  le  nœud.  Tous  les  riches  du  pays  ont  eu  l'adresse 
de  tromper  le  crédule  Lequinio.  Nous  vous  déclarons  que  les  autorités 
constituées  qu'il  a  régénérées  sont  aussi  mauvaises  que  les  précédenles; 
qu'il  n'a  pas  distingué  les  faux  patriotes,  le  faux  bonnet  rouge  du  vé- 
ritable :  ce  sont  des  messieurs  qu'il  a  mis  en  place.  Nous  nous  sommes 
bien  gardés  de  rien  changer  à  ce  qu'il  a  fait,  ni  même  de  rien  laisser 
paraître  de  nos  opinions  à  cet  égard,  parce  qu'il  faut  que  les  épura- 
tions aient  un  terme,  et  que  le  peuple  ait  de  la  confiance  dans  le  gou- 
vernement en  y  apercevant  de  la  stabilité;  mais  Lequinio  a  pris  de 
fausses  notions  sur  tout  ce  pays,  que  nous  avons  trn versé  en  entier  et 
parcouru  tout  autour. 

Nous  ne  vous  écrivons  que  pour  vous  tranquilliser,  car  nous  sommes 
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convaincus,  aux  rapports  qui  nous  sont  faits,  qu'on  vous  tiraille.  Déjà 
tous  les  modérés  se  vantent  que  Lequinio  et  Laignelot  vont  être  en- 
voyés dans  la  Vendée.  Ce  serait  un  grand  malheur;  vous  feriez  tout 
rétrograder,  et  peut  être  de  grands  malheurs  en  seraient  la  suite.  Bien- 
tôt on  ferait  le  procès  à  tous  les  généraux  qui  ont  fait  leur  devoir,  que 
nous  ne  connaissons  pas  par  des  rapports,  mais  pour  les  avoir  vus  et 
avoir  parcouru  la  Vendée  avec  plusieurs  d'entre  eux;  il  faudrait  bientôt 
guillotiner  toute  l'armée. 

On  calomnie  l'armée.  Les  coquins  l'appellent  un  composé  d'assas- 
sins, d'incendiaires.  Qu'ils  viennent  donc  la  voir,  faisant  des  courses 
continuelles  dans  la  boue  et  sous  la  pluie,  manquant  quelquefois  de 
pain  par  la  gêne  des  communications,  ne  portant  que  le  fusil  et  le 
pain,  couverte  de  gale,  fatiguée,  et  cependant  ne  se  rebutant  pas.  Cette 
armée,  les  scélérats  l'avaient  travaillée,  l'avaient  effrayée,  l'avaient 
mise  en  défiance  avec  ses  généraux;  elle  se  plaignait,  elle  se  plaint, 
mais  elle  va  pourtant.  Nous  voudrions  que  ceux  qui  crient  tant  la  sui- 
vissent sur  les  lieux  et  vissent  eux-mêmes. 

[Savary,  Guerres  des  Vendéens  et  des  Chouans '''\  t.  III,  p.  ASa.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE   DES  ARDENNES 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Cliâlons-sur-Marne,  6  floréal  an  11- 2 5  avril  l'jgà. 
(Reçu  le  29  avril.) 

L'instruction  du  1 1  pluviôse  limite  les  pouvoirs  des  représentants 
du  peuple  chargés  de  l'encadrement  de  la  cavalerie;  vous  avez  excepté 
les  cas  où  la  sûreté  de  la  République  serait  compromise  '^l  J'ai  pensé 
qu'elle  l'était,  d'après  la  dénonciation  qui  m'a  été  faite  que  des  parti- 
culiers se  permettaient  de  couper  les  blés,  seigles  déjà  en  épis;  en 
conséquence  j'ai  pris  l'arrêté  ci-joint,  que  je  pense  que  vous  approu- 
verez ^^l 

(')  L'original  de  celle  lettre  manque  au  ^'^^  Voir  l'article  4  de  celle  instruction, 

ministère  de  la  guerre;  mais  il  y  en  a  une  I.  X,  p.  blii. 

analyse   aux  Archives   nalionales,   A  F  11,  (^'  Cet  arrêté,  en  date  du  3  floréal,  dé- 

269.  fend  de  couper  les  blés  en  épis. 
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Malgré  les  précautions  que  nous  avions  prises  par  nos  différents 
arrêtés  pour  empêcher  les  abus  qui  se  commettaient  dans  différents 
régiments  de  cavalerie  de  toutes  armes  en  recevant  indistinctement 
tous  les  citoyens  qui  s'y  présentaient,  la  plupart  envoyés  par  des  per- 
sonnes qui  n'avaient  aucun  caractère,  je  viens  de  prendre  un  arrêté 
sévère  :  ses  dispositions  vous  en  feront  connaître  la  nécessité  ^^\ 

Je  vous  ai  adressé,  ainsi  qu'au  Comité  militaire  et  aux  ministres, 
l'état  de  situation  et  des  besoins  des  régiments  qui  composent  l'armée 
des  Ardennes.  J'ai  sollicité  particulièrement  la  fourniture  de  deux  milUe 
huit  cent  trente  chevaux  pour  atteindre  le  nouveau  complet  décrété.  Je 
la  sollicite  de  nouveau;  au  nom  de  la  patrie,  prenez  ma  demande  en 
considération;  je  me  remuerai  pour  le  surplus,  et  ferai  tout  mon  pos- 
sible pour  y  pourvoir. 

Dès  que  la  loi  du  18  germinal,  concernant  la  levée  des  chevaux  de 
voitures,  a  été  connue  dans  le  département,  les  égoïstes  n'ont  pas  tardé 
à  trouver  le  moyen  de  s'y  soustraire.  L'occasion  était  favorable;  une 
foire  de  quinze  jours  à  Reims  les  mettait  à  l'abri,  à  ce  qu'ils  croyaient, 
de  toute  réquisition.  J'y  ai  mis  ordre  :  dès  qu'ils  vendaient  leurs  che- 
vaux, la  conséquence  était  qu'ils  n'en  avaient  pas  besoin;  je  les  ai  tous 
requis,  et  on  m'en  amène  aujourd'hui  à  Ghâlons  environ  cent.  S'il  s'en 
trouve  de  propres  à  la  cavalerie,  je  les  distrairai.  Je  vous  envoie  l'arrêté 
que  j'ai  pris  en  conséquence. 

Salut  et  fraternité,  Vidalin. 

[Arcli.  nat.,  AF  11,  aAa.] 

LE  MÊME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
ET  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Ckâlons-sur-Marne ,  6  jloréal  an  11- a 5  avril  ijgà. 

[Deux  lettres  de  Vidalin  :  1°  Il  insiste  auprès  du  Comité  pour  qu'il  prononce  à 
quel  tribunal  doivent  être  traduits  différents  individus  du  9'  régiment  qu'il  a  fait 
ai'réter  et  qui  sont  ffviolemment  soupçonnés  d'être  complices  du  complot  général 
et  liberticide  qui  voulait  attenter  à  l'indivisibilité  de  la  République,  a  —  Arch.  nat. , 
AF  II,  g^Q.  —  9°  11  transmet  au  président  de  la  Convention  divers  traits  de  pa- 
triotisme des  soldats.  —  Arch.  nat.,  G,  3oi.] 


^')  Cet  arrêté,  ea  date  du  a  floréai,  est  joint  à  celte  lettre. 

COMITÉ  DE  SALUT  l'UBLlC.  —    JUl.  5 


11lfnlU£IU£     NATIONALE. 
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LE  REPRÉSENTANT   DANS  LA   CREUSE  ET  L'ALLIER 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PURLIC. 

Moulins,  6  floréal  an  11- '2 5  avril  lygà.  (Reçu  le  9  mai.) 

Citoyens  collègues, 

Je  viens  de  parcourir  les  quatorze  districts  des  départements  de  la 
Creuse  et  de  l'Allier.  J'ai  passé  dans  plus  de  vingt-cinq  chefs-lieux  de 
canton,  qui  tous  ont  désiré  voir  leur  représentant  et  rendre  en  sa  per- 
sonne l'hommage  et  lui  donner  des  témoignages  de  l'amour  dont  ils 
sont  pénétrés  pour  la  Convention  nationale.  Partout  j'ai  vu  le  peuple 
bon  et  aimant  la  liberté.  Partout  je  l'ai  vu  écouter  avec  plaisir,  saisir 
avec  avidité  les  avis  de  morale  et  de  patriotisme  que  j'ai  pu  lui  donner. 
Partout  il  est  disposé  à  entourer  la  Convention  nationale  de  sa  con- 
fiance et  à  la  soutenir  de  toute  sa  force.  Partout  il  a  applaudi  aux  sages 
mesures  des  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  pour  déjouer 
et  punir  les  infâmes  conspirateurs  qui  voulaient  lui  faire  perdre  sa 
liberté.  J'ai  promis  à  ce  bon  peuple,  et  particulièrement  aux  autorités 
constituées  des  deux  départements,  que  je  transmettrais  ce  vœu  géné- 
ral au  Comité  de  salut  public,  et  que  je  l'engagerais  à  le  faire  con- 
naître à  la  Convention  nationale. 

La  Convention  a  mis  la  justice  et  la  probité  à  l'ordre  du  jour;  elles 
y  étaient  déjà  dans,  le  cœur  du  bon  peuple  de  ces  deux  départements. 
Dans  la  Creuse ,  il  est  généralement  moins  instruit  et  plus  froid  que  dans 
l'Allier,  et  je  crois  que  cela  tient  un  peu  du  climat,  qui  est  plus  beau 
et  plus  heureux  dans  ce  dernier  département.  J'avais  éprouvé  des  sen- 
sations bien  douces  dans  la  Creuse,  en  y  voyant  les  bonnes  dispositions 
des  citoyens  pour  s'unir  entre  eux,  se  resserrer  plus  étroitement  contre 
la  malveillance  et  l'aristocratie;  mais  mes  jouissances  ont  doublé  dans 
l'Allier,  en  voyant  le  concours  immense  de  citoyens  qui  se  rassem- 
blaient aux  lieux  où  ils  savaient  que  je  devais  passer.  J'ai  eu  le  plaisir, 
dans  un  seul  jour,  de  donner  l'accolade  fraternelle  à  plus  de  trois 
mille  qui  tous  ne  demandaient  autre  chose  que  de  voir  leur  représen- 
tant, et  qui  tous  s'en  retournaient  en  criant  :  Vive  la  République!  Vive 
la  Convention  !  Vive  la  Montagne  !  Que  le  misanthrope  vienne  jouir  d'un 
si  doux  spectacle  :  il  se  réconciliera  avec  les  hommes.  Que  l'aristocrate 
vienne  le  voir,  et  il  cessera  de  calonjnier;  le  peuple,  indigné  de  sa 
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mauvaise  foi  et  de  sa  persévérante  malveillance,  en  aura  bientôt  fait 
justice. 

J'ai  organisé  les  autorités  constituées  des  chefs-lieux  de  district;  j'ai 
cherché  à  mettre  dans  les  places  les  hommes  les  plus  probes  et  les 
mieux  prononcés  en  patriotisme.  Je  dois  le  dire  :  dans  tous  les  districts, 
on  trouve  beaucoup  de  patriotes,  mais  malheureusement  ce  ne  sont 
pas  eux  qui  sont  les  plus  instruits;  les  gens  à  talents  sont,  ou  plus 
froids,  ou  ne  jouissent  pas  d'une  parfaite  confiance.  Beaucoup  ne  se 
sont  pas  prononcés  assez  à  temps  pour  la  Révolution,  et  le  peuple, 
qui  veut  ardemment  sa  liberté,  ne  compte  pas  assez  sur  eux  pour  sou- 
tenir la  plénitude  de  ses  droits  avec  autant  de  force  et  d'énergie  qu'il 
désirerait  qu'on  en  employât  pour  les  défendre. 

J'arrive  à  Moulins,  où  l'on  m'annonce  encore  bien  des  choses  à  con- 
sommer. Je  viens  de  Hre  le  rapport  de  notre  collègue  Billaud-Varenne'^^; 
je  propagerai  avec  zèle  les  principes  qu'il  renferme;  ils  sont  faits  pour 
consolider  les  bases  de  la  République  et  à  (s/c)  la  faire  aimer.  Ce  rap- 
port doit  rallier  à  la  Convention  tous  les  citoyens  faibles  que  l'erreur 
avait  laissés  dans  une  incertitude  et  une  apathie  fatales  à  la  chose  pu- 
blique. Je  presserai  mon  travail  autant  que  je  le  pourrai  pour  me  rendre 
à  mon  poste  le  plus  tôt  qu'il  me  sera  possible. 

Salut  et  fraternité,  Vernerey, 

[Arch.  nat.,  AF  ii,  178.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS   L'AIN  ET  LE  MONT-BLANC 

AU  comité'  de  salct  public. 
Annecy,  6  floréal  an  11- ù5  avril  tjgà. 

[Après  avoir  annoncé  la  prise  du  Petit-Saint- Bernard  et  les  succès  de  i'ai'mée 
des  Alpes,  Albilte  annonce  qu'il  va  s'occuper  de  régénérer  le  district  d'Annecy, 
ff  J'aurai  beaucoup  à  faire  dans  ce  district,  que  le  nombre  immense  de  prêtres  et 

^'^  11  s'agit  du  rapport  sur  la  politique  clare  qu'appuyée  sur  les  vertus  du  peuple 

générale  que  Barère  présenta ,  au  nom  du  français ,  elle  fera  triompher  la  République 

Comité  do  salut  public,  dans  la  séance  du  démocratique,  et  punira  sans  pitié  tous  ses 

1"'  floréal  an  n,  et  à  la  suite  duquel  la  ennemis.  Ce  décret  sera  imprimé  dans  toutes 

(iOnvention  rendit  le  décret  suivant  :  crLa  les  langues,  envoyé  aux  départements  et 

Convention  nationale,  après  avoir  entendu  aux  armées;  on  en  distribuera  un  exem- 

le  rapport  du  Comité  de  salut  public,  dé-  plaire  à  chaque  député. ^i 
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de  moines  qui  s'y  trouvaient  a  travaille  horriblement  en  l'année  dernière.  La  plaie 
n'est  pas  encore  cicatrisée  entièrement,  et  je  tâcherai  de  la  guérir  par  l'appareil  de 
la  raison  et  de  la  persuasion,  ainsi  que  je  l'ai  fait  dans  les  districts  que  je  viens  de 
parcourir.  Je  m'occuperai  en  même  temps  à  découvrir  les  fils,  qui  pourraient  exis- 
ter dans  cette  commune,  de  la  conjuration  où  trempait  le  scélérat  Simond,  qui 
avait  ici  divers  rapports  et  liaisons.  Soyez  convaincus,  citoyens  collègues,  que, 
tandis  que  nos  armées  marchent  au  pas  de  charge  contre  les  satellites  des  tyrans, 
je  marche  aussi  au  pas  de  charge  contre  les  ennemis  intérieurs  des  départements 
que  je  parcours.  Je  fais  tous  mes  efforts  pour  accroître  et  consolider  l'esprit  public , 
diriger  les  citoyens  vers  l'exacte  observation  de  la  loi  et  le  triomphe  de  l'égalité  et 
de  la  liberté,  et  j'ai  la  satisfaction  de  m'apercevoir  que  mes  travaux  répondent  à 
mes  vœux.  Vive  la  République  I  Vive  la  Montagne  I»  —  Arch.  nat. ,  AF  n,  19^.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  y  Jloréal  an  11-26  avril  ijgà- 

Présents  :  B.  Barère,  Garnot,  Couthon,  Gollot-d'Herbois,  C.-A. 
Prieur,  Billaud-Varenne,  Robespierre,  Saint-Just,  R.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  du  Comité  de  la  guerre 
du  7  courant,  duquel  il  résulte  que  le  citoyen  Jean-Baptiste  Meritens, 
renvoyé  des  armées  par  l'effet  d'un  arrêté  général  du  représentant  du 
peuple  Le  Tourneur,  a  donné  des  preuves  de  civisme  et  de  bonne  con- 
duite, et  qu'obligé  de  sortir  de  Paris  pour  obéir  à  la  loi  du  97  ger- 
minal, il  se  trouve  sans  ressource  pour  faire  sa  route,  arrête  qu'il  sera 
délivré  audit  citoyen  Meritens  un  mandat  de  la  somme  de  200  livres, 
qui  sera  prise  sur  les  5o  millions  dont  le  Comité  peut  disposer. 

Carnot  (^l 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'une  division  de  quatre  pièces 
de  16  sur  affût  fardier,  deux  caissons  et  une  double  forge,  ainsi  qu'une 
division  de  quatre  pièces  de  k  sans  avant-train  et  deux  caissons  con- 
struits à  l'arsenal  de  Meulan  sous  la  direction  du  citoyen  Grobert,  se- 
ront conduits  au  quartier  général  de  l'armée  des  Ardennes  dans  le  plus 

(')  Arch.  liai. ,  AF  II,  3o/i. 
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bref  délai  et  par  le  chemin  le  plus  court,  escortés  par  le  nombre  né- 
cessaire de  canonniers  de  la  compagnie  des  canonniers  montagnards 
de  Meulan;  charge  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement 
des  armées  de  terre,  ainsi  que  la  Commission  des  armes  et  poudres,  de 
faire  les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Garnot  ^^\ 

3.  Le  Comité  de  salut  public  charge  l'agent  national  du  départe- 
ment de  Paris  de  se  concerter  sans  délai  avec  trois  commissaires  de 
l'Institut  national  de  musique  pour  examiner  les  divers  instruments  de 
musique  qui  se  trouvent  dans  les  maisons  nationales  et  parmi  les 
meubles  d'émigrés.  Il  sera  fait,  par  les  trois  commissaires  de  l'Institut, 
un  choix  des  meilleurs  instruments  des  maîtres  les  plus  célèbres;  ils 
seront  distraits  de  la  vente  du  mobilier  appartenant  à  la  nation;  il  en 
sera  fait  un  double  inventaire,  signé  de  l'agent  national  du  départe- 
ment et  des  trois  commissaires  de  l'Institut  national  de  musique. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  C.-A.  Prieur,  Carnot, 
Billadd-Varenne  ^^^ 

à.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  David,  député, 
et  Hubert,  inspecteur  des  bâtiments  nationaux,  contribueront  de  leur 
talent  à  décorer  le  Jardin  national  d'une  manière  digne  de  la  représen- 
tation nationale;  le  Comité  les  autorise  à  prendre  dans  les  maisons  et 
parcs  de  la  ci-devant  liste  civile  tous  les  monuments  des  arts  qui  pour- 
ront servir  à  l'embellissement  de  cette  propriété  du  peuple  français. 
La  Commission  des  travaux  publics  est  chargée  d'accélérer  et  de  sur- 
veiller les  travaux  et  de  fournir  les  fonds  nécessaires. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  C.-A.  Prieur,  Carnot, 
Billaud-Varenne,  R.  Lindet^^^ 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  David,  député, 
et  Hubert,  inspecteur  des  bâtiments  nationaux,  s'occuperont  de  faire 

^''  Arch.  nat.  AF  11,  202.  —  A  la  suite  <*)  Arch.  nat. ,  AF  11,  67.  —  De  la  main 

de  cet  arrêté,  le  registre  reproduit  l'arrêté  de  Barère. 

du  6  floréal,  relatif  au  ciloyen  Hubert,  ins-  ^*'  Arch.  nat.,  AF  11,  80.  —  De  la  main 

pecteur  des  bâtiments.  Voir  plus  haut ,  p.  52 .  de  Barère. 
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construire  sans  délai,  avec  les  fragments  antiques  qui  se  trouvent  dé- 
posés dans  la  salle  des  Antiques,  une  porte  d'entrée  au  Jardin  national, 
parallèle  à  celle  du  côté  de  la  rivière.  La  Commission  des  travaux  pu- 
blics est  chargée  de  surveiller  les  travaux  et  de  fournir  les  fonds  né- 
cessaires. 

B.  Barkre,  Collot-d'Herbois,  C.-A.  Prieur,  Carnot, 
Billaud-Varenne,  R.  Lindet'^I 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'entablement  et  les  caria- 
tides qui  se  trouvent  dans  la  salle  des  Antiques  seront  transportés  in- 
cessamment pour  faire  l'entrée  du  Jardin  national  sur  la  partie  de  la 
Seine,  et  que  les  citoyens  David,  député,  et  Hubert,  inspecteur  des 
travaux  nationaux,  en  feront  les  dessins.  La  Commission  des  travaux 
publics  est  chargée  d'en  surveiller  les  travaux  et  de  fournir  les  fonds 
nécessaires. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  C.-A.  Prieur,  Carnot, 
R.  LiNDET,  Collot-d'Herbois  ^^'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  L'article  t*""  du  décret  du 
27  germinal  sur  le  licenciement  de  l'armée  révolutionnaire,  qui  porte 
que  les  volontaires  de  cette  armée  licenciée  qui  voudront  rentrer  dans 
leurs  foyers  recevront  des  routes  pour  se  rendre  au  lieu  de  leur  rési- 
dence, ne  pouvant  excepter  de  la  réquisition  ceux  qui  sont  d'âge  à  en 
faire  partie  d'après  la  loi  du  28  août  dernier  (v.  s.),  ceux  de  ces  vo- 
lontaires licenciés  qui,  par  leur  âge,  sont  compris  dans  la  réquisition 
recevront  des  routes  pour  se  rendre  auprès  des  agents  chargés  de  l'in- 
corporation de  l'armée  la  plus  voisine  du  lieu  du  licenciement,  j)our  y 
être  incorporés.  —  2°  Ceux  d'entre  ces  citoyens  qui  seraient  déjà  re- 
tournés chez  eux,  ou  qui  seraient  en  marche  pour  s'y  rendre,  seront 
tenus ,  sous  peine  d'être  réputés  déserteurs ,  de  se  rendre  de  même ,  sur 
les  routes  qui  leur  seront  données  à  cet  effet,  auprès  des  agents  char- 
gés de  l'incorporation  de  l'armée  la  plus  voisine  du  lieu  où  ils  se  trou- 
veront actuellement. 

Carnot  ^^K 


W  Arcti.  oal.,  AF  11,  80.  —  De  la  main  de  Bai-ère.  —  (*^  Arch.  nat. ,  AF  11,  80.  —  De 
là  main  de  Barère.  —  (*'   Arcti.  nat. ,  AF  ii ,  902»  —  Non  enregistré. 
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8,  [ffLe  Comilé  de  salut  public  ordonne  le  départ  de  plusieurs  divisions  d'artil- 
lerie pour  l'armée  des  Ardennes.  «  —  Ministère  de  la  guerre;  Correspondance  gè- 
néi'ale^^K  Analyse.] 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  de  l'article  90  de  la  loi  du 
9 7  germinal,  invite  les  citoyens,  les  sociétés  populaires  et  les  autorités 
constituées  de  lui  dénoncer  les  attentats  aux  droits  du  peuple,  les  vols, 
les  dilapidations,  les  négligences  et  tous  les  abus  contre  les  finances 
de  la  Républir|ue  dont  ils  auraient  connaissance.  Le  présent  arrêté  sera 
inséré  dans  le  Bulletin  de  la  Convention  nationale  ^'^\ 


10.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  de  commerce  et  approvision- 
nements de  la  République,  le  Comité  de  salut  public  arrête  :  sur  les 
100  millions  mis  à  la  disposition  de  la  Commission,  la  Trésorerie  na- 
tionale est  autorisée  à  remettre  en  espèces,  3 00,0 00  livres  à  Sedan, 
3 00,0 00  livres  à  Metz,  3 00,000  livres  à  Strasbourg,  200,000  livres 
à  Vesoul,  et  100,000  livres  à  Carouge,  pour  être  employées  par  les 
agents  qui  seront  indiqués  à  la  Commission  par  l'administratiori  des 
subsistances  militaires  à  l'extraction  des  bestiaux  sur  les  lisières  des 
pays  étrangers  ou  ennemis.  La  Commission  comprendra  ces  sommes 
dans  ses  états  de  distribution ,  et  l'administration  des  subsistances  mi- 
litaires lui  en  rendra  compte. 

R.  LiNDET  (^l 

11.  La  Commission  des  transports  militaires  ayant  représenté  au 
Comité  de  salut  public  que,  d'après  les  réclamations  qui  lui  ont  été 
faites  par  différents  entrepreneurs  de  caissons  et  les  estimations  égale- 
ment faites  par  des  experts,  en  présence  d'un  commissaire  des  guerres, 
il  résulte  que  les  prix  convenus  pour  la  construction  de  ces  caissons  à 
800  livres  à  essieux  de  bois  et  à  qoo  livres  à  essieux  de  fer  se  trou- 
vent insuffisants  et  éloignent  les  entrepreneurs,  le  Comité  de  salut 
public  arrête  que  la  Commission  des  transports  militaires  est  autorisée 
à  accorder  5o  livres  de  plus  par  caisson,  tant  pour  ceux  à  construire 

(')  Nous  ne  connaissons  cet  arrêté  du  (*)  Bulletin  du  9  floréal.  —  Non  enre- 

Comité  de  salut  public  que  par  cette  ana-  gistré. 

lyse,  ou  plutôt  cette  mention,  que  nous  ''^  Arch.  nat.,  AF  n,  76.  —  Non  enre- 

reproduisons  textuellement.  gistré. 
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que  pour  ceux  qui  ont  été  livrés  depuis  le  10  germinal,  époque  de 
l'exercice  de  la  Commission. 

R.  LlNDET^^^. 

12.  Le  service  de  la  Commission  des  transports  militaires  exigeant 
à  tous  les  instants  une  disposition  de  fonds  qui  ne  peut  se  prêter  à 
aucun  retard,  sans  s'exposer  à  entraver  la  chose  publique,  le  Comité 
de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  transports  militaires  est 
autorisée  à  mettre  1  million  à  la  disposition  de  l'agent  qu'elle  désignera 
à  la  Trésorerie  nationale  pour  acquitter  les  différentes  dépenses  ur- 
gentes du  service,  et  que  cette  somme  sera  remplacée  à  mesure  des 
dépenses  qui  seront  ordonnancées  par  la  Commission  dans  le  courant 
de  chaque  décade. 

R.  LiNDET  ^^\ 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  l'adjoint  à  la 
Commission  des  travaux  publics,  arrête  ce  qui  suit  :  1"  Les  registres, 
cartons  et  papiers  des  bureaux  qui  faisaient  ci-devant  partie  des  dé- 
tails de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  qui  sont  présentement  attribués 
à  la  Commission  des  travaux  publics,  seront  transférés,  au  plus  tard 
septidi  floréal,  dans  le  local  destiné  à  cette  Commission.  —  9"  Tous 
les  citoyens  employés  dans  les  bureaux  y  continueront  provisoirement 
leurs  services  jusqu'à  l'organisation  générale  des  détails  de  la  Com7 
mission.  —  3°  Les  tables,  meubles  et  ustensiles  qui  étaient  à  l'usage 
desdits  bureaux  seront  aussi  transportés  et  remis  sur  récépissé  à  l'ad- 
joint à  la  Commission,  avec  invitation  par  duplicata,  dont  il  conser- 
vera une  expédition.  —  à°  Le  concierge  gardien  des  meubles  du  ci- 
devant  hôtel  de  la  guerre,  déposés  dans  la  maison  de  la  Révolution, 
est  autorisé  à  délivrer  ceux  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'ameu- 
blement simple  et  l'usage  ordinaire  du  logement  des  commissaires,  de 
l'adjoint  et  garçon  de  bureau  de  la  Commission,  qu'il  sera  indispen- 
sable de  loger  pour  la  facilité  et  sûreté  du  service ,  sur  le  récépissé  de 
chacun  d'eux,  lesquels  demeureront  responsables  des  effets  dont  ils 
auront  l'usage.  —  5°  Les  membres  des  Commissions  respectives  tien- 


(')  Arch.  nat.,  AF  11.  986.  —  Non  en-  (*'  Arch.  nat,,  AF  11,  286.  —  Non  en- 

registré, registre. 
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dront  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

Carnot  ^^K 

là.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  important 
d'entretenir  la  fonderie  d'Indret  dans  la  plus  grande  activité,  et  que, 
pour  qu'elle  ne  soit  pas  exposée  à  chômer,  il  est  important  de  lui  pro- 
curer des  fontes  propres  à  la  fabrication  des  canons;  considérant  que 
celle  de  la  Dordogne  devient  très  coûteuse  par  les  frais  de  transport; 
arrête  :  i°  Les  fontes  provenant  des  forges  de  Moidon  serviront  à  ap- 
provisionner la  fonderie  d'Indret,  et  à  cet  effet  cet  établissement  est 
mis  à  la  disposition  de  la  Commission  des  armes  et  poudres  à  l'effet 
d'y  faire  fabriquer  des  fontes  propres  à  la  fabrication  des  canons  en  les 
donnant  à  entreprise.  —  ti°  Pour  ne  pas  diminuer  les  ressources  que 
présente  cette  forge,  on  n'y  fabriquera  plus  de  boulets  ni  des  obus;  les 
ouvriers  et  usines  employés  à  Moidon  à  cette  fabrication  seront  trans- 
férés aux  forges  de  Pouancé  et  de  la  Prévotière,  à  l'effet  d'y  continuer 
la  fabrication  des  boulets  et  obus  commandés  à  Moidon.  —  3°  La 
Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté  et  d'en  rendre  compte  au  Comité  de  salut  public. 

Carnot,  G.-A.  Prieur  ^^l 

15.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  payé  la  somme  de 
2,0  0  0  livres  à  chacune  des  citoyennes,  [à  savoir]  :  veuve  Riard,  veuve 
Sautemanche  (vivant,  officier  municipal),  veuve  Gaillard  (vivant,  juge 
du  tribunal),  la  mère  du  citoyen  Hideus  (vivant,  commissaire  national), 
veuve  Julien  (vivant,  administrateur  du  district),  lesquelles  sommes 
seront  à  imputer  sur  les  indemnités  qu'elles  ont  à  prétendre,  en  exécu- 
tion du  décret  du  2t  vendémiaire,  pour  les  continuelles  persécutions, 
les  tortures,  les  condamnations  prononcées  par  les  contre-révolution- 
naires de  Lyon ,  dont  leurs  maris  ou  enfants  ont  été  les  victimes. 

Collot-d'Herbois,  Carnot,  B.  Barère '^'. 

16.  La  Commission  des  transports  militaires  ayant  représenté  au 

('J  Arch.  nat.,  AF  ii ,  aA.  —  Non  enregistré.  —  ^^>  Arch.  nat. ,  AF  ii,  sa 1 5.  —  Non  enre- 
gistré. —  (»)  Arch.  nat.,  AF  ii,  58.  —  De  la  main  de  Collot-d'Herbois.  Non  enregistré. 
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Comitë  de  salut  public  la  difficulté  de  se  procurer  promptement  par  la 
voie  du  commerce  des  chevaux  de  la  taille  de  k  pieds  839  pouces 
destinés  au  service  de  l'artillerie;  considérant  qu'il  est  possible  de  s'en 
procurer  dans  les  départements  de  la  Gôte-d'Or,  du  Doubs,  du  Jura  et 
autres  de  la  République,  d'une  taille  inférieure,  qui  peuvent  également 
et  aussi  utilement  être  employés  au  service  de  l'artillerie,  lorsqu'ils 
sont  bien  conformés  et  dans  l'âge  de  trois  à  huit  ans,  conformément 
au  règlement  sur  les  remontes;  le  Comité  arrête  que  la  Commission 
des  transports  militaires  est  autorisée  à  faire  des  achats  de  chevaux 
partout  où  elle  pourra  s'en  procurer,  pourvu  qu'ils  aient  les  qualités 
requises  par  le  présent  arrêté  pour  l'âge  de  la  conformation,  sans 
exiger  la  taille  de  à  pieds  8  pouces  et  sans  en  recevoir  au-dessous  de 
à  pieds  3  ou  4  pouces  mesurés  à  la  potence,  et  que  ces  chevaux  ne 
pourront  excéder  le  prix  du  maximum  de  1,200  livres.  La  Commission 
est  autorisée  à  accorder  un  droit  de  commission  aux 'citoyens  qu'elle 
emploiera,  à  raison  de  i5  livres  par  tête  de  cheval,  en  se  conformant 
aux  formalités  prescrites  pour  la  conduite  et  la  réception.  Il  leur  sera 
accordé  en  outre  la  nourriture  de  leurs  chevaux  de  service  dans  les 
départs  jusqu'au  nombre  de  six.  Les  chevaux  seront  marqués  des  lettres 
R.  F.,  renfermées  dans  un  cercle  de  h  pouces  de  diamètre  et  appli- 
quées sur  la  cuisse  du  raontoir. 

R.  LiNDET  ^^K 

17.  Le  décret  du  i/i  ventôse,  qui  établit  la  Commission  des  trans- 
ports militaires,  mettait  à  sa  disposition  tous  les  fonds  décrétés  pour 
les  anciennes  entreprises  et  régies  des  charrois,  convois  militaires  et 

relais;  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du a  autorisé  la 

Commission  à  ordonnancer  les  sommes  dues  aux  différents  entrepre- 
neurs et  fournisseurs  de  ces  compagnies;  mais  le  décret  du  3o  germi- 
nal, qui  met  18  millions  à  la  disposition  de  la  Commission,  ne  s'ex- 
pliquant  point  sur  l'arriéré  des  sommes  revenant  à  ces  entrepreneurs 
et  fournisseurs,  employés  et  agents,  le  Comité  de  salut  public  arrête 
que  la  Commission  des  transports  militaires  est  autorisée  à  faire  payer 
les  sommes  dues  par  ces  diff'érentes  compagnies  aux  fournisseurs,  ou- 
vriers, entrepreneurs  d'ouvrages  et  de  service  et  aux  agents  ou  em- 

('^  Arch.  nat.,  AF  11,  a 86.  —  Non  enregistré. 
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ployés  pour  la  République,  sauf  le  recours  et  la  restitution,  s'il  y  a 
lieu,  contre  les  compagnies,  et  les  indemnités  précédemment  accordées 
aux  différents  agents  du  service  des  postes  et  messageries,  lesquelles 
sommes  seront  imputées  sur  les  1 8  millions  mis  à  la  disposition  de  la 
Commission  par  le  décret  du  3o  germinal. 

R.  LiNDET  ^^K 

18.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la  Commission  de 
commerce  et  approvisionnements  sur  les  réclamations  pressantes  du 
district  de  Montmorillon  et  sur  l'inexécution  des  réquisitions  qui  ont 
été  faites  en  sa  faveur  sur  le  district  de  Loudun,  arrête  que  le  district 
de  Loudun  sera  tenu  d'exécuter  la  réquisition  des  9  0,ooo  quintaux 
qui  lui  a  été  faite  le  1 3  ventôse  dernier  par  la  Commission ,  nonobs- 
tant tous  arrêtés  contraires  pris  par  les  représentants  du  peuple  délé- 
gués près  les  armées  ou  dans  les  départements. 

R.  LlNDET^^l 

19.  Vu  la  pétition  de  la  citoyenne  Champenois,  veuve  Saulgeat, 
tendant  à  ce  que  le  congé  illimité  accordé  par  le  représentant  Prost  à 
son  fds  aîné  Jean-Baptiste  Saulgeat  soit  confirmé,  le  Comité,  consi- 
dérant que  la  veuve  Saulgeat  est  mère  de  vingt  et  un  enfants,  que 
trois  défendent  la  patrie ,  que  les  autres  sont  dans  l'impuissance  de  lui 
être  utiles,  et  que  la  culture  de  ses  terres  dépend  de  la  présence  dudit 
Jean-Baptiste  Saulgeat;  confirme  le  congé  accordé  par  le  représentant 
Prost  à  Jean-Baptiste  Saulgeat,  qu'il  requiert  auprès  de  sa  mère  comme 
cultivateur;  charge  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement 
des  armées  de  faire  parvenir  à  Saulgeat  le  présent  arrêté. 

Carnot^^''. 

20.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'Antoine-Henri  Brayer,  an- 
cien chef  du  1*""  bataillon  dit  de  Langres,  est  nommé  adjoint  aux  ad- 
judants généraux  de  l'armée  des  Ardennes  pour  accompagner  Laurans, 
adjudant  général  à  ladite  armée;  charge  en  conséquence  la  Commis- 


(''  Arcli.  nat. ,  AF  ii ,  a86.  —  Enpartie  de  la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  —  <*)   Arih. 
nat. ,  AF  ii,  72.  —  Non  enregistré.  —  (^)  Arch.  nat.,  AF  ii,  3o4.  —  Non  enregistré. 
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sion  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées. d'expédier  sans 
aucun  délai  les  ordres  nécessaires. 

Garnot  ^''. 

21.  [Le  général  Diigommier  annonce,  par  sa  lettre  du  3o  pluviôse,  que  les 
représentants  du  peuple  à  Port- de -la -Montagne  ont  conféré  à  son  troisième  fils 
Jacques-François-Goquille,  le  grade  d'adjudant  générai  chef  de  bataillon,  et  que 
les  représentants  près  l'armée  des  Pyrénées  ont  conféré  le  même  grade  à  son  second 
fils  Jacques-Germain-François-Coquille.  La  Commission  du  mouvement  des  armées 
demande  s'il  faut  expédier  à  ces  deux  officiers  les  brevets  de  leur  grade.  Approuvé  : 
Carnot  '*'.] 

22.  Le  Comité  de  salut  public  met  en  réquisition  le  citoyen  Dufla, 
compositeur  à  l'imprimerie  du  citoyen  Laurent,  domicilié  à  Paris,  sec- 
tion de  la  Halle-au-Blé,  pour  être  employé  comme  prote  ou  composi- 
teur à  l'imprimerie  du  citoyen  Beaudinet,  à  CharoUes,  chez  lequel  il 
se  rendra  sans  délai  pour  remplir  ses  fonctions. 

R.  LiNDET  (^l 

23.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Touchard,  ca- 
pitaine de  gendarmerie  à  Châlons-sur-l\larne,  restera  à  son  poste; 
charge  le  citoyen  Noirfosse,  inspecteur  de  la  division  de  la  gendar- 
merie, résidant  à  Soissons,  de  désigner  un  autre  sujet  pour  comman- 
der une  des  compagnies  de  gendarmerie  qui  doivent  marcher  à  la 
Vendée ,  au  lieu  et  place  dudit  citoyen  Touchard. 

Carnot,  Billaud-Varenne,  Gollot-d'Herbois '*l 


LE   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 

AUX  ACCUSATEURS  PUBLICS  PRES  LES  TRIBUNAUX  CRIMINELS 

ET  COMMISSIONS  REVOLUTIONNAIRES. 

Paris,  sans  date.  (Vers  le  7  floréal.) 

La  loi  vous  permet  de  faire  imprimer  et  afficher  les  jugements  cri- 
minels, lorsque  vous  le  jugerez  à  propos,  d'après  un  décret  du  6  flo- 

(•)  Arch.nat. ,  AFii,  3o^.  —  De  la  main  (■'')  Arcb.nat. ,  AFii,  Soi.  —  De  la  main 

de  Carnot.  Non  enregistré.  de  R.  Lindet.  Non  enregistré. 

(*)  Arch.  nal.,  AF  11,  3o^.  —  Non  en-  <*'  Arch.  nat.,  AF  11,  3o^.  —  Non  en- 

regintré.               '  registre. 
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réal,  rendu  sur  la  question  proposée  par  l'accusateur  public  du  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Manche  ^^K 

Autant  vous  devez  apporter  de  soin  à  user  de  la  faculté  que  la  loi 
vous  donne,  lorsque  les  circonstances  vous  font  juger  cette  mesure  utile 
à  la  République  et  à  la  compression  du  crime,  autant  vous  devez 
veiller  à  ce  qu'elle  ne  devienne  pas  un  objet  de  spéculation  pour  des 
imprimeurs,  et  que  la  République  ne  soit  pas  vainement  constituée  en 
frais  multipliés. 

En  général,  vous  devez  avoir  soin  que  l'impression  du  jugement 
suive  de  près  l'exécution,  et  l'économie  du  papier  doit  vous  engager  à 
ne  faire  faire  les  impressions  tardives  qu'avec  discrétion,  et  en  réunis- 
sant plusieurs  jugements  sur  la  même  feuille. 

[Imprimé.  —  Bibl.  nat. ,  Lb  /ii/â.] 


REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Lille,  j  floréal  an  11-26  avril  ijgà.  (Reçu  le  3o  avril.) 

[Deux  lettres  de  Florent  Guiot  :  1°  Il  envoie  une  adresse  de  la  Société  populaire 
de  Lille '^'  et  signale  le  civisme  de  la  commune  d'Herzeele,  district  d'Hazebrouck. 
ff  Connaissant  le  mauvais  état  des  routes  par  lesquelles  les  troupes  de  la  Répu- 
blique devaient  marcher  à  l'ennemi,  les  membres  du  Conseil  et  ceux  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  commune  ont  arrêté  de  s'y  rendre  le  lendemain  avec  tons  les 
instruments  convenables  pour  travailler  gratuitement  à  les  réparer.»  Il  apprend  la 
nouvelle  de  notre  entrée  dans  Furnes.  —  Ministère  de  la  guerre;  Années  du  Nord 
et  des  Ardcnnes.  —  De  la  main  de  Florent  Guiot.  —  2°  II  se  plaint  des  retards  ap- 
portés aux  travaux  du  porl  et  des  fortifications  de  Dunelibre,  ci-devant  Dunkerque, 
et  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  faire  cesser  ces  retards.  Sur  la  route 
de  Dunkerque  à  Lille,  il  a  trouvé  les  grandes  communes  «plus  ou  moins  égoïstes». 
ffMais,  si  l'on  ne  doit  pas  en  espérer  le  bien,  il  ne  faut  pas  davantage  en  redouter 
le  mal,  et  le  petit  nombre  de  chauds  patriotes  qui  s'y  trouve  sulTit  d'ailleurs  pour 
prévenir  toutes  les  inquiétudes.  L'esprit  public  des  campagnes  est  infiniment  plus 
pur.  Leurs  bons  habitants  ne  demandent  qu'à  aimer  la  Révolution,  qu'on  ne  leur  a 
pas  fait  apercevoir  jusqu'à  présent,  il  faut  l'avouer,  sous  des  couleurs  bien  favo- 

(')  Voir  le  Procès-verbal,  t.  XXXVI,  p.  lai.  —  (-'  Cette  pièce  manque. 
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râbles.  Le  district  seul  de  fiergues  est  arriéré  dans  ses  payements  de  plus  de  2  mil- 
lions, dont  900,000  livres  sont  pour  grains  et  fourrages  que  les  laboureurs  ont 
livrés  et  qui  ne  leur  ont  pas  été  payés.  Veillez  à  ce  que  les  nouvelles  Commissions 
aient  soin  de  faire  mieux  garnir  les  caisses  en  faisant  rendre  fréquemment  les 
comptes  aux  administrateurs  et  agents.  Que  tout  citoyen  soit  assuré,  en  livrant 
ses  denrées,  d'en  recevoir  le  payement  :  l'abondance  renaîtra,  vous  attacherez  une 
foule  d'hommes  par  de  nouveaux  liens  à  la  Révolution.  «  —  n-U  m'a  été  adressé 
ces  jours  derniers  la  copie  d'un  arrêté  de  noire  collègue  Roux,  ayant  rapport  aux 
troubles  qui  se  sont  manifestés  dans  la  commune  de  Saint-Quentin.  Les  autorités 
publiques  et  la  Société  populaire  de  cette  commune  m'avaient  écrit,  à  différentes 
fois,  à  l'occasion  de  ces  mêmes  troubles,  et  je  lem*  avais  constamment  répondu 
que,  ne  pouvant  par  moi-même  m'instruire  de  la  vérité  et  n'opérant  jamais  sur 
des  inconnues,  je  ne  pouvais  que  les  exhorter  à  sacrifier  leurs  passions  indivi- 
duelles au  salut  public.  J'ai  donc  été  très  surpris,  lorsque  j'ai  lu,  dans  l'arrêté  de 
notre  collègue  Roux ,  qu'il  suspendait  les  pouvoirs  que  j'avais  accordés  au  citoyen 
Rogé,  nommé  commissaire  de  ma  part  pour  se  rendre  à  Saint-Quentin.  La  vérité 
est  que  j'ai  seulement  rafraîchi  les  pouvoirs  que  ce  citoyen  tenait  de  notre  collègue 
Laurent  pour  exécuter  les  instructions  que  vous  lui  aviez  adressées.  J'ai  employé 
le  citoyen  Rogé  pour  épurer  les  autorités  publiques  du  district  d'Hazebrouck,  et 
je  n'ai  pas  eu  la  plus  légère  réclamation  un  peu  fondée  contre  la  manière  dont  il 
a  opéré,  et  c'est  ce  qui  me  dispose  à  croire  qu'il  est  besoin  de  bien  tirer  au  clair 
les  causes  de  l'agitation  qui  s'est  ainsi  manifestée  à  Saint-Quentin ,  avant  que  de 
prononcer.  Au  surplus,  notre  collègue'  Laurent  n'a  sans  doute  pas  négligé  de  vous 
rendre  compte  de  cette  affaire. n  —  Ministère  de  la  guerre;  ibid.  —  De  la  main  de 
Florent  Guiot.] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  À   L'ARMEE  DES  GÔTES  DE  CHERBOURG 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Carentan ,  7  Jloréal  an  11-26  avril  l'/gà. 

[Ponune  a  traduit  devant  le  tribunal  militaire  de  Caen  le  chef  de  bataillon  et  le 
quartier-maître  du  k'  bataillon  de  la  Dr)rdogne,  dont  la  comptabilité  était  plus 
qu'irrégulière.  —  Ministère  de  la  guerre  ;  Arrrice  des  Côtes  de  CÀerhourg.  ] 


UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBUC 

Coutances,  y  Jloréal  an  11- 26  avril  ijgâ.  (Reçu  le  2  mai.) 

J'avais  suspendu,  citoyens  collègues,  mon  travail  concernant  les 
détenus  dans  les  maisons  d'arrêt  pour  me  rendre  à  Cherbourg,  où  le 
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transport  des  canons  destinés  au  port  de  Brest  et  le  sort  de  la  frégate 
la  Carmagnole  m'appelaient.  Après  avoir  rempli  avec  succès  ces  parties 
principales  de  ma  mission  et  pourvu  à  différents  autres  objets  d'une 
extrême  urgence ,  j'ai  repris  le  cours  de  l'examen  des  personnes  déte- 
nues. Une  foule  immense  de  pétitions  et  de  réclamations  m'en  faisait 
un  devoir,  et  vous  sentirez  aisément  combien  il  était  impérieux,  par  la 
(juantité  de  victimes  de  l'arbitraire,  de  l'ignorance  et  des  passions 
auxquelles  j'ai  rendu  la  liberté  dans  la  seule  commune  de  Valognes; 
des  bras  rendus  à  l'agriculture,  des  vieillards,  des  pères  à  leurs  en- 
fants, des  femmes  aux  besoins  domestiques  :  voilà  ce  que  j'ai  dû  faire. 
Parmi  ce  nombre  il  en  était,  et  c'était  la  pluralité,  que  des  prêtres 
scélérats,  agents  continuels  des  municipalités  et  des  comités  de  sur- 
veillance des  campagnes,  ont  fait  incarcérer  pour  ne  point  aller  à  leurs 
messes,  pour  tenir  par  un  idiotisme  imbécile  aux  préjugés  que  leur 
inspiraient  encore  sous  main  ces  monstres  tonsurés  qui  ont  sanctifié 
les  massacres  de  la  Vendée.  J'ai  trop  bien  considéré  que  les  babitants 
des  campagnes  de  ce  département  étaient  susceptibles  d'une  sorte  de 
séduction  à  cet  égard,  mais  que,  bons  par  caractère,  aimant  plus  leur 
tranquillité  que  leurs  prêtres,  ils  pouvaient  bien  éprouver,  pour  leurs 
anciennes  habitudes,  quelques  mouvements  d'entêtement,  d'où  ne  se- 
raient jamais  résultés  d'actes  liberticides.  Ils  l'ont  prouvé  par  la  facilité 
avec  laquelle  ils  les  livrent  à  la  rigueur  de  la  loi,  quand  elle  parle,  et 
j'ose  assurer  qu'ils  en  sont  fidèles  observateurs.  11  est  aussi  des  ci- 
devant  nobles  en  faveur  desquels  ils  réclament,  parce  qu'ils  en  ont  vu 
qui  exerçaient  quelquefois  envers  eux  des  actes  de  bienfaisance  dont 
ils  sont  reconnaissants;  mais  je  n'ai  point  fait  fléchir  la  loi  à  l'égard 
de  ceux-ci,  lorsqu'elle  les  frappe  directement,  certain  qu'il  faudrait 
qu'ils  fussent  doués  d'une  vertu  plus  qu'humaine  pour  être  sincère- 
ment les  amis  d'une  révolution  qui  les  a  réduits  à  une  égalité  dont  il 
n'est  pas  possible  que  leur  orgueil  s'accommode.  Aucun  parent  d'émigré 
n'a  été  soustrait  à  son  sort.  Ceux  qui,  en  état  par  leurs  places,  leur  for- 
tune ou  leur  talent  d'influer  sur  l'opinion  ou  d'entraver  la  marche  du 
gouvernement,  et  qui  (.s/r)  n'ont  pas  marché  dans  la  ligne  républicaine, 
sont  restés  pour  otages  du  salut  public,  auquel  ils  pourraient  nuire.  Si 
les  Comités  de  surveillance,  et  surtout  ceux  des  campagnes,  ne  renfer- 
maient pas  un  grand  nombre  de  citoyens  qui,  avec  d'excellentes  inten- 
tions, n'ont  pas  peut-être  assez  de  discernement  pour  se  prémunir 
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contre  les  insinuations  des  ennemis  cachés  de  la  Révolution  et  contre 
les  passions  particulières ,  contre  des  ressentiments  secrets  d'anciennes 
querelles  ou  de  vengeances  à  exercer  pour  des  actes  très  antérieurs  à 
l'établissement  de  la  République,  on  ne  serait  point  obligé  d'épurer 
ainsi  les  maisons  d'arrêt.  11  n'y  resterait  que  ceux  qui,  dangereux  pour 
la  sûreté  publique,  doivent  être  séquestrés  de  la  société,  oii  ils  ne 
peuvent  porter  que  le  trouble.  La  sortie  de  plus  de  quatre  cents  indi- 
vidus des  maisons  d'arrêt  de  Valognes  n'empêche  pas  qu'il  ne  reste 
encore  une  très  grande  quantité,  qu'il  est  utile  d'empêcher  de  commu- 
niquer avec  les  bons  citoyens.  C'est  l'ivraie  de  la  République.  —  Je 
viens  d'arriver  à  Goutances,  où,  parmi  différents  soins  qu'exige  la  po- 
sition actuelle  des  administrateurs  de  cette  commune,  je  continuerai 
ce  même  travail,  pour  expédier  ensuite  Saint-Lô  et  Carentan,  seuls 
chefs-lieux  de  ce  département  oii  je  n'ai  pas  encore  pu  terminer  mes 
opérations.  Activité,  vigilance,  amour  violent  de  ma  patrie  et  de  mon 
devoir,  c'est  avec  ces  sentiments  que  je  veux  bien  mériter  de  la  Répu- 
blique et  de  vous. 

Salut  et  fraternité,  Rouret. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  178.] 


LE  REPRKSEINTANT  DANS  LA  SEINE-INFERIEURE   ET  L'EURE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Cany,  j  jlorcal  an  11- s 6  avril  l'jgà.  (Reçu  le  3o  avril.) 

Citoyens  mes  collègues, 

Une  émeute  s'est  élevée,  le  29  germinal,  dans  la  commune  d'Imble- 
ville  entre  la  municipalité  et  la  garde  nationale  de  cette  commune,  d'une 
part,  et,  de  l'autre,  un  détachement  de  hussards  cantonné  à  Cany  et 
envoyé  en  patrouille  dans  le  district  de  Dieppe  pour  y  donner  la  chasse 
aux  brigands  qui  s'y  sont  montrés. 

J'ai  été  informé  des  faits,  et  j'ai  sous  les  yeux  toutes  les  pièces  de 
cette  affaire,  desquelles  il  résulte  que  les  hussards  et  la  municipalité 
d'Imbleville  sont  également  coupables,  celle-ci  de  malveillance  et  de 
mauvaise  conduite,  et  les  autres  d'une  indiscipline  et  d'excès  inouis. 

Il  demeure  constant,  d'après  l'examen  et  les  rapprochements  que 
j'ai  faits,  que  les  hussards  se  sont  permis  de  donner  l'ordre  à  un  parti- 


[26  AVRIL  1794.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  81 

culier  d'aller  au  ci-devant  château  d'Imbleville  pour  y  faire  préparer 
un  dîner  pour  cent  personnes,  de  faire  rôtir  pour  cet  effet  des  poules 
et  faire  jeter  l'épervier  pour  avoir  ài\  poisson;  qu'ils  se  sont  portés  à 
des  violences  et  voies  de  fait  envers  la  municipalité  et  la  garde  natio- 
nale d'Imbleville;  qu'ils  en  ont  cruellement  battu  et  maltraité  le  maire, 
l'agent  national  et  plusieurs  ofliciers  municipaux,  après  les  avoir  dé- 
pouillés de  leurs  écharpes;  que  le  greffier  de  la  municipalité,  le  capi- 
taine de  la  garde  nationale,  plusieurs  gardes  nationaux  et  autres  ci- 
toyens ont  essuyé  de  leur  part  les  mêmes  mauvais  traitements;  qu'ils 
ont  conduit  ces  officiers  municipaux  liés  et  garrottés  dans  une  com- 
mune voisine  du  chef-lieu  de  canton;  qu'ils  ont  exercé  la  piraterie  et 
le  brigandage  les  plus  effrénés  en  se  procurant  des  aliments  et  des 
liqueurs  par  des  menaces  et  des  moyens  violents,  en  commettant  des 
dévastations  et  des  vols  tant  dans  la  maison  commune  que  dans  diffé- 
rentes maisons  particulières;  qu'après  s'être  introduits  dans  le  ci-devant 
presbytère  par  une  vitre  au  châssis  qu'ils  ont  brisée,  ils  y  ont  volé  et 
en^  ont  brisé  les  meubles;  que  deux  de  ces  hussards,  pour  mettre  le 
comble  à  toutes  ces  horreurs,  ont  commis  des  atrocités  sur  la  servante 
du  ci-devant  curé;  que  cette  malheureuse  fdle  est  restée  en  proie  une 
nuit  entière  aux  emportements  et  aux  fureurs  de  leur  sale  brutalité  (la 
pudeur  ne  permet  pas  de  tracer  ici  ces  atrocités,  qui  outragent  en 
même  temps  les  mœurs  et  la  nature);  que  la  municipalité  d'Imbleville 
a  provoqué  cette  scène  tragique  par  la  résistance  préméditée  qu'elle  a 
voulu  opposer  d'abord  à  la  force  armée  qui  avait  ordre  de  faire  des 
perquisitions  dans  sa  commune  et  surtout  dans  le  ci-devant  château; 
que  cette  municipalité  avait  fait  des  démarches  auprès  de  celle  d'En- 
glesqueville  dès  le  20  et  21,  c'est-à-dire  deux  jours  avant,  pour  la 
porter  à  réunir  ses  forces  aux  siennes  afm  de  repousser  les  hussards  et 
ainsi  exciter  une  sédition  en  armant  les  citoyens  contre  les  citoyens. 
J'ai  cru,  citoyens  mes  collègues,  que  des  faits  aussi  graves,  aussi 
contraires  à  la  discipline  militaire,  au  bon  ordre,  à  la  sûreté  des  ci- 
toyens et  aux  mœurs  républicaines,  ne  doivent  pas  rester  longtemps 
sans  répression.  Je  me  suis  donc  empressé  de  prendre,  à  l'égard  de  la 
municipalité  et  des  hussards,  l'arrêté  dont  je  vous  fais  passer  copie'''. 

'')  Celte  pièce  manque.  Elle  fut,  d'après  une  note  marginale,  renvoyée  au  Comité  de 
sûreté  générale. 

COMITÉ  DE   SALUT   PUBLIC.   XI H.  6 

l»l>r.IUL»IE     NAflOnALE. 
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Je  désire  que  vous  approuviez  et  les  mesures  qu'il  prescrit  et  les  motifs 
qui  les  ont  déterminées. 

Salut  et  fraternité,  Siblot. 

[Arch.  nat. ,  AF  11,  i63.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  LOIR-ET-CHER  ET  LA   SÂRTHE 
X  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Le  Mans,  y  floréal  an  11-26  avril  ijgà. 

Mes  travaux  sont  finis  dans  la  commune  du  Mans,  mes  chers  col- 
lègues; le  peuple  est  entièrement  rallié  à  la  Convention  nationale  et 
aux  vrais  principes;  il  n'a  qu'un  seul  regret,  c'est  de  voir  que  ceux 
qui  l'ont  trompé  ne  soient  pas  encore  punis. 

Les  autorités  constituées  et  la  Société  populaire  sont  de  nouveau 
réorganisées.  Les  intrigants  et  les  modérés  voient  aujourd'hui  par 
ce  travail  sévère  qu'ils  avaient  conçu  de  fausses  espérances  sur  les 
troubles  momentanés  de  cette  commttne;  la  paix  et  l'énergie  y  régnent 
à  la  fois. 

Une  querelle  funeste  divisait  le  Mans  et  la  Flèche;  ces  deux  com- 
munes se  sont  rapprochées,  et,  oubliant  les  causes  de  leur  division, 
elles  n'ont  rappelé  le  nom  de  leur  auteur  que  pour  appeler  la  ven- 
geance publique  sur  sa  tête.  Ce  rapprochement  a  produit  une  scène 
délicieuse,  qu'il  n'est  donné  qu'à  la  liberté  et  à  la  vertu  d'enfanter. 

Malgré  les  ravages  qu'ont  éprouvés  ces  deux  communes,  leurs  of- 
frandes généreuses  ont  surpassé  mon  attente;  celles  du  Mans  excéde- 
ront 1 5 0,0 00  livres.  En  attendant  les  bienfaits  que  votre  humanité 
promet  au  peuple,  je  lui  en  présente  d'avance  les  prémices;  partout  je 
verse  dans  le  sein  des  infortunés  une  portion  de  ces  actes  de  bienfai- 
sance. 

Je  n'oublie  point  dans  mes  libéralités  ces  défenseurs  intrépides  de 
la  liberté  dont  vous  êtes  l'appui,  et  qui,  couverts  d'honorables  bles- 
sures, se  formaient  en  trophées  dans  les  séances  publiques,  qu'ils  élec- 
trisaient  par  leur  présence. 

Le  salpêtre  naît  avec  abondance  sous  les  doigts  actifs  et  laborieux 
de  ceux  qui  le  fabriquent;  des  boulets  se  fondent,  des  caissons  se  fa- 
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briquent,  des  soldats  s'exercent.  Le  frémissement  de  la  vengeance  se 
fait  entendre  de  tous  côtés,  et  l'énergie  est  ici  à  l'ordre  du  jour. 

Vous  approuverez  sans  doute  l'établissement  que  je  fais  d'une  manu- 
facture qui  va  nous  faire  oublier  que  nous  avons  perdu  celle  de  Cholet; 
elle  sera  en  pleine  activité  dans  quinze  jours,  et  ceux  qui  ne  pourront 
défendre  la  patrie  en  se  battant  la  serviront  par  leur  industrie. 

Une  manufacture  de  savon  s'organise,  et  j'assure  tous  les  moyens  de 
facilité  et  d'appui  à  la  femme  industrieuse  qui  est  à  la  tête  de  celte 
entreprise. 

Enfin,  depuis  la  faute  momentanée  de  cette  commune,  tout  prend 
ici  une  nouvelle  vie,  et  je  puis  dire  qu'elle  a  été  heureuse  pour  la 
chose  publique. 

Salut  et  fraternité,  Garnier  (de  Saintes). 

[Arch.  nat.,  AF  n,  178.] 

LE  MEME   AU   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Le  Mans,  j  jloréal  an  ii-aC  avril  ijgû.  (Reçu  le  3o  avril.) 

[Garnier  (de  Saintes)  fait  passer  les  arrêtés  qu'il  a  pris  jusq^i'à  ce  jour  dans  le 
département  de  la  Sarlhe,  depuis  le  n°  990  jusqu'au  n°  3i6  inclusivement  ''\  — 
Arch.  nat.,  AF  n,  178.] 


LE    REPRESENTANT    DANS    LE    CHER    AU    COMITE    DE    SALUT    PUBLIC. 

Vierzon,  jjloréal  an  11-26  avril  l'jyà.  (Reçu  le  1"  mai.) 

[  ffFerry  transmet  copie  d'un  arrêté  '^^  qu'il  a  pris  pour  prolonger  la  coupe  des 
bois  et  la  confection  du  charbon  destiné  aux  forges  des  déparlements  du  Cher  et 
de  l'Indre.  Il  a  la  satisfaction  de  voir  les  travaux  des  fonderies  et  foreries  de  canons 
poussés  avec  vigueur;  on  commencera  bientôt  à  couler  à  Vierzon.  Tout  va  bien; 
il  donnera  bientôt  des  détails  satisfaisants. «  —  Arch.  nat.,  AF  n,  2^2.  Analyse.] 


(''  Trois  seulement  de  ces  arrêtés  sont  les   conspirateurs  du  Mans;   3°  ordre  de 

joints  à  cette  lettre  :   1°  nomination  des  payer  l'indemnité  de  3  livres  par  jour  aux 

fonctionnaires  de  Mont-du-Loir  (ci-devant  membres  des  Comités  de  surveillance  de  la 

Cbàteau-du-Loir);  2°  remboursement  des  Flèche  et  de  Mont-du-Loir. 
frais  aux  citoyens  qui  ont  conduit  à  Paris  <')  Cette  pièce  manque. 

6. 
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LES  REPRÉSENTANTS  À  ROCHEFORT  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Rochefort,  7  floréal  an  11-26  avril  l'/gà.  (Reçu  le  2  mai.) 

[Guezno  et  Topsent  annoncent  la  prise  d'un  bâtiment  anglais  de  i5o  tonneaux, 
chargé  de  laine,  et  d'un  espagnol,  chargé  de  blé  et  farines.  Leurs  collègues  Hentz, 
Francastel  et  Garrau,  en  passant  à  Rochefort,  leur  ont  transmis  des  renseigne- 
ments sur  la  Vendée.  rrCe  pays  n'est  plus  qu'un  désert,  ne  renfermant  tout  au 
plus  que  quinze  mille  brigands  des  deux  sexes ,  épars  sur  plusieui's  points ,  et  ré- 
duits à  l'alternative  ou  de  mourir  de  faim  et  de  misère,  ou  d'être  réduits  en  détail 
par  les  braves  sans-culottes  qui  cernent  le  pays  révolté  et  y  bloquent  les  brigands 
comme  dans  un  parc  où  ils  doivent  tous  périr.  »  Garrau  s'est  mis  en  route  ce  matin, 
avec  une  compagnie  de  hussards ,  pour  l'armée  des  Pyrénées  occidentales.  Ils  re- 
tiendront le  général  Huche  jusqu'à  nouvel  ordre  du  Comité.  La  frégate  la  Railleuse 
sera  prôte  sous  huit  jours.  L'expédition  pour  les  îles  du  Vent  était  déjà  à  la  voile, 
lorsque  Sijas  a  reçu  son  ordre  d'embarquement  comme  troisième  commissaire,  en 
sorte  que  ce  citoyen  est  obligé  d'attendre  ici  les  nouveaux  ordres  que  le  Comité 
jugera  à  propos  de  lui  transmettre.  —  Ministère  de  la  marine;  BB^  60.  —  De  la 
main  de  Guezno.  ] 


LE  REPRESENTANT   DANS  LA  CORREZE  ET  LE  PUY-DE-DOME 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Tulle,  y  floréal  an  11-26  avril  lygà.  (Reçu  le  1"  mal.) 

Citoyens  collègues, 

Ne  croyez  pas  qu'il  soit  possible  à  des  ouvriers  en  fer  de  faire  de 
l'acier  à  l'aide  du  seul  mémoire  que  vous  avez  fait  distribuer  :  il  est 
trop  savant  et  intelligible  seulement  pour  les  ouvriers  qui  savent  en 
faire.  Pour  le  rendre  complet,  il  faut  que  vous  y  fassiez  ajouter  une 
narration  exacte  de  tous  les  procédés  qu'il  faut  suivre  dans  cette  fabri- 
cation, et  ne  pas  craindre  d'entrer  à  cet  égard  dans  des  détails  trop 
minutieux.  —  Je  profiterai  de  l'autorisation  que  vous  me  donnez  pour 
encourager  et  pour  perfectionner  cet  art  utile,  auquel  les  fers  du  dé- 
partement de  la  Dordogne  semblent  être  plus  particulièrement  propres. 

Dans  la  crainte  que  cette  matière  précieuse  ne  manque  à  la  fabri- 
cation des  armes  de  celte  manufacture,  j'ai  requis  les  entrepreneurs 
de  transformer  une  de  leur  forges  en  aciérie,  et  j'ai  requis  les  maîtres 
de  forges  voisins  de  fournir  aux  entrepreneurs  le  complément  de  fonte 
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et  de  fer  qui  leur  serait  nécessaires.  Mais  il  n'eût  pas  été  possible 
de  former  cette  nouvelle  aciérie  avec  des  ouvriers  du  .pays;  nous  nous 
sommes  servis  pour  cela  des  Allemands  dont  je  vous  ai  parlé  dans 
mes  précédentes  lettres;  on  leur  a  promis  une  récompense,  et  ils  tra- 
vaillent dans  les  deux  aciéries,  qui  sont  voisines  l'une  de  l'autre;  on  a 
déjà  fait  de  l'acier  dans  la  nouvelle.  Deux  moyens  propres  à  multiplier 
dans  ces  départements  du  centre  la  fabrication  de  l'acier  seraient  d'y 
établir  une  école  dans  laquelle  se  rendraient  les  forgerons  et  autres 
ouvriers  des  forges  voisines;  c'est  le  parti  que  j'aurais  déjà  pris,  si  les 
Allemands  qui  travaillent  ici  en  ce  genre  savaient  parler  la  langue 
française.  Envoyez-moi  un  ouvrier  qui  puisse  instruire  et  manipuler  en 
présence  de  nos  forgerons,  et  je  vous  réponds  que,  dans  peu,  le  dé- 
partement de  la  Dordogne  pourra  fournir  de  l'acier  à  toute  la  Répu- 
blique. Le  second  moyen,  qui  peut  même  être  employé  en  même  temps 
que  le  premier,  serait  que,  dans  les  pays  de  Saarbruck  et  des  Deux- 
Ponts,  dont  les  troupes  de  la  République  sont  actuellement  en  posses- 
sion, vous  missiez  en  réquisition  les  ouvriers  qui  savent  fabriquer 
l'acier  et  que  vous  les  fissiez  disperser  dans  les  départements  les  plus 
propres  à  ces  sortes  d'établissements.  Je  vous  répète  que  les  personnes 
instruites  dans  la  minéralogie  trouvent  que  les  fers  du  département  de 
la  Dordogne  sont  d'une  qualité  supérieure  et  plus  propres  que  d'autres 
à  fournir  de  bon  acier. 

Dans  le  temps  que  vous  multipliez  par  tous  les  moyens  possibles 
les  armes  qui  doivent  nous  conserver  notre  liberté,  votre  intention 
n'est  pas  sans  doute  de  les  laisser  inactives  dans  les  magasins;  cepen- 
dant, depuis  que  je  suis  ici,  je  vous  ai  demandé  plusieurs  fois  quelle 
destination  vous  vouliez  assigner  à  celles  qui  s'y  fabriquent  journelle- 
ment, et  je  n'ai  reçu  de  vous  aucune  réponse  à  cet  égard,  et  le  pouvoir 
exécutif  n'a  donné  aucun  ordre  au  conseil  d'administration.  Dans  cet 
état  des  choses,  et  à  l'occasion  d'un  échec  que  nos  troupes  reçurent 
dans  la  Vendée,  Rrival  et  Ingrand,  nos  collègues,  envoyèrent  un  cour- 
rier pour  que  je  leur  adressasse,  par  la  poste,  cinq  cents  fusils  à  Poi- 
tiers, qui  était  dénué  de  toute  espèce  de  défense.  Depuis,  j'ai  vu  que, 
sur  la  frontière  d'Espagne,  nos  braves  volontaires  avaient  chassé  avec 
des  bâtons  les  lâches  Espagnols,  et,  notre  collègue  Pinet  m'ayant  écrit 
que  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  avait  besoin  de  quinze  mille 
fusils,  j'ai  donné  ordre  qu'on  envoyât  à  Rayonne  ceux  dont  on  pouvait 
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disposer.  Cependant,  d'après  les  ordres  que  je  viens  de  recevoir  de 
vous,  j'ai  arrêté  cet  envoi.  Il  nous  reste  seize  cents  fusils;  le  mois  der- 
nier en  a  produit  onze  cents.  Si  je  n'avais  pas  été  obligé  de  m'absenter 
pendant  quelque  temps  pour  surveiller  la  fabrication  dos  fers  et  de 
l'acier,  la  recette  eût  été  plus  considérable;  ces  ouvriers  ont  besoin 
d'être  continuellement  surveillés. 

Je  vais  hâter  l'exécution  du  projet  auquel  vous  avez  donné  votre 
approbation  pour  transformer  en  bois  de  fusils  les  noyers  arrachés 
dans  les  biens  des  émigrés  de  ce  département. 

En  me  résumant,  voici  les  demandes  que  je  vous  fais,  et  celles  aux- 
quelles je  vous  prie  de  donner  quelque  attention. 

1°  M'indiquer  d'avance  où  vous  voulez  que  soient  adressés  les  fusils 
qui  se  fabriquent  dans  cette  manufacture;  il  est  douloureux  d'en  avoir 
dans  les  magasins,  quand  les  défenseurs  de  la  République  en  man- 
quent en  présence  de  l'ennemi.  Comptez,  ce  mois-ci,  sur  douze  cents 
et  progressivement  chaque  mois  sur  un  plus  grand  nombre,  même 
jusqu'à  trente  mille  par  an,  si  vous  me  secourez; 

2°  Charger  des  commissaires  et  même  des  représentants  du  peuple 
dans  les  pays  de  Saarbruck  et  des  Deux-Ponts  de  découvrir  des  ou- 
vriers propres  à  la  fabrication  de  l'acier  et  me  les  envoyer,  fussent-ils 
au  nombre  de  vingt;  j'en  tirerai  parti  à  l'avantage  de  la  République; 

3°  M'envoyer  de  Paris  un  ouvrier  propre  à  enseigner  la  fabrication 
de  l'acier  naturel  et  capable  de  fabriquer  lui-même;  j'en  formerai  une 
école; 

h°  Je  vous  invite  enfin  à  faire  insérer  dans  le  Bulletin  et  dans  les 
journaux  l'ordre  à  tous  les  commandants  des  corps  -de  renvoyer  tous 
les  volontaires  qui  avaient  travaillé  à  la  fabrication  des  armes  dans  les 
manufactures  où  ils  étaient  précédemment;  les  mouvements  continuels 
des  corps  militaires  empêchent  que  les  lettres  écrites  à  ce  sujet  n'arri- 
vent à  leur  destination;  le  Bulletin  et  les  journaux  arrivent  partout. 

Salut  et  fraternité, 

Roux-Fazillac. 

[  Arch.  nat.,  AF  11,  178.  —  Delà  main  de  Roux-Fazillac] 
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LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYRe'nÉES  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Bayonne,  j  floréal  an  11-26  avril  ijgà.  (Reçu  le  6  mai.) 

[Deux  lettres  de  ces  reprësentanls  :  1"  trCavaignac  rend  compte  de  ses  opéra- 
tions et  observe,  entre  autres  choses,  qu'il  n'a  trouvd  d'al)ord  que  mille  cent 
soixante  dix-neuf  hommes  de  cavalerie  dans  cette  armée  de  cinquante  mille  hommes, 
mais  que  ce  nombre  s'est  depuis  suffisamment  augmenté;  qu'il  a  travaillé  au  re- 
crutement des  volontaires  en  réquisition  et  au  complément  de  divers  corps;  qu'il 
s'est  pareillement  occupé  des  achats  de  draps  et  de  la  confection  des  habillements 
et  équipements.  Il  fait  une  demande  de  chevaux,  armes,  etc.,  et  annonce  enfin 
qu'il  va  incessamment  terminer  sa  mission  et  rentrer  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion. 1  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  268.  Analyse.  —  a"  Cavaignac  et  Pinet  mandent  que 
la  mesure  prise  par  eux  pour  destituer  quelques  officiers  généraux  et  les  rempla- 
cer s'est  exécutée  avec  le  grand  succès.  Ils  viennent  d'apprendre  que  le  général  La- 
roche, pondant  son  séjour  à  Paris,  s'était  fait  passer  pour  noble.  «Si  cette  circon- 
stance, que  nous  ignorions  lorsque  nous  avons  écrit  notre  lettre  du  2  de  ce  mois  ''^, 
est  vraie,  nous  vous  prions  de  regarder  comme  non  avenu  tout  ce  que  nous  avons 
dit  à  son  sujet  dans  la  même  lettre.  Laroche  nous  a  paru  bien  aller;  mais,  s'il 
a  été  capable  de  se  donner  pour  noble,  ou  s'il  l'est  en  effet,  il  nous  a  trompés,  et 
pour  lors  il  mérite  son  sort.  —  Le  bruit  s'est  répandu  ici  que  nous  devions  être 
rappelés.  La  malignité  et  la  malveillance  se  sont  emparées  de  cette  nouvelle  pour 
répandre  que  notre  conduite  était  improuvée  par  la  Convention  et  par  vous.  Nous 
pensons,  citoyens  collègues,  que,  d'après  le  résultat  de  quelques  mesures  géné- 
rales ,  votre  dessein  peut  bien  être  de  nous  remplacer,  et  Pinet ,  qui  est  ici  depuis 
près  de  huit  mois ,  et  Cavaignac ,  dès  que  l'organisation  de  la  cavalerie  sera  termi- 
née, rentreront  avec  satisfaction  dans  le  sein  de  la  Convention,  persuadés  qu'ils 
ont  mérité,  si  ce  n'est  par  leurs  lumières  et  leurs  talents,  du  moins  par  leur  cou- 
rage, leur  zèle,  leur  dévouement  à  la  patrie,  et  les  services  qu'ils  ont  tâché  de 
lui  rendre,  soit  en  enchaînant  l'aristocratie,  soit  en  déjouant  les  manœuvres  des 
pervers  et  des  intrigants ,  soit  en  étouffant  une  conspiration  sérieuse ,  soit  enfin  en 
faisant  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi  la  tète  de  près  de  cent  conspirateurs,  l'estime 
et  l'amitié  de  la  Convention  nationale  et  de  vous.  »  —  Ils  annoncent  que  la  Com- 
mission extraordinaire,  qu'ils  avaient  envoyée  à  Auch,  a  fait  guillotiner  l'assassin 
de  Dartigoeyte  et  neuf  de  ses  complices.  —  Arcb.  nat.,  AF  n,  268.] 

(')  Nous  n'avons  pas  cette  lettre,  mais  nous  en  avons  donné  (t.  XII,  p.  771)  un  fragment 
à  la  date  du  3  tloréal ,  sous  le  titre  de  W  extrait. 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  MEUSE   ET  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Longuyon,  j  floréal  an  11-26  avril  l'jgà.  (Reçu  le  2  mai.) 

L'épuration  de  la  commune  de  Longuyon,  citoyens  collègues,  est 
terminée;  elle  m'a  coûté  peu  de  temps,  peu  de  travaux.  L'esprit  pu- 
blic de  cette  commune  est  meilleur  en  général  que  dans  aucune  place 
frontière,  et,  si  à  sa  pureté  il  joignait  plus  d'énergie,  plus  d'épanche- 
ment,  elle  serait  une  des  meilleures  de  la  République. 

Je  ne  me  flatte  pas,  mais  j'espère  être  parvenu  à  ce  but  en  élaguant 
des  places  importantes,  qui  dirigent  et  fixent  la  marche  révolution- 
naire, les  hommes  d'un  caractère  peu  prononcé  et  d'une  âme  peu 
stoïque,  et  en  leur  donnant  pour  successeurs  de  braves  sans-culottes, 
qui  réunissent  à  un  civisme  brûlant  et  révolutionnaire  un  cœur  ferme 
et  capable  de  grandes  choses. 

La  trop  longue  présence  d'un  ennemi  cruel  et  spoliateur  a  fait  dans 
Longuyon  d'affreux  ravages.  Au  résultat  des  appréciateurs,  il  est  peu 
de  communes  qui  aient  plus  souffert  de  ses  vexations. 

Ce  motif  puissant  lui  a  fait  apprécier  la  justice  des  rois  et  connaître 
la  différence  qui  existe  entre  leur  monstrueuse  politique  et  la  loyauté 
républicaine. 

La  Société  populaire  est  en  majeure  partie  composée  de  sans-cu- 
lottes de  nom  comme  d'effet;  la  droiture  de  leur  cœur,  la  rectitude  de 
leurs  opinions  a  maintenu  la  bonté  de  celle  (s«c)  qui  plane  sur  tous 
les  esprits. 

Ils  abhorrent  tous  les  assassins  dont  la  main  téméraire  voulait  poi- 
gnarder la  liberté  sur  le  faîte  de  la  Montagne;  ils  l'aiment  avec  trans- 
port, cette  Montagne  salutaire,  qui  sauva  le  vertueux  patriote,  et  au 
pied  de  laquelle  viennent  se  briser  les  aristocrates  et  leurs  forfaits. 

Je  n'ai  point  trouvé  de  division  dans  les  principes,  de  fédéraUsme 
dans  la  doctrine.  Un  seul  parti  triomphe  à  Longuyon  :  c'est  celui  de 
la  Républicjue  et  de  la  liberté. 

Quelques-unes  des  autorités  recelaient  dans  des  membres  immoraux 
le  virus  du  mal  :  je  l'ai  extirpé  en  les  balayant. 

C'est  par  ces  moyens  que  j'augure  que  les  citoyens  habitant  Lon- 
guyon se  mettront  tout  à  fait  au  pas  de  charge  et  se  rendront  dignes 
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de  concourir,  par  un  travail  assidu  et  courageux,  à  la  fondation  de 
l'édifice  du  bonheur  public  dont  vous  préparez  les  matériaux. 
Salut,  égalité  et  fraternité, 

Mallarmé. 

[Arch.  nat.,  AF  ii,  i63.  —  De  la  main  de  Mallarmé.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  ARDENNES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PURLIC. 

Châlons-sur-Marne ,  j  jloréal  an  11-26  avril  njgà. 
(Reçu  le  3o  avril.) 

[ffVidalin  expose  qu'il  a  déjà  fait  connaître  au  Comité  que  le  18°  régiment  de 
chasseurs  à  cheval ,  quoique  ayant  ses  escadrons  de  guerre  à  l'armée  de  la  Moselle , 
n'était  affecté  à  aucune  armée.  Il  s'est  fait  rendre  compte  de  la  situation  de  ce 
dépôt,  et  il  a  appris  qu'abandonné  depuis  longtemps  de  tout  le  monde,  il  était 
dans  le  plus  grand  délabrement.  11  l'a  fait  venir  à  Châlons;  il  a  observé  que  la 
plupart  des  officiers  et  sous-oflSciers  sont  ineptes,  ignorants  ou  de  mauvais  sujets; 
d'un  autre  côté,  il  est  convaincu  que  les  dépenses  que  l'on  pourrait  faire  pour 
mettre  ce  corps  en  état  de  servir  la  République  seraient  en  pm"e  perte.  Il  propose 
de  le  licencier  et  d'incorporer  dans  l'armée  de  la  Moselle  les  escadrons  de  guerre 
avec  ce  qui  restera  de  disponible  à  Châlons  après  l'épuration.  Si  le  Comité  adopte 
cette  mesure ,  il  l'en  instruira  pai*  un  arrêté ,  ainsi  que  son  collègue  Pilieger.  Indé- 
pendamment de  la  revue  numérique  ci-jointe ,  le  Comité  trouvera  encore  l'état  des 
besoins  de  ce  corps ,  d'après  lequel  il  pourra  calculer  les  dépenses  à  faire  pour  des 
hommes  qui  ne  seront  pas  en  état  d'entrer  en  campagne  avant  un  an  ^'^»  —  Arch. 
nat.,  AF  11,  2^2.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  NIEVRE  ET  L'ALLIER 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PURLIC. 

Nevers,  j  jloréal  an  11-26  avril  l'jgà.  (Reçu  le  3  mai.) 

[Noël  Pointe  transmet  un  arrêté  qu'il  a  pris  en  vue  d'accélérer,  coûte  que  coûte, 
la  fabrication  des  canons  '"'.  Il  craint  que  le  Comité  ne  lui  réponde  pas  à  ce  sujet, 
et,  à  son  habitude,  néglige  d'approuver  ou  de  blâmer  cet  arrêté.  —  Arch.  nat,, 
AFn,  611.] 


'''  Ces  pièces  manquent.  —  (^)  Celle  pièce  manque. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  RHÔNE  ET  LA  LOIRE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

{Commune-Affranchie  (Lyon),  j  floréal  an  11-26  avril  lygà. 
(Reçu  le  U  mai.) 

Citoyens  collègues, 

J'étais  en  route  pour  me  rendre  près  de  vous,  en  exécution  d'un 
arrêté  de  mes  collègues,  lorsque  la  rencontre  du  courrier  extraordi- 
naire porteur  de  votre  dernière  dépêche  pour  nous,  m'a  engagé  à  re- 
brousser chemin  ''^ 

Grâces  vous  soient  rendues  pour  m'avoir  tiré  de  ce  foyer  d'intrigues, 
au  milieu  duquel  mes  collègues  et  moi  avons  eu  à  lutter  si  longtemps 
et  si  laborieusement. 

Je  plains  beaucoup  Reverchon,  qui  reste,  et  Dupuy,  qui  va  arriver, 
et  tous  ceux  qui  pourront  venir  encore  après  eux  dans  ce  pays  de  cor- 
ruption et  de  calomnies.  Rendez-les  bien  forts,  si  vous  voulez  qu'ils 
puissent  déjouer  les  intrigues  et  les  intrigants. 

Je  vous  portais  des  preuves  écrites  que,  parmi  ceux  qui  se  disent 
opprimés  pour  intéresser  vos  cœurs  généreux  et  arracher  à  votre  sen- 
sibilité quelques  arrêtés  favorables  à  leurs  projets,  il  y  en  a  qui  se 
disent  Français  et  qui  ne  sont  que  des  Anglais  ou  des  Piémontais,  ou 
des  hommes  qui  ont  servi  chez  les  Tarente  et  les  Rreteuil,  ou  des 
hommes  qui  ont  été  interprètes  ou  courriers  de  plusieurs  maisons  hol- 
landaises et  anglaises,  ou  des  hommes  suspects  de  favoriser  les  rebelles 
émigrés,  d'entretenir  avec  eux  des  correspondances,  d'avoir  pour  ar- 
gent facilité  leur  évasion,  de  les  avoir  fait  arbitrairement  remettre  en 
liberté  lorsqu'ils  étaient  détenus.  Vous  auriez  été  étonnés  de  voir  que 
de  tels  hommes  sont  des  membres  de  comités,  de  tribunaux,  des  agents 
des  districts,  qui  les  emploient  à  la  vente  des  biens  séquestrés,  et  qu'ils 
sont  du  nombre  de  ceux  que  cinq  ou  six  meneurs  de  ce  pays-ci  ont 
appelés  à  toutes  les  places  pour  les  avoir  à  leur  disposition.  Vous  auriez 
été  étonnés  de  voir  qu'ils  ont  des  certificats  de  civisme,  des  passeports 
pour  Paris;  qu'ils  sont  membres  des  Sociétés  populaires  depuis  1789; 
qu'ils  ont  combattu  le  29  mai,  puis  [été]  incarcérés  par  les  rebelles. 

(•)  Voir  t.  XII,  p.  763. 
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Quant  à  moi,  je  me  perds  dans  tous  ces  labyrinthes  de  contradictions; 
mais,  prenez-y  garde,  citoyens  collègues,  c'est  le  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale qui  nous  a  mis  sur  la  voie,  qui  a  fait  intercepter  des  lettres 
venant  de  l'étranger,  qui  nous  a  dit  qu'il  existait  des  traîtres,  qui  nous 
a  commandé  de  prendre  des  mesures.  Les  affaires  se  débrouillent  petit 
à  petit,  et,  d'erreur  en  erreur,  j'espère  que  le  grand  jour  de  la  vérité 
percera;  cette  tâche  est  réservée  à  ceux  qui  restent  et  qui  arriveront. 

Quant  à  moi,  je  ne  vois  de  vrai  moyen  de  couper  dans  ces  fils  que 
de  rendre  les  représentants  du  peuple,  plus  ici  qu'ailleurs,  forts  et 
fermes,  parce  qu'il  y  a  nécessité  moins  partout  ailleurs  qu'ici;  c'est  de 
leur  dire  en  deux  mots  :  «Examinez  de  bien  près,  conservez  les  pa- 
triotes purs  dans  les  places;  arrachez-les  aux  patriotes  faux,  intrigants 
et  susceptibles  de  corruption;  organisez  le  gouvernement  révolution- 
naire d'après  la  confiance  que  les  hommes  vous  inspireront;  entourez- 
vous  de  ceux  qui  aiment  la  représentation  nationale;  éloignez  de  vous 
et  déplacez  ceux  qui  la  calomnient  par  système;  en  un  mot,  faites  tout 
ce  que  vous  croirez  devoir  faire  pour  le  bien,  et  le  Comité  le  ratifie 
par  avance;  il  écartera  de  lui  les  intrigants  qui  voudront  enrayer  votre 
marche,  et  dans  deux  décades  le  pays  sera  sauvé.» 

Quant  à  moi,  je  viens  d'apprendre  que  l'armée  vient  de  prendre  le 
Mont-Bernard,  qu'elle  attaque  le  Mont-Cenis;  je  vole  au  nouveau 
poste  que  vous  m'assignez;  je  tâcherai  encore  de  m'y  rendre  utile,  et 
j'y  serai  plus  suivant  mon  goût  et  mon  caractère;  car  j'aimerais  mieux 
attaquer  cent  mille  esclaves  avec  vingt  mille  républicains  que  d'avoir 
perpétuellement  à  batailler  avec  une  poignée  d'intrigants. 

Salut  et  fraternité.  Votre  collègue, 

Laporte. 
[Arch.  nat.,  AF  ii,  19/».  —  De  la  main  de  Laporte.] 


UN  EX-REPRESENTANT  A  SAINT-ETIENNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Au  camps  de  Nils^  sous  Perpignan,  j  floréal  an  11-26  avril  lygà. 

(Reçu  le  7  mai.) 

Citoyens  mes  collègues, 
Si  je  ne  me  suis  rendu  à  l'échéance  du  congé,  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale,  c'est  pour  avoir  été  vivement  sollicité  et  invité 


92  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [27  avril  179^.] 

par  Milhaud  et  Soubrany,  députés  à  l'armée  des  Pyrénées  orienlaies, 
à  parcourir  divers  départements  méridionaux  pour  accélérer  le  trans- 
port des  fourrages,  soit  par  eau,  soit  par  terre.  Le  régisseur  des  four- 
rages de  l'armée  a  été  forcé  de  me  rendre  justice  en  convenant  avec 
nos  collègues,  avec  qui  je  confère  sur  nos  travaux,  que  j'ai  été  d'une 
grande  utilité  pour  favoriser  et  approvisionner  le  camp. 

J'ai  parlé  toujours  avec  chaleur  et  un  style  vraiment  républicain, 
jamais  infra  ni  ultra,  à  tous  les  corps  constitués  et  aux  Sociétés  popu- 
laires. J'ai  observé  que  les  intrigants  et  les  modérés  brûlent  de  tout 
diviser,  ou  en  briguant  les  places  avec  un  scandale  révoltant,  ou  en 
agitant  en  tout  sens,  par  des  insinuations  perfides,  les  timides,  les 
faibles,  le  peuple,  qui,  jurant  sans  cesse  reconnaissance  éternelle  à 
votre  Comité  libérateur,  attachement  le  plus  tendre  à  la  Convention, 
jure  ardemment  de  lui  obéir,  de  la  défendre  avec  intrépidité.  En  de- 
mandant avec  instance  la  partie  précieuse  (sic)  de  notre  administration, 
je  parle,  mes  dignes  collègues,  de  l'instruction  publique,  des  écoles 
primaires.  Le  F'ranyais  a  le  besoin  le  plus  urgent  des  lumières  et  des 
mœurs;  ne  nous  le  dissimulons  pas  :  c'est  de  ce  véhicule  rapide,  de 
ce  mobile  puissant  que  dépendent  la  félicité  des  races  futures,  la  gran- 
deur, la  stabilité  et  la  gloire  de  la  République. 

J'ai  employé  le  congé  de  l'Assemblée  à  surveiller  les  remèdes,  le 
linge,  les  lits,  la  nourriture  des  trois  hôpitaux  militaires;  je  n'ai  pu 
refuser  mes  services  à  la  prière  de  notre  collègue  Milhaud,  moins  encore 
à  la  voix  impérieuse  de  l'humanité  souffrante. 

Salut  et  fraternité, 

Girard,  député  de  l'Aude. 

[Arch.  nat. ,  AF  11,  188.  —  De  la  main  de  Girard.] 


COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  8  Jloréal  an  11- 2  j  avril  ijgà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Couthon,  C. -A.  Prieur,  CoUot-d'Her- 
bois,  Billaud-Varenne,  Robespierre,  Saint- Just,  R.  Lindet. 
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1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  enfants  des  citoyens 
connus  sous  le  nom  de  Religionnaires  fugitifs,  étant  réputés  français, 
quoique  nés  en  pays  étranger,  d'après  un  décret  de  l'Assemblée  con- 
stituante ^^\  ne  sont  pas  compris  dans  la  loi  du  27  germinal  sur  la 
police  générale  de  la  République  ^'^l  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au 
Bulletin  et  dans  les  papiers  publics. 

GouTHON,  B.  Barère,  Billaud-Varennb,  Garnot, 
G.-A.  Prieur  ^'l 

2.  Les  citoyens  nés  de  parents  français  dans  les  pays  avec  lesquels 
la  République  est  en  guerre,  et  qui  ont  été  chassés  pour  avoir  refusé  le 
serment  exigé  par  les  tyrans,  ne  sont  pas  compris  dans  les  mesures  de 
police  générale  décrétées  les  26  et  27  germinal.  Get  arrêté  sera  inséré 
dans  le  Bulletin  de  la  Gonvenlion  nationale. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  Garnot,  G. -A.  Prieur, 
Gollot-d'Herbois  ^*^ 

3.  Le  Gomité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  délivré  au  citoyen 
Dominique ,  gendarme  de  la  2  9"  division ,  envoyé  de  Strasbourg  comme 
courrier,  et  retournant  dans  cette  commune,  un  mandat  de  la  somme 
de  deux  cent  cinquante  livres,  sur  la  Trésorerie  nationale,  qui  sera 
prise  sur  les  cinquante  millions  mis  par  décret  à  la  disposition  du  Go- 
mité de  salut  public. 

Saint-Just,  b.  Barère  (^l 

à.  Le  Gomité  de  salut  public  arrête  que  le  Gomité  révolutionnaire 
de  la  section  de  la  Halle-au-Blé  remettra  sans  délai  au  citoyen  Laheuse, 
sous-chef  du  bureau  des  postes  et  messageries,  sa  carte  de  sûreté. 

Gollot-d'Herbois,  b.  Barère  ^^^. 
5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  toutes  les  dépêches  rela- 

(''  Voir  l'arliclc   9    du   titre  II   de   la  <*'  Arch.  nat.,  AF  11,  61.  —  De  la  tnaiii 

Coaslitulion  de  1791.  de  Barère. 

(«)  Voir  t.  XII,  p.  630  (5)  Arch.    nat.,    AF  11,   3i.    —  De  la 

(^)  Arch,  nat.,  AF  11,  61 .  —  De  la  main  main  de  Saint-Just. 
de  Couthon.  («J  Arch.  nat.,  AF  u,  67. 
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tives  aux  événements  de  la  guerre,  dans  toutes  les  armées  de  la  Répu- 
blique, soit  de  terre,  soit  de  mer,  seront  adressées  directement,  ex- 
clusivement et  avec  la  plus  grande  célérité  au  Comité  de  salut  public. 
Tous  les  généraux  des  armées  de  terre  et  de  mer  rendront  compte  sur- 
le-champ  de  tous  les  événements  militaires  au  Comité  de  salut  public. 

B.  Barère,  Saint-Jdst,  Billaud-Varenne,  Carnot,  C. -A.  Prieur, 
Gollot-d'Herbois  ^^\ 

6.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  la  Commission  de  la  marine 
à  faire  partir  les  jeunes  Irlandais,  en  exécution  du  décret  du  6  floréal, 
par  un  bâtiment  neutre  destiné  pour  Hambourg '^l 

B.  Barère,  Billaud-Varenne ^^^. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  ce  qui  suit  :  1°  Rossignol,  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  des  Côtes  de  Brest,  est  destitué.  —  2°  Hazard, 
chef  de  l'Etat-major,  est  également  destitué;  il  sera  mis  en  état  d'ar- 
restation et  le  scellé  apposé  sur  ses  papiers.  —  3°  Moulin,  générai 
de  division,  commandera  en  chef  l'armée  des  Côtes  de  Brest.  — 
[1°  Vachot,  général  de  brigade,  est  chargé  de  commander  les  troupes 
de  la  République  dirigées  contre  les  Chouans  et  de  les  exterminer.  — 
5°  Laborde,  général  de  division,  se  rendra  sur-le-champ  à  Paris,  pour 
rendre  compte  de  sa  conduite  au  Comité  de  salul  public. 

Billaud-Varenne,  B.  Barère,  C.-A.  Prieur,  Carnot, 
Collot-d'Herbois  '*l 

8.  Sur  la  représentation  faite  par  les  citoyens  Dallo  et  Pillet,  que 
le  ci-devant  ministre  de  l'intérieur  ne  peut  leur  procurer  le  rembour- 
sement des  dépenses  qu'ils  ont  faites  pour  conduire  au  Magasin  géné- 
ral des  dépouilles  des  églises  mille  soixante-cinq  marcs  d'argenterie, 

(')  Arch.  nal.,  AF  11,  208.  —  De  la  la  marine  et  recevraient  chacun  la  somme 

de  main  de  Barh'e.  de  5oo  livres  pour  les  frais  de  leur  voyage. 

(*)  Le  6  floréal  an  11,  la  Convention  na-  (Procès-vei-bal  de  la  Convention,  t.  XXXVI, 

lionale  avait  décrété  que  les  jeunes  Irlan-  p.  i4i.) 

dais,  au  nombre  de  dix,  habitués  au  ci-  (3)  ^rch.  nat.,  AFii,  63.  —  Delà  main 

devant  séminaire  irlandais,  situé  à  Paris,  de  Barère, 

rue  du  Cheval-Vert,  seraient  rapatriés  en  <*)  Arch,  nat.,  F',  hhSb.  —  De  la  main 

Irlande  par  les  soins  de  la  Commission  de  Barère.  Non  enregistré. 
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ni  le  paiement  de  celles  indispensables  à  faire  pour  leur  séjour  à  Paris 
et  leur  retour  dans  le  département  de  la  Lozère,  le  Comité  de  salut 
public  arrête  que  la  Commission  des  transports  militaires  est  chargée 
de  faire  payer  ces  différentes  dépenses,  montant,  suivant  le  mémoire 
présenté,  à  la  somme  de  deux  mille  quatre  cent  vingt-deux  livres  dix 
sols,  savoir  :  onze  cent  quatre-quinze  livres  dix  sols  pour  les  frais  de 
route  d'arrivée,  deux  cents  livres  pour  le  séjour  à  Paris,  et  mille  vingt- 
sept  livres  pour  le  retour,  lesquelles  sommes  seront  acquittées  sur  le 
mémoire  certifié  par  les  citoyens  Dailo  et  Pillet. 

R.  LllNDET*^^ 

9.  Le  Comité  de  salut  public  invite  celui  des  inspecteurs  de  la 
salle  à  faire  réduire  à  douze  hommes  le  poste  des  Archives,  placé  au 
ci-devant  Comité  de  la  marine,  et  à  donner  l'ordre  qu'il  ne  pourra 
occuper  que  les  pièces  donnant  sur  l'escalier  des  Archives. 

Carnot  ^'^\ 

10.  Le  Comité  de  salut  pubhc,  informé  que  toutes  les  tueries  de 
boucheries  de  Paris  ont  été  réunies  à  l'Hôtel-Dieu,  et  qu'il  en  résulte 
une  corruption  dangereuse  pour  les  malades  et  pour  tous  ceux  qui 
abordent  ce  lieu,  charge  Guyton  et  Fourcroy  de  se  rendre  à  l'Hôtel- 
Dieu  pour  prendre  connaissance  des  faits,  examiner  les  motifs  de  cet 
abus,  en  apprécier  le  remède,  et  faire  du  tout  le  rapport  au  Comité. 

C.-A.  Prieur,  Saint-Just,  Carnot,  Collot-d'Herbois , 
Billaud-Varenne^^^ 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  les  quarante-huit 
compagnies  des  canonniers  de  Paris  doivent,  en  vertu  de  son  arrêté  du 
1 3  brumaire  ^*^,  demeurer  perpétuellement  en  activité  de  service ,  en 
se  relevant  par  moitié  tous  les  trois  mois,  arrête  que  les  familles  de 
tous  les  canonniers  attachés  à  la  ci-devant  armée  révolutionnaire,  et 

(^)  Arch.  liât.,  AF  n,  986.  —  Non  enre-  ^^'>  Arch.  iiat.,  AF  11,  81.  —  Non  enre- 

{jistré.  gistré. 

'^'  Arch.  nat.,  AF  11,  38.  —  Non  enre^  ^*'  Voir  t.  VIII,  page  197,   l'arrêté  du 

gistré.  Comité  n"  1. 
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qui  continuent  à  faire  partie  de  la  force  soldée,  ont  les  mêmes  droits 
aux  secours  déterminés  par  la  loi. 

B.  Barère,  Garnot,  Billadd-Varenne,  Collot-d'Herbois  ^^^ 

12.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Michel-François 
Gagné,  ayant  été  nommé  adjoint  dans  l'arme  du  génie  à  la  résidence  de 
Strasbourg,  [sera]  libre  de  se  rendre  à  son  poste  aussitôt  que  sa  santé 
sera  rétablie. 

Garnot  ^^\ 

18.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  que  la  maison  de  la  ci- 
devant  Université  est  requise  pour  y  établir  des  magasins  d'armes 
blanches;  2°  que  le  département  de  Paris  et  l'administration  des  armes 
portatives  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  chacun  en  ce 

qui  le  concerne. 

G.-A.  Prieur  (3), 

\h.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 
et  poudres  rendra  compte,  cinq  jours  après  la  réception  du  présent 
arrêté,  des  mesures  qu'elle  a  prises  pour  faire  fondre  des  boîtes  de 
roues  et  autres  objets  semblables  qui  lui  sont  nécessaires,  dans  d'autres 
fonderies  que  celles  qui  sont  destinées  à  fondre  des  canons. 

G.-A.  Priedr  (4). 

15.  Les  membres  du  Comité  de  salut  public,  après  avoir  pris  con- 
naissance de  la  lettre  de  leur  collègue  Vidalin  sur  le  complément  de  la 
cavalerie ^^\  arrête  que  ce  représentant  est  autorisé  :  i°à  extraire  de  tous 
les  chevaux  mis  en  réquisition  pour  le  service  de  la  République,  même 
pour  les  charrois,  ceux  qui  peuvent  servir  aux  troupes  à  cheval,  et  à 
les  appliquer  à  ce  service;  2°  à  établir  des  dépôts  dans  tous  les  chefs- 
lieux  de  district  des  départements  de  la  Marne,  de  la  Meuse  et  des 
Ardennes,  au  lieu  du  dépôt  général  établi  à  Ghâlons.  En  conséquence, 

^')  Arch.  nat.,   AF  11,  202.  —   De  la  **'  Arch.    nal.,    AF   n,    2i5.  —   Non 

main  de  Carnot.  Non  enregistré.  enregistré. 

(«)  Arch.  nal.,  AF  11,  9o3.  —  Non  en-  W  Voir  I.  XII,  p.  U5,  la  lellre  de  Vi- 

regittré.  dalin  du  18  germinal.  II  y  demandait  aussi 

W  Arch.  nat.,  AF  11,  ai 5.  —  Non  en-  à  ne  pas  être  astreint  à  observer  le  maxi- 

registré.  mum. 
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Vidalin  prendra  toutes  les  mesures  et  enverra  les  agents  qu'il  jugera 
nécessaires. 

Carnot,  Gollot-d'Herbois  (^l 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  le  nombre  des 
forcries  et  émouleries  pour  les  canons  de  fusils  de  la  manufacture  de 
Paris  ne  peuvent  (sic)  encore  fournir  la  quantité  de  mille  fusils  par 
jour  que  l'on  s'est  proposé  d'obtenir;  que  les  entrepreneurs  chargés 
de  la  construction  de  ces  usines  ont  constamment  mis  dans  ces  travaux 
une  négligence  très  nuisible  à  la  chose  publique;  qu'un  de  ces  entre- 
preneurs est  en  arrestation  à  cause  de  la  lenteur  qu'il  a  mise  dans  ses 
opérations;  qu'il  faut  que  la  confection  des  armes  prenne  une  nouvelle 
activité,  et  que  ce  nouveau  mouvement  ne  peut  être  donné  d'une  ma- 
nière certaine  et  durable  qu'en  chargeant  un  représentant  du  peuple 
de  la  surveillance  de  tous  les  travaux  qui  le  concernent  avec  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  les  porter  rapidement  à  leur  fin;  qu'il  existe 
déjà  trois  foreries  sur  des  bateaux  en  pleine  activité,  dont  deux  placées 
sous  le  pont  au  Change  et  la  troisième  sous  celui  de  la  Tournelle; 
qu'il  existe  une  forerie  à  bras  en  pleine  activité  à  l'abbaye  Germain- 
des-Prés;  que  l'on  construit  une  forerie  dans  un  moulin  à  Bougival; 
que  l'on  construit  a/i  bancs  avec  leurs  forets  qui  doivent  être  mis  en 
mouvement  par  une  machine  à  feu  à  la  Maison-de-Seine,  près  Fran- 
ciade;  que  quatre  moulins  sont  mis  en  réquisition  à  Pontoise,  et  que 
deux  de  ces  quatre  sont  destinés  à  y  établir  des  foreries,  et  les  deux 
autres  des  émouleries;  qu'il  ne  manque,  pour  compléter  le  nombre  des 
foreries  propres  à  remplir  les  besoins  de  la  manufacture  de  Paris  que 
de  destiner  trois  nouveaux  moulins  à  forer  des  canons;  qu'il  existe  une 
émoulerie  à  canons  en  pleine  activité  dans  un  bateau  sous  le  Pont- 
au-Changc;  qu'une  seconde  vient  d'être  descendue  sous  le  Pont,  de  la 
Tournelle;  qu'une  troisième  est  en  construction  à  la  Râpée;  que  six 
meules,  mues  par  une  machine  à  feu,  doivent  être  en  activité  à  l'ile 
Louviers;  que  quatre,  mues  par  des  chevaux,  sont  en  construction 
devant  la  ci-devant  église  de  Lorette,  section  du  Faubourg-Mont- 
martre; que  six  meules  doivent  être  mues  par  une  machine  à  feu  à  la 
Maison-de-Seine,  près  Franciade;  que  deux  des  quatre  moulins  mis 

(')  Arch.  nat. ,  AF  ii,  286.  —  De  la  main  de  Carnot.  Non  enregistré. 
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en  réquisition  à  Pontoise  doivent  servir  d'établissement  d'émouierie , 
comme  il  a  été  dit  précédemment;  qu'il  ne  manque  plus  pour  com- 
pléter les  émouleries  nécessaires  à  la  manufacture  de  fusils  de  Paris, 
que  de  destiner  trois  nouveaux  moulins  à  faire  des  émouleries;  que 
les  agents  nationaux  d'Issoudun,  Nogent-sur-Seine,  Melun  et  de  beau- 
coup d'autres  districts  des  environs  de  Paris  annoncent  qu'il  existe, 
dans  l'arrondissement  de  leur  district,  un  grand  nombre  de  moulins 
à  farine  inoccupés,  qui  peuvent  être  employés  à  forer  et  à  émoudre 
des  canons  de  fusils,  arrête  :  1°  que  le  représentant  du  peuple  Le- 
gendre  (de  la  Nièvre)  est  chargé  de  choisir  à  Pontoise,  à  iMelun,  No- 
gent,  ou  autres  districts  les  plus  proches  de  Paris  possible,  six  moulins 
inoccupés  pour  faire  construire  des  foreries  dans  trois  d'entre  eux,  et 
des  émouleries  dans  les  trois  autres;  de  les  mettre  en  réquisition;  d'en 
faire  faire  l'acquisition  pour  la  République,  et  de  faire  mettre  dans  cha- 
cun de  ces  moulins  le  nombre  d'ouvriers  nécessaires  pour  que  ces  fo- 
reries et  émouleries  soient  confectionnées  le  plus  promptement  pos- 
sible; Q°  qu'il  est  chargé  de  prendre  des  renseignements  sur  les  foreries 
et  émouleries  déjà  en  construction,  de  s'assurer  à  quoi  tient  le  retard 
qu'elles  éprouvent,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
les  faire  finir  promptement;  3°  qu'il  est  autorisé  en  conséquence  à 
s'environner  de  tous  les  artistes  éclairés  qui  lui  seront  nécessaires,  de 
requérir  tous  les  ouvriers  et  matériaux  que  ces  constructions  exigeront, 
ainsi  que  les  autorités  constituées  ou  agents  quelconques  qui  devront 
coopérer  à  ces  travaux;  k"  que  la  Commission  des  armes  et  poudres 
est  chargée  de  pourvoir  au  paiement  de  toutes  les  dépenses  que  la 
confection  des  foreries  et  émouleries  exigeront. 

G.-A.  Prieuré). 

17.  Le  Comité  de  salut  public,  apprenant,  par  les  états  décadaires 
des  ateliers  de  la  manufacture  de  fusils  à  Paris,  qu'il  y  a  sept  ateliers 
dans  cette  manufacture  destinés  à  fabriquer  des  platines  et  susceptibles 
de  contenir  1,609  ouvriers;  qu'il  y  a  déjà  1,009  ouvriers  occupés 
dans  ces  ateliers,  et  qu'il  en  faut  encore  5oo  pour  compléter  le  nombre 
que  ces  ateliers  peuvent  contenir;  que  l'on  peut  placer  deux  cents  pla- 
lineurs  à  Versailles,  que  l'atelier  de  l'Arsenal,  destiné  au  rhabillage 

'')  Arcli.  nat. ,  AP  11,  âi5.  —  Non  enregistré. 
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des  platines,  et  qui  peut  être  par  la  suite  employé  à  faire  des  platines 
neuves,  peut  contenir  cent  ouvriers;  que  ce  sera  ,en  conséquence 
1,809  ouvriers  occupés  à  faire  des  platines,  lorsque  les  ateliers  seront 
complets;  qu'il  y  a  déjà  1,178  étaux  dans  ces  ateliers  et  qu'il  en 
manque  671;  qu'il  manque  en  outre  plusieurs  soufflets  et  enclumes 
pour  garnir  ces  ateliers;  qu'il  manque  encore  les  outils  particuliers  à 
chaque  ouvrier  qui  travaille  à  la  platine  ;  considérant  qu'en  supposant 
que  chaque  ouvrier  ne  peut  limer,  ajuster  et  monter  que  cinq  platines 
par  décade,  ce  serait  c),o/i5  platines  produites,  conséquemment  mille 
par  jour;  qu'en  conséquence  il  semblerait  qu'il  ne  faudrait  que  com- 
pléter le  nombre  des  ouvriers  que  les  ateliers  peuvent  contenir  pour 
obtenir  les  mille  platines  par  jour  que  l'on  se  proposait;  que  cepen- 
dant, loin  de  fournir  chacun  ces  cinq  platines  par  décade,  ce  qui  ferait 
pour  tous  5,o/i5  platines,  les  1,009  ouvriers  occupés  au  travail  n'en 
produisent  encore  que  800  par  décade,  ce  qui  ne  fait  même  pas  une 
platine  par  ouvrier;  qu'il  est  possible,  d'après  cet  aperçu,  que.  la  ma- 
nufacture de  fusils  de  Paris  soit  arrêtée  dans  peu,  faute  de  platines 
pour  monter  les  fusils,  si  l'on  ne  prend  de  nouvelles  mesures  propres 
à  augmenter  promptement,  d'une  manière  simple  et  très  expéditive, 
le  nombre  de  platines  fabriquées;  qu'un  des  moyens  efflcaces  est  d'em- 
ployer des  machines  pour  préparer  le  travail  des  pièces  de  la  platine, 
afin  qu'il  ne  reste  plus  qu'un  très  petit  travail  à  faire  aux  ouvriers 
pour  les  mettre  en  état,  les  monter,  les  ajuster  et  les  finir,  arrête  : 
1°  que  l'administration  générale  des  armes  portatives  est  chargée  de 
fournir  au  Conseil  d'administration  de  la  manufacture  de  Paris,  pour 
les  sept  ateliers  de  platines  et  celui  de  l'Arsenal,  les  étaux,  les  soufflets 
enclumes  et  petits  outils  qui  leur  manquent;  que  cette  administration 
fournira  également  l'atelier  de  Versailles  des  mêmes  objets;  2°  que 
tous  les  outils  seront  fournis  au  plus  tard  le  1"  prairial;  3°  que  le 
conseil  d'administration  de  la  manufacture  garnira  les  ateliers  d'ou- 
vriers à  fur  et  à  mesure  que  les  outils  arriveront,  tellement  que,  le 
i^""  prairial,  il  y  ait  1,609  platineurs  répartis  dans  les  sept  ateliers  de 
platineurs  et  l'atelier  de  rhabillage  de  l'Arsenal;  l'administration  des 
armes  portatives  est  chargée  de  compléter  les  900  platineurs  dans  l'a- 
telier de  Versailles;  /i°  que  ces  administrations  respectives  prendront 
les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  certaines  pour  amener  les 
1,809  ouvriers  platineurs  à  fournir  à  la  Répubhque  chacun  5  platines 
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par  décade;  5°  qu'il  y  aura  un  atelier  d'essai  et  de  perfectionnement 
destiné  à  la  recherche  des  moyens  de  fabriquer  la  platine  d'une  ma- 
nière plus  exacte  et  plus  active;  6°  que  cet  atelier  sera  sous  la  surveil- 
lance immédiate  du  Comité  de  salut  public  et  organisé  par  un  arrêté 
particulier;  que  la  Commission  des  armes  et  poudres  fournira  les  fonds 
nécessaires  à  cet  objet;  7"  qu'elle  est  chargée  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
ution  du  présent  arrêté. 

G. -A.  Prieur ^i\ 


1 8.  La  Commission  des  transports  ayant  représenté  au  Comité  de 
salut  public  que  l'administration  des  postes  et  messageries  avait  abso- 
lument besoin  de  trente  forts  chevaux  pour  assurer  son  service,  le  Co- 
mité arrête  que  la  Commission  des  transports,  postes  et  messageries 
est  autorisée  à  mettre  en  réquisition,  sur  la  foire  d'Arpajon  qui  aura 
lieu  le  10  de  ce  mois,  trente  chevaux  de  la  force  et  de  la  taille  néces- 
saires pour  le  service  des  postes  et  messageries;  ces  chevaux  seront 
estimés  à  dire  d'experts  et  en  présence  de  la  municipalité  d'Arpajon, 
et  ne  pourront  excéder  le  prix  de  quinze  cents  livres  chacun,  que  la 
Commission  fera  acquitter  par  les  préposés  et  agents  chargés  du  service 
des  postes. 

R.  LlNDET^^^ 

19.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  la  Commission  des  trans- 
ports postes  et  messageries  à  réduire  à  cinq  les  huit  relais  qui  se 
trouvent  établis  sur  la  route  de  Bordeaux  à  Paris,  depuis  Reignac  jus- 
qu'à Cubzac.  Ces  relais  seront  établis  à  Reignac,  Chevenceaux,  Chierzac, 
Cavignac  et  Cubzac,  et  montés  de  chacun  vingt-quatre  chevaux.  Le  Co- 
mité de  salut  public  autorise  à  cet  effet  la  Commission  des  transports 
militaires,  postes  et  messageries  à  requérir  le  département  du  Cher  de 
fournir  90  chevaux  et  celui  d'Indre-et-Loire  3o  chevaux  propres  au 
service  des  relais  ci-dessus  désignés.  Ces  120  chevaux  seront  estimés  h 
dire  d'experts,  sans  pouvoir  excéder  le  prix  du  maximum  de  900  livres. 
Toutes  les  sommes  nécessaires  pour  l'établissement  de  ces  relais  et  achat 


(')  Arcli.  nat.,  AF  11,  ai 5.  —  Non  enregisti-é.  —  '•'^1  Arcli.  nat.,  AF  ii,  9  0.  —  Les 
deux  dernières  lignes  sont  de  la  main  de  R.  Lindel.  Non  enregistré. 
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de  chevaux  seront  avancées  par  la  Commission  et  retenues  aux  maîircs 
des  postes  sur  le  service  des  malles  et  diligences. 

R.   LlNDET^'^ 

20  et  21.  [Arrêtes  niellant  en  réquisition  deux  ouvriers.  Carnot.  —  Arch.  nat., 
A  F  H,  6i.  Non  enregistré. \ 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  PAS-DE-CALALS   AU  COMITE   DE   SALUT  PUHLIC. 

A rras ,  8  jloréal  an  ii-^y  avril  l'jg^. 

[ffLe  Bon  envoie  une  iellresur  i'ex-noble  Desandrouin,  qui  prétend ,  grâce  à  des 
certificats  de  civisme  du  dislrict  de  Boulogne ,  échapper  à  la  mesure  générale 
prise  par  Sainl-Just  et  Le  Bas  contre  les  ci-devant  nobles,  Piijuanls  détails.»  — 
Catalogue  de  la  collection  d'autographes  de  A. -P.  Dubrunfaut.  Analyse.] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Courir  ai,  8  Jloréal  an  ii-ay  avril  tjgà. 

[  Richard  et  Choudieu  annoncent  en  quelques  mots  la  prise  de  Courlrai ,  qui  a 
eu  lieu  le  7.  Ils  n'ont  pas  le  temps  de  donner  des  détails.  —  Minislèrc  de  la 
gueri'e;  Ai^nées  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de  Bichard.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Lille,  8  Jloréal  an  ii-s'j  avril  ijgà.  (Reçu  le  1"  mai.) 

Citoyens  collègues, 
L'armée  de  la  République  est  entrée  hier,  sur  les  cinq  heures  du 
soir,  à  Courtrai.  Une  de  ses  colonnes  s'est  mise  en  marche  vers  Gand, 


'')  Arclî.  nat.,  A  F  11,  20.  —  Les  deux  dernières  lignes  sont  de  la  main  de  R,  Lindet.  Non 
enregistré. 
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et  l'ardeur  des  soldats  de  la  patrie,  comme  les  bonnes  dispositions  des 
habitants,  me  font  attendre  à  chaque  instant  la  nouvelle  que  nous 
sommes  en  possession  de  cette  place. 

Menin  est  cerné,  chauffé,  et  ne  peut  nous  échapper.  Sa  résistance 
est  l'ouvrage  de  quatre  à  cinq  cents  émigrés  qui  se  trouvent  placés  entre 
nos  baïonnettes  et  la  guillotine. 

Nos  braves  soldats  marchent  au  combat  en  chantant  et  dansant  la 
Carmagnole. 

Tous  les  rapports  s'accordent  sur  le  bon  ordre  et  la  discipline  qu'ils 
observent. 

Ça  va  et  ça  ira. 

Salut  et  fraternité.  Florent  Guiot. 

[Ministère  de  la  guerre  ;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennef{.  —  De  In  main  de 
Florent  Guiot.  1 


LE  REPRESENTANT  DANS  LES  ARDENNES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Beaumont,  8  floréal  an  11-2^  avril  ijgà. 

J'attendais  à  Givet,  citoyens,  des  instructions  du  Comité  de  sûreté 
générale,  dont  le  citoyen  Virion  était  porteur.  J'ai  entendu  ronfler  le 
canon  du  côté  de  Vedette-Républicaine  (ci-devant  Philippeville).  Le 
moyen  d'y  tenir?  Massieu  et  moi,  nous  sommes  partis  pour  Vedette. 
L'armée  des  Ardennes,  commandée  par  le  général  Charbonié,  a  forcé 
le  passage  de  Bossus,  où,  en  1698,  les  Français  furent  battus  :  en 
1 79.3 ,  les  Français  républicains  ont  terrassé  leurs  ennemis.  Ils  s'étaient 
placés  sur  les  hauteurs.  Nos  tirailleurs,  soutenus  par  notre  artillerie, 
sont  allés  les  y  attaquer.  Dans  la  plaine,  la  cavalerie  ennemie  a  chargé 
trois  fois  notre  infanterie,  et  est  allée  au-devant  d'eux  au  pas  de  charge^ 
la  baïonnette  en  avant.  Cette  nouvelle  tactique  républicaine  a  dérouté 
ces  messieurs,  et  de  tous  côtés  ils  ont  fui.  Le  même  jour  (hier),  le  gé- 
néral Desjardin  chauffait  Beaumont.  Notre  collègue  Laurent  y  était. 
Dans  la  nuit,  l'ennemi  a  évacué  Beaumont;  nous  y  sommes  entrés  en 
même  temps  que  l'armée  du  Nord.  Ainsi  s'est  effectuée  une  jonction 
que  vous  aviez  ordonnée.  L'armée  des  Ardennes  a  fait  des  prodiges  de 
valeur  pour  forcer  le  passage  de  Bossus.  La  première  réquisition  est  au 
pas  :  ofliciers,  soldats,  tous  se  sont  conduits  en  braves  républicains. 
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Demain,  je  rentre  dans  le  déparlement  des  Ardennes  pour  y  rem- 
plir la  mission  dont  je  suis  chargé.  Je  vous  avoue,  mes  collègues,  que 
j'aimerais  mieux  me  battre  contre  les  Autrichiens  que  contre  de  vils 
aristocrates;  je  n'ai  de  pouvoirs  que  pour  le  département  des  Ardennes 
et  non  pour  l'armée;  j'userai  de  ceux  que  vous  m'avez  donnés,  et  de- 
main nous  retournons  à  Givet. 

Mon  collègue  Massieu  s'occupe  jour  et  nuit  des  besoins  de  l'armée. 
Le  général  Gharbonié  vous  envoie  l'état  des  effets  trouvés  à  Beau- 
mont.  Nous  avons  donné  des  ordres  pour  faire  filer  sur  Maubeuge  tous 
les  approvisionnements,  et  sur  Vedette  beaucoup  d'effets,  tels  que  ma- 
telas, couvertures  et  linges.  D^autres  effets  seront  vendus  au  profit  de 
la  République.  Notre  projet  est  de  retirer  sur  nos  derrières  tout  ce  que 
nous  trouverons  en  pays  ennemi. 

Salut  et  fraternité.  Levassedr  (de  la  Sarthe). 

[Ministère  de  la  guerre;  Années  du  Nord  et  des  Ardennes.  De  la  main  de 
Levasseur'^^K] 


UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE   CALVADOS  ET  LA  MANCHE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Coutanœs,  8  Jloréal  an  ii-^j  avril  lygâ.  (Reçu  le  a  mai.) 

[Bouret  avait  suspendu  Deshayes,  agent  national  de  la  commune  de  Coulances, 
et  Oulès,  officier  municipal,  qui  avaient  eu  une  altercation  avec  le  général  en  chef. 
11  vient  de  ies  rétablir  dans  leurs  fonctions.  11  espère  que  cette  leçon  tries  rendra  plus 
circonspects  et  les  maintiendj-a  dans  les  limites  prescrites  par  ies  lois  et  le  salut 
public.»  — Arch.  nat.,  AF  ii,  178.] 


UN   DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  CÔTES  DE  CHERBOURG 
À  UN  MEMBRE  DU  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Carentan,  8  jloréal  an  11- qj  avril  J'jgà'  (Reçu  le  8  mai.) 

[Pomme  mande  à  un  membre  du  Comité,  dont  nous  n'avons  pas  le  nom,  cpi'il 
a  fait,  à  Cherbourg,  un  endwigademenl  rrtpù  a  été  une  vraie  fête  civique». 

''^  Le  Bulletin  de  la  Convention,  en  reproduisant  celle  Icltre,  la  date,  par  erreur,  du 
a  floréal. 
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ffL'arniëe  ëlail  dissëminée  partout  et  à  des  grandes  distances.  Je  coule  à  fond  mes 
opëralions  pour  ëviter  les  frais  de  route  et  les  longueurs  qu'exigei-aient  de  nou- 
veaux voyages  auprès  des  bataillons  répandus  dans  les  dépari emenls  qui  concernent 
celte  année,  w  —  Ministère  de  guerre  ;  Armée  des  Côtes  de  Cherbourg.  —  De  la 
main  de  Pomme.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  SARTHE  ET  LE  LOIR-ET-CHER 
À    BILLAUD-VARENNE,    MEMBRE    DU    COMITE    DE    SALUT   PUBLIC. 

Le  Mmis,  8  floréal  an  11- 2  y  avril  ijgà. 
(Reçu  le  3  mai.) 

[Garnier  (  de  Saintes)  a  achevé  «es  opérations  au  Mans.  Mipis  il  est  très  souf- 
frant. frJ  ai  dans  ce  moment  le  corps  couvert  de  boutons,  et,  depuis  trois  jours 
un  feu  dévorant  dans  la  bouche ,  qui  ne  me  laisse  pas  la  liberté  de  manger.  Je 
monte  cependant  en  voilure  pour  aller  particulièrement  dans  les  disti^icts  de  Sablé 
et  de  Fresnay,  dont  l'esprit  n'est  pas  bon,  jusqu'à  ce  que  de  nouveaux  ordres  du 
Comité  de  salul  public  m'appellent  ailleurs;  mais,  après  huit  mois  d'un  travail 
opiniâtre  sans  un  seul  jour  de  repos,  tu  dois  juger  que  je  suis  sur  les  dents,  et,  si 
le  Comité  de  salut  public,  auquel  je  te  prie,  mon  ami,  d'en  parler,  ne  m'accorde 
pas  deux  décades  pour  aller  [prendi'e]  les  bains  chez  moi,  je  suis  assuré  de  faire 
une  maladie  très  sérieuse.  Je  n'en  irai  pas  moins  mon  train  jusqu'à  ce  que  l'événe- 
ment arrive,  dans  le  cas  où,  ce  que  je  ne  crois  pas,  il  me  refuserait  cette  juste 
demande.»  —  Arch.  nat.,  AF  n,  178  '*'.] 


LE    REPRESENTANT    DANS    LA    DORDOGNE    AU    COMITE    DE    SALUT   PUBLIC. 

Bergerac,  8  floréal  an  ii-qj  avril  ijgà.  (Reçu  le  6  mai.) 

[frLakanai  expose  que  la  salpêtrerie  révolutionnaire  de  Bergerac  donne  les  j)lus 
belles  espérances  à  la  République  ;  depuis  vingt  jours  que  cet  établissement  est  en 
activité,  il  a  fourni  765  livres  de  salpêtre  sans  potasse.  H  en  envoie  un  échantillon. 
A  l'aide  de  quelques  améliorations  faciles,  il  pourra  en  donner  par  mois  7,000  ou 
environ.  U  pense ,  pour  obtenir  des  résultats  avantageux ,  qu'il  serait  essentiel 
d'établir  à  Rergerac  une  raffinerie  centrale ,  et  d'ordonner  le  transport  du  salpêtre 
de  tous  les  autres  districts  dans  cet  atelier  de  raffinage.»  —  Arch.  nat.,  AF,  u, 
263.  Analyse '"^] 

<^)  En  marge  de  l'analyse  :  «On  lui  écrit,  '^)  En  marge  :   «Nota.  Cette  lettre  ne 

le  1 4  floréal,  de  se  transporter  snr-le-champ  con lient   qu'une  demi-feuille  et  il  parait 

à    Nantes   pour   y    remplacer   le   citoyen  que  l'autre  moitié  a  été  détachée  au  secré- 

Prieur.j)  lariat,  vu  que  la  lettre  n'est  pas  terminée.» 
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UN  DES   REPRÉSENTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Au  quartier  général  d'Arlon,  8  floréal  an  11- ùj  avril  ijgà. 

Citoyens  collègues, 

La  loi  qui  a  exclu  de  l'avancement  tout  militaire  qui  ne  sait  pas 
lire  et  écrire  était  nécessaire;  mais  on  l'a  étendue  à  tous  ceux  qui  ne 
savent  pas  le  français,  quoique  sachant  parfaitement  lire  et  écrire  en 
allemand.  Voici  ce  qui  en  est  résulté.  L'armée  de  la  Moselle  renferme 
un  grand  nombre  de  bataillons  formés  dans  des  cantons  où  l'on  ne 
parle  pour  ainsi  dire  que  l'allemand.  Il  y  a  dans  ces  bataillons  beau- 
coup de  braves  militaires  qui,  depuis  le  commencement  de  la  guerre, 
servent  la  patrie  avec  autant  de  zèle  que  de  succès;  on  les  a  exclus  de 
l'avancement  par  cela  seul  qu'ils  ne  savent  pas  le  français.  Il  en  est 
résulté,  premièrement,  beaucoup  de  mécontentement,  et  il  est  constant 
aujourd'hui  que  c'est  l'origine  du  complot  de  désertion  qui  a  existé 
dans  la  1 7  3"  demi-brigade  d'infanterie.  La  perversité  de  nos  ennemis 
dit  aux  Allemands  :  t^Vous  n'êtes  plus  estimés,  on  vous  méprise». 
Secondement,  cette  exclusion  est  à  la  fois  préjudiciable  à  la  chose  pu- 
blique et  aux  individus.  A  la  chose  publique,  parce  qu'elle  se  trouve 
privée  des  talents  d'un  grand  nombre  d'excellents  officiers  qui  auraient 
pu  la  servir  utilement,  il  est  môme  des  bataillons  où  le  remplacement 
des  officiers  et  sous-officiers  devient  impossible,  si  on  exclut  ceux  qui 
ne  savent  lire  et  écrire  qu'en  allemand.  Aux  individus,  parce  qu'ils  se 
voient  déchus  de  l'espérance  de  parvenir  à  des  grades  qu'ils  croient 
avoir  acquis  par  de  longs  travaux  et  d'honorables  services. 

La  loi  prive  de  tout  avancement  ceux  qui  ne  savent  pas  lire  et 
écrire.  Cette  loi  peut-elle  s'appliquer  à  ceux  qui  ne  savent  écrire  qu'en 
allemand?  Cette  interprétation  m'a  paru  trop  rigoureuse.  La  loi  n'exige 
d'autre  condition  que  de  savoir  lire  et  écrire.  Elle  ne  dit  point  dans 
quelle  langue ,  et  il  est  certain  qu'un  officier  qui  sait  lire  et  écrire  en 
allemand  peut  aussi  bien  faire  un  rapport,  rendre  un  compte,  faire 
son  service,  en  un  mot,  que  s'il  écrivait  en  français.  Avant  la  Révolu- 
tion, il  y  avait  vingt  régiments  où  l'on  ne  parlait,  on  n'écrivait  pas 
d'autre  langue  que  l'allemand. 

Je  n'ai  donc  pas  cru  contrarier  l'esprit  de  la  loi,  j'ai  cru  au  con- 
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traire  faire  une  chose  juste  et  utile  en  prenant  l'arrêté  que  je  vous 
adresse;  il  porte  que  ceux  qui  savent  lire  et  écrire  en  langue  allemande 
sont  susceptibles  d'avancement,  quoiqu'ils  ne  sachent  pas  le  français  '^l 
Si  vous  partagez  mon  opinion,  si,  comme  moi,  vous  croyez  cette  me- 
sure juste,  indispensable,  je  vous  invite  à  proposer  à  la  Convention 
nationale  d'expliquer  ainsi  son  décret,  car  il  est  à  présumer  que  l'ex- 
clusion qui  a  eu  lieu  à  l'armée  de  la  Moselle  contre  les  Allemands  aura 
été  pratiquée  dans  d'autres  armées. 


G 


ILLBT. 


[Ministère  de  ia  guerre;  Armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.] 


LE  MEME   AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Au  quartier  général  d'Arlon,  8  Jloréal  an  11- a  j  avril  ijgà. 
(Reçu  le  9  mai.) 

[Deux  lettres  de  Gillet  :  1°  Il  transmet  un  arrêté,  en  date  du  5  floréal,  relatif 
aux  hôpitaux,  par  lequel  il  ordonne  de  faire  traiter  au  camp  les  galeux.  —  Arch. 
nat. ,  AF  11,  2^2.  —  2°  kI\  écrit  que,  ne  sachant  pas  le  nom  de  la  Commission 
chargée  du  travail  relatif  aux  pensions  militaires,  il  adresse  les  mémoires  de  neuf 
officiers  qui  sollicitent  leur  retraite  et  prie  le  Comité  de  les  envoyer  à  i  agent  qui 
en  doit  connaître '^^ »  —  Arch.  nat.,  AF  11,  2/12.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LES  VOSGES  ET  LE  HAUT-RHIN 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Belfort,  8 Jloréal  an  ii-ay  avril  ijgâ-  (Reçu  le  3  mai.) 

Citoyens  collègues. 

Mes  occupations  multipliées  et  la  rapidité  de  ma  marche  dans  les 

deux  départements  que  je  suis  chargé  de  parcourir,  tant  pour  épurer 

les  autorités  constituées  que  pour  apaiser  les  troubles  que  suscitaient  ou 

tentaient  de  susciter  le  fanatisme  et  la  malveillance ,  m'ont  empêché  de 

^')  Cet  arrêté  (en  date  du  même  jour),  rappelle  à  tous  les  militaires  que  c'est  un 

qui  est  joint  à  celte  lettre,  porte,  en  outre,  devoir  pour    tout   Français   de  savoir  ia 

(|ue  toutes  les  nominations  faites  jusqu'à  langue  de  son  pays, 

ce  jour  sont  confirmées.  Le  représentant  '*^  Ces  pièces  manquent. 
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vous  rendre  compte  de  mes  opérations  aussi  souvent  que  je  l'aurais 
désiré. 

J'ai  déjà  commencé  à  Belfort  les  épurations  ;  c'est  la  seule  commune 
populeuse,  avec  celle  de  Massevaux,  oii  je  n'aie  pas  encore  complète- 
ment rempli  ma  mission. 

Dans  toutes  les  communes  que  j'ai  parcourues,  j'ai  renouvelé  avec 
succès  les  autorités  constituées.  J'espère  être  aussi  heureux  dans  les 
deux  communes  qui  me  restent  à  visiter.  Aussitôt  que  j'ai  appris  la 
trahison  d'Hérault,  je  me  suis  empressé  d'épurer  de  nouveau  les  auto- 
rités constituées  de  Colmar  et  Huningue^^^;  je  vous  l'ai  déjà  annoncé 
à  l'égard  de  Colmar;  les  résultats  de  ces  deux  opérations  feront  la 
matière  d'une  lettre  particulière.  Partout  j'ai  réchauffé  le  patriotisme, 
ranimé  l'espérance,  dissipé  les  craintes  sur  le  manque  de  subsistances. 
J'ai  vigoureusement  attaqué  le  fanatisme,  la  cupidité  et  l'agiotage  avec 
les  seules  armes  de  l'instruction  ;  mais  il  est,  dans  chacune  de  ces 
classes  viciées,  des  êtres  incorrigibles  qui  me  forcent  de  vous  proposer 
des  mesures  plus  efficaces  encore.  Partout  j'ai  établi  et  fait  marcher  le 
gouvernement  révolutionnaire.  En  général,  le  peuple  est  sincèrement 
attaché  à  la  Convention  nationale  et  au  Comité  de  salut  public.  J'ai 
donné  un  nouveau  degré  à  ce  sentiment  patriotique,  que  les  malveil- 
lants et  les  prêtres  surtout  cherchent  à  affaiblir. 

J'ai  fait  une  remarque  très  importante  :  c'est  que  les  contrées  les 
plus  infectées  par  la  présence  des  prêtres  sont  moins  disposées  en  fa- 
veur de  la  Révolution  que  celles  où  les  prêtres  sont  plus  rares.  La 
circulation  des  subsistances  et  la  confiance  sont  à  peu  près  nulles  dans 
les  premières;  l'agiotage  s'y  montre  avec  audace  ;  tandis  que,  dans  les 
dernières,  le  dévouement  à  la  patrie  y  est  plus  prononcé,  la  confiance 
mieux  établie  et  les  assignats  plus  en  crédit.  Les  maux  qui  peuvent 
résulter  des  manœuvres  sourdes  des  prêtres  sont  incalculables,  si  l'on 
n'y  remédie  au  plus  tôt.  Les  inslructions  multipliées  que  j'ai  répandues 
ne  sont  point  suffisantes.  J'ai  parlé  de  la  religion  sans  entrer  dans  des 
discussions  théologiques.  J'ai  parlé  de  la  Divinité  en  homme  profon- 
dément pénétré  de  son  existence,  et  je  l'ai  dégagée  de  tous  les  attributs 
mensongers  dont  les  prêtres  l'ont  déshonorée  si  longtemps.  Je  me  suis 
à  cet  égard  renfermé  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  18  frimaire,  et 

'•'  On  se  rappelle  qu'Hérault  de  Sécheiles  avait  été  envoyé  en  mission  dans  le  Haut- 
Rhin  le  26  octobre  1798,  et  en  avait  été  rappelé  le  21  frimaire  an  11. 
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j'ai  rempli  les  vues  du  Comité  de  salut  public.  Mais  il  faut  des  moyens 
coercitifs  pour  comprimer  l'agiotage,  la  cupidité  et  le  fanatisme. 

Je  vous  propose,  citoyens  collègues,  de  m'autoriser  spécialement  à 
mettre  en  arrestation  les  prêtres  dont  la  conduite  me  paraîtra  suspecte; 
car  j'ai  vu  que,  dans  plusieurs  communes,  les  Comités  de  surveillance 
avaient  été  ou  les  fauteurs  ou  les  dupes  de  ces  astucieux;  à  organiser 
un  tribunal  criminel  dans  chaque  département,  lequel  sera  autorisé  à 
juger  révolutionnairement,  et  sans  l'entremise  des  jurés,  tous  les  faits  qui 
sont  relatifs  à  l'agiotage  et  à  la  suspicion  des  prêtres  seulement. 

Au  reste,  citoyens  collègues,  vous  pouvez  compter  ^que,  si  les  cir- 
constances devenaient  tellement  impérieuses  qu'il  fallût  employer  sur- 
le-champ  des  mesures  énergiques,  je  saurais  les  développer  provisoi- 
rement, et  en  attendant  votre  réponse 

Salut  et  fraternité,  Foussedoire. 

[Arch.  nat.,  AFii,  i63^''.] 

LE  REPRÉSENTANT  D.\NS  LE  LOT  ET  LE   CANTAL 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Castres,  8  floréal  an  11- 2 y  avril  lygâ.  (Reçu  le  7  mai.) 

[Ro,  considérant  que  le  séquestre  mis  sur  les  biens  des  gens  suspects  détenus 
donne  lieu ,  chaque  jour,  à  des  réclamations  de  îa  part  des  administrations  embar- 
rassées poui"  pourvoir  à  la  cultm-e  des  terres  et  à  la  subsistance  des  détenus,  a 
cru  devoir  prendre,  par  un  arrêté  ^^\  une  mesure  provisoii'e  et  uniforme  dans  ce 
département  pour  éviter  les  fautes  ou  les  négligences  des  districts  et  pour  établir 
l'ordre  et  l'économie  dans  cette  administration.  Il  demande  s'il  peut  étendre  ces 
mesures  aux  départements  du  Lot  et  du  Cantal.  —  Arch.  nat.,  A  F  11,  178.  — 
De  la  main  de  Bo.  ] 


LE    REPRESENTANT    A    TOULON    AU    COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 

Port- de -la- Montagne  (Toulon),  8  floréal  an  ii-sy  avril  l'jg^. 

(Reçu  le  9  mai.) 

Depuis  toutes  les  assurances  que  je  vous  ai  données  dans  plusieurs 
lettres  de  l'exagération  avec  laquelle  on  s'est  empressé  de  faire  naître 

f'^  En  marge  :  w Envoyé  du  Comité  sauf  décision.»  —  '^^  En  marge  :  «Cet  arrêté  est 
renvoyé  au  Comité  de  législation.»  Nous  ne  l'avons  pas  retrouvé. 
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des  inquiétudes  sur  la  situation  du  Port-de-la-Montagne,  et  de  la 
fausseté  de  ces  assertions,  que  l'imbécillité  ou  la  malveillance  ont  seules 
pu  dicter,  il  serait  inutile  d'insister  davantage.  Cependant,  comme  on 
a  beaucoup  parlé  de  fusées,  qui,  disait-on,  étaient  des  signaux  con- 
venus avec  les  ennemis,  je  vous  envoie  le  rapport  d'un  officier  du  port '^', 
dont  la  lecture  vous  convaincra  du  degré  de  confiance  que  vous  devez 
h  ceux  qui  ont  prétendu  que  des  fusées  ont  servi  de  signal  à  l'escadre 
ennemie.  Il  est  possible  que  le  météore  dont  on  parle  aujourd'hui  ait 
pu  autoriser  de  semblables  soupçons.  Il  n'est  pas  impossible  non  plus 
que  quelques  fusées  aient  pu  être  tirées,  quoiqu'on  en  ait  toujours 
ignoré  l'exacte  vérité.  —  Les  travaux  de  la  marine  continuent  avec  acti- 
vité; les  subsistances  nous  arrivent  du  côté  d'Oneille.  Ainsi  je  pense 
que,  si  les  ennemis  extérieurs  et  intérieurs  ont  conçu  de  nouvelles  espé- 
rances, elles  seront  entièrement  déjouées  dans  le  Midi  comme  dans  le 
reste  de  la  République. 

Salut  et  fraternité,  Moltëdo. 

[Arch.  nat.,  AFii,  188.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  g  jloréal  an  11- s 8  avril  fjgà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Gouthon,  C.-A.  Prieur,  Collot-d'Her- 
bois,  Billaud-Varenne,  Robespierre,  Saint-Just,  R.  Lindet. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  bateaux  de  Honfleur  et 
de  Villerville  qui  ont  coutume  d'aller  à  la  pêche  des  moules  sur  le  banc 
du  Ratier,  à  l'entrée  de  la  rivière  de  Seine,  continueront  à  y  aller.  Il 
leur  est  défendu  de  passer  au  large  la  tête  dudit  banc  du  Ratier.  Pour 
que  cette  mesure  soit  bien  strictement  observée,  deux  volontaires  na- 
tionaux seront  embarqués  sur  un  bateau  qui  partira  le  premier  de  Hon- 
fleur et  ira  se  porter  à  la  tête  du  Ratier,  d'oii  il  partira  le  dernier.  Les 

''^  Dans  te  rapport,  Cabousigue,  officier  détachée  du  firmament  et  a  parcouru  la 
du  porl  de  Toulon,  dit  qu'étant  de  garde  partie  Sud-Ouest.  11  en  a  vu  peu  après  une 
du  ti  au  5  il  a  aperçu  une  étoile  qui  s'est         autre. 
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bateaux  ne  pourront  se  rendre  au  banc  du  Ratier  qu'avec  le  jusant,  et 
ils  le  quitteront  au  premier  flot,  pour  entrer  dans  les  ports  respectifs  à 
la  marée  montante.  Les  bateaux  qui  serviront  à  monter  la  rivière  jus- 
qu'à Rouen,  avec  les  moules,  seront  tenus  de  les  déclarer  avant  leur 
départ  à  la  municipalité  de  Ronfleur,  et  d'en  retirer  un  permis  sur  le- 
quel l'heure  du  départ  pour  la  pêche  et  celle  de  l'arrivée  à  Quillebœuf 
devront  être  portées.  Il  sera  permis  aux  bateaux  pêcheurs  de  Ronfleur 
et  de  Villerville  et  autres  endroits  environnants  de  faire  la  pêche  de 
jour,  dans  la  baie,  en  dedans  du  banc  du  Ratier.  Le  commissaire  de 
la  marine  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

B.  BARèRE,  Gollot-d'Herbois,  Garnot,  Robespierre, 
C.-A.  Prieur  (1). 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'établissement  de  l'envoi 
des  lois  demeure  provisoirement  fixé  à  la  maison  Beaujon,  et  que  les 
mesures  prises  et  toutes  les  constructions  et  réparations  commencées 
pour  l'activité  de  cet  établissement  dans  ce  local  seront  reprises  et  pa- 
rachevées sans  délai. 

GOUTHON,  GoLLOT-d'ReRBOIS,  GaRNOT  ^^^ 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que,  pour  finir  en  peu  de  temps 
les  travaux  projetés  pour  décorer  et  terminer  tant  l'enceinte  de  la  Con- 
vention, le  pont  de  la  Révolution,  que  le  Jardin  national,  les  citoyens 
Granet  et  David,  députés  à  la  Convention  nationale,  mettront  en  ré- 
quisition les  artistes  qu'ils  croiront  nécessaires  pour  accélérer,  en  s'oc- 
cupant  partiellement  du  plan  général  conçu  par  le  citoyen  Rubert, 
sous  la  surveillance  et  direction  des  citoyens  David  et  Granet,  repré- 
sentants du  peuple.  Le  citoyen  Rubert  présentera,  dans  l'espace  d'une 
décade,  le  plan  général  qu'il  en  aura  conçu,  et  qui  sera  arrêté  par  le 
Comité  de  salut  public  <-^'. 

à.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  les  citoyens  Aubusson  et 
Pierre,  secrétaires  principaux  dudit  Comité,  à  se  procurer,  chez  tous 


(*'  Arcli.  nat.,  AF  11,  3oi.  —  '-^  Arcli.  nat.,  AF  11,  60.  De  la  main  de  Couthon.  — 
t*i  Arch.  nat.,  AF  11,  80. 
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les  marchands  ou  fournisseurs,  les  objets  de  consommation  et  usten- 
siles, de  quelque  espèce  que  ce  soit,  à  l'usage  du  Comité  et  de  ses  bu- 
reaux, toutes  les  fois  que  ces  objets  ne  se  trouveront  pas  en  quantité 
suffisante  pour  des  besoins  actuels,  ou  d'une  assez  bonne  qualité  chez 
les  fournisseurs  soumissionnaires  employés  par  le  citoyen  Vacqucr.  Le 
montant  de  ces  fournitures  extraordinaires  sera  payé  aux  marchands, 
sur  les  mémoires  qu'ils  en  dresseront  et  signeront,  qui  seront  vérifiés 
par  lesdits  secrétaires  principaux  et  ordonnancés  par  le  Comité. 


Carnot,  C.-A.  Priecr,  Collot-d'Herbois 


(0 


5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Perrin,  Dhir- 
val  et  autres  détenus  à  Bordeaux  pour  les  mêmes  faits,  par  ordre 
des  représentants  du  peuple,  seront  amenés  sur-le-champ  auprès  du 
Comité  de  sûreté  générale,  qui  les  entendra,  et  prendra  ensuite  les 
mesures  qui  seront  de  droit;  le  représentant  Ysabeau  est  chargé  de 
faire  exécuter  le  présent  arrêté. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  payeront  au  citoyen  Morel  la  somme  de  mille 
trente-deux  livres  dix  sols  pour  solde  de  ses  frais  de  route  et  de  séjour 
5  Paris,  depuis  le  'iy  frimaire  dernier  jusqu'au  i*"^  floréal  courant, 
ayant  été  employé  auprès  du  Comité  aux  opérations  pour  lesquelles  il 
a  été  appelé  par  arrêté  du  i3  frimaire  ^^),  laquelle  somme  de  mille 
trente-deux  livres  dix  sols  sera  imputée  sur  le  fond  de  cinquante 
millions  mis  à  la  disposition  dudit  Comité. 

Billaud-Varenne',  Carnot,  Robespierre ^'^ 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  lecture  faite  du  mémoire  du  citoyen 
Rondonneau  et  du  traité  passé  le  3o  septembre  1793  (vieux  style), 
entre  lui  et  le  ci-devant  directeur  de  l'Imprimerie  nationale  execu- 
tive, relativement  5  l'établissement  et  à  l'administration  du  dépôt  des 
lois,  situé  sur  la  place  de  la  Réunion,  à  Paris,  arrête  que,  provisoire- 
ment, ledit  citoyen  Rondonneau  continuera  d'administrer  ledit  établis- 

'•)  Arcli.  nat. ,  AFii,  33.  —  ^^>  Nous  n'avons  pas  cel  arrêté.  —  '^^  Arch.  nal. ,  AK  11,  Sa. 
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sèment,  conformément  aux  clauses  dudit  traité,  sous  ia  surveillance 
d'un  commissaire,  qui  sera  nommé  par  la  Commission  des  revenus 
publics. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  R.  Lindet,  Collot-d'Herbois , 
C.-A.  Priedr(i). 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale  payeront  au  citoyen  Bourolte,  commissaire  des 
guerres,  appelé  à  Paris  par  ordre  du  Comité  de  salut  public,  en  date 
du  29  frimaire  dernier'"^',  la  somme  de  treize  cent  quarante  livres  cinq 
sols,  tant  pour  frais  de  poste  de  Dunkerque  à  Paris  que  pour  indem- 
nité pendant  son  séjour  en  ladite  commune,  à  compter  du  19  nivôse 
jusqu'au  1"  floréal  courant,  ayant  été  employé  auprès  du  Comité  aux 
opérations  pour  lesquelles  il  a  été  appelé,  laquelle  somme  de  treize 
cent  quarante  livres  cinq  sols  sera  imputée  sur  le  fond  de  cinquante 
millions  mis  à  la  disposition  dudit  Comité  par  la  Convention  na- 
tionale. 

Billaud-Varenne,  Robespierre,  Carnoï^-^I 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  paieront  au  citoyen  Chalons,  commissaire  ordon- 
nateur, appelé  à  Paris,  par  ordre  du  Comité  de  salut  public,  en  date 
du  29  frimaire  dernier^*^,  la  somme  de  deux  cent  cinquante  livres 
cinq  sols,  pour  remboursement  de  ses  frais  de  poste  de  Dunkerque  à 
Paris,  laquelle  somme  de  deux  cent  cinquante  livres  cinq  sols  sera 
imputée  sur  le  fond  de  cinquante  millions  mis  à  la  disposition  dudit 
Comité  par  la  Convention  nationale. 

Billaud-Varenne,  Carnot,  Robespierre '""'. 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Scberer,  général  de  di- 
vision à  l'armée  du  Rhin,  Kleber,  général  de  division  à  l'armée  de 
l'Ouest,  et  Dubois,  général  de  brigade  à  l'armée  du  Rhin,  se  rendront 
sans  délai  à  l'armée  du  Nord,  sous  les  ordres  de  Picbegru.  La  Com- 

<^)  Arch.  nat. ,  AB'  11,  60.  '•''^  Arch.  nat. ,  AF  11,  82. 

'^)  Voir  I.  IX,  p.  5i2,  Tarrélé  du  Co-  <'')  Voir  I.  IX,  p.  5i9,  l'arrêté  n°  5. 

niilé  11°  h.  (5)  Arch.  nat.,  AF  11,  3  !. 
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mission  de  l'organisalion  et  du  inouvemeiil  des  années  dorniera  en 
conséquence  les  ordres  nécessaires. 

Carnot,  Robespierre,  B.  Barère,  Collot-d'Herrois''^ 

1  1 .  Le  Comité  de  salut  public  arréle  ([ue  Pelerinck,  ancien  général 
de  brigade  et  mis  en  arrestation  à  Hesdin,  sera  remis  sans  délai  en 
liberté,  el  qu'il  pourra  retourner  à  Calais,  lieu  de  son  domicile; 
cliarge  l'agent  national  près  le  district  de  Monirenil  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Carnot^-I 

hi.  Manigault  (Joseph-Yves),  nommé  adjudant  général  chef  de 
bataillon,  par  François'-*^,  représentant  du  peuple,  est  conlirmé  dans 
ce  grade. 

Collot-d'IÏerbois,  Carnot  t*^. 

lo.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  maison  ci-devant 
d'Orsay  sera  joint(^  à  celle  de  Brogdie,  faubourgs  Sainl-Cermain,  pour 
l'emplacement  de  la  (Commission  de  la  marine  et  des  colonies.  L'agent 
national  j)rès  le  département  est  chargé,  de  prendre  les  mesures. né- 
cessaires à  l'exécution  de  cet  arrêté  sous  les  ordres  des  représentants 
mend)res  du  Comité  d'aliénation  cl  des  domaines,  commissaires  nom- 
més par  le  (Comité  pour  la  surveillance  des  emplacements  des  (Com- 
missions (l'vécutives  ''*. 

1/j.  L'emplacement  accordé  à  la  Commission  des  transports  mili- 
tiiires  se  trouvant  en  état  de  recevoir  les  papiers  et  cartons  des  divisions 
des  remontes,  relais,  postes  et  messageries,  qui  étaient  attachées  aux 
départements  de  la  guerre,  de  l'intérieur  et  des  contributions,  le 
(Comité  de  salut  public,  arrête  que  les  divisions  indiquées  seront  trans- 
férées le  plus  tôt  possible  dans  la  maison  qu'occupe  la  Commission 
des  transports  militaires 

R.   LlNDET^*^'. 

'^   Ardi.   nat.,  Al*"  ii,   3o/i.   —  De  la  '^)  Aid),  iial.,  AF  ii,  3o/i.  — Non  en- 

inain  de  Carnot.  Non  enreipslré.  registre. 

«  Airh.  mil.,  AF  *i,   3o/i.  —  De  la  '=*)  Arcli.  nat.,  AF  ii,  2()5.  —  De  la 

main  de  Carnot.  Non  enregistré.  main  de  Carnot.  Non  enregistre'. 

t^'  François   Primaudière,   eu    mission  ("^  Arcli.  nat.,  AF  n,  ;î86.  —  Non  en- 

dans  l'Hte-et-Vilaine  et  la  Mayenne.  registre. 


OOMITK    DK   SALIÎT   PUBLIC. 


lUpniMFItll!     NATIIl 


114  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [98  avril  179Z..J 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  d'une  grande 
importance  que  le  Conseil  d'administration  de  la  manufacture  de  fusils 
de  Paris  soit  installé  le  plus  proraptement  possible  dans  la  maison  de 
l'Oratoire,  qui  lui  est  destinée,  et  actuellement  occupée  par  l'adminis- 
tration de  l'habillement,  arrête  que  le  département  de  Paris  nommera 
sur-le-champ  im  commissaire  pour  l'adjoindre  à  deux  membres  des 
deux  administrations  ci-dessus  désignées,  lesquels  réunis  sont  chargés 
de  pourvoir  à  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  établir  lesdites  adminis- 
trations dans  les  logements  respectifs  qui  leur  sont  destinés.  Le  com- 
missaire du  département  est  chargé  spécialement  de  faire  lever  dans 
le  jour  les  scellés  partout  où  il  sera  nécessaire.  Enfin,  il  est  enjoint  à 
toutes  les  autorités  constituées  qui  peuvent  concourir  à  leurs  opéra- 
tions de  leur  fournir  sans  retard  tout  ce  dont  ils  auront  besoin  pour 
l'exécution  de  leur  mission.  Ceux  qui  y  mettraient  des  entraves  en  au- 
cune manière  seront  poursuivie  à  raison  du  mal  qu'ils  auraient  occa- 
sionné dans  le  travail  de  la  manufacture  des  fusils  de  Paris. 

C.-A.  PweprW. 

16.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  (|ue  la  Commission  de  l'orga- 
nisation et  du  mouvement  des  armées  de  terre  expédiera  l'ordonnance 
de  payement  sur  les  états  d'appointements  des  ingénieurs,  commis  et 
employés  du  dépôt  général  de  la  guerre  et  frais  de  bureaux  pour  le 
mois  de  germinal  dernier,  sur  le  pied  qui  a  été  lixé  et  certifié  par  le 
chef  direct  (.s/c). 

Caknot  ^"^K 

17.  Sur  le  rapport  fait  au  Comité  de  salut  pu])lic  par  la  Commis- 
sion des  transports  militaires,  que  l'administration  des  postes  et  mes- 
sageries a  fait  annoncer  par  affiches,  et  en  vertu  d'une  autorisation 
du  ministre  des  contributions,  les  routes  qu'elle  pensait  devoir  mettre 
en  ferme  par  la  voie  des  adjudications,  mais  que  ces  adjudications  ne 
devaient  avoir  lieu  que  sur  des  enchères  reçues  préalablement  chez  un 
notaire,  et  sans  être  soumises  à  la  publicité  prescrite  pour  toutes  les 
vente»  et  baux  des  domaines  nationaux;  considérant  que,  s'il  peut  y 


(')  Arcli.   nat  ,   AF   n,    210.    —    Non  <^>  Arch.    nat.,    AF  u,    90a.    —    Non 

vnregititré.  enregiitrê. 
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avoir  (juclqiie  avantage  à  admettre  la  nouveile  forme  indiquée  de  pro- 
céder, il  peut  aussi  en  résulter  de  graves  inconvénie'nls,  le  Comité  de 
salut  public  arrête  que  les  routes  à  donner  à  ferme  par  les  postes  et 
messagei'ies  ne  pourront  etr(3  adjug(''es  que  par  la  voie  publique  des 
enchères,  que  le  jour  sera  annonci'  par  des  alfiches,  huitaine  avant; 
que  cette  adjudication  se  f(M*a  en  présencti  de  l'agent  national  du  dis- 
trict, assisté  de  deux  olliciers  municipaux  qu'il  choisira,  et  que,  parla 
même  alliche,  l'agent  national  indiquera  le  lieu  où  les  enchères  publi- 
(pies  seront  reçues;  et,  l'adjudication  faite  dans  la  même  séance,  l'agent 
national  se  fera  rendre  compte  des  soumissions  faites,  qui  conserveront 
toute  leur  force,  à  moins  (ju'elles  ne  soient  couvertes  par  les  enchères 
au  niomenl  de  radjudicaliou. 

H.   LllSUKT^'^. 

18.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  gendarmes  de  la 
35"  division,  qui  sont  employés  à  l'armée  de  l'Ouest,  se  rendront  à 
Paris.  La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées 
donnera  sans  délai  les  ordl'es  nécessaires. 

Caiixot '-^ 

19.  Le  (Joniité  de  salut  public  arrête  que,  nonobstant  toutes  ré- 
quisitions antérieures,  de  quebjue  autorité  qu'elles  soient  émanées,  et 
sans  qu'on  puisse  prendre  acte  desdites  ré<[uisitions  pour  contrarier 
Yoiïoi  des  dispositions  ci-après  prescrites',  les  déparlements  du  Haut- 
Rhin,  du  Bas-Rhin,  du  Doubs,  du  Jura  et  de  la  Haute-Saône  charge- 
ront les  districts  de  leur  arrondissement  respectif  de  faire  fournir  le 
foin  nécessaire  aux  chevaux  et  mulets  que  le  citoyen  Hyacinthe  Bour- 
don ou  ses  préposés  seront  dans  le  cas  de  faire  conduire ,  en  exécution 
des  ordres  de  la  Commission  des  transports  militaires,  remontes, 
postes  et  messageries,  par  ces  départements,  jusqu'à  Vesoul,  lieu  du 
rassemblement  des  chevaux  et  mulets;  que,  depuis  leur  entrée  sur  le 
territoire  de  la  République  jusqu'audit  lieu  de  rassemblement,  les 
chevaux  et  mulets  seront  nourris,  que  le  foin  leur  sera  fourni  par  les 
aubergistes:  que,   si  les  aubergistes  n'en  ont  pas,  les  municipalités 

(')  Arch.  liai.,   Al''   n,   ao.   —    De   la  !->  Arcli.  iiaf.,   AF  ii,  39/1.  —  De  la 

main  île  R.  Lindet.  Non  enregistré.  mniude  Carnot.  Non  enregistré. 
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leur  en  procureront  par  réquisition,  qui  sera  effectuée  sur-le-champ; 
que  les  conducteurs  de  chevaux  paieront  la  dépense  ;  que  le  prix  du 
foin  sera  compté  sur  le  pied  du  maximum.  Les  départements  trans- 
mettront sur-le-champ  les  arrêtés  aux  districts,  et  les  districts  aux  muni- 
cipalités sur  les  routes  qui  se  réunissent  en  rayon  à  Vesoul  et  sur  celles 
qui  leur  seront  indiquées  par  le  citoyen  Bourdon,  et  par  lesquelles  les 
chevaux  et  mulets  seront  conduits  auxdits  lieux  de  rassemblements.  Le 
présent  arrêté  sera  exécuté  indépendamment  de  toutes  les  réquisitions, 
pour  quelque  destination  qu'elles  aient  lieu.  Il  en  sera  adressé  des 
expéditions  à  la  Commission  des  transports  militaires  et  à  celle  du 
commerce  et  des  approvisionnements.  Les  représentants  du  peuple 
près  les  armées  et  dans  les  départements  en  assureront  l'exécution  de 
tout  leur  pouvoir. 

G\HN0T,  R.    LlNDKT^". 

20.  Sur  le  compte  rendu  au  Comité  de  salut  public  par  la  Com- 
mission des  transports  militaires  des  difficultés  qui  s'élèvent  dans 
certains  cantons  sur  l'exécution  de  quelques  arliclcs  du  décret  du 
i8  germinal  concernant  la  levée  extraordinaire  de  chevaux,  le  Comité 
de  salut  public  arrête  ce  qui  suit  :  i"  Tous  les  chevaux,  sans  distinc- 
tion d'Age,  de  taille  ou  de  qualité,  doivent  être  compris  dans  le  re- 
censement général  prescrit  par  l'article  9  du  décret.  —  9"  Dans  les 
communes  ou  cantons  où  il  ne  se  trouve  que  des  chevaux  d'une  taille 
au-dessous  de  six  pouces,  la" levée  aura  lieu  et  le  rôle  de  répartition 
sera  toujours  en  proportion  du  nombre  de  chevaux.  On  choisira  ceux 
qui,  sans  avoir  six  pouces,  seront  par  leur  conformation  assez  forts 
pour  le  trait  ou  qui  se  trouveront  propres  h  monter  soit  des  hussards, 
soit  des  conducteurs  des  transports  militaires.  —  3°  Il  sera  fourni 
autant  de  harnais  complets  que  de  chevaux  propres  au  trait. —  k°  Les 
agents  chargés  de  surveiller  la  levée  dans  les  chefs-lieux  de  division 
feront  marquer  par  distinction  d'armes  les  chevaux  de  luxe  ou  autres, 
provenant  de  la  dernière  levée,  qui  se  trouveront  propres  au  service 
de  la  cavalerie.  —  5°  La  Commission  des  transports  militaires  est 
chargée  de  faire  parvenir  sur-le-champ  cet  arrêté  aux  agents  chargés 
de  surveiller  la  levée  dans  les  vingt  divisions  et  aux  administrations 

"i  Arcli.  nat.,  AV  11,  386.  — ?^ on  enregistré. 


[98AVIUL  179^-]  REPRESENTANTS  EIS  MISSION.  117 

(le  flistricls,  qui  en  donneront  aussitôt  connaissance  aux  municipalités 
(les  chefs-lieux  de  canton. 

R.  Lim)et(". 

21.  [Arrêté  autorisant  la  Ti'ésorerie  nationale  à  payer  au  capitaine  hollandais 
Matliias  ScheiniU,  au  Havre,  le  prix  du  cliarjjenient  de  son  navire,  la  Vénus. 
(loM,oT-i)'Hf:iu!Ois,  n.  LiNDET,  Billald-Varknxe.  —  Arcli.  nat. ,  AF  n,  yS.  Non  en- 
re/n'slré.  1 


RRPRESENTANÏS   EN   MISSIOIN. 


LE   COMITE   DE  SALUT  PUBLIC  AUX   REPRESE^TA]\TS  PRES  LES  ARMEES. 

Paris,  g  jlnréal  an  11-9.8  avril  ijgà. 

Nous  vous  adressons  ci-joint,  citoyens  collègues,  six  exemplaires 
d'un  arrêté  r[uc  nous  avons  pris  le  8  de  ce  mois'"^),  et  à  l'exc'cution 
duquel  nous  vous  invitons  de  vouloir  faire  tenir  la  main,  cette  mesure 
étant  nécessaire  pour  le  salut  de  nos  armées  républicaines. 

(ivRNOT. 

[Arcli.  nal..  AF  11.  o.oW.  | 

LE   COMITÉ  DE   SALIT  PUBLIC 
À   FLORENT  GUIOT,   REPRESENTANT  À   L'ARMe'e   DU  NORD. 

Paris,  g  jlorôal  an  11-9.8  avril  Jjgà. 

[ffLe  Comité  a  écrit  à  Florent  Guiot,  à  Lille,  de  se  rendre  à  Cand)rai  et  de 
veiller  sévèrement  à  la  défense. «  —  Arch.  nat.,  F\  khZh.  —  Noie  de  la  main  de 
Barère^'\] 


'■'   Arcli.  nal.,  AK  II, -«HO.  —  Non  eure-  '-^'i  Nous  ne  connaissons    rexistencc  du 

(>ntré.  celle  letlro  du  Comilé  de  salut  public  que 

'^'   Il  s'agit  sans  doute  de  l'arn-lé  n"  ô,  par  ceUe  note,  que  nous  reproduisons  lex- 

Voir  plus  haut,  p.  98.  hiellemeul. 
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LE   COMITK   DE   SALUT  PUBLIC 
\  PEYSSARD,  REP«ÉSENTA:NT  À  L'AUMEE  DES  ARI)E^^ES. 

Paris,  g  floréal  an  n-fî8  avril  lygà. 

Citoyen  collègue, 
Le  Comité  t'a  choisi  pour  aller  à  l'armée  des  Ardennes  ('\  où  tu  te 
concerteras  avec  Levasseur.  Nous  ne  doutons  pas  que  tu  acceptes 
cette  mission.  Il  est  pressant  (pie  tu  te  rendes  à  ce  poste  important  le 
pluji  tôt  possible.  Nous  t'attendons  demain  matin  pour  conférer  avec 
toi  avant  ton  départ. 

Collot-d'Hkrbois. 

[Arcli.  nal.,  AF  ir,  •y.k^.  —  De  la  main  de  CoUol-iVïlerhoU.] 


U\  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PI  RLIC. 

Réunion-sur-Oise  (ci-devant  Guise),  g  jloréal  an  11- 
38  avril  1  y  g  â.  (Reçu  le  9  mai.) 

[Goupilleau  (de  Fonicnay)  a  i-eçii  l'arrêlé  du  3o  f;oi'miiial,qui  le  rappelle '"\ 
et  va  y  obéir.  —  Arch.  uat.  AF  11 ,  1 57.] 


LE   REPRESENTANT  DANS  LE  NORD  ET  LE  PAS-DB-CALALS 
AU  comité'   de   SALUT  PURLIC. 

Arras,  g  Jloréal  an  11- a  8  avril  ijgà. 

[Joseph  Le  Bon  était  très  conlenl  de  rari'été  du  Comité  du  3o  ijeriniual,  qui 
maintient  exceplionnellement  le  tribunal  révolulionnaire  d" Arras ''^.  trEh  bien,  il 
vient  de  nous  arriver  une  circulaire  qui  nous  rejette  dans  un  nouvel  embarras  '*'. 
Mais,  jusqu'à  votre  réponse,  elle  ne  sera  communiquée  qu'aux  républicains  éprou- 
vés, et  nous  éviterons  encore  celle  fois  les  poignards.  Hâtez-vous  de  nous  dire  si, 
par  cette  circulaire ,  vous  avez  cru  rapporter  votre  arrêté  du  3o  {terminal.  Je  ne  le 
pense  pas.  Si  cependant,  contre  toute  attente,  vous  aviez  eu  celte  inlenlion,  com- 

•'^  Nous  n'avons  pas  d'arrêlé  rolalif  à  <^)  Voir  l.  XII,  p.  G81,  l'arrêté  n°  8. 

ceUe  mission  de  Peyssard  à  rannée  des  '-^^  Voir  l.  XII,  p.  G80,  l'arrêté  n"  l\. 

Ardennes.  (*)  Nous  n'avons  pas  celle  circulaire. 
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mandez-moi  de  périr  ou" rappelez-moi  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale; 
assignez  aussi  un  asile  aux  braves  qui  m'ont  secondé,  car  toute  notre  force  est 
dans  la  Convention  et  dans  vous.  —  P.-S.  Je  soupçonne  que  l'a  circulaire  dont  s'agit 
a  été  envoyée  à  AiTas  pour  une  conmiission  révolutionnaire  du  temps  d'Elie  La- 
coste et  Peyssard ,  et  qui  n'existe  plus  depuis  longtemps.  Depuis  votre  arrêté  du 
3o  germinal,  trente-deux  conlre-révolutionnaii-es  de  ces  environs  ont  disparu  du 
sol  de  la  liberté ,  et  la  piison  des  Baudets  regorge  encore.  «  —  A rch.  nal . ,  F' .  /i 7 7 •:? . 
—  De  la  main  de  Le  Bon  ''.] 


m  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Douai,  g  floréal  an  ii-a8  awil  l'jgà. 

[ffBollel  avait  |)ris  des  mesures  pour  le  transport  h  Abbeville  du  dépôt  de  cara- 
biniers établi  à  Nancy;  voit  avec  peine  que  Ptlieger  a  contrarié  ces  dispositions; 
insiste  pour  que  les  dépôts  soient  moins  éloignés  de  leurs  corps;  avantages  qui  en 
résulteraient  ;  l'armée  du  Nord  a  un  extrême  besoin  de  cavalerie.  I^  représentant 
conjure  de  faire  partir,  sans  délai,  pour  Abbeville,  les  dépôts  des  i"et  a'  régi- 
ments de  carabiniers,  établis  à  Nancy,  et  tous  auti'cs  détachements  de  cette  arme 
qui  pourraient  se  trouver  à  l'armée  delà  Moselle.  Joint  trois  copies  de  lettres,  une 
de  PHiegor,  deux  de  Pichegru,  relatives  aux  objets  susmentionnés'*'.»  —  Arcb. 
nat.,  AFii,  i35.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALI  T  PtBLIC. 

Mnubeiige,  g  floréal  an  11- 'i  S  avril  lyg^i. 

[Laurent  transmet  copie  de  neuf  arrêtés  portant  dillérentes  autorisations  et  ré- 
quisitions relatives  au  service  de  rarméc.  Il  y  joint  l'état  des  sommes  dont  il  a 
ordonné  ou  autorisé  le  paiement  du  ao  au  3o  germinal.  —  Arcb.  nat.,  AF  11, 

235 '-^j 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET   LA  MANCHE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Coutances,  g  floréal  an  11- a  8  avril  tjgà.  (Reçu  le  h  mai.) 

[Bouret  reçoit  à  l'instant  la  lettre  du  Comité  du  5  floréal  qui  lui  notifie  son  rap- 
pel *''\  11  va  y  obéir.  ffLa  calomnie  m'aurait-elie  atteint  auprès  de  vous?  Je  ne  puis 

(')  En    marge  :   «Ecrit  le  10   floréaln.  (*'  Toutes  les  pièces  annoncées  dans  celle 

Nous  n'avons  pas  cette  lettre.  lettre  manquent. 

<^'  Ces  pièces  manquent.  '*'  Voir  plus  ha^l,  p.  3i. 
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me  le  persuader;  mais,  le  cas  échéant,  je  saurai  y  opposer  le  courage  impertur- 
l>able  d'une  conscience  pure  et  sans  reproche.  Je  pars  demain  pour  Cherbourg , 
afin  d'y  prendre  les  effets  que  j'y  ai  laissés,  m'assurer  encore  de  l'élat  de  celte 
place,  et  de  suile  je  reviens  partager  vos  travaux.  Je  pense  que  le  Comité  aura 
pourvu  à  mon  remplacement,  car  il  serait  très  dangereux  d'abandonner  à  eux- 
mêmes  les  deux  départements  de  la  Manclie  et  du  Calvados,  où  les  administrations 
ont  besoin  d'une  surveillance  active  et  continuelle ,  oii  le  système  routinier  des 
affaires  tend  toujours  à  embarrasser  la  marche  du  gouvernement  révolutionnaire , 
où  tout  ce  qui  se  présente  sous  un  aspect  tant  soit  peu  inaccoutumé  les  arrête  et 
les  excite  à  demander  des  conseils  avant  d'expédier  ce  qu'ils  auraient  pu  faire  avec 
les  simples  lumières  de  leur  raison  et  la  loi  à  la  main.  11  eut  peut-être  été  utile  que 
je  conférasse  avec  mon  successeur;  mais  je  ne  sais  rien  faire  que  ce  que  me  pres- 
crivent la  volonté  du  Comité  et  le  désir  de  courir  à  mon  poste,  t)  —  Arcli.  nat. , 
AF  II,  178.  —  De  la  maiu  de  Bouret.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE   DES   COTES   DE   CHERBOURG 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Rouen,  g  floréal  an  11- a  8  avril  ijgà.  (Reçu  lo  r*'  mai.) 

[ffGuimberleau  donne  divers  détails  sur  le  rassemblement  et  le  départ  de  dif- 
férents corps  de  troupes  qui  étaient  disséminés  dans  le  Calvados.  Ce  département 
et  Taj'mée  des  Côtes  vont  rester  sans  cavalerie;  il  serait  cependant  nécessaire  d'y 
entretenir  au  moins  quelques  détachements,  ne  fût-ce  que  pour  contenu'  la  mal- 
veillance, etc.  —  Sous  peu  de  jours,  une  superbe  cavalerie  bien  équipée,  à  l'excep- 
tion de  pistolets,  parviendra  àBollet. »  —  Arch.  nat,  AF  ir,  969.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  MANCHE  ET   L'ORNE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Porl-Malo  (Saint-Malo),  9  florfkl  an  11- s 8  avril  ijgà 
(Reçu  le  6  mai.) 

[  «Le  Carpentiej'  transmet  99  nouveaux  arrêtés  qu'il  a  pris  ''^  Observe  qu'il  n'est 
r^sté  à  son  poste  que  parce  qu'il  n'a  considéré  le  silence  du  Comité  que  comme 
une  injonction  tacite  de  ne  point  quitter  ses  fonctions.  Continue  ce|>endant  de  de- 
niandci- son  i-appel;  fait  ensuite  diverses  observations  sur  une  perle  déjà  coimue 

(')  Trois  soiilement  de  ces  arrêtes  sont  joints  à  cette  lettre. 
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([lie  l'on  a  f'aile,  el  anuonce  en  même  temps  des  snccès  probables,  <pii  en  dc^dom- 
ma^jenl."  —  Arcli.  mit.,  AF  ii,  269.  Analyse.] 


LR   RKPRESENTANT  A   BREST  ET   DANS  LES  DEPARTKMENTS  MARITIMES 
À  RILLAUD-VARENNE,   MEMBRE  DU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  g  Jloréal  an  11- a8  avril  ijgà. 

[Deux  lettres  de  Jeanbon  Saint-André  :  1'  ffLes  prises,  écrit-il  ^'\  nous  viennent 
en  foule  depuis  deux  ou  trois  joui"s  ;  tu  trouvei-as  ci-joint  la  note  de  celles  qui  sont 
entrées  dans  cette  i-ade  jiiscjn'à  ce  moment.  La  l'réfjate  la  Tamise  en  a  fait  douze 
pour  sa  part  en  buit  jours  de  croisade.  Dans  le  nombre  s'est  trouvé  un  pacpiebot 
anjjlais  venant  de  Lisbomie,  ayant  à  son  bord  une  sonune  considérable  en  numé- 
raire, d  —  Bulletin  de  la  Convention  du  i5  floréal.  Extrait.  —  a°  «11  écrit  que  l'ar- 
rêté du  Comit(i  ([ui  raj)|)elle  à  leui-s  postes  tous  les  enqiloyés  aux  travaux  maritimes 
a  été  assez  mal  accueilli  à  Lorient;  on  lui  a  dabord  demandé  des  exceptions  : 
il  les  a  refusées.  Piqués  de  ce  refus,  ils  ont  circonvenu  Prieur,  \enu  de  Vannes 
à  Lorient  [)our  reconstruire  la  municipalité.  Dej)uis  longtemps  (piatre  ou  cinq 
mauvaises  têtes  à  Lorient  résistent  aux  arrêtés  du  Comité  de  salut  public;  aussi  il 
a  cru  devoir  frapper  fort  en  les  forçant  à  respecter  les  principes.  11  transmet  les 
pièces  i-elatives  à  cette  aflitiire  et  un  arrêté  relatif  aux  ex-nobles  détenus  ^*'.  ^  —  Arcli. 
nal..  AF  11.  29/I.  Analyse.] 


UN    DES   REPRESENTANTS   A    ROCIIEFORT   AU    COMITE    DE    SALUT    PUBLIC. 

Rocliefort,  g  Jloréal  an  ii-s8  avril  ijgà.  (Reçu  le  G  mai.) 

Nous  avons  reçu,  citoyens  collègues,  avec  votre  lettre  du  19  germi- 
nal dernier '-^^  l'extrait  de  celle  de  l'agent  national  près  le  district  d'An- 
gely-Boutonne'*^;  nous  vous  observons  que  le  mémoire  du  citoyen 
Glouet  n'a  pas  été  trouvé  joint  à  la  vôtre,  comme  vous  nous  l'annonciez. 
Vous  voudrez  bien  nous  l'envoyer,  et  nous  nous  empresserons  alors  à 
remplir  vos  vues. 

Salut  et  fraternité,  Guezno. 

[  \rcb.  nat.,  A  F  h,  179  '-.] 

('^   (icile  lellni  n'est  pas  noinménionl,  (■'')  Nous  n'avons  pas  cette  iellre. 

coinine^ia  soconde,  adressée  à  Billaud-Va-  (*'  Ci-devant  Sainl-Jean-d'Angcly. 

renne.  (s)   Eu   marge   :   «Inconnu    au    bureau 

'-'   Ces  pièces  sont  joini es.  d'exécution.» 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LES  VOSGES  ET  LE  HAUT-RHIN 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Belfort,  g  foréal  an  11- a 8  avril  lygà.  (Reçu  le  3  mai.) 

L'immensité  des  travaux  dont  la  loi  du  j  à  frimaire  a  chargé  les  ad- 
ministrations de  districts  et  les  agents  nationaux  ont  déterminé,  ci- 
toyens collègues,  la  Société  populaire  de  Colmar  à  me  faire  les  repré- 
sentations les  plus  vives  sur  l'impossibilité  physique  où  se  trouvaient 
quatre  administrateurs  et  l'agent  national  de  suffire  à  l'étendue  du 
travail.  Le  district  de  Colmar  est  considérable  et  très  populeux;  la 
partie  militaire  est  excessivement  chargée  par  l'approximation  des 
armées;  les  domaines  nationaux,  les  contributions,  les  travaux  publics , 
les  subsistances,  les  convois  militaires  et  les  passages  journaliers  des 
troupes  exigent  l'activité  la  plus  soutenue  de  la  part  des  administra- 
teurs. L'agent  national  est  dans  le  cas  de  faire  dans  les  ressorts  du 
district  des  tournées  plus  fréquentes  que  les  autres  agents  nationaux 
dans  le  leur,  attendu  que  le  peuple  y  est  en  grande  partie  livré  au  fa- 
natisme religieux  et  du  numéraire  (sic).  Il  doit,  outre  ces  voyages 
pénibles  et  multipliés,  entretenir  avec  les  (îomités  de  salut  public,  de 
sûreté  générale,  les  Comités  de  surveillance  et  les  agents  nationaux 
des  communes  une  correspondance  exacte  et  non  interrompue.  Il  faut 
de  plus  qu'il  assiste  aux  délibérations  du  directoire.  Cette  diversité  de 
travaux,  auxquels  il  serait  impossible  qu'il  se  livrât  seul,  m'a  fait 
penser  que  le  service  public  exigeait  une  augmentation  de  deux  membres 
chargés  de  suppléer  au  besoin  l'agent  national  et  soulager  les  quatre 
membres  du  Directoire  en  partageant  leur  travail;  ces  deux  adjoints 
ont  été  pris  dans  le  conseil  général,  et  j'ai  cru  devoir  ne  point  les 
remplacer. 

Je  vous  invite  à  me  mander  si  vous  approuvez  cette  mesure,  impé- 
rieusement commandée  par  l'intérêt  public,  qui  exige  qu'aucune  partie 
ne  reste  en  arrière.  Il  était  important  aussi  de  donner  à  l'administra- 
tion révolutionnaire  dans  ce  département  un  mouvement  plus  unifor- 
mément accéléré.  Je  ne  dois  pas,  au  surplus,  vous  laisser  ignorer  que, 
dans  les  trois  districts  du  Haut-Rhin,  les  agents  nationaux,  accablés 
de  leurs  travaux  et  avec  des  santés  faibles,  ont  reconnu  que  ces  fonc- 
tions sont  au-dessus  des  forces  morales  et  physiques.  Ils  ont  sollicité 
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leurs  démissions;  ceux  de  Golmar  et  Altkirch  n'ont  resté  à  leur  poste 
fjue  par  l'espoir  de  rencontrer  dans  l'augmentation ,  des  meiïJ3res  du 
directoire  des  collaborateurs  qui  puissent  partager  avec  eux  les  opéra- 
tions pénibles  de  ces  places  intéressantes. 

Salut  et  fraternité ,  Foussedoire. 

[Ai-ch.  nat.,  \Fii.  i63.] 

LK  REPRÉSENTANTS  DANS  L'AIN   ET  LE  MONT-BLANC 
AU   COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Annecy,  g  jloréal  an  11-28  avril  ijgà.  (Reçu  le  6  mai.) 

Je  viens  d'apprendre  que  Sanlerre,  général  de  brigade,  chargé 
dans  la  campagne  dernière  du  commandement  des  troupes  dans  le 
Kaucigny  et  de  repousser  les  Piémontais,  se  trouve  libre  à  Grenoble. 
Tout  ce  que  je  sais  relativement  à  cet  officier  me  convainc  que  c'est  un 
traître  qui  a  lâcliemenl  trahi  la  République  avec  les  autres  généraux 
d'alors  dont  je  vous  ai  déjà  parlé.  Si  ma  commission  m'en  eût  donné 
le  droit,  je  l'aurais  déjà  fait  arrêter.  Je  vous  invite,  citoyens  collègues, 
à  faire  arrêter  ce  traître  et  à  le  faire  traduire  au  Tribunal  révolution- 
naire pour  V  subir  la  peine  qui  attend  tous  ceux  qui  osent  trahir  la 
République. 

Je  me  fais  fort  de  vous  envoyer  les  preuves  de  sa  trahison. 

Albitte. 

[Ai-cli.  liai..  W  II.  \\)h  '  .] 


LE  MEME  AU  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Annecy,  g  jloréal  an  11 -'2 8  avril  ijgà.  (Reçu  le  3  mai.) 

Notre  collègue  Gaston  vient  d'être  rap|)elé  par  vous  dans  le  sein  de 
la  Gonvention  nationale ^"^l  11  part,  en  obéissant  à  l'ordre  qu'il  en  a  reçu , 
sans  différer,  mais  son  départ  laisse  l'armée  sans  représentant  direct 
auprès  d'elle,  dans  un  moment  où  déjà  la  victoire  a  étendu  ses  ailes 


")  En  marge  de  cette  lettre  :  ffÉcrit  à  Albitte  le  17  floréal.?»  En  marge  de  l'analyse 
«Sanlerre  est  arrêté  par  ordre  du  Comité. a  —  '-'  Voir  L  XII,  p.  681,  l'arrêté  n"  8. 
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sur  nos  troupes,  et  où  nos  succès,  comme  je  vous  le  mande  par  ma 
dernière  en  date  du  6  de  ce  mois  ^'\  se  développent  sur  les  montagnes 
qui  séparent  la  ci-devant  Savoie  du  Piémont.  Le  départ  précipité  de 
noire  collègue  me  chagrine  d'autant  plus  qu'il  paraît  qu'il  était  sur  le 
point  d'exécuter  les  mesures  générales  qu'il  a  concertées  avec  le  gé- 
néral Dumas,  et  de  pousser  aussi  loin  qu'il  est  possible  nos  succès  de 
ce  côté,  et  que  sa  présence  combinée  avec  les  circonstances  y  réparerait 
un  premier  désavantage  qui  est  la  suite  de  la  mort  du  brave  Sarret, 
des  trahisons  ou  lâchetés  particulières  dont  Gaston  a  déjà  recherché  le 
fil,  et  de  l'ouverture  des  paquets  qui  lui  étaient  adressés  par  Sarret, 
pt  (jui  ne  lui  ont  été  remis  que  quelques  jours  après  l'expédition  du  Monl- 
Cenis.  Quelle  que  soit  la  cause  qui  ait  déterminé  votre  lettre  de  rappel , 
je  vous  invite  fortement  à  ne  pas  laisser,  dans  ce  moment  surtout, 
l'armée  des  Alpes  sans  représentants ,  et  à  considérer  s'il  n'est  pas  très 
utile  que  Gaston,  qui  est  déjà  au  courant  du  travail,  qui  connaît  les 
lieux,  et  qui  est  connu  de  nos  braves  frères  d'armes,  soit  promptement 
renvoyé  vers  eux  pour  entretenir  leur  ardeur  et  continuer  une  cam- 
pagne dont  il  doit  posséder  toutes  les  combinaisons,  ayant  eu  une 
portion  de  l'hiver  pour  prendre  les  rejiseignements  nécessaires  à  un 
représentant  qui  vient  à  l'armée.  J'ai  demandé  à  Gaston  la  route  qu'il 
comptait  tenir  ])0ur  aller  à  Paris..  Il  passe  par  Commune-Affranchie 
et  la  ci-devant  Bourgogne.  Si  mes  observations  vous  déterminent  à  le 
renvoyer  à  l'armée,  je  vous  invite  de  le  lui  faire  connaître  par  courrier 
et  sans  délai.  Cette  invitation  est  fondée  sur  l'importance  qu'il  y  a  de 
ne  pas  laisser  sans  représentants  auprès  d'elle  l'armée  des  Alpes,  et 
surtout  la  portion  qui  est  et  qui  va  se  mettre  en  activité. 

Salut  et  fraternité,  Albitik. 

P.-S.  Je  m'empresse  par  la  présente  de  vous  faire  connaître  une 
vérité  dont  Gaston  vient  de  me  faire  part,  et  que  j'aurais  désiré  pour 
beaucoup  avoir  sue,  lorsque  je  vous  écrivis  le  9  a  du  mois  de  germinal ('^', 
c'est  qu'il  n'était  pas  pour  lors  avec  le  général  Dumas  dans  la  vallée 
de  Barcelonnette,  comme  on  me  l'avait  assuré,  mais  bien  au  poste 
avancé  de  Chavière,  au-dessus  du  Mont-Genèvre,  ce  qui  ne  le  tenait 
qu'à  sept  lieues  de  distance  du  Mont-Cenis,  au  pied  duquel  il  pouvait 

('5   Voir  plus  li.iut,  p.  67.  —  (^'   Voir  t.  XII,  p.  5a6. 
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se  rendre  en  moins  de  sept  heures,  ainsi  que  le  général,  au  moment 
qu'il  avait  été  convenu  entre  eux  et  le  général  Sarret,  si  les  paquets, 
comme  je  vous  le  mande  ci-dessus,  n'avaient  pas  été  décachetés  par 
un  cavaUer  qui  à  présent  est  arrêté,  ainsi  que  plusieurs  autres  porteurs 
de  correspondance,  dont  le  procès  s'instruit. 

Albitte. 
[ Arcli.  liai.,  AF  m,  19^.  —  De  la  main  d'Albitle.] 


UN   DES   REPRESENTANTS  AL\   ARMEES  DES  ALPES  ET  D'ITALIE 
AL   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Barcelomwlle,  (j  Jloiral  an  11-0.8  avril  ij(jâ.  (Hicu  le  7  mai.) 

(îitoyens  collègues. 
Je  viens  d'achever  la  revue  des  troupes  cpii  sont  placées  dans  les 
(liflérents  postes  existant  dans  le  district  de  iJarcelonnette.  J'ai  trouvé 
l'esprit  du  soldat  excellent;  il  est  hien  disposé  et  animé  du  courage 
des  vrais  répuhlicains.  Je  ne  puis  que  faire  des  éloges  du  1"  hataiilon 
de  l'Isère;  ils  (.s/r)  ont  étahli  dans  ce  bataillon  une  bonne  discipline, 
ils  y  ont  poussé  très  avant  l'instruction,  et  l'administration  présente 
beaucoup  d'ordre.  Le  1"  bataillon  de  la  Lozère  n'a  pu  parvenir  au 
même  degré  d'instruction,  parce  qu'il  a  toujours  été  dispersé  dans  des 
postes  de  montagnes,  mais  l'administration  y  est  sage,  et  le  soldat  a 
l'instruction  et  le  courag(^  nécessaires  pour  bien  défendre  les  postes 
(pii  lui  sont  confiés.  Le  bataillon  du  Mont-Ferme  est  un  bataillon  de 
la  levée  des  jeunes  gens  de  i""  réquisition,  conservé  par  un  arrêté  de 
mes  collègues  près  l'armée  des  Alpes;  l'espèce  d'hommes  est  belle  et 
bonne,  le  soldat  est  animé  de  la  meilleure  volonté,  l'instruction  n'est 
pas  bien  avancée.  Faute  d'instruction,  j'ai  donné  ordre  pour  qu'on  y 
en  établît,  et  dans  moins  de  six  décades  ce  bataillon  sera  au  niveau  de 
l'instruction  des  anciens  bataillons.  En  venant  à  Barcelonnette,  j'ai 
passé  à  Gap  la  revue  du  /•''bataillon  des  Basses-Alpes,  qui  devait  se 
rendre  dans  la  vallée  de  Queyras,  d'où  je  revenais;  l'esprit  est  bon 
dans  ce  bataillon,  mais  il  n'est  pas  instruit.  Le  soldat  est  courageux, 
mais  peu  discipliné;  j'ai  laissé  des  ordres  et  des  instructions  aux  chefs 
pour  établir  la  discipline  et  accélérer  l'instruction. 
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Quant  au  pays,  il  est  bien  défendu  par  la  nature,  qui  y  a  produit 
les  positions  militaires  les  plus  avantageuses;  l'habilint  n'est  pas  en- 
core corrigé  du  fanatisme;  on  prend  cependant  des  moyens  pour  ex- 
tirper dans  cette  partie  cet  ennemi  de  la  liberté. 

Je  partirai  demain  pour  me  rendre  à  Grenoble  passer  la  revue  des 
bataillons  qui  y  sont  arrivés,  depuis  mon  départ  de  cette  commune; 
de  là  je  me  rendrai  dans  les  districts  de  Maurienne  et  Tarcntaise  faire 
les  mêmes  opérations. 

Dans  une  de  mes  précédentes,  je  vous  ai  fait  une  observation  rela- 
tive au  mode  de  l'embrigadement  de  l'armée  d'Italie,  où  l'on  a  embri- 
gadé des  bataillons  du  même  département  ensemble,  conformément  à 
la  loi  du  9  1  février  (vieux  style);  mais  on  m'a  assuré  que  l'article  de 
cette  loi  était  rapporté,  et  que  vous  aviez  prescrit  un  autre  mode;  je  dé- 
sirerais bien  que  vous  me  donnassiez  des  éclaircissements  positifs  sur 
cet  objet,  et  que  vous  me  fissiez  part  de  vos  vues  à  cet  égard,  afin  que 
je  m'y  conforme  dans  mes  opérations. 

Je  vous  transmets  ci-joint  la  lettre  que  m'adresse  le  général  de  bri- 
gade Badelaume,  chargé  de  l'expédition  du  Petit-Saint-Bernard.  Vous 
verrez  que  cette  expédition  a  réussi,  et  que  le  courage  de  nos  braves 
frères  d'armes  a  surmonté  tous  les  obstacles  pour  s'emparer  d'un  poste 
très  important.  Cette  expédition  est  très  avantageuse  en  ce  qu'elle  né- 
cessite l'ennemi  ou  à  se  reculer  dans  le  Piémont  ou  à  porter  dans  le 
val  d'Aoste  une  plus  grande  partie  de  ses  forces.  La  prise  du  Petit-Saint- 
Bernard  nous  ouvre  un  passage  pour  l'Italie;  elle  nous  facilitera  la 
prise  du  Mont-Cenis,  qui  a  malheureusement  échoué  à  l'instant  du 
succès. 

Courage,  braves  collègues,  vos  travaux  assureront  notre  liberté, 
soyez  persuadés  que  je  ne  négligerai  rien  pour  l'exécution  de  la  mission 
que  vous  m'avez  confiée. 

Salut  et  fraternité,  Dumaz. 

[MinisttTe  de  la  guerre;  Armécu  des  Ahpcs  el  d'ilalic] 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  GARD  ET  LA  LOZÈhE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Mende,  g  Jloréal  an  ii-a8  avril  tjgâ.  (Heçu  le  «j  mai.) 

j'ai  parcouru  tous  les  districts  de  la  Lozère,  citoyens  collègues,  et 
je  dois  vous  faire  le  tableau  général,  mais  succint,  de  ce  département. 

Les  autorités  constituées,  épurées  par  Châteauneuf-Randon,  pré- 
sentent encore  quehpies  changements  à  faire,  mais  la  dilïiculté  de 
trouver  des  sujets  est  grande,  et  le  mauvais  effet  que  pourrait  produire 
une  revision  générale  de  cette  épuration  doit  être  pris  en  considéra- 
tion; mais  quelques  membres  seront  changés  ou  suspendus. 

Kn  général,  je  crois  qu'il  y  a  beaucoup  trop  de  prêtres  dans  les  dis- 
tricts, les  tribunaux  et  les  comités  de  surveillance.  Il  v  a  aussi  des  ex- 
nobles, et,  comme  les  tribunaux  me  paraissent  moine  importants  que 
les  administrations,  je  ferai  passer  quelques  juges  dans  les  autorités 
civiles. 

Le  district  de  Saint-Ghély  est  dans  un  état  pitoyable;  je  n'y  ai 
trouvé  que  trois  administrateurs.  J'ai  fait  convoquer  le  conseil  général, 
et  la  plupart  des  membres,  (pi'on  dit  incapables,  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés. Jallabert,  ancien  procureur  général  du  département,  et  qu'on 
désigne  comme  suspect,  vous  a  écrit  pour  être  dispensé  d'accepter;  il 
est  possible  (pi'en  attendant  que  vous  lui  écriviez,  j'aie  assez  de  ren- 
seignements pour  l'éloigner  de  l'administration. 

Les  prêtres  réfractaires  sont  en  grand  nombre  dans  les  montagnes; 
de  toutes  parts  on  me  fait  des  relations,  et  nulle  part  on  ne  peut  les 
surprendre. 

Les  prêtres  reclus  à  Mende  y  font  beaucoup  de  mal.  Il  est  essentiel 
que  vous  preniez  une  mesure  générale  pour  les  éloigner.  Je  ne  le  peux 
pas  moi-même,  puisque  mes  pouvoirs  sont  bornés  dans  la  Lozère  et  le 
Gard.  On  me  dit  de  toutes  parts  qu'il  y  a  dans  cette  maison  des  prêtres 
qui  ont  surpris  des  attestations  de  maladie  et  des  arrêtés  des  corps  con- 
stitués. Us  occupent  une  belle  maison,  qui  pourrait  se  vendre;  cette 
maison  ne  paraît  pas  très  sure. 

Les  anciennes  administrations  n'ont  guère  soigné  les  biens  natio- 
naux provenant  des  pères  et  mères  d'émigrés,  des  prêtres  déportés  et 
des  particuliers  condamnés,  dont  la  confiscation  s'en  est  suivie. 
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Les  comités  cl  les  officiers  publics  n'ont  pas  bien  tenu  la  main  à  la 
loi  du  maximum. 

J'ai  pris  des  arrêtés  pour  redresser  ces  abus  et  queicpies  autres  dont 
il  est  inutile  de  vous  faire  ici  le  tableau.  Voici  copie  de  mes  arrêtés  à 
cet  égard. 

Je  serai  le  1  9  à  Saint-Geniès;  de  là,  je  vais  clore  tous  les  travaux 
du  Gard.  Il  me  tarde  de  rentrer  dans  la  Convention.  Si  vous  avez  à 
me  faire  quelques  observations  sur  ce  qui  peut  rester  à  Icrminer  dans 
le  Gard  et  la  Lozère,  adressez-moi  vos  dépêches  à  Mende.  Je  char- 
gerai l'agent  du  district  de  nie  les  faire  passer  partout  où  je  serai. 

Je  vous  rendrai  compte  sur  chaque  objet  en  particulier,  mais  j'ai 
pensé  que  l'aperçu  général  que  je  viens  de  vous  donner  était  néces- 
saire. 

Les  Comités  de  surveillance  dans  la  Lozère  sont  la  plupart  com- 
posés de  fonctionnaires  publics.  Sans  doute  que  Châteauneuf  n'a  pas 
pu  mieux  faire,  mais  je  vais  demander  le  tableau  de  ces  (Comités,  et 
j'en  ferai  sortir  tous  les  fonctionnaires,  à  moins  qu'on  ne  puisse  m'in- 
di(|uer  personne  pour  les  remplacer.  Alors  je  préférerai  laisser  ces 
comités  composés  d'un  nombre  moindre  de  douze,  pourvu  qu'ils  soi(;nt 
assez  pour  délibérer. 

Salut  et  fraternité,  Boiiu;. 

[Arcli.  nal. ,  AF  11,  H)li.  —  Le  dernier paiaf>raphe  csl  de  la  iiiaiii  de  Uôrk:] 


LE  MEMK   AU   COMITE   DE   SALUT  PUnLIC. 

Mende,  g  jloréal  an  11- 28  avril  ijgà.  (Ueçu  le  9  mai.) 

Je  vous  envoie,  citoyens  collègues,  l'arrêté  que  j'ai  pris  concernant 
les  tribunaux  du  Gard  et  de  la  Lozère  ^^^;  les  difficultés  pour  les  orga- 
niser et  le  vœu  bien  prononcé  de  toutes  les  Sociétés  populaires  m'engage 
à  les  réduire  à  quatre  au  lieu  de  quinze;  mais,  en  attendant  l'organi- 
sation de  ces  quatre  tribunaux ,  ceux  actuellement  existants  continueront 


"^  Cet  arrèlé,  en  date  du  7  floréal,  jjorle  (ju'il  n'y  aura  plus  que  dt'ux  Irihnnaux  dans 
le  Gard,  et  deux  dans  la  Lozère. 
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leurs  fonctions.  Si  vous  pensiez  qu'il  y  eût  des  inconvénients  dans  cette 
réduction,  veuillez  m'en  faire  part. 

Salut  et  fraternité,  Borie. 

,   [Arch.  nul.,  AFii,  19^  '''.] 


COMITÉ  DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  10  jloréal  an  11- 3  g  avril  lygà. 

Présents  :  B.  Barère,  Garnot,  Couthon,  C.-A.  Prieur,  Collot  d'Hcr- 
bois,  Billaud-Varenne,  Robespierre,  Saint-Just,  R.  Lindet. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  réclamation  présentée  par  l'ac- 
cusateur public  du  Tribunal  révolutionnaire,  pour  le  payement  des 
dépenses  extraordinaires  de  l'exécution  des  jugements  criminels  du 
Tribunal,  arrête,  d'après  les  mémoires  produits  à  l'accusateur  public, 
qu'il  sera  payé  à  l'exécuteur  des  jugements  criminels  la  somme  de 
vingt-mille  livres,  pour  l'indemniser  des  avances  et  frais  extraordi- 
naires qu'il  a  faits  depuis  treize  mois. 

B.  Barère,  Carnot,  BILLAUD-VARE!«^E, 
Collot-d'Herbois '^l 

"2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  deux  compagnies  d'ar- 
tillerie avec  alfûls  fardiers  que  le  Comité  a  ordonné  précédennjicnt 
de  faire  partir  de  Meulan  pour  le  quartier  général  de  l'armée  des 
Ardennes  ^^',  se  rendront  à  Péronne  pour  y  être  à  la  disposition  du 
général  de  l'armée  du  Nord,  qui  les  emploiera  de  la  manière  la  plus 
utile.  Le  commissaire  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées 
donnera  ses  ordres  pour  la  translation  la  plus  prompte  de  ces  compa- 
gnies, et  en  préviendra  de  suite  le  général  de  l'armée  du  Nord. 

C.-A.  Prieur,  Billaud-Varenne,  Robespierre, 
Collot-d'Herbois  (''. 


'')  En  marge  :  «Renvoyé  du  Comité  sans  '^^  Voir  plus  haut,  p.  G8,  i'arrèié  du 

décisions.  -j  floréal  n°  a. 

^-^  Arch.  nat.,  AFii,  33.  —  Delamain  ('')  Arch.  nat.,   AF  11,   302.  —   De  la 

de  Barère.  main  de  C.-A.  Prieur. 
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3.  Le  Comité  de  salut  public  charge  Forestier,  représentant  du 
peuple,  de  se  rendre  dans  le  département  de  l'Allier,  pour  y  surveiller 
la  fabrique  d'armes  à  Moulins. 

Billaud-Varenive,  Saint-Just,  Codthon, 
C.-A.  Prieur  (0. 

h.  Le  Comité  de  salut  public,  mieux  informé  en  ce  qui  concerne  le 
nommé  Désandrouin  ^^),  ex-noble,  retire  la  réquisition  qui  lui  a  été 
donnée  par  le  Comité;  autorise  le  citoyen  Le  Bon,  représentant  du 
peuple,  à  prendre  à  son  égard  toutes  les  mesures  que  l'intérêt  de  la 
République  exigera  et  même  à  le  faire  traduire,  s'il  y  a  lieu,  au  tri- 
bunal établi  à  Arras. 

Billauû-Varenne,  Robespierre,  Carnot,  B.  Barère, 
Collot-d'Herbois,  C.-A.  Prieur'-^'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  représentants  du  peuple 
Saint-Just  et  Le  Bas  se  rendront  à  l'armée  du  Nord  pour  y  suivre  les 
vues  du  Comité  de  salut  public,  et  qu'il  leur  sera  délivré,  sur  la  quit- 
tance de  l'un  d'eux,  un  mandat  sur  la  Trésorerie  nationale  de  la  somme 
de  dix  mille  livres,  qui  sera  prise  sur  les  fonds  de  cinquante  millions 
mis  par  décret  à  la  disposition  du  Comité. 

Billaud-VareniNE,  B.  Barère,  Carnot,  C.-A.  Prieur ^'*l 

6.  Le  Comité  de  salut  public  donne  à  Gâteau  et  Lhulier,  membres 
de  la  Commission  executive  d'agriculture ^^^,  un  congé  de  deux  mois, 
pendant  lesquels  ils  seront  suppléés  par  Laugier  et  Tissot,  secrétaires 
de  ladite  Commission. 

Saiist-Just,  C.-A.  Prieur,  B.  Barère ^^^. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  Le  Comte,  ancien  sergent 
des  chasseurs  au  régiment  de  Hainaut,  et  nommé  ensuite  comman- 
dant provisoire  d'un  bataillon  de  chasseurs  par  le  représentant  du 

'^)  Arcli.  nat.,  AFii,  3i5.  (''*  Arch.  iiat.,  AFii,  a/ii. 

^^^  François- Joseph -Théodore,  vicomte  ^''^  Voir  t.  XH,  p.  664. 

Désandrouin,  ex-conslituanl.  ''''  Arch.  nat.,  AFii,79.  —  De  la  main 

'''  Arch.  nat.,  F',  4773.  de  Saint-Just. 
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peuple  Albitte,  sera  promu  à  une  place  de  chef  de  baUiillon,  et  la 
Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  donnera 
à  cet  effet  les  ordres  nécessaires. 

Saint- JusT,  CAnNOT*''. 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Becker,  adjudant  général 
5  l'armée  de  la  Moselle,  suspendu  par  Ricliaufl .  représentant  du  peuple, 
lequel  a  déclaré  (|u'il  l'a  fait  par  ei'reur,  est  réintégré  dans  ses  fonc- 
tions et  se  rendra  près  du  général  Jourdan  à  l'armée  de  la  Moselle. 

Saint-Jdst^^'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Souppe,  ancien 
commandant  de  bataillon,  de  la  réquisition  do  Dourdan,  sera  envoyé 
en  qualité  d'adjudant  général  chef  de  bataillon  à  l'armée  des  Côtes  de 
Brest;  charge  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  donner  ses  ordres  en  consé(|uence. 

Carnot,  Billaud-Varknne,  CoLLor-u'llEiJBOis'**'. 

1 0.  Le  Comilf!  de  salut  public  arrête  que  les  dispositions  du  décret 
des  qG,  27  et  28  germinal,  rendu  contre  les  étrangers  et  ex-nobles, 
ne  seront  pas  applicjuées  au  citoyen  Rush,  domicilié  à  Calais,  où  il  a 
établi  une  fabrique  de  savon  dont  l'utilité  est  attestée  par  la  Commis- 
sion de  commerce,  ni  aux  ouvriers  étrangers  employés  dans  cette  fa- 
brique, qui  sont  mis  provisoirement  en  réquisition  et  dont  la  liste 
sera  dressée  et  présentée  par  le  citoyen  Rush  au  directoire  du  district, 
dans  la  prociiaino  décade,  pour  être  envoyée  au  Comité  de  salut 
public. 

R.  LlNDKT^^l 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  du 
commerce  et  approvisionnement,  arrête  que  les  préposés  des  douanes 
établis  dans  les  ports  et  sur  les  frontières  dresseront  chaque  jour  un 
relevé  de  toutes  les  marchandises  importées  et  exportées  le  jour  précé- 

('>  Arch.  uat.,  AV  11,  3o4.  —  Non  en-  (■'>  Arcli.   nal. ,   AF  ii,  3o4.   —  De  la 

registre.  mnin  de  Carnot.  Non  enregistré. 

-'   Arch.  nat. ,  AF  11,   'Soit.  —   De  la  \*)  Arch.  nat,,  AFii,  61.  —  Non  enre- 

uiain  de  Saint- Just.  Non  enregistré.  gislré. 
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dent.  Les  états  indicatifs  de  la  quantité  et  de  l'espèce  de  matières, 
marchandises  ou  denrées,  des  lieux  de  départ  et  de  destinations,  des 
noms  des  expéditionnaires  et  de  ceux  auxquels  elles  seront  adressées, 
seront  dressés  suivant  le  modèle  qui  sera  envoyé  par  la  Commission 
du  commerce  et  lui  seront  transmis  chaque  jour. 

R.  Lindet''). 

12.  Le  Comité  de  salut  puhlic  arrête  :  Lorsque  des  mesures  à 
prendre  par  l'une  des  douze  (Commissions  executives  exigeront  le  con- 
cours de  quelqu'une  ou  de  plusieurs  d'entre  elles,  celle  des  Commis- 
sions que  ces  mesures  concerneront  principalement  sera  tenue,  sous 
sa  responsabilité,  de  donner  aux  Commissions  dont  le  concours  sera 
nécessaire  communication  des  ordres  qu'elle  devra  faire  exécuter,  et 
de  les  inviter  à  faire,  en  ce  qui  les  concernera,  toutes  les  dispositions 
qui  pourront  être  relatives  à  une  même  opération.  La  Commission  de 
l'organisation  et  du  mouvement  des  armées,  celle  du  commerce  et  des 
approvisionnements  et  celle  des  transports,  postes  et  messageries  sont 
particulièrement  chargées  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  en  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'organisation  et  au  mouvement  des  armées. 

Carnot  î^l 

13.  [A  cette  date,  il  y  a  une  copie  d'un  arrêté  par  lequel  le  Comité,  considé- 
rant que  les  dispositions  presciites  par  les  articles  1,  î?  et  3  de  son  arrêté  du 
â8  germinal ''^^  ne  seraient  pas  formellement  remplies,  si  les  rapports,  décisions 
ou  projets  d'arrêtés  à  présenter  par  les  Commissions  n'étaient  datés  et  revêtus  de 
la  signature  des  commissaires  ou  adjoints  membres  desdites  commissions,  arrête 
qu'à  l'avenir  les  commissaires  ou  adjoints,  membres  des  Commissions  executives, 
dateront  et  signeront  les  rapports,  propositions,  décisions  et  projets  d'arrêtés 
qu'ils  auront  à  soumettre  au  Comité  de  salut  public.  Signé  :  Collot-d'Herbois, 
Carnot,  C.-A,  Prieur ''^  Mais  l'original  de  cet  arrêté,  qu'on  trouvera  plus  loin, 
p.  180,  est  daté  du  12  floréal.] 

('^  Arcli.   nal.,    AF  11,    75.   —  De  la  W  Voir  tome  XII,  p.  64i,  rarrclé  du 

main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  Comité  n"  18. 

"'  Arch.  nat.,  AFii,  9^.  —  Non  enre-  '*^  Arcli.  nat. ,  AFii,  999.  —  Non  enre- 
gistré, gistré.  Cirpie. 
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REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD 
AU    PRÉSIDENT    DE    LA    CONVENTION   NATIONALE. 

Maubeuge ,  1 0  jlorcal  an  11- 2 g  avril  ijgà. 

[Laurent  communique  une  lettre  et  des  détails  sur  la  conduite  civique  du  dis- 
trict de  Bapaume  et  sur  son  zèle  à  exécuter  ses  versements  de  grains  et  fourrages, 
en  donnant  même  plus  qu'on  ne  lui  demande.  11  annonce  que  Beaumont  a  été  pris 
le  8  au  malin  par  les  divisions  re'unies  de  Charbonié  et  Desjnrdin.  —  Ministèie 
de  la  guerre;  Années  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de  Lfiurent'-^\] 


LES   REPRESENTANTS    A    L'ARMEE    DU    NORD    AU    COMITE    DE    SALUT   PURLIC. 

Lille,  10  jloréal  an  ii-^g  avril  t'jgà. 

Nous  avons  différé  jusqu'à  ce  moment  de  vous  instruire  de  noire  po- 
sition ,  parce  que  nous  attendions  les  résultats  des  premiers  mouvements 
qui  viennent  d'avoir  lieu  sur  toute  la  ligne  qu'occupe  l'armée  du  Nord 
et  des  Ardennes. 

Notre  gauche  a  eu  le  succès  que  nous  désirions;  nous  sommes  maîtres 
de  Furnes  et  de  Gourlrai,  et  Menin,  où  l'ennemi  s'est  extrêmement 
fortifié,  et  qui  est  défendu  par  des  émigrés  qui  n'attendent  point  de 
quartier,  ne  tardera  pas  à  être  à  nous,  malgré  la  vigoureuse  résistance 
qu'il  nous  oppose.  Nous  continuerons  aussitôt  d'avancer  de  ce  côté,  et, 
si  l'ennemi  ne  divise  pas  ses  forces,  nos  projets  seront  peu  retardés. 


"^  A  celte  date,  GufTroy  reçut  de  lioliet 
une  lettre  datée  de  Douai ,  qui  ne  rentre  pas 
dans  notre  cadre,  et  dont  nous  n'avons  que 
l'analyse.  Je  reproduis  cette  analyse  parce 
qu'il  y  est  question  de  la  mission  de  Joseph 
Le  Bon  :  r Bollet  fait  passer  copie  d'une  lettre 
il  lui  adressée  par  Lcliloiid  et  annonce  que 
la  terreur  règne  lellemonl  dans  la  ville 
d'Arras  que  toul  le  monde  tremble.  Dans 
celte    lettre,  Leblond  proteste  conire   les 


faits  qui  lui  sont  Imputés,  assure  que  le 
citoyen  Le  Bon  est  trompé  sur  son  compte 
et  qu'il  a  été  calomnié  auprès  de  lui  par 
des  gens  qui  n'ont  satisfait,  en  le  dénon- 
çant, que  des  passions  et  des  liaines.  11 
donne  des  éclaircissements  sur  les  propos 
qu'il  a  tenus  et  que  l'on  a  dénaturés  pour 
le  perdre.  Ci-joint  une  note  sur  la  conduite 
du  représentant  Le  Bon.»  —  Arch.  nal., 
AFii,  157.  —  Ces  pièces  manquent. 
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A  la  droite,  la  division  des  Ardennes  a  poussé  partout  les  forces  qui 
se  trouvaient  devant  elle.  Elle  s'est  emparée  de  Beaumont,  et  elle  a  fait 
sa  jonction  avec  la  division  de  Maubeuge.  Ainsi,  voilà  cette  place  par- 
faitement en  sûreté,  et  Avesnes  même  peut  être  difïicilement  inquiété, 
surtout  avec  la  ferme  résolution  oiî  nous  sommes  de  ne  pas  rester  un 
moment  sans  agir. 

Nous  n'avons  pas  été  aussi  heureux  au  centre  et  devant  la  trouée. 
C'est  là  que  l'ennemi  a  réuni  tous  ses  moyens  et  toutes  ses  forces.  Nous 
l'avons  attaqué  trois  fois  sans  succès;  nous  avons  même  perdu  de  l'ar- 
tillerie. Mais  nous  lui  avons  fait  infiniment  de  mal,  et  ces  attaques 
continuelles  rendent  sa  position  très  critique  depuis  les  succès  de  nos 
deux  ailes.  Nous  avons  eu  lieu  de  nous  convaincre  que  le  peu  de  talents 
de  quelques  généraux,  la  malveillance  et  la  lâcheté  d'un  grand  nombre 
d'olïiciers  et  de  soldats  sont  les  véritables  causes  qui  nous  ont  empê- 
chés de  réussir  de  ce  côté.  Richard  et  le  général  en  chef  vont  so  porter 
sur  ce  point  pour  rétablir  l'ensemble,  rendre  la  confiance  aux  troupes, 
punir  les  aristocrates  et  les  lâches.  Nous  ne  douions  pas  que  bientôt 
nous  n'obtenions  également  là  de  grands  avantages.  Nous  ne  ferons 
point  la  sottise  d'y  porter  de  nouvelles  forces.  Nous  sommes  convaincus 
que  celles  qui  s'y  trouvent  suffisent,  et  nos  diversions  font  un  effet  plus 
puissant  que  tous  les  renforts.  Landrecies  est  toujours  vivement  pressé. 
On  attaque  encore  aujourd'hui  l'ennemi  pour  le  dégager.  Nous  vous 
instruirons  du  résultat  de  cette  tentative. 

Goupilleau,  qui  se  trouvait  à  Réunion-sur-Oise,  lors  de  nos  échecs 
dans  cette  partie,  vient  de  partir  pour  se  rendre  à  Paris.  Il  nous  pa- 
raît frappé  de  terreur;  nous  vous  invitons  à  ne  pas  ajouter  foi  à  ses 
conseils  :  il  n'entend  rien  à  notre  véritable  position. 

Nous  avons  trouvé  à  Courtrai  et  dans  ses  environs  des  ressources 
immenses  en  subsistances  et  en  objets  de  toute  espèce.  Déjà  trois  cents 
chariots  sont  rendus  ici  ;  plus  du  double  les  suivent. 

11  est  absolument  nécessaire  que  vous  nous  envoyiez  une  instruction 
sur  la  manière  de  nous  conduire  dans  la  Belgique.  Nous  sommes  dans 
le  plus  grand  embarras,  et  nous  ne  pouvons  en  être  tirés  trop  tôt. 
Comptez,  au  surplus,  sur  tous  nos  moyens  et  tous  nos  efforts  pour  le 
succès  des  armes  de  la  République  et  la  conservation  de  ses  intérêts. 

Salut  et  fraternité , 

Richard,  Pierre  Ciioudieu. 
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Nous  présumons  que  la  division  de  la  Moselle  continue  d'agir  sur 
les  points  convenus. 

Nous  recevons  à  l'instant  les  meilleures  nouvelles  de  la  division  des 
Ardennes.  Nous  avons  trouvé  à  Beaumont  une  grande  quantité  d'armes 
et  de  munitions  de  guerre.  En  général,  l'armée  témoigne  sur  tous  les 
points  la  plus  grande  ardeur  et  la  plus  grande  valeur.  Nous  avons  la 
confiance  que  les  armes  de  la  République  écraseront  [dans]  cette  cam- 
pagne toutes  les  forces  des  tyrans  coalisés. 

Nous  apprenons  qu'il  y  a  à  Menin  cinq  mille  hommes  et  une  tren- 
taine de  pièces  de  canon.  Nous  voudrions  qu'il  y  en  eût  davantage. 

[Ministèie  Ho  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  irdennrs.  —  Do  la  main  de 
Birhard.  1 


LE   HKPRKSE.NTAÎNT   DANS  L'EURE  KT   LA   SEINE-INFERIEL  UE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Pont-Audenier,  lo  floréal  an  n-sg  avril  lygà.  (Reçu  le  3  mai.) 

Vous  m'avez  chargé,  citoyens  collègues,  d'établir  le  gouvernement 
révolutionnaire  dans  les  départements  de  la  Seine-Inférieure  et  de 
l'Eure.  J'ai  rempli  cette  commission  avec  tout  le  zèle  dont  je  suis  ca- 
pable. Ce  gouvernement  salutaire  est  établi  dans  ces  deux  départements, 
et  j'ai  accéléré  la  marche  ferme  et  rapide  qu'il  doit  avoir  en  aplanis- 
sant, autant  qu'il  a  dépendu  de  moi,  tous  les  obstacles  qui  pouvaient 
l'entraver. 

J'ai  épuré,  à  la  tribune  des  Sociétés  populaires,  en  présence  du 
peuple,  les  fonctionnaires  publics  des  principales  communes  de  ces 
deux  départements.  Secondé  par  les  agents  nationaux,  j'ai  aussi  épuré 
un  grand  nombre  de  municipalités  et  de  comités  de  surveillance  des 
campagnes.  La  position  révolutionnaire  dans  laquelle  nous  nous  trou- 
vons exigeait,  je  dois  le  dire,  une  plus  grande  refonte,  mais  l'em- 
barras des  remplacements  met  un  obstacle  insurmontable  à  la  perfec- 
tibilité de  ce  travail.  Le  plus  sûr  moyen  d'y  parvenir  et  de  donner  de 
la  rapidité  à  l'exécution  des  lois  serait  de  réunir  un  grand  nombre  de 
municipalités  qui  ne  sont  point  assez  peuplées  pour  être  organisées  et 
s'administrer  elles-mêmes.  Ces  réunions  fourniraient,  d'après  des  com- 
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binaisons,  assez  d'hommes  patriotes  et  capables  de  donner  aux  affaires 
le  mouvement  rapide,  indispensable  dans  le  moment  actuel. 

Il  conviendrait  aussi,  pour  qu'il  y  eût  moins  de  différence  dans  la 
manière  d'opérer  des  Comités  de  surveillance,  et  pour  que  leurs  dissen- 
timents fussent  moins  choquants,  qu'il  n'y  eût  qu'un  de  ces  comités 
par  canton;  on  trouverait  le  moyen  de  les  bien  composer,  et  on  n'au- 
rait pas  la  douleur  de  voir  que  tel  individu,  qui  est  puni  de  l'incarcé- 
ration dans  telle  commune,  n'est  pas  coupable  ou  l'est  infiniment 
moins  que  tel  autre  individu  qui  jouit  de  tous  ses  droits  civils  et  poli- 
tiques dans  telle  autre  commune. 

J'ai  assuré  la  tranquillité  publique  par  différentes  mesures  dont  je 
vous  ai  instruits  dans  le  temps.  Un  grand  nombre  de  prêtres,  dans  les 
deux  départements  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure,  avaient  abdiqué 
leurs  fonctions.  Il  en  restait  encore  un  certain  nombre,  qui  disaient  des 
messes  dans  plusieurs  communes.  Les  fanatiques  s^  portaient  en  foule. 
La  sûreté  publique  était  menacée  par  ces  rassemblements;  il  en  était 
déjà  même  résulté  des  malheurs  particuliers.  Par  mon  arrêté  du  1 8  ger- 
minal, j'y  ai  mis  fin.  On  ne  dit  plus  de  messes  dans  ces  deux  départe- 
ments, et  le  peuple,  loin  de  murmurer,  applaudit  à  la  mesure,  parce 
qu'il  est  convaincu  qu'elle  assure  sa  tranquillité. 

L'égoïsme  et  l'aristocratie,  qui  existaient  dans  ces  départements, 
qui  sont  riches,  ont  mis  jusqu'à  ce  jour  de  grandes  entraves  au  verse- 
ment des  réquisitions  ordonnées  par  la  Commission  des  subsistances; 
.  depuis  le  commencement  de  ma  mission  jusqu'à  ce  jour,  j'ai  sans  cesse 
travaillé  à  les  éloigner,  en  éclairant  les  citoyens  sur  cet  objet  impor- 
tant, en  stimulant  les  autorités  constituées,  et  particulièrement  les  admi- 
nistrations de  district.  J'ai,  dans  plusieurs  circonstances,  avantageu- 
sement secondé  la  Commission,  et  en  général  les  réquisitions  s'exécutent. 

J'avais  requis  le  battage  de  tous  les  grains  pour  le  i5  germinal. 
Malgré  la  prorogation  du  délai  d'un  mois,  je  reçois  de  nouvelles  récla- 
mations, ce  qui  prouve  bien  que  les  ressources  en  grains  dans  ces 
départements  sont  plus  considérables  qu'on  voulait  le  persuader. 

Bien  convaincu  que  la  confiscation  des  grains  de  ceux  qui  ne  les 
auraient  point  encore  battus  au  i5  floréal  produirait  un  mauvais  effet, 
je  vais  restreindre  cette  mesure  seulement  envers  ceux  qui  ne  justifie- 
raient pas,  par  des  attestations  de  leur  municipalité  à  l'administration 
du  district,  qu'ils  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  se  procurer  des  bat- 
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leurs.  AjM'ès  cette  exception,  s'il  s'en  trouve  qui  subissent  la  confisca- 
tion, à  coup  sûr  ils  sont  des  malveillants  qui  méritent  punition. 

Je  travaille  à  épurer  les  autorités  constituées  de  la  commune  de 
Pont-Audemer;  après  cette  opération  finie,  le  délabrement  de  ma  sanlé 
me  force  de  m'en  retourner  à  Paris ,  où  je  vous  donnerai ,  sur  mes  opé- 
rations et  sur  ma  conduite  dans  les  départements  de  la  Seine-Inférieure 
et  de  l'Eure,  des  détails  suffisants  pour  vous  prouver  que  je  n'ai  pas 
cessé  un  instant  d'être  animé  des  sentiments  qui  caractérisent  un  pa- 
triote probe  et  un  ami  invariable  de  l'Egalité  et  de  la  Liberté. 

Salut  et  fraternité,  . 

SlBLOT. 

•  [Arcli.  nat. ,  AF  II,  178.] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE   CALVADOS  ET  L\  MANCHE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Coutances,  10  floréal  an  n-ag  avril  ijgà.  (Reçu  le  U  mai.) 

Je  vous  ai  écrit,  citoyens  collègues,  relativement  à  votre  lettre 
du  5''',  et  je  reçois  dans  le  mom.ent  une  nouvelle,  datée  du  3o  ger- 
minal^'-', sur  le  même  sujet.  Elle  m'arrive  au  moment  oii  j'allais  partir 
pour  Cherbourg,  prendre  là  quelques  effets  que  j'y  ai  laissés  et  de  suite 
me  rendre  auprès  de  vous.  Je  me  réfère  à  ma  lettre  d'hier.  La  sou- 
mission aux  lois  fera  toujours  mon  unique  devoir. 

Salut  et  fraternité,  Bouret. 

[Arch.  nat.;  AF  11,  178.  —  ï)e  la  main  de  Botiret.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  VIENNE  ET  LES   DEL\-SEVRES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Poitiers,  10  floréal  an  11- s  g  nvril  ijgà.  (Reçu  le  6  mai.) 

Citoyens  collègues. 
Je  dois  vous  prévenir  que,  dans  la  réorganisation  des  autorités  con- 

*')   Voir  pins  Iiaut,  p.  3i.  meUre  à  Bouret  l'arrêté  dii  même  jour,  qui 

W  Nous  n'avons  pas  cette  lettre.  Mais         le  rappelait.  Voir  t.  XII,  p.  681,  l'arrêté 
elle  avait  évideaiment  pour  objet  de  trans-         n"  8. 
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stituées  d'après  le  mode  de  gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire, 
j'éprouve  les  plus  grands  embarras  pour  compléter  ces  mêmes  auto- 
rités, et  principalement  dans  les  communes  de  la  campagne. 

La  petite  population  de  ces  communes,  la  parenté  qui  existe  entre 
plusieurs  de  leurs  habitants,  et  l'absence  presque  totale  des  hommes 
instruits  et  capables  d'exercer  des  fonctions  publiques,  apportent  les 
plus  grandes  difficultés  à  la  formation  des  Comités  de  surveillance. 

Les  travaux  de  l'agriculture  ne  permettent  guère  d'ailleurs  aux  habi- 
tants des  campagnes  de  se  livrer  aux  soins  continus  et  exacts  de  la 
surveillance. 

Aussi  les  comités  des  communes  de  la  campagne  qui  ont  pu  être 
réorganisés  sont  insuffisants  et  à  peu  près  nuls.  Ceux  mêmes  des 
grandes  communes,  étant  la  plupart  composés  de  véritables  sans- 
culottes  qui  ont  besoin  du  travail  de  leurs  bras  pour  vivre,  ou  n'exercent 
pas  une  surveillance  continue,  ou  éprouvent  une  perte  réelle  en  se  li- 
vrant avec  assiduité  à  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Aussi  je  reçois  chaque  jour  des  réclamations  des  différents  Comités 
de  surveillance,  qui  demandent  à  être  payés  et  indemnisés  de  leurs 
travaux  et  des  pertes  qu'ils  éprouvent  en  s'y  livrant. 

La  multiplicité  de  ces  demandes  m'a  empêché  d'y  faire  droit,  parce 
que  j'ai  senti  que,  si  je  faisais  payer  un  Comité  de  surveillance,  il  se- 
rait injuste  de  ne  pas  les  faire  tous  payer  également  :  ce  qui  deviendrait 
très  onéreux  pour  la  République  et  n'aplanirait  pas  la  principale  diffi- 
culté, celle  de  l'absence  d'hommes  capables  du  travail  dans  les  com- 
munes de  campagne. 

Je  pense  donc,  citoyens  collègues,  qu'il  serait  important  de  res- 
treindre les  Comités  de  surveillance  aux  chefs-lieux  de  cantons,  peut- 
être  même  aux  chefs-lieux  de  districts.  Je  vous  soumets  cette  question, 
ainsi  que  celle  de  savoir  si,  conservant  les  Comités  tels  qu'ils  sont,  je 
puis  ordonner  le  payement  de  ceux  de  ces  Comités  à  qui  il  paraîtrait 
juste  de  l'accorder. 

Je  suis  arrivé  ici,  il  y  a  deux  jours,  pour  accompagner  mes  collègues 
Hentz  et  Francastel,  représentants  près  l'armée  de  l'Ouest,  qui  vont 
à  Tours.  Je  pars  à  l'instant  pour  [Saint-]  Maixent,  et  de  là  je  me  ren- 
drai à  Parthenay  pour  y  organiser  les  autorités  constituées  d'après  la 
loi  du  t  4  frimaire. 

Si  vous  avez  à  m'écrire,  je  vous  prie  de  m'adresser  vos  lettres  à 
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Maixent,  comme  lieu  plus  central  dans  mes  opérations  dans  le  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres. 

Salut  et  fraternité,  *  Ingrand. 

[Ai-clî.  nat. ,  AFn,  178.] 

LE   UEPRKSENTANT   DANS  LE   (JERS  ET  L\  HAUTE-GAIIOWE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Aucli,  ]o  floréal  an  11- fi  g  avril  ijgù.  (Ueçu  le  9  mai.) 

[  Darligoeyte  envoie  deux  airèlés.  Par  l'iiii,  rendu  sur  la  dénonciation  du  Co- 
mité de  surveillance  et  du  Conseil  {général  de  la  comnuuie  de  Nogaro,  il  ordonne 
une  ff battue  générales  pour  dissiper  un  atU'oupeinent  formé  par  ties  déserteurs 
sur  les  limites  des  déj)arteinents  du  Gers,  des  Landes  et  des  Basses-Pyrénées'''. 
L'autre  a  pour  ohjel  rapprovisionnement  en  grains  de  la  conunune  et  du  district 
de  Mirande.  de  m'occu|>e  dans  ce  moment  à  niveler  les  subsistances  dans  les  dé- 
partements du  Gers  et  Haute-Garonne,  et,  poiu-  y  parvenir,  j'ai  |)ris  l'an'élé  ci-joint, 
(jui,  j'espèn;,  aura  voire  approbation.  Je  suis  de  près  cet  objet  essentiel  pour  le 
peuple.  Je  compte  parvenir  à  déjouer  les  ti-ames  de  l'égoïsme  et  de  la  malveillance, 
et  à  nourrir  les  deux  départements  qui  me  sont  confiés  jusqu'à  la  récolte,  qui 
s'annonce  de  la  manière  la  plus  précoce  et  la  plus  belle.  Le  peuple  a  la  plus  grande 
confiance  dans  la  Convention  et  dans  ses  représentants.  Je  dois  ajouter  ([u'il  est 
convaincu  que  les  exorcismes  des  prêtres  pour  la  prospérité  des  fruits  de  la  terre , 
comme  ])our  autre  chose,  n'étaient  que  charlatanisme  et  mensonge.»  —  Arch. 
nat.,  AF  11,  19/i.] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Baynnnr,  lo  floréal  an  n-sg  avril  ijgà.  (Reçu  lo  8  mai.) 

Citoyens  collègues, 
Nous  venons  de  donner  une  nouvelle  leçon  à  l'Espagnol;  celle-ci 
n'est  pas  bien  forte;  mais,  succédant  à  celles  qu'il  a  déjà  reçues  en  di- 
verses occasions,  elle  ne  laisse  pas  de  valoir  son  prix.  Il  a  voulu  tâter 
notre  division  devant  Saint-Jean-Pied-de-Port,  et  il  y  a  trouvé,  comme 
sur  tous  les  autres  points,  des  républicains  dont  le  petit  nombre  accroît 

'')  Cet  arrêté,  en  date  du  6  floréal,  est  joint  à  cette  lettre.  Mais  nous  n'avons  pas  les 
deux  autres  arrêtés  dont  il  va  être  question. 
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le  courage  et  l'ardeur  de  manière  qu'il  a  été  vigoureusement  repoussé 
et  avec  une  perte  assez  considérable.  Il  nous  a,  suivant  son  système 
dévastateur,  incendié  quelques  maisons,  mais  nos  soldats  ont  éteint 
avec  son  sang  l'incendie  qu'il  avait  allumé.  Voici  les  détails  de  cette 
affaire. 

Le  7,  au  point  du  jour,  l'Espagnol  attaqua  tous  les  points  de  la  di- 
vision de  Saint-Jean-Pied-de-Port;  il  tomba  d'abord  sur  le  poste  d'Ar- 
néguy,  défendu  par  deux  compagnies  basques,  qui  furent  forcées,  après 
s'être  vaillamment  défendues,  décéder  aune  force  supérieure;  elles  se 
replièrent  en  bon  ordre,  après  avoir  perdu  un  seul  homme,  sur  le  poste 
du  rocher  d'Arrola  et  sur  celui  de  Roqueluche.  Dans  le  même  moment, 
une  colonne  d'ennemis,  composée  de  quatre  mille  hommes  d'infanterie 
et  d'un  escadron  de  cavalerie  conduisant  un  mortier  de  siège  et  un 
canon  de  gros  calibre,  se  présenta  à  la  descente  de  Blanc-Pignon  et 
arriva  à  la  crête  de  Roqueluche ,  où  elle  se  mit  en  bataille.  Le  feu  fut 
vif  de  part  et  d'autre;  mais,  quand  les  Espagnols  ont  vu  nos  braves  mi- 
litaires, ennuyés  de  la  fusillade,  aller  sur  eux  au  pas  de  charge,  la 
baïonnette  en  avant,  leur  courage  a  commencé  de  les  abandonner;  ils 
ont  pris  la  fuite,  et  nos  soldats  les  ont  poursuivis  jusqu'au  Blanc-Pi- 
gnon. Quoique  nous  ignorions  leur  perte,  nous  pouvons  assurer  qu'elle 
a  été  considérable;  car  nos  soldats,  en  les  poursuivant,  leur  tiraient  à 
bout  portant.  Un  homme  tué  et  trois  blessés,  telle  a  été  la  nôtre.  Tel 
a  été  le  succès  de  l'affaire  aux  postes  défendus  par  Manco.  Voici  quel 
a  été  celui  à  ceux  occupés  par  nos  troupes  sous  le  commandement  de 
La  Victoire.  Le  poste  d'Iraméaca  fut  attaqué  à  trois  heures  du  matin 
par  la  légion  des  émigrés,  forte  de  700  hommes,  par  les  volontaires 
de  Navarre,  par  les  miliciens,  quelques  émigrés  et  déserteurs  basques, 
qui  descendirent  des  Aldudes  par  la  rive  gauche  de  la  Nioc,  qu'ils  pas- 
sèrent à  gué.  Les  soldats  qui  défendaient  ce  poste  firent  une  résistance 
prodigieuse.  Forcés  de  se  replier  au  grand  nombre,  ils  se  replièrent 
en  bon  ordre  et  furent  prendre  poste  aussi  sur  le  rocher  d'Arrola.  Les 
Espagnols  attaquèrent  ce  nouveau  poste  de  tous  côtés  avec  furie;  mais 
quatre  cents  hommes,  commandés  par  l'adjudant  général  Harispe,  les 
ayant  tournés  avec  vivacité,  les  attaquèrent  avec  une  telle  vigueur  qu'ils 
les  forcèrent  sur-le-champ  à  la  retraite,  qu'ils  n'exécutèrent  qu'avec  la 
plus  grande  peine.  Cette  infâme  légion  d'émigrés  a  laissé  quatre-vingts 
de  ces  scélérats  sur  le  carreau;  dix- sept  ont  été  faits  prisonniers;  ils 
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arrivent  dans  ce  moment,  et  le  soleil  ne  se  couchera  qu'après  avoir  vu 
ces  monstres  expier  leurs  forfaits  sur  l'échafaud. 

L'ennemi,  citoyens  collègues,  nous  attaquant  de  tous  les  côtés  avec 
une  force  supérieure,  a  été  battu  et  repoussé  partout.  Peu  de  sang  ré- 
publicain s'est  môle  à  celui  des  satellites  du  despotisme.  Nous  avons 
fait  quelques  prisonniers  espagnols.  Nous  répétons  ici  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  lors  de  l'affaire  du  ly  pluviôse  :  les  jeunes  soldats  de 
la  réquisition,  voyant  le  feu  pour  la  première  fois,  ont  montré,  au 
milieu  des  bombes,  des  boulets  et  des  balles,  le  plus  grand  courage; 
rien  ne  les  a  ébranlés,  et  leur  joie  est  extrême  d'avoir  vu  l'ennemi  de 
si  près;  ils  ont  combattu  en  faisant  retentir  les  cris  de  Vive  la  Répu- 
blique !  Vive  la  Monlaipic  ! 

Il  est  quelques  traits  de  courage  que  nous  ne  devons  pas  vous  laisser 
ignorer. 

Huit  tirailleurs  basques  voient  sur  la  hauteur  une  colonne  ennemie, 
forte  de  sept  à  huit  cents  hommes.  Sans  s'informer  s'ils  sont  soutenus 
ou  non,  ils  fondent  sur  elle  avec  une  intrépidité  sans  exemple;  les 
ennemis,  étonnés  de  cette  audace  et  voyant  nos  colonnes  s'avancer  sur 
leurs  flancs,  se  retirent  en  désordre. 

Un  vieillard  basque  aperçoit  un  sapeur  espagnol  qui  fond  sur  lui; 
il  lui  lance  une  pierre  et  le  terrasse;  aussitôt  il  court  à  son  ennemi, 
lui  enlève  son  sabre  et  lui  coupe  la  tête;  ce  vieillard  courageux  a  déjà 
fait,  dans  une  autre  occasion,  deux  prisonniers. 

Les  habitants  de  cette  partie  du  pays  basque  sont  bien  différents  de 
ceux  qui,  dans  la  partie  de  Chauvin-Dragon^'',  nous  ont  forcés  de  les 
interner  pour  faire  cesser  entre  eux  et  les  Espagnols  une  intelligence 
qui  compromettait  le  salut  de  cette  partie  de  notre  armée,  ainsi  que 
celui  des  frontières  qu'elle  défend.  Les  Basques  de  Haigorry,  détestant 
aussi  cordialement  les  Espagnols  que  ceux  de  Sare  et  d'Ascain,  etc. 
les  aiment,  sont  accourus  au  premier  feu  et  se  sont  précipités  dans 
nos  redoutes  pour  les  garder;  leurs  jeunes  enfants,  se  cotisant  entre 
eux,  achetaient  du  vin  et  le  portaient  à  nos  soldats  se  ballant  aux 
avant-postes. 

Salut  et  fraternité,  Cavaignac,  Pinkt  aîné. 

[Ministère  de  la  guerre;  Année  i  des  P y  renées.] 

('^  Sain-Jean-de-Luz. 
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LE  KEPRÉSEINTAINT  AUX  ARMEES  DE  LA  MOSELLE  ET  DES   ARDEKNES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Au  quartier  général  d'Arlon,  10  Jloréal  an  ii-^g  avril  ijgà. 
(Reçu  le  7  mai.) 

[L'adjudant  général  Greniei-  ayant  été  successivement  promu,  par  les  j-eprésen- 
lants  du  peuple,  chef  de  bataillon  et  chef  de  brigade,  Gillet  prie  le  Comité  de  lui 
expédier  son  brevet,  ff  C'est  lui  qui  me  seconde  dans  mes  opérations  poui*  l'embri- 
gadement; il  a  servi  sous  mes  yeux,  à  l'affaire  d'Arlon,  et  je  puis  attester  qu'il 
réunit  toutes  les  qualités  qui  caractéiisent  l'officiel"  habile  et  le  patriote.  1  —  Arch. 
nat.,  AF  11,  2^2.] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS   À  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

SaiTelihre  (Sarreloiiis),  10  jloréal  an  ii-^g  avril  ijgà. 
(Reçu  le  5  mai.) 

Citoyens  collègues, 

Je  suis  arrivé  à  Sarrelibre  le  7  courant;  j'en  ai  [sic)  parti  le  len- 
demain pour  Deux-Ponts,  où  le  général  Jourdan  a  fixé  son  quartier 
général  jusqu'à  ce  qu'il  se  fasse  quelque  mouvement.  J'ai  conféré  avec 
lui,  tant  sur  les  besoins  que  sur  la  situation  de  l'armée.  J'ai  été  satis- 
fait des  comptes  qui  m'ont  été  rendus,  et,  d'après  les  renseignements 
que  j'ai  pris,  tant  à  Deux-Ponts  qu'à  Blieskastel,  oii  commande  le  gé- 
néral Moreaux,  qui  a  sous  son  commandement  les  trois  divisions  qui 
forment  la  droite  de  l'armée,  j'ai  lieu  de  croire  que  je  n'aurai  pas 
tant  d'épurations  à  faire  parmi  les  olficiers  suj)érieurs  de  celte  armée. 

La  troupe  me  paraît  excellente  et  dans  les  meilleures  dispositions. 

L'armée  de  la  Moselle  est  très  faible  en  cavalerie  légère;  on  ne  peut 
guère  substituer  à  ce  service  la  grosse  cavalerie,  parce  que  ie  pays  est 
rempli  de  montagnes;  aussi  l'on  perd  souvent  des  cavaliers  dans  les 
patrouilles  et  découvertes.  Il  n'existe  à  cette  armée  que  le  7"  régiment 
de  hussards,  dit  de  Paris,  et  la  légion  de  la  Moselle.  On  ne  peut  pas 
voir  de  plus  mauvais  corps  que  le  premier  :  ils  sont  aussi  lâches 
qu'ignorants  et  indisciplinés.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  légion  de 
la  Moselle;  ce  corps,  qui  est  seul  à  la  droite,  semble  se  multiplier; 
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il  est  redouté  de  l'eiinemi;  mais,  aux  termes  d'un  décret,  cette  légion 
doit  être  refondue  dans  les  différents  corjDs  de  cavalerie  légère.  Je  crois 
qu'il  est  du  bien  du  service  de  la  maintenir  telle  qu'elle  est,  provisoi- 
rement, à  moins  d'avoir  un  autre  corps  pour  la  remplacer,  qui  fût  éga- 
lement bon.  Je  crois  absolument  nécessaire  d'augmenter  cette  armée 
d'un  régiment  de  chasseurs  ou  de  hussards. 

Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  ont  fait  ici  le  plus  grand  tort; 
on  ne  les  appelle  que  les  commissaires  de  la  grippe;  ils  ont  réduit  les 
habitants  de  Kaiserslautern  et  de  Bermein  (?)  à  l'affreuse  alternative  de 
mourir  de  faim  ou  de  se  révolter,  ce  qu'ils  ont  fait  dernièrement.  Cette 
rébellion  a  été  sur-le-champ  apaisée  par  la  promesse  ((u'on  leur  a  faite 
de  leur  donner  quelques  bestiaux  pour  labourer  leurs  terres;  car  main- 
tenant ce  sont  les  hommes  et  les  femmes  qui  s'attellent  a  la  charrue. 
Plusieurs  de  ces  malheureux  sont  morts  de  faim.  Ce  sont  les  volon- 
taires qui  les  nourrissent;  il  y  en  a  même  qui  s'attellent  à  la  charrue 
pour  les  aider. 

Un  nommé  Delteuil,  l'un  des  commissaires,  s'est  brûlé  hier  la  cer- 
velle. 

Je  partirai  demain  pour  Metz,  où  est  actuellement  le  citoyen  Cou- 
longe,  agent  principal.  Je  lui  demanderai  un  compte  exact  de  sa  con- 
duite, ainsi  que  de  celle  de  tous  ses  agents  subalternes,  dont  il  avait 
créé  une  inlinité;  d'après  ces  renseignements,  je  prendrai  les  mesures 
nécessaires  pour  le  bien  de  la  chose  publique. 

Je  compte  ensuite  me  rendre  à  Nancy,  où  j'apprends  qu'il  s'opère 
un  rassemblement  d'officiers  suspendus. 

Il  manque  dans  cette  armée  plusieurs  généraux  de  brigade;  j'ai  de 
bons  sujets  que  je  nommerai  pour  remplir  ces  places.  Je  vous  rendrai 
compte  à  fur  et  à  mesure  du  résultat  de  mes  opérations. 

Mon  collègue  Gillet  est  maintenant  occupé  à  la  gauche  de  l'armée 
pour  l'embrigadement;  aussitôt  mon  retour,  j'irai  le  rejoindre. 

Salut  et  fraternité, 

Ddqdesnoy. 

P.-S.  —  Le  jour  de  mon  arrivée  à  Sarrelibre ,  le  feu  a  pris,  à  la  porte 
d'Allemagne,  dans  un  grenier  où  on  faisait  sécher  des  mèches  et  étou- 
pilles.  Il  y  avait  au-dessous  de  ce  grenier  une  très  grande  quantité 
de  poudres  et  d'artifices;  un  ouvrier  qui  travaillait  aux  réparations  de 
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lu  couverture,  et  qui  a  allumé  imprudemment  sa  pipe,  a  été  cause  de 
cet  accident,  qui  heureusement  n'a  point  eu  de  suite,  le  feu  ayant  été 
étouffé  sur-le-champ. 

L'après-midi,  le  feu  a  pris  à  l'hôpital;  les  prompts  secours  qui  y  ont 
été  apportés  ont  empêché  qu'il  fit  aucun  progrès.  J'ai  fait  [mettre]  en 
état  d'arrestation  le  directeur  de  l'hôpital,  qui  ne  jouit  pas  de  la  répu- 
tation d'un  patriote,  et  qui  était  coupable  de  négligence. 

[Ministère  de  la  gueri'e;  Armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  —  De  la  main  de 
Duquesnoy.  ] 


LE   15EPUESENTA1NT  DANS  LA  MEUSE  ET  LA  MOSELLE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Longwy,  10  floréal  an  ii-ag  avril  ijgà.  (Reçu  le  k  mai.) 

[Mallarmé  signale  le  mauvais  esprit  de  la  commune  de  Longwy.  ffLa  souillure 
que  les  hordes  pi-ussiennes  y  ont  faite  semble  ne  devoir  s'effacer  jamais.  Croiriez- 
vous ,  citoyens  collègues ,  que  tel  est  l'avilissement  dans  lequel  est  plongée  la  So- 
ciété populaire,  que  sa  majorité  est  formée  de  signataii-es  d'une  adresse  royaliste? 
Cette  œuvre  infâme,  dont  les  auteurs,  au  nombre  desquels  était  le  traître  La- 
vergne ,  commandant  de  la  place  lors  du  siège ,  ont  été ,  les  uns  grossir  les  bandes 
(les  émigrés,  les  autres  la  liste  des  suppliciés,  place  de  la  Révolution;  cette  œuvre 
infâme ,  dis-je ,  était  adressée  au  frère  aîné  du  tyran  et  redemandait  que  les  fers 
qui  garrottaient  cette  bête  féroce  au  Temple  tombassent ,  et  qu'il  remontât  sur  un 
trône  renversé  sous  le  poids  de  ses  forfaits.  Je  me  suis  fait  rendre  compte  des  faits 
et ,  quoique  je  sois  très  persuadé  que  la  pem'  et  la  lâcheté  conduisirent  la  main 
de  la  plupart  des  signataires ,  j'ai  cru  que ,  dans  un  moment  où  la  pureté  des 
principes  doit  marcher  avec  celle  des  mœurs ,  je  devais  les  éloigner  de  toutes  fonc- 
tions publiques.  En  conséquence,  je  n'y  ai  appelé  que  des  hommes  intègres  et  in- 
corrompus. J'en  ai  fait  venir  quelques-uns  des  communes  voisines;  car  telle  est 
la  pénurie  des  républicains  à  Longwy  qu'à  peine  en  peut-on  compter  une  dou- 
zaine. La  Société  n'est  point  affiliée  aux  Jacobins ,  ni  épurée  ;  si  je  n'avais  consulté 
que  la  sévérité  de  mes  devoirs,  je  l'aurais  dissoute;  mais  les  patriotes  m'ont  promis 
de  faire  adopter  un  mode  austère  d'épuration  et  de  vomissement  politique;  enfin 
ils  se  sont  en  quelque  sorte  engagés  à  chasser  les  éléments  hétérogènes  pour  la 
recomposeï"  de  plus  homogènes  et  de  plus  sains.  Toutes  les  autorités  épurées  m'ont 
juré  de  niveler  la  midtitude  à  la  hautem-  révolutionnaire;  elles  sont  dans  les  dis- 
positions les  plus  hem'euses  pour  la  gloii-e  de  la  liberté  et  le  bonheur  de  la  pairie , 
et  ont  prêté  le  serment  de  mourir  cent  fois  plutôt  que  de  se  rendre  en  cas  d'une 
nouvelle  tentative,  H  est  bon,  citoyens  collègues,  que  vous  ayez  toujours  l'œil 
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fixe  sur  celte  frontière  importante  ;  sa  position  la  rend  digne  de  toutes  vos  sollici- 
tudes.» II  se  rend  à  Briey.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  i63.  —  De  la  main  de  Mallarmé.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'YONNE  ET  LA  SEINE-ET-MARNE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Tonnerre,  lo  Jloréal  an  ii-^g  avril  ijgà.  (Reçu  le  5  mai.) 

[Maure,  en  deux  lettres,  rend  compte  de  ses  opérations  pour  épurer  la  com- 
mune de  Tonnerre.  —  Arch.  nat.,  AF  ii,  i63.] 


UN  EX-REPRESENTANT  A  SAINT-ETIENNE  AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Narbonne,  lo  Jloréal  an  ii-^g  avril  ijg^'  (Reçu  le  9  mai.) 

[Deux  lettres  de  Girard  (de  l'Aude)  :  1°  II  rend  compte  d'un  discours  contre 
les  modérantistes ,  qu'il  a  prononcé  à  la  tiibune  de  la  Société  populaire  de  Béziei"s. 
—  Arch.  nat.,  AF  11,  188.  —  a"  Il  a  reçu  la  lettre  du  Comité  du  20  germinal ''l 
Il  proteste  qu'il  n'a  entravé  les  opérations  d'aucun  de  ses  collègues.  Il  «•  brûle  de 
rentrer  dans  le  sein  de  la  Convention.  »  —  Arch.  nat. ,  ibid.  ] 


LE  REPRESENTANT  !^V\   ARMEES  DES  PYRENEES  ORIENTALES  ET  OCCIDENTALES 
À  CARNOT,  MEMBRE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Montpellier,  10  jloréal  an  n-^g  avril  ijgà. 

[Châteauneuf-Randon  trace  un  tableau  rétrospectif  de  l'ensemble  de  ses  opé- 
rations dans  les  diverses  missions  qui  lui  ont  été  confiées.  Il  met  en  lumière  les 
succès  qu'il  a  obtenus.  Ainsi,  dans  le  département  de  la  Lozère,  «depuis  Irois 
mois,  la  garde  se  monte  jour  et  nuit  dans  toutes  les  communes  n.  —  «I^  peuple, 
porté  par  les  moyens  de  persuasion  et  de  conviction  intime  à  la  raison ,  a  renoncé 
lui-même  et  sans  secousse  à  ses  vestiges  de  superstition.  Mon  travail  sur  l'épu- 
rement  vous  instruit  de  toute  sa  position;  tous  individus  suspects,  étrangei"s  et 
autres  frappés  par  la  loi  ont  été  airêtés  et  renvoyés  aux  comités  respectifs  de  leurs 
départements  respectifs  ;  la  surveillance  est  si  active  que  les  déserteurs ,  qui  autre- 
fois y  passaient ,  févitent.  »  Dans  ces  conditions ,  Châteauneuf-Randon  s'étonne  et 
se  plaint  qu'on  se  permette  de  publier  qu'il  existe  de  secrets  complots  de  contre- 

")  Voir  t.  XII,  p.  Zi65.  Cette  lettre,  dans  la  minute  que  nous  avons  reproduite,  est 
datée  du  19  germinal. 
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rëvoiution  dans  les  dëpartements  où  il  a  opëré.  On  risque  ainsi  de  troubler  la 
tranquillité  publique.  Il  est  contraire  a  l'esprit  du  gouvernement  révolutionnaire 
ffque  des  commissaires,  des  délégués  aient  des  pouvoirs  subordonnés  aux  circon- 
stances et  en  profitent  pour  faire  des  incursions  dans  les  territoires  qu'ils  alarment , 
et  sonnent,  pom'  ainsi  dire,  le  tocsin  de  la  guerre  civile».  —  ff Jugez  par  mes  ar- 
rêtés, jugez  par  les  faits  ci-dessus;  je  ne  condamne  point  Reynaud  (ses  intentions 
sont  bonnes),  mais  ceux  qui  l'ont  trompé  dans  cette  circonstance,  comme  sur 
l'exécution  de  votre  arrêté  relatif  à  l'affaire  de  l'Ardèche  ;  je  lui  ai  mis  dans  le 
temps  tout  sous  les  yeux  ;  je  l'ai  prié ,  supplié  de  revenir  sur  son  égarement  :  il  a 
toujours  continué  sa  prévention.  Je  te  fais  passer,  cher  collègue ,  copie  de  ma 
lettre  au  Comité  de  salut  public  et  des  arrêtés  ;  veuille  y  donner  un  coup  d'oeil 
d'un  quart  d'heure;  tous  les  objets  en  sont  de  la  plus  grande  importance.  Sitôt 
que  l'injonction  du  Comité ,  si  elle  existe ,  me  sera  parvenue ,  je  me  rends.  »  — 
Arch.  nat.,T,  566,  *-^] 


LE  REPRESENTANT   AUX  ARMEES  DES  ALPES  ET  D'ITALIE 
AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Barcelonnette ,  10  floréal  an  11- 2  g  avril  ij g  à.  (Reçu  le  7  mai.) 

[Dumaz  a  reçu  son  rappel  et  va  y  obéir  ^'^  rrll  est  malheureux  pom*  moi  de 
perdre  votre  confiance ,  tandis  que  je  n'ai  rien  négligé  pour  la  mériter.  Mon  cœur 
a  toujom's  été  pur  et  mes  intentions  droites  ;  je  n'ai  jamais  eu  en  vue  que  le  bien 
du  peuple  ;  j'ai ,  tous  les  instants  de  ma  vie ,  employé  tous  mes  moyens  pour  servir 
sa  cause  et  défendre  ses  droits  ;  je  me  suis  toujours  conformé  à  vos  ordres  et  à  vos 
intentions  ;  je  ne  pouvais  mieux  servir  ma  patrie.  Aussi  j'espère  que  vous  rendrez 
justice  à  ma  bonne  volonté,  à  ma  bonne  foi  et  au  vrai  patriotisme  qui  m'a  tou- 
jours animé.  C'est  dans  cette  confiance  que ,  ferme  dans  mes  principes ,  fidèle  à  la 
cause  du  peuple  que  vous  avez  si  bien  défendue ,  je  me  ferai  toujoiu-s  un  devoir 
de  suivre  vos  traces  dans  la  carrière  de  la  Révolution;  je  n'ai  jamais  eu  d'autre 
guide  dans  ma  conduite  que  vos  ordi'es ,  vos  instructions  et  vos  avis.  »  —  Arch. 
nat.,  AF  11,  188.  —  De  la  main  de  Dumaz.] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  D'ITALIE  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Saorgio,  10  floréal  an  11-2 g  avril  lygà.  (Reçu  le  12  mai.) 

Nous  vous  avons  annoncé,  il  y  a  quelques  jours,  que  l'étendard  tri- 
colore flottait  pour  la  première  fois  sur  les  murs  d'une  ville  du  Piémont; 

(')  Voir  t.  XII,  p.  681,  Tarrété  n»  8. 
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apprenez  aujourd'hui  à  la  France  que,  par  une  suite  de  l'expédition 
que  vous  aviez  ordonnée,  les  couleurs  républicaines  brillent  sur  les 
remparts  de  Saorgio.  Les  monts  audacieux  que  la  nature  a  élevés  au- 
tour de  cette  forteresse  ne  l'ont  rendue  formidable  que  pour  augmenter 
la  gloire  des  Français,  plus  audacieux  encore.  Les  ennemis  ont  été 
forcés  dans  toutes  leurs  positions;  tout  a  cédé  à  la  valeur  des  défenseurs 
de  la  patrie.  Tous  les  camps  piémontais,  autrichiens  sont  en  notre  pou- 
voir. Plus  de  soixante  pièces  de  canon  de  divers  calibres,  des  mortiers, 
des  obusiers  ont  été  enlevés  à  l'ennemi.  La  déroute  est  complète;  l'in- 
cendie et  l'explosion  annonçaient  partout  sa  fuite  précipitée;  le  feu  n'a 
cependant  pas  tout  dévoré;  une  grande  partie  d'effets  de  campement 
est  restée  à  la  République. 

La  perte  de  l'ennemi  est  énorme  ;  nous  pouvons  assurer  qu'elle  est 
de  deux  à  trois  mille  hommes;  plus  de  trente  officiers  ont  été  faits  pri- 
sonniers, parmi  lesquels  un  colonel  et  deux  majors.  Nous  avons  à  re- 
gretter soixante  républicains  morts  en  héros  dans  les  retranchements 
ou  sur  les  retranchements,  du  nombre  desquels  le  général  de  brigade 
Brûlé ^^^,  qui  avait  combattu  sous  Toulon,  et  l'adjudant  général  Lan- 
glois,  tué  d'un  coup  de  baïonnette  en  mettant  la  main  sur  la  redoute 
piémontaise;  quelques  autres  officiers  dont  les  noms  ne  nous  sont  pas 
encore  connus.  Nous  avons  environ  deux  cent  cinquante  à  trois  cents 
blessés,  dont  un  grand  nombre  retournera  bientôt  au  combat.  L'at- 
taque des  diff'érents  postes  a  été  combinée  de  manière  à  faire  beaucoup 
de  mal  à  l'ennemi  et  à  épargner  le  sang  précieux  des  républicains.  La 
position  principale  de  l'ennemi  a  été  attaquée  et  emportée  la  première; 
par  là,  son  système  de  défense  a  été  détruit;  toutes  ses  forces  se  sont 
trouvées  isolées;  son  ensemble  a  été  rompu;  de  là  la  terreur  répandue 
dans  tous  ses  corps,  et  par  suite  l'épouvante. 

Ainsi  un  général  républicain,  qui  sait  que  les  victoires  coûteuses  dé- 
truiraient la  République,  profite  de  l'ardeur  des  troupes  et  n'en  abuse 
point;  son  coup  d'oeil,  s'il  est  habile,  saisit  le  cœur  de  l'ennemi,  l'y 
fait  frapper  et  conserve  à  la  patrie  des  défenseurs  qui  auraient  péri 
inutilement  à  l'attaque  des  points  secondaires  ou  même  indifférents  au 
succès. 

L'armée  d'Italie  ne  veut  point  de  repos  qu'elle  n'ait  anéanti  le  tyran 

^')  Sur  le  général  Nicolas  Brûlé,  voir  Jacques  Gharavay,  Les  généraux  morts  pour  la 
patrie,  p.  19. 
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du  Piémont;  elle  attend  cpe  vous  lui  prépariez  de  nouveaux  exploits 
avec  la  sagesse  que  vous  mettez  dans  toutes  vos  mesures. 
Salut  et  fraternité , 

Robespierre  jeune,  Ricord. 

P.-S.  Les  ennemis  viennent  encore  d'être  chassés  de  Relvedere, 
de  Laboulena,  de  Roccabiliare,  de  Lantosca  et  de  Saint-Martin,  ainsi 
que  de  tous  les  camps  qu'ils  occupaient  a  notre  gauche.  La  victoire 
est  à  nous  :  sachons  en  profiter. 

Robespierre  jeune,  Ricord. 

[Ministère  de  la  guerre  ;  Armées  des  Alpes  et  d'Italie.  —  De  la  main  de  Ricord.  ] 


COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  11  floréal  an  11- 3 0  avril  lygà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Gouthon,  Collot-d'Herbois,  Biliaud- 
Varenne,  G. -A.  Prieur,  Robespierre,  R.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  le  Comité  de  sur- 
veillance et  révolutionnaire  établi  dans  la  commune  de  Die,  chef-lieu 
de  district,  département  de  la  Drôme,  en  exécution  de  la  loi  du 
21  mars  1798  (vieux  style),  se  trouve  réduit  à  six  membres,  ceux  qui 
le  complétaient  ayant  opté,  conformément  au  décret  du  ij4  frimaire '^\ 
pour  d'autres  fonctions  publiques  et  incompatibles  qu'ils  remplissaient, 
nomme  les  citoyens  Giry,  directeur  de  la  poste  aux  lettres,  Charles 
JuUien,  François  Frau  père,  François  Gilibert,  cultivateurs,  André 
Arnoux,  marchand,  et  Grimaud  fils,  aubergiste,  membres  du  Comité 
de  surveillance  ou  révolutionnaire  de  la  commune  de  Die.  L'agent  na- 
tional de  la  commune  est  chargé  de  rendre  compte  au  Comité  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

B.  Barère,  Robespierre,  Billaud-Varenne,  Carnot, 
Collot-d'Herbois  ^^\ 

('^  Voir  t.  IX,  p.  i56,  les  articles  8  et  9  de  la  section  111  du  décret  du  1^  frimaire 
dii  II.  —  (')  Arch.  nat. ,  AF  11,  58.  —  De  la  main  de  Barh-e. 
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2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  que  les  communes  de 
Bordeaux,  Marseille,  Rouen,  Caen  et  Nantes  doivent  être  considérées 
comme  places  maritimes,  relativement  à  l'exercice  des  mesures  de  po- 
lice générale  décrétée  les  26  et  97  germinal;  9°  qu'il  sera  envoyé 
sans  délai,  dans  chacune  de  ces  communes,  un  représentant  du  peuple 
chargé  principalement  d'exercer,  conformément  à  l'article  1 0  du  dé- 
cret du  26  germinal,  les  réquisitions  nécessaires  h  l'intérêt  de  la  Ré- 
publique et  à  l'exécution  des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  con- 
cernant l'exportation. 

B.  Barère,  C.-A.  Prieur,  R.  Lindet^*^ 

3.  Le  Comité  de  salut  public  nomme  le  citoyen  Cousin,  employé  à 
la  poste,  pour  exercer  les  fonctions  de  juge  de  paix  de  la  section  des 
Arcis.  L'agent  national  près  la  commune  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Collot-d'Herrois,  Robespierre  ^^K 

h.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  seize  mille  hommes  de  l'ar- 
mée du  Rhin  seront  mis  sans  aucun  délai,  par  le  général  en  chef  de 
cette  armée,  à  la  disposition  de  l'armée  de  la  Moselle  ^^\ 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  Le  général  en  chef  de 
l'armée  de  la  Moselle  fera  marcher  sans  aucun  délai  toutes  ses  forces 
disponibles  sur  les  pays  de  Liège  et  de  Namur.  —  9°  Il  ne  conservera 
sur  les  frontières  de  la  Moselle  que  les  forces  strictement  nécessaires 
pour  garder  les  places  fortes,  les  postes  d'Arlon  et  de  Kaiserslautern 
et  une  position  entre  la  Sarre  et  la  Moselle,  de  sorte  que  le  détache- 
ment formant  la  division  qui  doit  marcher  vers  la  Belgique  soit  au 
moins  de  vingt  à  vingt-cinq  mille  hommes.  —  3°  Le  général  en  chef 
de  l'armée  de  la  Moselle  exécutera  cette  opération  dans  le  plus  grand 
secret  et  fera  courir  le  bruit  d'une  autre  expédition,  soit  sur  Trêves, 
soit  sur  le  Palalinat. 

Robespierre,  Saint- Jdst,  Carnot,  Collot-d'Herbois, 
B.  Barèrk,  R.  Lindet  t*l 

('^  Arch.  nal.,  AFii,  995. — De  la  main  Rhin  et  de  la  Moselle.  —  De  la  main  de 

de  Barère.  Carnot.  Non  enreifistré. 

(^)  Arch.  nat.,  AFii,3  2.  —  De  la  main  W   Ministère  de  la  guerre;  Arme'es  du 

lie  Robespien-e.  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 

^''  Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Carnot,  Non  enregistré. 
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6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  secrétaires,  commis  et 
employés  dans  les  bureaux  du  département  de  Paris  sont  en  réquisi- 
tion et  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  quitter  leurs 
emplois  et  cesser  de  remplir  leurs  fonctions,  sans  congé  et  sans  un 
ordre  formel  ^^\ 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  1"  bataillon  des  Deux- 
Sèvres,  actuellement  en  quartiers  à  Angers,  sera  envoyé  de  suite  à 
l'armée  des  Pyrénées  occidentales. 

Garnot  ^^'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la  Commission  d'a- 
griculture et  des  arts,  charge  la  Commission  du  commerce  et  des  ap- 
provisionnements d'exercer  le  droit  de  réquisition  et  préhension  sur  le 
charbon  de  tourbe  existant  à  la  ci-devant  Arquebuse,  près  le  Boule- 
vard, qui  sera  aussitôt  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  d'agri- 
culture et  des  arts.  Cette  Commission  fera  procéder  aux  expériences 
comparatives  du  charbon  de  tourbe,  du  charbon  de  bois  et  du  charbon 
de  terre.  Elle  est  autorisée  de  se  procurer  des  tourbes,  qu'elle  fera 
préparer  dans  le  fourneau  établi  et  destiné  à  cet  usage,  et  les  fera 
éprouver  comme  celles  qui  sont  déjà  converties  en  charbon. 

R.  LlNDET^^^ 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  par  son  arrêté  du  i3  du  mois 
dernier  ^^^  ordonné  la  formation  d'une  compagnie  d'aérostiers  au 
nombre  de  vingt-huit  hommes,  y  compris  les  officiers  et  sous-officiers, 
pour  le  service  d'un  aérostat  près  l'une  des  armées  de  la  République, 
et  indiqué,  depuis,  la  destination  de  cet  aérostat  pour  Maubeuge, 
arrête  que  ladite  compagnie  sera  complétée  par  des  hommes  tirés  des 
bataillons  de  la  dernière  réquisition  servant  actuellement  dans  l'armée 
du  Nord,  en  y  appelant  de  préférence  ceux  qui  se  trouveraient  avoir 
un  commencement  de  pratique  dans  les  arts  nécessaires  à  ce  service, 

(')  Arch.  nat. ,  AF  11,  61.  —  Imprimé.  "-^^  Arch.  nal.,  AF  11,  79.  —  De  la  main 

Non  enregistré.  de  R.  Lindet.  Non  enregistré. 

<^)  Arch. nat.,  AFii,  ao3.  —  De  lamain  W  Voir  t.  XII,  p.  Sûg,  l'arrêté  du  Co- 
de Carnot.  Non  enregistré.  mité  n"  a  1 . 


[SoAVRir,  179/^.]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  151 

tels  que  maçonnerie,  charpente,  serrurerie,  peinture  d'impression  et 
chimie  pneumatique;  charge  l'officier  général  commandant  la  division 
de  Maubeuge  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du 
présent  arrêté,  dont  expédition  lui  sera  adressée,  ainsi  que  de  celui 
du  1 3  germinal,  pour  la  formation  de  la  compagnie  d'aérostiers,  et  de 
celui  du  1*"^  de  ce  mois  portant  ordre  de  départ  ^^^;  ordonne  en  outre 
qu'expédition  du  présent  sera  envoyée  tant  à  la  Commission  de  l'orga- 
nisation et  du  mouvement  des  armées  qu'au  citoyen  Goutelle,  capi- 
taine de  ladite  compagnie,  pour  qu'il  ait  à  faire  connaître  à  l'officier 
général  commandant  le  nombre  des  hommes  nécessaires  à  son  complet 
et  le  jour  où  ils  devront  se  rendre  à  Maubeuge  pour  y  commencer  le 
service. 

C.-A.  Prieur  (2). 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  Duclos,  ancien  chef  de 
brigade  du  21"  régiment  de  cavalerie  (ci-devant  Navarre),  retournera 
prendre  le  commandement  de  ce  corps  en  la  qualité  de  chef  de  bri- 
gade. —  9"  Vifflet,  chef  de  brigade  provisoire  de  ce  régiment,  sera 
promu  au  grade  de  général  de  brigade  à  l'armée  du  Nord.  —  3°  Toutes 
les  parties  du  91'  régiment  de  cavalerie  seront  réunies  à  l'armée  du 
Nord.  La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées 
donnera  sur-le-champ  les  ordres  nécessaires. 

Saint-Just,  Carnot^^^ 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  combien  il  importe  que 
les  épreuves  militaires  à  Meudon  marchent  rapidement,  arrête  que  le 
département  de  Paris  fera  loger,  dans  le  plus  court  délai  possible,  le 
citoyen  Bouvier,  chimiste,  dans  la  maison  du  ci-devant  duc  de  Lian- 
court,  boulevard  des  Invalides,  en  mettant  à  la  disposition  de  ce  ci- 
toyen le  local  nécessaire  au  travail  dont  il  est  chargé  par  le  Comité. 
La  Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de  veiller  à  la  très 
prompte  exécution  de  cet  arrêté. 

C.-A.  PriedrW. 

(^'  Voir  t.  XII,  p.  705,  l'arrélé  du  Co-  "'   Arch.nat.,  AFii,  3oi.  —  De  la  main 

mité  n"  7.  de  Carnot.  Non  enregistre'. 

(''  Arch.  nat.,  AF  11,  230.  —  Non  enre-  ^^'  Arch.  nat.,  AF  11,  aao.  —  Non  enre- 
gistré, gistré. 
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12.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la  Commission  des 
transports  militaires,  postes  et  messageries,  autorise  la  Commission 
de  faire  payer  au  citoyen  Delpech  la  somme  de  15,782  livres  19  sols 
pour  frais  de  voitures  de  vins  transportés  de  Bordeaux  en  cette  ville 
chez  les  citoyens  Pitro  et  Bailly,  et  destinés  à  l'approvisionnement  de 
la  place  de  Lille  pour  les  armées  de  la  République. 

R.  LlNDET^'^ 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  de  la  Commission 
des  armes  et  poudres  de  la  République  du  k  de  ce  mois,  voulant  pro- 
curer au  citoyen  Meulan,  serrurier,  chargé  de  la  construction  d'affûts 
pour  la  marine ,  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  remplir  les  enga- 
gements qu'il  a  pris  à  cet  effet,  arrête  :  1°  que  le  citoyen  Hugo,  for- 
geron, est  requis  à  l'atelier  de  Meulan,  rue  du  Panthéon  Français,  où 
il  travaille,  pour  continuer  d'y  être  employé  tout  le  temps  qu'exigera 
l'exécution  des  commandes  ci-dessus;  2°  que  la  municipalité  de  Paris 
est  chargée  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Priedr  ^^'. 


REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  AUX  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD. 

Paris,  11  floréal  an  11- 3 0  avril  ijgà. 

Citoyens  collègues, 
Vous  verrez,  par  les  expéditions  ci-jointes  des  arrêtés  pris  le  1 3  ger- 
minal, i"  et  2  de  ce  mois  ''',  que  le  succès  des  épreuves  faites  par  ses 
ordres  l'a  déterminé  à  envoyer  un  aérostat  à  l'armée,  comme  pouvant 
servir  à  découvrir  les  mouvements  des  ennemis  à  la  distance  de  plu- 
sieurs lieues  et  à  donner  des  signaux,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  par 
des  feux.  Nous  avons  cru  devoir  fixer  sa  destination  pour  Maubeuge  ^*). 

(')  Arch. nat.,  AF 11,  986.  —  De  la  main  <*)  Voir  l.  XII,  p.  8^9,  706 ,  les  arrêtés 

de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  n°  21  et  n"  6  et  7. 

W  Arch.  nat.,  AF_ii,  ai5. —  Non  enre-  W  Voir  plus  haut,  p.  i5o,  l'arrêté  du 

gistré.  même  jour,  n°  9. 
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Nous  écrivons  en  conséquence  au  général  commandant  l'armée  du 
Nord  pour  lui  annoncer  que  nous  le  mettons  à  sa  disposition,  et  à  l'of- 
ficier général  commandant  la  division  de  cette  armée  à  Maubeuge 
pour  qu'il  donne  les  ordres  et  prenne  les  mesures  nécessaires  pour 
compléter  la  compagnie  et  la  mettre  en  activité. 

Nous  connaissons  trop  votre  zèle  pour  ne  pas  être  assurés  que  vous 
exercerez  votre  surveillance  sur  cet  objet,  et  que  vous  ne  négligerez 
rien  pour  assurer  le  succès  d'une  nouvelle  machine  de  guerre  qui  peut 
soutenir  efficacement  l'ardeur  de  nos  braves  bataillons  contre  les  sa- 
tellites du  tyran. 

C.-A.  Priedr. 
[Arch.  nat.,  AF  11,  220.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

À    SAINT- JUST   ET   LE    BAS,    REPRESENTANTS    À   L'ARMEE   DU   NORD, 

AU  QUARTIER  GENERAL  À  REUNION-SUR-OISE  (ci-DEVANT  GUISe). 

Paris ,  1 1  Jloréal  an  11- 3  0  avril  î  7 p  4 . 

[Carnot,  au  nom  du  Comité,  leur  envoie  les  lois  militaires  et  les  cartes  topo- 
graphiques,  ainsi  que  le  sabre  qu'ils  demandent.  «D'après  les  divers  renseigne- 
ments qui  nous  ont  été  donnés  aujourd'hui  sur  les  divei^ses  attaques  faites  pour 
dégager  Landrecies,  il  paraît  qu'elles  auraient  pu  être  mieux  conduites.  La  princi- 
pale colonne  de  nos  troupes,  qui  était,  dit-on,  de  près  de  trente  mille  hommes,  a 
été  dirigée  sur  les  postes  de  Solesme  et  du  Cateau ,  tandis  que ,  du  côté  de  la  rive 
droite  de  la  Sambre,  en  avant  de  la  forêt  de  Nouvion,  on  a  attaqué  avec  des  forces 
médiocres.  11  est  cependant  évident  que  c'est  de  ce  côté  qu'il  fallait  attaquer  en 
masse.  Car,  de  l'autre,  il  fallait,  pour  parvenir  jusqu'à  Landrecies,  emporter 
d'abord  les  postes  de  Solesme  et  du  Cateau,  chose  très  difficile,  par  la  faculté 
qu'ont  les  ennemis  de  faire  ai'river  à  leur  défense  toutes  les  forces  de  la  forêt  de 
Mormal,  et  de  plus,  en  les  supposant  battus  vers  ce  point,  cette  même  forêt  leur 
offrait  une  retraite  qui  arrêtait  les  effets  de  notre  victoire.  Du  côté  de  la  rive 
droite  de  la  Sambre  au  contraire,  les  secours  ne  pouvaient  arriver  aux  ennemis 
que  difficilement,  par  des  ponls,  et,  en  cas  de  défaite,  ils  se  trouvaient  tellement 
acculés  entre  la  rivière  d'Helpe  et  celle  de  la  Sambre  qu'ils  risquaient  d'y  périr 
tous  avec  leur  artillerie;  ou  plutôt  ils  n'auraient  pas  attendu,  s'ils  eussent  vu 
qu'on  se  disposait  à  les  attaquer  en  force.  Il  aurait  donc  fallu  se  borner  à  une 
fausse  attaque  du  côté  du  Cateau  et  porter  la  grande  majorité  des  forces  entre 
Prisches  et  les  Fay t  ''-  et  agir  en  masse ,  au  lieu  qu'on  nous  assure  que  les  forces 

(')  Le  grand  Fayt  et  le  petit  Fayt. 
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ont  été  fort  disséminées  et  ont  opéré  sans  ensemble.  Au  reste,  nos  collègues  Ri- 
chard et  Choudieu  nous  annoncent  que  Pichegru  se  rend  en  personne  à  la  colonne 
du  centre ,  et  nous  n'aurions  pas  cru  nécessaire  de  vous  faire  les  observations ,  si 
nous  n'eussions  craint  que  Pichegru  n'arrivât  pas  à  temps.»  —  Ministère  de  la 
guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de  Carnot.  Voir  la  Corres- 
pondance générale  de  Carnot ^^K] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
AUX   REPRÉSENTANTS    À   L'ARMEE   DE   LA  MOSELLE   ET   AUX   REPRESENTANTS 

À  L'ARMÉE  DU  RHIN. 

Paris ,  1 1  floréal  an  ii-So  avril  ijgà. 

[Carnot,  au  nom  du  Comité,  leur  envoie,  en  deux  lettres,  les  arrêtés,  en  date 
du  même  jour,  qui  concernent  les  armées  du  Rhin  '^'.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  9o3. 
—  De  la  main  de  Carnot.  Voir  la  Correspondance  générale  de  CamoL^ 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA   SEINE-ET-MARNE  ET  L'YONNE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Tonnerre,  iijloréal  an  ii-So  avril  ijgà,  (Reçu  le  6  mai.) 

[Maure  transmet  l'arrêté  par  lequel  il  destitue  et  remplace  le  citoyen  More,  di- 
recteur de  la  poste  de  Tonnerre  ^^\  ff  J'ai  pensé  qu'un  homme  déjà  déclaré  sus- 


('^  Le  lecteur  sait  qu'il  a  été  décidé, 
par  le  Comité  des  travaux  historiques, 
que,  quand  je  rencontrerais  une  lettre  de 
Carnot,  je  me  bornerais  à  la  mentionner 
ou  à  l'analyser  brièvement,  en  renvoyant  à 
la  Correspondance  générale  de  Carnot,  dont 
la  publication  a  été  confiée  à  M.  Etienne 
Charavay.  Malheureusement  M.  Charavay 
vient  de  mourir  (octobre  1 899) ,  sans  avoir 
pu  achever  cette  publication  ni  même  la 
mener  jusqu'à  la  daie  où  je  suis  arrivé. 
Sans  doute  on  peut  espérer  que  son  re- 
cueil sera  continué;  mais,  comme  celte 
espérance  est  incertaine,  et  comme  d'autre 
part  les  lettres  écrites  par  Carnot  aux  re- 
présentants en  mission,  au  nom  du  Co- 
mité, ont  une  grande  importance  pour 
notre  sujet ,  nous  nous  appliquerons  désor- 
mais à  en  donner  des  extraits  si  étendus 


que  rien  d'essentiel  ne  soit  omis.  Si ,  dans 
quelque  temps,  nous  venions  à  apprendre 
que  le  Ministère  de  l'instruction  publique 
renonce  à  continuer  le  recueil  de  M.  Cha- 
ravay, nous  nous  mettrions  aussitôt  à  re- 
produire les  lettres  de  Carnot  in  extenso, 
et  dans  le  même  caractère  typographique 
que  les  autres  lettres  du  Comité.  —  Le 
lecteur  me  permettra,  à  ce  propos,  de 
rendre  hommage  à  la  mémoire  du  savant 
si  modeste  et  si  zélé  que  nous  venons  de 
perdre  et  qui  a  rendu  les  plus  grands  ser- 
vices à  l'histoire  de  la  Révolution.  Il  me 
faisait  l'amitié  de  revoir  mes  épreuves,  et, 
privé  de  ses  conseils,  je  me  sens  exposé  à 
plus  de  risques  d'erreur. 

(^'  Voir  plus  haut,  p.  1^9,  les  arrêtés 
n"'  Il  et  5. 


(3) 


Cette  pièce  manque. 
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pect ,  mari  d'une  femme  coupable  de  correspondance  avec  les  e'migrés ,  ne  pou- 
vait occuper  une  place  qui  demande  la  plus  grande  confiance;  vous  approuverez 
sans  doule  cette  mesure  nécessaire  au  salut  public.»  —  Arch.  nat. ,  AF  Ji,  i63.] 


UN  DES  REPRESENTAl^TS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Mauheuge,  ii  Jloréal  an  ii-3o  avril  lygà.  (Reçu  le  6  mai.) 

[Laurent  donne  des  détails  sur  la  prise  de  Reaumont  et  sur  les  subsistances 
qu'on  y  a  trouvées.  rrLandrecies  n'est  pas  encore  débloqué.  Voilà  deux  tentatives 
inutiles;  il  y  en  aura  une  nouvelle  demain,  qui  doit  être  vigoureuse.»  —  Minis- 
tère de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  inain  de  Laurent.^ 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lille,  11  jloréal  an  ii-3o  avril  ijgà.  (Reçu  le  8  mai.) 

[Deux  lettres  de  Florent  Guiot  :  i*  Conformément  à  la  lettre  du  Comité  du 
9  floréal''',  il  pari  pour  Cambrai,  rrj'y  remplirai  mes  devoirs,  et,  si  les  satellites 
des  despotes  se  présentent  devant  cette  place,  je  vous  promets  qu'ils  n'y  entreront 
que  sur  mon  cadavre.»  —  Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes. 
—  De  la  main  de  Florent  Guiot.  —  2°  11  envoie  à  Paris  le  citoyen  Dewinck ,  officier 
municipal  de  Dunkeique,  qui  donnera  au  Comité  et  à  la  Commission  des  subsis- 
tances toute  sorte  de  renseignements  sur  la  situation  de  ce  port.  —  Arch.  nat., 
AF  II,  lôy.  —  De  la  main  de  Florent  Guiot.] 


m  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lille,  11  Jloréal  an  u-So  avril  ijgà. 

Je  m'empresse  de  vous  annoncer  que  nous  venons  de  remporter  sur 
les  coalisés  une  victoire  signalée. 

L'ennemi,  que  notre  marche  hardie  sur  Courtrai  avait  d'abord  dé- 
concerté, s'est  bientôt  réparé  par  la  résistance  de  Menin,  et  il  a  formé 
le  dessein  de  nous  chasser  du  pays  dont  nous  venions  de  nous  rendre 

'•'  Voir  plus  haut,  p.  117. 


V 
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maîtres.  Hier  10,  dès  la  pointe  du  jour,  il  s'est  présenté,  au  nombre 
d'environ  vingt  mille  hommes,  devant  l'excellente  position  qu'occupait 
en  avant  de  Gourtrai  la  division  du  général  Souham.  L'action  s'est  en- 
gagée quelques  heures  après.  Le  succès  a  d'abord  été  balancé,  mais 
cette  résistance  n'a  fait  que  doubler  l'énergie  des  soldats  de  la  Répu- 
blique. Ils  ont  chargé  avec  impétuosité ,  et  bientôt  la  victoire  s'est  dé- 
clarée pour  eux.  Nous  avons  pris  trente-deux  pièces  de  canons,  plu- 
sieurs drapeaux  et  tué  ou  pris  plus  de  quatre  mille  hommes,  parmi 
lesquels  plusieurs  officiers  de  marque.  Le  général  Clerfayt  a  été  griè- 
vement blessé. 

La  déroute  des  ennemis  a  été  complète.  Nous  vous  ferons  passer 
des  détails  plus  étendus.  Je  repars  à  l'instant  pour  rejoindre  l'armée. 
Cette  victoire  aura  des  suites  avantageuses  pour  la  République. 

Je  n'ai  point  encore  de  nouvelles  de  l'attaque  qui  a  dû  avoir  lieu  à 
notre  centre  contre  la  grande  armée.  On  me  fait  espérer  qu'elle  ira 
bien. 

Richard. 

Dans  l'instant  je  reçois  la  nouvelle  officielle  de  la  prise  de  Menin. 
La  garnison  a  voulu  s'échapper;  quinze  cents  sont  restés  sur  la  place; 
on  poursuit  le  reste.  Nous  avons  trouvé  beaucoup  d'artillerie  dans  la 
place.  Dites  à  Paris,  à  toute  la  France,  que  l'armée  du  Nord  répondra 
complètement  aux  espérances  qu'on  a  fondées  sur  elle.  On  a  tué  un 
très  grand  nombre  d'émigrés. 

Richard. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
Richard.] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Lille,  11  Jloréal  an  11- 3 0  avril  ijgù. 

Votre  lettre  du  9  nous  annonce  des  alarmes  très  vives  sur  la  situa- 
tion des  affaires  de  la  République  dans  le  centre  de  l'armée  du  Nord  ^^\ 
Nous  nous  empressons  de  vous  tranquilliser.  L'effet  naturel  de  nos 

(0  Nous  n'avons  pas  celle  lellre. 
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succès  dans  la  Flandre  maritime  et  aux  Ardennes  doit  être  de  diviser 
les  forces  ennemies  et  de  les  diriger  en  grande  partie  sur  ces  deux 
points.  Nous  sommes  sûrs  alors  de  les  chasser  de  notre  territoire  et  de 
les  battre  sur  le  leur.  La  marche  qu'ils  suivent  dans  ce  moment  nous 
mène  infailliblement  à  ce  résultat.  Comme  ils  ne  se  déterminent  qu'à 
regret  à  diminuer  leur  grande  armée,  ou  qu'ils  ont  de  fausses  idées  de 
nos  moyens,  qu'ils  ne  croient  pas  aussi  considérables,  ils  ne  font  pas- 
ser des  troupes  que  partiellement  et  par  détachement,  à  mesure  que 
nos  progrès  leur  donnent  l'éveil  sur  la  direction  que  nous  suivons. 
Notre  intention  est  de  poursuivre  sans  relâche  notre  entreprise  et  de 
ne  pas  leur  laisser  un  moment  de  repos. 

Il  n'est  pas  vrai  que  Landrecies  soit  au  pouvoir  de  l'ennemi;  du 
moins  nous  avons  lieu  de  le  croire.  Nos  forces  au  centre  sont  peut-être 
plus  considérables  que  celles  de  Gobourg,  et,  si  elles  eussent  été  com- 
mandées par  des  hommes  plus  intelligents  et  plus  hardis,  nous  ne 
doutons  pas  qu'elles  n'eussent  obtenu  les  mêmes  avantages  que  celles 
avec  lesquelles  nous  avons  marché.  Le  brave  Ferrand,  que  nous  venons 
d'envoyer  à  Réunion  '^^\  fait  ce  qu'il  peut,  mais  il  n'a  presque  pas  d'offi- 
ciers en  état  de  le  seconder.  Nous  réparerons  tout  cela  en  mettant  cha- 
cun à  sa  place,  et,  Landrecies  fût-il  pris,  nous  ne  cesserons  pas  d'être 
convaincus  que  l'armée  du  Nord  dévorera  dans  cette  campagne  les  en- 
nemis de  la  République  qu'elle  est  chargée  de  combattre. 

Nous  attendons  impatiemment  le  résultat  de  l'attaque  d'hier  sur 
l'armée  qui  cerne  Landrecies.  Il  court  des  bruits  qui  nous  sont  avan- 
tageux, mais  ce  ne  sont  que  des  bruits. 

Nous  ne  pouvons  vous  exprimer  combien  est  complète  la  victoire 
d'hier.  Le  désordre  dans  l'armée  ennemie  est  a  son  comble.  La  bra- 
voure de  nos  soldats  s'est  développée  d'une  manière  étonnante.  Nous 
vous  rendrons  compte  des  traits  particuliers  de  valeur  et  de  dévoue- 
ment qui  ont  caractérisé  cette  journée  et  celle  d'aujourd'hui;  le  5*  des 
chasseurs  à  cheval,  les  carabiniers,  le  i**  régiment  et  le  1"  de  cavalerie 
se  sont  couverts  de  gloire;  les  gendarmes  à  pied  ont  également  fait  des 
prodiges.  En  un  mot,  il  n'est  point  de  corps  qui  n'ait  vivement  fait 
son  devoir. 

La  République  est  débarrassée  d'un  grand  nombre  de  scélérats  émi- 

^'^  Réunion-siir-Oise ,  ci-devant  Guise. 
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grés  qui  ont  péri  sous  les  coups  de  nos  braves  soldats  à  Menin.  Le 
nombre  des  pièces  d'artillerie  prises  dans  ces  deux  journées  passe  qua- 
rante. Les  objets  de  munitions,  de  transport  et  d'approvisionnement 
en  tout  genre  sont  dans  une  immense  quantité.  Nous  ferons  rentrer 
plus  de  deux  mille  chariots  chargés. 

Salut  et  fraternité,  Pierre  Ghoudieu,  Richard. 

Tout  le  monde  parle  ici  avec  estime  et  avec  regret  du  général  Béru, 
qui  a  quitté  l'armée  en  vertu  de  l'arrêté  de  Duquesnoy  qui  congédiait 
les  nobles.  On  nous  assure  que  cet  officier  a  toujours  montré  beaucoup 
de  civisme  et  de  grands  talents.  Si  vous  avez  les  mêmes  renseigne- 
ments sur  lui,  mettez-le  en  réquisition  et  envoyez-nous-le.  Nous  avons 
bien  besoin  d'hommes  à  talents. 

Pierre  Ghoudied  ,  Richard. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
Richard.  ] 

LES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  DEPARTEMENT  ET  À  L'ARMEE  DES  ARDENNES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Sedan,  11  floréal  an  11- 3 0  avril  lygà. 

[Deux  lettres  de  ces  représentants  :  1°  Un  colonel  de  dragons  hollandais  vient 
d'envoyer,  comme  parlementaire,  à  Vedette-Républicaine  (ci-devant  Pbilippeville), 
un  émigré ,  ancien  soldat  du  régiment  de  Berchény,  et  natif  d'Avesnes  :  Massieu  et 
Levasseur  (de  la  Sarthe)  demandent  si  on  doit  appliquer  à  ce  parlementaire  les 
lois  contre  les  émigrés.  —  Arch.  nat. ,  AF  n,  aia.  —  De  la  main  de  Massieti.  — 
2°  Levasseur  (de  la  Sarthe)  croit  qu'il  y  a,  dans  le  département  des  Ardennes, 
une  conspiration  contre  les  patriotes.  ffLa  faction  d'Hébert  est  le  prétexte  dont  on 
se  sert  pour  les  opprimer.  Si  on  eût  laissé  ce  projet  se  réaliser,  il  eût  favorisé  une 
contre-révolution  dans  ce  département.  Cette  nuit,  j'ai  exécuté  un  arrêté  du  Comité 
du  gouvernement  {sic)  qui  met  en  état  d'arrestation  vingt-huit  citoyens.  Hier,  je 
fus  à  la  Société  populaire,  qui  était  très  nombreuse;  j'y  parlai  d'une  manière  à 
relever  l'esprit  public ,  éclairer  le  peuple  et  terrifier  les  aristocrates.  Les  arresta- 
tions se  sont  faites  cette  nuit  avec  beaucoup  de  prudence,  et  la  plus  grande  tran- 
quillité règne  dans  la  ville.  Deux  citoyens  sont  partis  ;  les  autres  étaient  déjà  arrê- 
tés ou  sont  absents.  —  A  Givet,  j'ai  beaucoup  vu  mon  collègue  Roux;  j'ai  entendu 
toutes  les  observations  qu'il  a  voulu  me  fa'u*e.  Massieu  m'a  donné  de  bons  rensei- 
gnements; il  est  venu  me  joindre  hier  à  Sedan;  j'ai  appris  avec  peine  son  rappel  '■^K 
La  présence  d'un  représentant  près  l'armée  des  Ardennes  est  indispensable ,  sur- 

(•)  Voir  t.  XII,  p.  681,  l'arrêté  n"  8. 
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tout  si  on  fait  une  poinle  dans  la  Belgique.  Le  soldat  se  livre  au  pillage;  chacun 
y  prend  part.  Je  voudrais  qu'il  fût  organise,  je  veux  dire  qu'il  tournât  au  profit 
de  la  République,  C'est  ce  que  j'ai  fait  à  Beaumont,  On  avait  éloigné  de  l'armée 
des  Ardennes  la  gendarmerie,  qui,  par  les  décrets,  doit  la  suivre.  Nous  avons 
pris  un  arrêté  pour  la  faire  venir.  Le  bien  qu'a  fait  Massieu  dans  ce  département, 
la  connaissance  qu'il  a  des  besoins  de  l'armée  pourraient  décider  le  Comité  de 
salut  public  à  le  continuer  dans  sa  mission  ^'^n  —  Arch.  nat. ,  AF  ii,  1 76.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À   L'ARMEK   DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Thionville,  11  jloréal  an  11-80  avril  ijgà.  (Reçu  le  5  mai.) 

Lorsque  je  vous  écrivis  le  28  germinal '^^  citoyens  mes  collègues, 
sur  le  déplacement  des  dépôts  des  carabiniers,  je  ne  connaissais  pas 
encore  votre  arrêté  du  a  5  germinaU^',  qui  vient  seulement  de  me  par- 
venir. Je  vous  ai  exposé  toutes  les  raisons  qui,  à  mon  avis,  démontrent 
combien  il  est  nuisible  de  faire  voyager  des  dépôts  aussi  considérables 
dans  un  moment  comme  celui-ci,  où  tout  est  dans  la  plus  grande  ac- 
tivité tant  pour  l'instruction  que  pour  la  confection  des  effets  d'habil- 
lement et  d'équipement;  c'est,  comme  je  vous  l'ai  dit,  perdre  deux 
mois  d'un  temps  infiniment  précieux,  sans  que  ce  déplacement  offre 
aucun  avantage.  Enfin,  dès  l'instant  que  j'ai  reçu  votre  arrêté,  j'ai  écrit 
au  général  à  Nancy  pour  en  faire  partir  ces  dépôts;  mais,  comme  il  peut 
se  faire  que,  d'après  mes  raisons,  vous  rapportiez  votre  arrêté,  j'ai 
donné  ordre  de  ne  faire  partir  le  premier  que  le  90  floréal,  et  le 
deuxième  le  2  1,  afin  que  votre  décision  pût  parvenir  à  temps.  Je  vous 
le  répète  encore,  le  déplacement  d'un  dépôt  dans  un  moment  comme 
celui-ci  exige  les  plus  sérieuses  réflexions,  et  je  vous  invite  à  vous  faire 
remettre  sous  les  yeux  ma  lettre  du  28  germinal  sur  cet  objet. 

Je  suis  actuellement  à  l'armée,  oîi  je  passe  la  revue  des  escadrons 
de  campagne;  je  vous  rendrai  compte  de  son  résultat  dès  l'instant 
qu'elle  sera  terminée. 

Salut  et  fraternité,  Pflieger.  . 

[Ministère  de  la  guerre;  Années  du  Rhin  et  de  la  Moselle.] 


('^  En  marge  :  (t Renvoyé  sans  décision.»  —  '^^  Nous  n'avons  pas  celte  lettre.  —  '^^  Voir 
i.  XII,  p.  58o,  l'arrélé  n"  8. 
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UN   DES  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Sarrelibre  (Sarrelouis),  11  floréal  an  11- 3 0  avril  lygà. 

Citoyens  collègues, 

Il  m'a  été  impossible  de  répondre  sur-le-champ  à  la  lettre  que  vous 
m'avez  adressée,  Jourdan  étant  à  Deux-Ponts;  je  lui  ai  dépéché  aussi- 
tôt un  courrier;  sa  réponse  vient  d'arriver  dans  l'instant;  vous  la  trou- 
verez ci-incluse  avec  les  arrêtés  que  j'ai  cru  nécessaire  de  prendre  '^'. 

Comme  Jourdan  arrive  ici  demain,  je  n'irai  point  à  Nancy.  Je  bor- 
nerai mon  voyage  à  Metz,  où  je  prendrai  des  renseignements  et  un 
arrêté  en  conséquence  touchant  les  objets  dont  je  vous  ai  parlé  dans 
ma  dernière;  je  serai  de  retour  demain  à  Sarrelibre. 

Comme  il  me  paraît,  par  la  lettre  que  vous  avez  adressée  à  Jourdan 
et  dont  j'ai  pris  lecture,  qu'il  est  absolument  nécessaire  qu'il  y  ait  un 
parfait  concert  entre  l'armée  du  Rhin  et  celle  de  la  Moselle,  et  que, 
par  la  réponse  de  Jourdan  et  d'après  l'entrevue  qu'il  a  eue  avec  le  gé- 
néral de  l'armée  du  Rhin,  ce  dernier  lui  a  dit  qu'il  était  dans  l'impos- 
sibilité de  fournir  des  secours,  ce  que  je  juge  cependant  très  possible, 
si  votre  intention  s'accorde  avec  la  mienne,  vous  m'autoriserez,  ainsi 
que  mon  collègue  Gillet,  à  prendre  tous  les  arrêtés  nécessaires  pour 
faire  agir  ces  deux  armées  de  concert. 

Je  suis  encore  plus  mécontent  du  7*  régiment  de  hussards;  il  vient 
continuellement  des  individus  de  ce  régiment  s'enivrer  dans  les  caba- 
rets de  Sarrelibre  et  des  environs;  ils  laissent  leurs  chevaux  à  l'aban- 
don, et  il  semble  que  la  majeure  partie  des  officiers  se  prête  à  cette 
indiscipline.  J'en  ai  fait  arrêter  hier  deux,  un  hussard  et  un  brigadier- 
fourrier  qui  ont  déclaré  que  c'était  leur  capitaine  qui  leur  avait  donné 
une  permission  verbale.  J'ai  donné  ordre  de  prendre  des  renseigne- 
ments à  ce  sujet,  et  ferai  arrêter  les  coupables  et  les  destituerai.  Je 
vous  demande  à  être  autorisé  à  faire  l'épuration  de  ce  corps  en  le  fai- 
sant remplacer  par  un  autre. 

J'ai  trouvé  le  pain  extrêmement  mauvais  par  le  défaut  de  manipu- 
lation; j'ai  fait  arrêter  provisoirement  l'inspecteur  des  vivres  Rarbier; 

<')  'foules  ces  pièces  manquent. 
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il  s'est  (lit  de  Lille;  j'ai  sur-le-champ  écrit  au  Comité  de  surelé  géné- 
rale de  la  commune  pour  prendre  des  renseignements  sur  sa  moralité. 

Vous  pouvez  vous  reposer  sur  mon  zèle  et  mon  activité  pour  user  de 
tous  les  moyens  possibles  afin  de  terrasser  les  tyrans  et  accélérer  le 
triomphe  de  la  Républir|ue. 

Salut  et  fraternité,  Di/(jiiESi>0Y. 

Gillet  ne  sera  ici,  comme  je  vous  l'ai  mandé,  que  le  i  5  du  courant. 
[Ministère  do  la  guerre;  Armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.] 


LE   KEPKESENTANT  DANS  LA  NIEVRE   ET   L'ALLIER 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nevers,  ii  floréal  an  ii-3o  avril  ijgà.  (Reçu  le  7  mai.) 

Citoyens  collègues, 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  3o  germinal  ^'^  par  laquelle  vous  me  don- 
nez avis  de  l'envoi  que  vous  me  faites  du  petit  modèle  en  bois  annoncé 
par  l'instruction  de  Péricr  sur  le  mode  des  constructions  des  modèles 
de  châssis  dont  il  a  été  donné  connaissance. 

Je  m'étonne,  chers  collègues,  de  ce  que  vous  ne  me  faites  aucune 
réponse,  après  vous  en  avoir  demandé  instamment  et  plusieurs  fois. 
Je  vous  ai  fait  passer  plusieurs  arrêtés  d'une  conséquence  majeure.  Je 
vous  fais  passer  celui  que  je  viens  de  prendre  en  faveur  des  détenus, 
d'après  le  vœu  du  peuple  bien  prononcé.  Si  vous  m'y  répondez  par  le 
silence  comme  par  le  passé,  je  vous  avoue  que  vous  ne  m'encouragez 
pas.  Cependant,  quand  il  s'agit  du  salut  de  la  patrie  et  de  la  justice, 
rien  ne  saurait  m'arrêter,  mais  votre  décision  sur  mes  arrêtés  est  in- 
dispensable, puisque  sans  cela  ils  ne  produisent  pas  l'effet  que  j'en 
attends. 

Les  établissements  vont  le  mieux  possible;  vous  aurez  bientôt  des 
canons,  et  en  abondance. 

Si  vous  ne  me  répondez  par  le  premier  courrier  sur  plusieurs  arré- 

!'*  Nous  n'avons  pas  cette  ietlre. 

COMITK    DE  SALIT   PLBLIC. XUl.  I  1 


lycniE     NATIO 


162  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [3o  avril  1796.] 

tés  que  je  vous  ai  soumis,  et  sur  les  questions  que  je  vous  ai  propo- 
sées, je  me  verrai  forcer  de  partir  pour  Paris  et  vous  demander  de 
vive  voix  ce  que  je  ne  peux  obtenir  par  ma  plume. 

Union  et  fraternité,  Noël  Pointe. 

[Arch.  liât. ,  AF  11,  4i  1 .  —  De  In  main  de  Noël  Pointe  ^''.] 


LK  REPRESEMAINÏ  DA^S  LE   GARD  ET   LA   LOZERE 
AU   COMITÉ   l)K   SALUT  PUBLIC. 

Mcnde,  11  jloréal  an  ii-3o  avril  ijgà.  (Reçu  le  l'î  mai.) 

[Deux  lettres  de  Borie  :  1°  IJ  vient  de  recevoir  une  lettre  de  Guyardin  qui  lui 
apprend  que  des  malveillants  s'agitent  sur  les  limites  de  la  Haule-Loire  et  de  la 
Lozère.  tfOn  m'avertil  hier  qu'on  avait  conduit  un  prêtre  réfractaire  à  Sainl-Chély, 
arrêté  dans  les  campagnes  et  sur  les  bords  de  la  Haute-Loire;  je  donnai  à  l'instant 
l'ordre  de  le  conduire  à  Mende;  il  est  arrivé  le  matin,  et  le  tribunal  s'occupe  de  lui. 
J'ai  également  donné  ordre  de  faire  conduire  dans  la  maison  d'arrêt  de  Mende  tous 
les  détenus  du  district  de  Saint-Ghély. »  rUn  nommé  Mathieu,  détenu  à  Lan- 
gogne,  et  qui  avait,  m'ont  dit  les  autorités,  reçu  ordre  autrefois  de  Charrier  pour 
se  mettre  à  la  tête  de  sa  troupe  contre-révolutionnaire,  sera  traduit  sur-le-champ 
dans  la  prison  de  Mende;  l'ordre  en  a  été  donné  cette  nuit.  Il  sera  gardé  là  jusqu'à 
ce  que  vous  ayez  ordonné  sa  translation  à  Paris ,  si  vous  le  jugez  nécessaire ,  con- 
formément à  l'article  2  du  décret  du  27  germinal.  J'ai  chargé  l'agent  du  district 
de  Langogne  de  vous  faù-e  passer  copie  de  toutes  les  pièces  et  renseignements 
qu'il  pourra  se  procurer.  Un  prêtre  ex-noble ,  ci-devant  vicaire  général  à  Nantes  et 
frère  d'émigré,  le  nommé  Agulhot,  détenu  à  Langogne,  m'a  été  désigné  comme 
l'omentant  [des  troubles]  dans  la  maison  d'arrêt.  J'ai  aussitôt  ordonné  sa  transla- 
tion à  Mende.  Mais  les  prêtres  reclus  à  Mende  sont,  selon  moi,  très  dangereux,  et 
je  me  réfère  à  ma  dernière  à  cet  égard.  Je  vais  pi'endre  à  cet  égard,  en  attendant, 
toutes  les  mesures  que  je  croirai  nécessaires  pour  les  empêcher  de  nuire,  et  comp- 
tez que  je  ne  négligerai  rien  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  foire  punir  les  cou- 
pables.» —  Arch.  na!.,  AF  11,  19/I.  —  De  la  main  de  Borie.  —  9°  Il  transmet  un 
arrêté  relatif  aux  biens  nationaux  provenant  des  parents  d'émigrés,  prêtres  dé- 
portés et  gens  condamnés,  dont  la  confiscation  a  du  être  prononcée.  —  Arch.  nat., 
ibid.] 


('^  En  marge  :  «Renvoyer  l'arrêté  à  la  division  des  armes  et  un  extrait  au  Comité  de 
sûreté  générale,  a 
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UN   DES  nEPRÉSE^TA^TS   À  LYO.\   AL   COMITE  DE   SALUT   PUBLIC. 

Commune- Affranchie  (Lyon),  ii  floréal  an  ii-3o  avril  ijgà. 
(Reçu  le  6  mai.) 

Citoyens  collègues, 

Votre  arrêté  du  3  iloréal,  relatif  à  Commune-Alïranchie  ''^,  me  charge 
(le  faire  une  tournée  dans  le  département  de  l'Ain ,  et  me  laisse  la  fa- 
culté de  rentrer  ensuite  au  sein  de  la  Convention  nationale.  Je  ferai 
tous  mes  efforts  afin  de  remplir  vos  vues.  Je  n'attends  que  mon  col- 
lègue Dupuy  pour  me  rendre  au  nouveau  poste  qui  m'est  assigné. 

En  quittant  la  Commune-Affranchie,  je  demeure  convaincu  qu'elle 
renferme  des  hommes  à  masque,  de  faux  amis  de  Chalier,  des  agio- 
leurs  contre-révolutionnaires,  qui  font  passer  des  fonds  chez  nos  enne- 
mis, des  restes  du  royalisme  et  de  l'aristocratie,  et  quelquefois  des 
émigrés  ([ui  circulent  avec  de  faux  passeports.  i\Ia  conviction  est  fon- 
dée sur  les  arrestations  que  nous  avons  fait  faire,  d'après  une  lettre 
que  nous  tenons  du  Comité  de  sûreté  générale  et  trois  autres  lettres 
qui  nous  sont  venues  de  l'agent  national  du  district  d'Annecy,  départe- 
ment du  Mont-Blanc. 

Les  mandats  d'arrêt  lancés  contre  les  personnes  indiquées  dans  la 
première  lettre  onl  frappé  des  hommes  d'une  grande  réputation  en 
patriotisme,  mais  tout  décèle  en  eux  le  parti  de  l'étranger,  des  préva- 
rications dans  les  fonctions  publiques,  des  liaisons  criminelles,  des 
projets  d'émigration,  des  soustractions  d'effets  précieux  appartenant  à 
la  République.  Nous  comptons  parmi  ces  faux  patriotes  un  émigré  re- 
venu de  Turin,  il  y  a  un  an,  un  Anglais  déguisé  sous  un  nom  français, 
ayant  été  à  Paris  attaché  au  service  des  premiers  suppôts  de  la  tyran- 
nie. D'un  autre  côté,  nous  faisons  poursuivre  des  négociants  avides 
qui,  par  la  fraude  et  l'agiotage,  font  couler  nos  fonds  en  Hollande. 

Enfin,  il  est  une  foule  d'étrangers  qui  affluent  dans  cette  commune 
à  des  époques  marquées. 

Cet  état  de  choses,  citoyens  collègues,  n'est  pas  alarmant  sans 
doute,  et  les  ennemis  de  la  République  ici  ne  sont  pas  faits  pour  in- 
quiéter le  gouvernement.  Mais  ce  n'est  point  assez  de  n'avoir  rien  à 

(')   Voir  l.  XII,  p.  7^9,  700,  l'arrêté  n°  i. 

It  . 
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craindre  dans  le  moment  présent  :  il  faut  prévenir  tous  les  maux  et  ré- 
génére-r  les  mœurs  de  Commune- Affranchie.  Et  nous  ne  doutons  point 
que  nos  successeurs  ne  rencontrent  comme  nous  de  grands  obstacles. 
La  police  est  nulle  à  Commune-Affranchie;  aucuns  registres  en  forme 
ne  sont  tenus  aux  diverses  maisons  d'arrêt,  et  nous  avons  la  preuve 
qu'un  grand  nombre  de  rebelles  a  été  relâché  arbitrairement  par  des 
fonctionnaires  publics  auxc|uels  nous  avions  cru  ne  pouvoir  plus  accor- 
der de  confiance. 

Je  ne  vous  dis  rien,  citoyens  collègues,  de  la  situation  physique  de 
Commune-Affranchie;  je  ne  vous  dis  rien  de  toutes  ces  dénonciations 
qui  nous  ont  si  souvent  annoncé  que  les  mobiliers  séquestrés  ont  été 
dévastés  et  dilapidés;  nous  en  avons  parlé  dans  d'autres  lettres;  mais 
jugez  si  nous  avons  dû  exercer  une  surveillance  active  et  sévère  sur 
tous  les  individus  et  garder  une  contenance  ferme  et  élevée  à  l'égard 
des  fonctionnaires  |)ublics.  Nous  avons  excité  contre  nous  des  réclama- 
tions; l'on  a  crié  à  l'oppression;  mais  le  prestige  tombera,  et  tel  qui 
profane  aujourd'hui  l'image  de  Chalier  sera  reconnu  pour  un  fripon 
et  pour  un  traître.  Un  exemple  d'une  justice  sévère  apprendra  à  tous 
ses  semblables  que  quelques  mouvements  d'un  faux  patriotisme  ne  sont 
pas  un  brevet  d'impunité  sous  le  règne  de  la  vertu. 

Jetez  quelquefois  les  yeux,  citoyens  collègues,  sur  le  régime  actuel 
de  Commune-Affranchie;  n'oubliez  point  ce  que  nous  en  avons  dit 
précédemment.  Voyez  une  municipalité  absorbant  100,000  livres  par 
jour,  payant  dix-huit  mdie  ouvriers;  voyez  un  district  maîtrisant  deux 
mille  gardiateurs  (sic)  de  séquestres  et  une  multitude  d'autres  agents 
employés  aux  inventaires  et  ventes;  voyez  ce  même  district  demander 
aujourd'hui  l'établissement  d'ateliers  qui  seraient  confiés  à  ses  soins, 
sous  le  prétexte  de  parachever  des  pièces  de  soie  commandées.  N'ou- 
bliez point  surtout  que  l'on  se  réserve  toujours  deux  grands  moyens 
d'inquiétude  et  de  terreur  :  celui  d'augmenter  le  nombre  des  contu- 
maces et  celui  de  dresser  des  listes  des  personnes  suspectes.  N'y  a-t-il 
pas  lieu  de  croire  que  ceux-là  sont  avides  de  pouvoir,  qui  ont  lutté 
contre  des  autorités  surveillantes  et  qui  ont  repoussé  jusqu'à  la  repré- 
hentation  nationale?  Ne  veut-on  point,  à  force  de  compression  et  d'in- 
quiétudes, fermer  la  voix  des  réclamations  contre  les  dilapidations,  ou 
conduire  ainsi  quelques  projets  sinistres?  -^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  citoyens  collègues,  il  était  de  notre  devoir  de 
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chercher  à  vaincre  les  obstacles;  et,  si  nous  n'avons  pas  réussi,  nous 
les  avons  du  moins  rendus  moins  didiciles  à  renverser.  Il  est  un  terme 
d'épuisement  pour  la  malveillance,  après  lequel  il  ne  lui  est  plus  pos- 
sible d'arrêter  les  hommes  qui  veulent  le  bien. 

Voici  les  moyens  que  j'aurais  proposé  en  dernier  lieu  pour  ramener 
l'ordre  et  la  confiance  : 

1°  Une  surveillance  très  exacte  de  ia  police  de  la  ville  et  des  pri- 
sons. 

a"  La  confection  définitive  des  tableaux  des  personnes  suspectes 
dans  un  court  délai,  passé  lequel  il  n'eut  plus  été  permis  d'arrêter 
des  habitants  h  Commune-Affranchie  pour  anciennes  causes  de  suspi- 
cion. 

3°  Le  jugemeut  des  rebelles  lyonnais  contumaces  par  la  Commis- 
sion révolutionnaire,  aussi  dans  un  court  délai.  Ce  jugement  me  paraît 
indispensable,  parce  que  les  listes  des  émigrés  n'atteindraient  pas  les 
coupables  qui  sont  restés  ien  France,  et  qui  pourraient,  moyennant 
des  certificats  de  résidence,  se  faire  rayer  de  la  liste  des  émigrés. 

li°  Levée  de  séquestres  sur  toutes  les  propriétés  'particulières  et  dis- 
tinctes des  personnes  qui  n'auraient  été  comprises  ni  dans  la  liste  des 
gens  suspects  ni  dans  le  jugement  des  contumaces. 

5°  Une  proclamation  afin  d'annoncer  que  le  commerce  doit  revivre 
et  pour  donner  à  tous  les  citoyens  l'assurance  de  n'être  plus  poursuivis 
pour  cause  de  la  rébellion  lyonnaise. 

6"  Enfin  j'aurais  voulu  effacer  toutes  les  traces  et  armoiries  de  l'or- 
gueil lyonnais;  j'aurais  fait  enlever  le  lion  sous  le  Rhône  et  la  lionne 
sous  la  Saône,  en  bronze,  qu'on  laisse, ^e  ne  sais  poimjuoi,  dans  la  pre- 
mière salle  de  la  Maison-Commune.  Je  les  aurais  fait  conduire  à 
Paris;  ils  auraient  annoncé  les  victoires  du  peuple  français  sur  les  en- 
nemis intérieurs,  comme  l'aigle  autrichienne  l'annonce  sur  ceux  du 
dehors. 

J'espère  qu'avec  ces  mesures  on  parviendrait  à  ranimer  l'industrie  et 
à  donner  aux  habitants  de  Commune-Affranchie  le  sentiment  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité. 

Telles  sont,  citoyens  collègues,  mes  dernières  vues  sur  Commune- 
Affranchie,  dont  je  vous  devais  le  compte.  Je  quitte  cette  ville  sans 
aucun  remords;  ma  conscience  ne  me  reproche  nullement  d'avoir  per- 
sécuté les  patriotes;  il  est  vrai  que  les  méchants,  les  traîtres  et  les  in- 
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trigants  n'ont  pas  à  se  louer  de  mes  opinions;  j'étais  obligé  de  les 
combattre  :  mon  dernier  avis  est  qu'ils  doivent  être  mis  en  jugement. 

Méaulle. 
Dupuy  vient  d'arriver,  je  pars  demain. 

[Arch.  liai.,  A  F  11,  19^.] 

LE  REPRÉSENTANT   DANS  L'AIN  ET  LE   MONT-RLANC 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PURLIC. 

Annecy,  11  floréal  an  ii-3o  avril  ijgà.  (Reçu  le  10  mai.) 

Citoyens  collègues, 

Lorsque  je  vous  ai  écrit  le  3  du  courant  ^'\  je  n'ai  pu  vous  donner 
les  détails  de  l'alerte  qui  eut  lieu  dans  le  district  de  (îluses,  le  a  9  ger- 
minal dernier,  parce  que  je  ne  les  connaissais  pas  encore  parfaite- 
ment; et,  dès  lors,  les  travaux  dont  j'ai  été  surchargé,  tant  dans  ce 
même  district  que  dans  celui  d'Annecy,  ne  m'ont  permis  de  vous  en 
faire  le  récit  qu'en  ce  moment. 

Je  vous  adresse  à  cet  effet  des  extraits  certifiés  de  la  lettre  écrite 
par  le  commandant  des  postes  des  Contamines  et  de  Saint-Gervais  au 
commandant  de  la  force  armée  de  Sallanches,  de  celle  écrite  par  l'offi- 
cier municipal  Morand  de  ce  dernier  endroit  à  l'administration  du 
district  de  Cluses,  et  de  celle  enfin  que  cette  même  administration 
m'envoya  à  Bonneville,  le  29  germinal,  en  me  transmettant  copie  des 
deux  premières  ^•^'. 

Vous  y  verrez  que  l'alarme  avait  été  répandue  et  que  l'on  donnait 
comme  certaine  l'invasion  de  l'ennemi. 

Aussitôt  cet  avis  reçu,  l'adjudant  général  Cusnel  fit  battre  la  géné- 
rale et  filer  sur  Cluses  ce  qu'il  y  avait  du  6"  bataillon  de  l'Ain  à  Bon- 
neville, pour  se  rendre  de  là  aux  extrêmes  frontières,  qui  ne  se  trou- 
vaient gardées  que  par  le  seul  bataillon  de  la  Montagne,  de  première 
réquisition ,  disséminé  dans  un  grand  nombre  de  petits  postes. 

La  circonstance  était  impérieuse;  elle  commandait  cette  marche,  et 

''^  Voir  t.  XII,  p.  77^1.  (l'Albitte.  Une  note  marginale  porto  qu'elles 

'*>  Ces  pièces  mnnqnoiit,  ainsi  que  toutes  furent  renvoyées  au  Comité  de  sùrelô  gé- 
celles  qui  sont  annoncées  dans  cette  lellre         nérale. 
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je  l'aurais  ordonnée  moi-même,  si  elle  eût  éprouvé  le  moindre  obs- 
tacle. 

Le  5  de  ce  mois,  ce  bataillon  a  couché  à  Annecy,  d'oiî  il  s'est  rendu 
il  marches  forcées  à  sa  destination,  dans  la  division  de  l'armée  com- 
mandée par  le  général  Badelaume  dans  la  ci-devant  Tarentaise,  qui 
maintenant  a  passé  victorieusement  en  val  d'Aoste,  par  la  brilhmte 
conquête  du  Saint-Bernard. 

Quant  aux  causes  de  l'alerte,  voici  comment  elle  a  été  occasionnée, 
d'après  le  rapport  qui  rn'a  d'abord  été  fait  par  deux  personnes  de  con- 
fiance que  j'ai  aussitôt  envoyées  sur  les  lieux,  et  comme  je  m'en  suis 
assuré  moi-même  en  allant  visiter  les  postes. 

Les  deux  officiers  qui  commandaient  les  deux  postes  de  Contamines 
avaient  voulu,  m'a-t-on  dit,  éprouver  le  courage  et  la  discipline  des 
soldats  de  leurs  postes,  et  pour  cela  ils  avaient  convenu  entre  eux  de 
tirer  quelques  coups  de  fusil  dans  la  nuit  du  98  au  9g.  Aussitôt  ces 
coups  tirés,  on  bat  la  générale,  et,  malgré  qu'on  eût  prévenu  au  poste 
de  Saint-Nicolas  d'arrêter  tous  les  fuyards,  vingt- deux  soldats  des 
postes  dos  Conlamines  prennent  l'épouvante,  et  trois  d'entre  eux  fuient 
jusqu'à  Saint-Gervais,  où  ils  répandent  l'alarme,  qui  se  répand  suc- 
cessivement à  Sallanches,  et  de  là  à  Cluses  et  à  Bonneville. 

Ces  deux  officiers  et  les  fuyards  ont  été  conduits  à  Carouge  pour  y 
être  jugés.  Ou  ils  sont  des  traîtres  (|ui  ont  donné  cette  alerte  pour 
tenter  de  faire  une  diversion  dans  nos  forces  et  de  faire  échouer  l'im- 
portante expédition  du  Saint-Bernard,  ou  ils  sont  des  imprudents  et 
ont  manqué  à  la  police  et  discipline  militaire,  et  dans  tous  les  cas  ils 
sont  ou  plus  ou  moins  gravement  coupables.  J'en  ai  sollicité  le  juge- 
ment avec  instance. 

J'ai  organisé  les  autorités  constituées  du  district  d'Annecy,  et  je  vais 
partir  pour  me  rendre  à  (]hambérv,  où,  moins  surchargé  d'affaires 
particulières  qui  ont  absorbé  une  grande  partie  de  mon  temps  dans 
chaque  district,  je  reprendrai  le  fil  de  ma  correspondance,  et  vous 
rendrai  compte  de  mes  opérations. 

En  attendant,  je  vous  envoie  copie  de  la  proclamation  que  je  fis  dans 
la  commune  de  Bonneville,  maintenant  Mont-Moloz,  aux  citoyens  des 
campagnes  qui  s'étaient  enfuis  dans  les  bois  pour  se  soustraire  à  la 
première  réquisition,  et  une  copie  de  la  lettre  du  maire  du  même  fieu, 
du  g  du  courant,  où  vous  verrez  que  la  voix  de  la  patrie  ne  se  fait 
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jamais  entendre  en  vain,  que  ma  proclamation  a  eu  tout  le  succès  que 
je  m'en  promettais,  et  que  ces  citoyens,  reconnaissant  leur  égarement, 
ont  aussitôt  accouru  pour  prendre  leur  ordre  de  route. 

C'est  dans  cette  même  vue  que  j'ai  pris  à  Cluses  et  à  Annecy,  le  5 
et  le  10  de  ce  mois,  l'arrêté  dont  je  vous  transmets  copie,  portant 
l'élargissement  des  laboureurs  qui  avaient  été  mis  en  arrestation,  parce 
que  leurs  enfants  de  la  première  réquisition  s'étaient  enfuis.  Je  leur  ai 
accordé  trois  décades  pour  présenter  leurs  enfants,  en  leur  laissant 
apercevoir  que,  dans  le  cas  contraire,  je  prendrais  de  nouvelles  me- 
sures. Partout  je  leur  ai  exposé  leurs  devoirs  envers  la  patrie;  ils  en 
ont  paru  touchés  et  émus  vivement,  et  tout  m'annonce  l'efficacité  de 
cette  mesure,  si  salutaire  en  même  temps  à  l'agriculture,  les  travaux 
languissant  par  la  détention  de  ces  agriculteurs. 

Je  saisirai  toujours  avec  impatience  tous  les  moyens  que  je  croirai 
pouvoir  convenir  au  développement  et  à  l'affermissement  de  l'esprit 
public  et  au  triomphe  de  l'égalité  et  de  la  liberté. 

Salut  et  fraternité,  Albitte. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  19^.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  LOT  ET  LE  CANTAL 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Castres,  11  jloréal  an  ii-3o  avril  ijgà.  (Reçu  le  9  mai.) 

Citoyens  mes  collègues. 

Je  viens  de  visiter  le  dernier  district  du  département  du  Tarn ,  celui 
de  Lacaunc.  Une  administration  faible,  des  citoyens  fanatiques  lui  ont 
donné  depuis  longtemps  une  réputation  suspecte;  ses  localités  mon- 
tueuses  et  boisées  semblent  s'opposer  aux  accès  de  l'esprit  public  et 
favoriser  une  retraite  aux  prêtres  réfractaires.  Je  n'oserais  me  flatter 
d'avoir  produit  une  révolution  politique  et  morale  dans  un  pays  aussi 
ignorant  et  aussi  fanatisé;  mais  je  crois  y  avoir  jeté  des  germes  de  mo- 
rale et  de  patriotisme  qui  ne  seront  pas  perdus.  Je  crois  avoir  beau- 
coup gagné  dans  le  cœur  et  l'esprit  des  maires  et  agents  nationaux  des 
communes  et  d'une  grande  masse  de  peuple,  réunis  dans  le  temple 
de  la  Raison.  Si  j'avais  pu  trouver  des  citoyens  propres  à  remplacer 
utilement  les  adminislraleurs,  j'eusse  fait  une  réforme  salutaire;  mais 
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la  pénurie  est  telle  qu'il  faut  conserver  par  force  des  fonctionnaires 
publics  faibles,  pusillanimes,  mais  cependant  probes.' 

Je  vais  quitter  ce  département,  où  je  crois  avoir  mis  à  l'ordre  du 
jour  la  probité  et  la  vertu  pour  les  patriotes  et  la  terreur  pour  les 
malveillants.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  envie  de  se  fédéraliser  une 
seconde  fois.  J'espère  même  que  les  citoyens  vont  se  prononcer  d'une 
manière  satisfaisante.  Mon  successeur,  si  vous  vous  décidez  à  en  en- 
voyer, sera  content  de  l'esprit  public  et  n'aura  que  quelques  communes 
faibles  à  électriser,  et  dans  lesquelles  je  n'ai  pu  trouver  un  seul  homme 
digne  d'être  officier  municipal. 

Je  vais  rentrer  dans  les  départements  du  Lot  et  du  Cantal,  où  j'es- 
père trouver  de  nouvelles  instructions  sur  ce  qui  me  reste  à  faire.  Ma 
santé  est  épuisée,  et  je  vous  préviens  que  je  suis  forcé  de  prendre  une 
décade  de  repos  pour  soutenir  le  travail  que  vous  pourrez  me  confier. 

Salut  et  fraternité, 

Bo. 
[Arcli.  nat.,  AF  n,  178.  —  De  la  main  de  Bo.] 


LE  MEME  AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Castres,  ii  jloréal  an  ii-So  avril  t'jgà.  (Reçu  le  9  mai.) 

[ffBo  Iransinel  les  bordereaux  contenant  le  recensement  des  {jrains  fait  dans  le 
département  du  Tarn.  Il  en  résulte  (|u'il  est  impossible  de  compléter  les 
100,000  quintaux  de  grains  exigés  par  l'arrêté  du  Comité  du  7  germinal  en  fa- 
veur des  départements  de  la  Lozère  et  de  l'Aveyron^''.  Le  district  d'AIbi  n'a  pas 
de  grains  pour  douze  jours;  il  va  faire  compléter  la  réquisition  faite  en  sa  faveur 
sur  le  district  de  Gaillac  par  la  Commission  des  subsistances.  Il  invile  le  Comité  à 
s'occuper  de  faire  fournir  ailleurs  les  3o,ooo  quintaux  qui  manquent  au  départe- 
ment de  l'Aveyron  et  les  5, 000  quintaux  à  celui  de  la  Lozère.»  —  Arch.  nat., 
AF  u,  178.  Analyse.] 

LE   REPRÉSEÎSTANT   DANS  L'ARIEGE   ET  LES  PYRENEES-ORIENTALES 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Limoiix,  11  floréal  an  ii-So  avril  ijgà.  (Reçu  le  10  mai.) 

Me  voici,  citoyens  collègues,  dans  le  district  du  département  de 
l'Aude  le  plus  fanatisé;  j'ai  mis  une  intention  de  préférence  à  m'y 

(')  Voir  t.  XII,  p.  933,  l'arrêté  n"  a8. 
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trouver  un  jour  de  décade.  Celle-ci  sera  remarquable  par  l'ouverture 
d'un  temple  à  la  Raison,  qui  ne  nous  fera  pas  oublier  la  Divinité.  Je 
rendrai,  et  mes  coopéra teurs  aussi,  à  celle-ci  nos  premiers  et  nos  plus 
profonds  hommages.  Nous  ne  regardons,  ainsi  que  vous,  l'autre  que 
comme  en  étant  une  incarnation. 

Je  donne  à  cette  fête  décadaire  toute  la  pompe  que  permettent  les 
localités,  et  ce  soir  je  fais  préparer  un  bal  pour  le  peuple,  toujours 
dans  l'intention  de  lui  rendre  la  Révolution  plus  chère  en  lui  mon- 
trant qu(!  la  Convention  s'occupe  de  ses  plaisirs. 

Je  vous  ai  annoncé,  dans  ma  dernière  lettre,  que  ma  première  vous 
rendrait  compte  de  ce  que  j'avais  fait  à  Perpignan  dans  les  quatre  ou 
cinq  jours  que  j'y  étais  allé  passer.  Cette  course  avait  plusieurs  objets  : 
le  premier  était  d'aller  faire  à  Sigean,  qui  est  sur  cette  route,  l'épura- 
tion de  la  municipalité  et  du  juge  de  paix,  double  opération  qui  pres- 
sait, et  que  je  devais  d'autant  moins  négliger  que  Sigean  est  l'un  des 
chefs-lieux  de  canton  du  district  de  Narbonne,  et  qu'il  est  devenu  très 
important  comme  ayant  dans  son  arrondissement  la  nouvelle  porte  par 
laquelle,  depuis  la  trahison  qui  a  livré  Collioure  et  Port-Vendres  aux 
Espagnols,  se  font  toutes  les  communications  et  tous  les  approvision- 
nements maritimes  des  Pyrénées-Orientales.  J'ai  passé  un  jour  à  Si- 
gean, j'ai  renouvelé  la  municipalité,  maintenu  le  juge  de  paix,  vu  la 
Société  populaire,  encouragé  et  instruit  les  sans-culottes,  et  je  puis  à 
présent  vous  annoncer  ce  chef-lieu  de  canton  comme  l'un  de  ceux  qui 
vont  le  mieux  de  la  République. 

Un  autre  objet  plus  important,  ne  pouvant  pas  encore  organiser  le 
gouvernement  révolutionnaire  dans  tout  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  parce  qu'une  partie  est  sous  le  joug  du  despote  espagnol, 
c'était  de  me  montrer  du  moins  à  Perpignan  pendant  quelques  jours 
pour  y  relever  l'esprit  public  depuis  longtemps  attiédi  ou  même  tout  à 
fait  corrompu  par  les  administrations  gangrenées  qui  y  dominaient. 
J'y  voulais  aussi  examiner  la  Société  populaire  et  son  Comité,  qui  pre- 
naient le  titre  de  Régénérés,  et  qui  n'en  marchaient  pas  moins  mal,  si 
je  devais  en  juger  par  un  grand  nombre  de  plaintes  qui  m'avaient  été 
portées.  Enfin  je  voulais  faire  cesser  à  Perpignan  ce  scandale,  qui 
n'existait  peut-être  plus  dans  aucune  autre  commune  de  la  République, 
de  voir  des  hommes  qui,  dans  le  cours  des  mois  de  juin  et  de  juillet 
derniers,  avaient  provoqué  la  guerre  civile  et  le  soulèvement  d'une  par- 
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tie  du  Midi  contre  la  Convention  nationale,  jouir  encore,  les  uns 
d'une  pleine  liberté  et  les  autres  occuper  dans  les  administrations  ou 
près  de  l'armée  des  places  de  confiance.  Mon  premier  mandat  d'arrêt 
a  été  contre  Escales  aîné,  convaincu,  par  une  correspondance  que 
j'avais  entre  les  mains,  d'avoir  voulu  dissoudre  la  Convention.  Il  a  été 
livré  à  l'accusateur  public,  et  les  charges  contre  lui  se  sont  trouvées  si 
graves  et  si  convaincantes  qu'il  a  été  condamné  à  mort  et  exécuté.  J'ai 
ensuite  épuré  l'administration  du  déparlement  et  le  conseil  général  de 
la  commune  de  tous  les  fédéralistes,  ainsi  que  les  administrations  et 
les  hôpitaux.  Je  n'ai,  suivant  mon  usage  constant,  lancé  des  mandats 
d'arrêt  contre  aucun  d'eux  qu'après  avoir  eu  sous  les  yeux  des  preuves 
matérielles  de  leurs  délits.  Les  arrestations  se  sont  montées  à  cin- 
{[uante-huit. 

Quoique  ce  que  j'avais  vu  des  principes  de  la  Société  populaire 
dans  les  registres  et  ce  que  mes  collaborateurs,  qui  avaient  assisté  par 
mon  ordre  à  ses  séances,  m'avaient  rapporté  de  ceux  qu'on  avait  sou- 
tenus dans  les  discussions  m'eussent  donné  la  plus  mauvaise  opinion 
de  cette  Société,  cependant  j'aurais  attendu  mou  retour  à  Perpignan 
pour  la  dissoudre  et  en  recréer  une  meilleure,  si  une  intrigue  infer- 
nale, dont  je  vais  vous  rendre  compte,  et  un  piège  qu'elle  me  tendit 
ne  m'avaient  montré  que  je  no  pouvais  la  laisser  subsister  plus  long- 
temps, sans  compromettre  peut-être  le  salut  public  sur  cette  frontière. 
Il  paraît  que  ce  qui  reste  de  fripons,  de  contre-révolutionnaires  et 
d'intrigants  qui  avaient  porté  la  désorganisation  et  le  brigandage  dans 
l'ancienne  armée  des  Pyrénées  orientales,  et  que  nos  collègues  ])rès 
de  l'armée  actuelle  poursuivent  sans  pitié,  attendaient  leur  salut  de  la 
division  qu'ils  espéraient  de  semer  entre  eux  et  moi.  Un  nommé  Ar- 
nouil,  ex-noble,  administrateur  du  département  de  l'Ariège,  qui  avait 
quitté  son  poste  pour  aller  intriguer  auprès  d'eux  contre  moi,  décriait 
journellement  les  opérations  révolutionnaires  que  mes  instructions  et 
l'état  de  ce  département  et  de  celui  de  l'Aude  m'obligeaient  de  faire, 
et  dans  lesquelles  j'avais  frappé  plusieurs  dénoncés  que  cet  intrigant 
protégeait. 

Dans  le  même  temps,  les  meneurs  de  la  Société  populaire  de 
Perpignan  sont  venus  me  dénoncer  le  général  Peyron,  nommé  par 
nos  collègues  commandant  de  Perpignan,  et  l'un  des  hommes  qui, 
par  son  ardent  patriotisme,  par  sa  fermeté  et  par  sa  droiture,  possède 
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et  mérite  le  plus  leur  confiance;  ils  ont  pris  pour  faire  cette  dénoncia- 
tion l'heure  de  minuit,  ce  temps  où  je  venais  de  me  mettre  dans  mon 
lit,  après  une  journée  très  fatigante,  dans  l'espoir  de  profiter  de  la 
lassitude  de  mes  organes,  pour  parvenir  plus  aisément  à  leur  ])ut.  Ils 
m'envoyèrent  coup  sur  coup  trois  députations  différentes,  par  chacune 
desquelles  ils  me  demandaient  de  mettre  sur-le-champ  Peyron  en  ar- 
restation, et  ils  avaient  pris  sur  eux,  en  attendant,  de  rendre  la  So- 
ciété permanente.  Je  leur  ordonnai  de  cesser  cette  permanence,  et  je 
rerais  malgré  eux  ma  décision  sur  leur  demande  au  lendemain.  Ayant 
examiné  leurs  dénonciations,  je  vis  qu'elles  étaient  un  tissu  de  calom- 
nies, et  comme  je  fus  instruit  en  même  temps  de  plusieurs  côtés  que 
la  Société  m'avait  tendu  ce  piège  pour  me  brouiller  avec  mes. collègues, 
que  les  meneurs  se  croyaient  même  si  surs  du  succès  qu'ils  s'en  van- 
taient d'avance  partout  (apparemment  ils  avaient  communiqué  cette 
indigne  espérance  dans  leurs  lettres,  puisque  j'ai  trouvé  ce  même  bruit 
répandu  jusqu'à  Garcassonne),  je  ne  crus  pas  devoir  laisser  subsister 
plus  longtemps  une  Société  que  menaient  de  pareils  hommes;  je  pris 
donc  le  parti  de  la  dissoudre  et  de  la  recomposer  suivant  le  même 
mode  que  j'avais  suivi  pour  celles  de  l'Ariège.  Depuis  ce  moment,  je 
puis  vous  certifier  qu'elle  marche  suivant  les  principes  révolution- 
naires, et  qu'elle  contribuera  puissamment  à  relever  l'esprit  public 
dans  une  commune  où  il  a  grand  besoin  de  l'être,  le  petit  nombre  de 
patriotes  qui  s'y  trouvent  y  étant  presque  tous  venus  avec  les  re[>ré- 
sentants  du  peuple  ou  avec  l'armée. 

Au  surplus,  le  peuple  y  est  aussi  bon  qu'ailleurs,  et  à  présent  que 
je  l'ai  débarrassé  de  ceux  qui  le  corrompaient  et  fégaraient,  il  aimera 
la  Révolution  et  en  donnera  les  mêmes  preuves.  J'ai  découvert  une 
quantité  considérable  de  pièces  originales  desdits  meneurs,  entre 
autres  soixante-dix-huit  lettres  de  Birotteau,  qui  sont  très  curieuses; 
elles  dévoilent  ses  manœuvres  et  celles  de  son  parti;  on  peut  les  re- 
garder comme  autant  de  pièces  d'histoire.  J'ai  aussi  découvert  et  mis 
sous  ma  main  beaucoup  d'autres  pièces  qui  constatent  la  coalition 
entre  les  départements  fédéralistes,,  entre  autres  ceux  de  l'Aude,  du 
Tarn ,  de  l'Hérault  et  des  Pyrénées-Orientales.  Il  y  en  a  de  Morin ,  de 
Cassanyès,  de  Guiter,  de  Lozeau,  nos  collègues,  et  de  Ghambon,  sup- 
pléant, maintenant  à  Paris.  J'ai  déjà  envoyé  une  partie  de  ces  pièces 
au  Gomité  de  sûreté  générale  en  lui  dénonçant  les  coupables. 
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Avant  de  retourner  à  Narbonne,  j'ai  voulu  voir  avec  un  peu  plus  de 
suite  mes  collègues  qui  ne  sont  plus  à  Perpignan.  Ils  ont  transporté 
leur  domicile  et  leurs  bureaux  à  Nils,  à  l'aile  droite  de  l'armée,  où  ils 
vivent  comme  le  soldat,  se  montrent  tous  les  jours  à  tous  les  postes  et 
à  toutes  les  manœuvres,  édifient  et  enflamment  l'armée  autant  par  leur 
conduite  c|ue  par  leurs  discours.  J'ai  concerté  avec  eux  et  avec  notre 
collègue  (Îhâteauncuf-Randon,  envoyé  par  vous  pour  l'embrigade- 
ment, divers  arrêtés  relatifs  au  bien  du  service,  dont  ils  ont  dû  vous 
faire  connaître  les  dispositions,  que  je  me  persuade  que  vous  aurez 
approuvées  comme  étant  pleinement  dans  vos  principes.  Au  mois  de 
nivôse  dernier,  j'ai  vu  cette  armée  désorganisée  par  une  suite  sans 
exemple  de  trahisons  et  d'impérities.  Aujourd'hui,  grâce  aux  travaux 
infatigables  de  nos  collègues  et  à  ceux  des  généraux,  c'est  peut-être 
l'armée  de  la  République  dont  elle  doit  attendre  le  plus  de  grandes 
choses,  du  moins  si  les  deux  parties  que  je  n'ai  vues  ressemblent, 
comme  on  l'annonce,  à  l'aile  droite  dont  j'ai  vu  pendant  l'espace  de 
près  d'un  jour  les  revues  et  les  manœuvres.  J'aurais  bien  désiré  pou- 
voir assister  à  l'altaque  qu'elle  préparait  aux  satellites  du  despote  es- 
pagnol, et  vous  me  pardonnerez  bien,  si  je  vous  avoue  que  je  m'étais 
rendu  au  camp  dans  cette  espérance;  mais  le  mauvais  temps  ayant 
empêché  l'arrivée  des  barques  d'Agde,  sans  lesquelles  l'attaque  ne  pou- 
vait se  faire,  je  suis  parti  pour  retourner  au  poste  auquel  votre  con- 
fiance m'a  placé. 

Ma  première  letlre  vous  portera  le  détail  de  mes  oj)érations  à  Car- 
cassonne. 

Salut,  égalité  et  fraternité,  Cuaudron-Roussau. 

[Aich.  nat. ,  AF  ii,  194.] 

LE  REPRÉSENTANT   DANS  LES  B0UCHES-DU-RHÔ>E  ET  LE   VAUCLUSË 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Avignon,  11  Jloréal  an  ii-So  avril  ijgù.  (Reçu  le  11  mai.) 

L'épuration  des  autorités  constituées  existantes  dans  la  commune 
d'Avignon  est  achevée,  citoyens  collègues;  je  vous  envoie  le  tableau  f'^. 

^'^  Celle  pièce  manque,  ainsi  que  toutes  les  autres  annoncées  dans  celte  iellre. 
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D'un  coup  d'oeil  vous  verrez  quels  sont  les  changements  qui  ont  été  faits 
et  les  motifs  qui  les  ont  provoqués.  C'est  l'ouvrage  d'une  décade.  Vous 
jugerez  par  là  de  l'embarras  ou  pour  mieux  dire  de  l'impossibilité  ab- 
solue où  j'aurais  été  de  faire  cette  réorganisation,  si  je  n'avais  été  se- 
condé par  les  patriotes  qui  m'ont  été  indiqués  par  le  citoyen  Payan, 
puisque,  malgré  la  connaissance  des  localités,  ils  ont  eu  tant  de  peine 
à  terminer  cette  opération.  Oser  vous  dire  que  tous  les  membres  qui 
sont  portés  dans  ces  places  sont  également  propres  à  remplir  les  fonc- 
tions qui  leurs  sont  confiées,  ce  serait  vouloir  chercher  à  vous  trom- 
per. Ces  pays-ci  ne  ressemblent  en  rien  aux  départements  de  l'inté- 
rieur; je  vous  l'ai  dit  dès  le  premier  moment  où  j'y  suis  arrivé.  La 
disette  de  sujets  est  absolue.  J'ai  tâché  de  tirer  des  départements  voi- 
sins autant  que  je  l'ai  pu;  mais  on  répugne  à  venir  habiter  un  à'é- 
partement  où  le  climat  et  la  beauté  du  sol  sembleraient  cependant 
offrir  bien  des  charmes.  Nous  nous  sommes  attachés  à  la  probité  et  à 
l'énergie,  parce  que  nous  avons  reconnu  que  tout  le  mal  est  venu  de 
ce  que  jusqu'à  présent  ces  places  n'ont  été  remplies  que  par  des 
hommes  ou  immoraux  ou  faibles.  Je  me  mettrai  actuellement  en  obser- 
vation; s'il  s'est  glissé  quelques  hommes  qui  ne  méritent  pas  la  con- 
fiance, ces  remplacemenls,  n'étant  plus  que  partiels,  seront  plus  fa- 
ciles à  faire,  et  ils  s'effectueront  aussitôt  que  le  mal  me  sera  connu. 

J'ai  fait  appeler  le  citoyen  Melleret,  capitaine  de  la  gendarmerie 
nationale  à  Valence  pour  remplir  les  fonctions  de  Jourdan  '''  pendant 
tout  le  temps  que  durera  son  arrestation  ;  je  l'ai  chargé  de  fépuration 
de  cette  force  armée.  Je  crois  qu'il  sera  infiniment  avantageux  de  faire 
changer  les  brigades,  de  transporter  celles  qui  sont  dans  le  départe- 
ment (^presque  tontes  composées  d'hommes  qui  sont  sur  leurs  foyers) 
dans  le  département  de  la  Drôme,  et  d'appeler  ici  celles  d'un  départe- 
ment où  l'esprit  public,  étant  énergiquement  prononcé,  nous  donnera 
une  colonie  de  citoyens  infiniment  précieux.  11  n'y  a  que  ce  moyen  de 
franciser,  de  répubhcaniser  des  hommes  qui  se  sentiront  longtemps 
d'avoir  été  Italiens. 

Pour  la  première  fois,  je  me  suis  rendu  hier  à  la  Société  populaire. 
Là,  je  leur  ai  ouvert  mon  cœur;  je  leur  ai  prêché  l'amour  des  vertus. 
Je  vous  enverrai  différents  exemplaires  de  mon  discours,  aussitôt  qu'il 

(')  Voir  l.  XII,  p.  774  et  suivantes,  ia  lettre  de  Maignet,  du  3  floréal. 
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sera  imprimé,  parce  qu'il  importe  que  vous  connaissiez  parfaitement 
ceux  que  la  Convention  charge  d'immenses  pouvoirs  dans  des  pays 
aussi  difficiles. 

Je  vous  envoie  copie  de  mon  arrêté  sur  les  citoyens  d'Eyragues,  in- 
carcérés par  Jourdan. 

Salut  et  amitié,  Maignet. 

P.-S.  Je  reçois  dans  l'instant  deux  rapports  dont  je  vous  fais  passer 
copie;  vous  verrez  que  la  flotte  ennemie  rôde  sans  cesse  sur  nos  pa- 
rages, et  qu'il  est  bien  urgent  de  presser  la  sortie  de  la  nôtre  pour 
purger  la  Méditerranée. 

J'y  joins  copie  d'une  lettre  écrite  de  la  Martinique;  elle  m'a  paru 
contenir  des  détails  intéressants,  qu'il  importe  que  vous  connaissiez,  si 
déjà  vous  ne  les  avez  appris. 

[Arch.  nat. ,  D,  S  i,  99.  —  Les  ti-ok  dernières  lignes  sont  de  la  main  de 
MaiirneL  1 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  TOULON  AU  COMITE   DE   SALUT   PURLIC. 

Porl-de-la-Montagne  (Toulon),  1 1  Jlorml  an  ii-3o  avril  i'jy^i. 

Citoyens  collègues, 

Pendant  l'expédition  d'Oneille,  nous  avons,  mes  collègues  Hicord, 
Hobespierre  le  jeune  et  moi,  donné  pour  trois  fois  l'ordre  au  contre- 
amiral  Martin  de  faire  voile  du  Port-de-la-Montagne  avec  tous  les 
vaisseaux  qui  se  seraient  trouvés  prêts,  et  trois  fois  il  a  refusé  de  sor- 
tir, sous  le  prétexte  que  les  ennemis  croisaient  sur  les  parages  de  la 
République  on  forces  supérieures. 

Mes  collègues  ont  pris  le  parti  de  m'envoyer  d'Orméa  pour  accélé- 
rer la  sortie  de  l'escadre.  Je  suis  arrivé  hier,  et  lorsque  tout  était  prêt 
pour  sortir  avec  six  vaisseaux,  quatre  frégates  et  trois  corvettes,  nous 
avons  reçu,  par  la  voie  du  commissaire  de  la  marine,  votre  arrêté  du 
2  de  ce  mois^^^,  qui  fait  défense  au  contre-amiral  Martin  de  sortir,  jus- 
qu'à nouvel  ordre. 

En  prenant,  citoyens  collègues,  l'arrêté  dont  je  viens  de  vous  par- 

'')  Voir  t.  Xil,  p.  728,  l'arrêté  n°  16. 
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ier,  vous  avez  supposé  sans  doute  que  la  disproportion  des  forces  était 
telle  à  ne  pas  nous  laisser  l'espoir  de  mettre  à  la  mer  avec  apparence 
de  succès.  On  vous  a  induit  en  erreur  sur  la  véritable  situation  des 
choses,  et  ceux  qui  ont  provoqué  la  mesure  que  vous  avez  crue  indis- 
])ensable  de  prendre  pour  l'intérêt  de  la  République  sont  comptables 
à  la  nation  du  retard  qu'éprouvent  les  convois  de  blé  et  de  la  perte 
inévitable  de  la  Corse,  si  on  la  laisse  encore  quelque  temps  sans  se- 
cours. 

Voici  quelle  est  la  situation  des  ennemis  dans  la  Méditerranée  :  ils' 
ont  tout  au  plus  en  croisière  sous  le  Port-de-la-Montagne  cinq  vais- 
seaux et  six  à  sept  entre  frégates,  bricks  ou  corvettes,  quatre  vaisseaux 
et  autant  de  frégates  ou  corvettes  en  Corse,  deux  vaisseaux  à  Livourne 
et  un  à  Naples.  Quant  à  l'escadre  espagnole,  la  moitié  est  à  la  rade  de 
Livourne  et  l'autre  moitié  a  fait  voile  pour  Naples. 

Si  nous  mettons  à  la  voile  maintenant  avec  les  forces  que  nous 
avons,  nous  trouvons  celles  de  l'ennemi  dispersées,  et  nous  avons  par  là 
une  très  grande  probabilité  de  le  battre  ou  de  protéger  l'arrivage  des 
subsistances  et  de  secourir  la  Corse  sans  nous  exposer  à  un  combat. 
11  faut  que  l'escadre  du  Port-de-la-Montagne  sorte  maintenant  ou  se 
déterminer  à  lui  faire  garder  le  port  pendant  toute  la  campagne;  car, 
aussitôt  que  les  Anglais  auront  réuni  leurs  moyens,  et  que  leur  jonc- 
lion  avec  les  Espagnols  sera  effectuée,  ils  nous  présenteront  toujours 
une  force  triple  de  celle  que  nous  pourrions  mettre  à  la  mer,  quelle 
que  soit  l'activité  que  l'on  apporte  à  l'armement. 

Vous  devez  être  aussi  bien  que  moi  pénétrés  du  besoin  qu'a  la  Ré- 
pubbque  de  faire  paraître  sa  marine  dans  la  Méditerranée.  11  faut  de 
l'audace,  et,  si  vous  voulez  avoir  confiance  en  nous,  je  vous  assure  que 
nous  n'exposerons  nos  forces  maritimes  qu'avec  une  très  grande  pro- 
babilité de  succès.  Les  capitaines  de  vaisseaux  ne  sont  pas  fâchés  de 
manger  leurs  appointements  dans  le  port  et  de  voir  des  dangers  où 
véritablement  il  n'en  existe  pas. 

Quelque  envie  que  j'ai  de  porter  des  secours  au  pays  oij  je  suis 
malheureusement  né,  elle  ne  me  ferajamais  hasarder  les  forces  mari- 
times de  la  République,  sans  avoir  au  moins  la  moitié  des  probabilités 
pour  nous. 

Le  citoyen  Dalous,  qui  vient  d'arriver  de  Corse,  envoyé  par  mon 
collègue  Lacombe  Saint-Michel,  vous  remettra  la  présente.  Il  vous  ex- 
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posera  en  détail  la  situation  de  la  Corse  et  tous  les  moyens  qu'on 
pourra  employer  pour  soutenir  les  intérêts  de  la  République  dans  ce 
pays-là.  Je  vous  prie  de  l'entendre  et  de  me  faire  part  le  plus  tôt  pos- 
sible des  ordres  que  vous  aurez  à  donner  relativement  à  l'escadre,  qui, 
conformément  à  votre  arrêté  du  2  de  ce  mois,  ne  peut  plus  mettre 
à  la  voile  que  d'après  les  nouvelles  dispositions  que  vous  pourrez 
faire. 

Notre  collègue  Lacombe  Saint-Michel  défend  Bastia  avec  un  courage 
fait  pour  étonner  les  esclaves  de  Pitt.  Il  a  déjà,  le  29,  brûlé  une  fré- 
gate de  quarante  pièces  de  canon  portant  du  18,  embossée  devant  la 
ville  pour  seconder  le  feu  des  batteries  de  terre  qu'ils  y  ont  établies. 

Un  coup  de  vent  d'est,  qui  a  soufïlé  il  y  a  quelques  jours,  a  jelé  à  la 
côte  sur  les  rochers  de  Saint-Tropez  le  vaisseau  anglais  Ardent,  de  6/i. 
Il  a  été  entièrement  brisé  et  englouti  par  les  vagues. 

L'armée  d'Italie  a  dû  attaquer  le  9  les  hauteurs  de  Saorgio,  et  j'ai 
lieu  de  croire  qu'elle  les  aura  emportées. 

Salut  et  fraternité,  Saligeti. 

[Ministère  de  la  gueiTe;  Corse.'\  , 
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Séance  du  la  JJoréal  an  11 -1^'  mai  ijgà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Collot-d'Herbois,  Couthon,  Billaud- 
Varenne,  Robespierre,  C.-A.  Prieur,  R.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  que  le  jardin  de  la  maison 
nationale  connue  sous  le  nom  de  maison  Beaujon  sera  public  et  fera 
partie  et  suite  des  Champs-Elysées.  —  2°  Les  fossés  et  les  parapets 
seront  démolis  etcornblés,  —  3°  Il  sera  élevé  dans  le  jardin  un  temple 
à  l'Egalité.  —  li°  Les  artistes  seront  appelés  à  concourir  pour  l'archi- 
tecture simple  et  les  ornements  républicains  les  plus  convenables  à 
ce  monument.  —  5°  Le  concours  est  ouvert  pendant  deux  décades  de 
prairial;  les  plans  seront  déposés  le  10  prairial,  dans  la  salle  de  la 
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Liberté.  Le  concours  sera  jugé  le  20  prairial,  par  le  jury  des  arts. 
La  Commission  des  travaux  publics  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  la  prompte  exécution  de  cet  arrêté.  Elle  fournira  les  fonds  né- 
cessaires. 

B.  Barère,  Billadd-Varenne^^^ 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  par  le  rapport  fait  par  les 
représentants  du  peuple  Guyton  et  Fourcroy,  en  exécution  d'un  arrêté 
du  8  courant  ^'^\  sur  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  du  place- 
ment actuel  de  la  tuerie  des  bestiaux  à  l'hospice  de  l'Humanité, 
arrête  que  la  municipalité  de  Paris  fera  rechercher  sans  délai  quatre 
emplacements  dans  les  parties  les  plus  aérées  de  Paris,  et  les  plus  voi- 
sines de  la  ville,  pour  y  établir  les  tueries  de  bestiaux  nécessaires  à 
l'approvisionnement  de  Paris.  Elle  soumettra  au  Comité,  dans  le  cou- 
rant de  la  décade,  le  choix  qu'elle  aura  fait.  La  municipalité  de  Paris 
est  chargée  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  délivrer 
les  malades  de  l'hospice  de  l'incommodité  du  voisinage  d'un  pareil 
établissement. 

B.  Barère,  R.  Lindet,  G.-A.  Prieur,  Billaud-Varenne ^^l 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Fourcade  rem- 
plira les  fonctions  d'adjoint  à  la  Commission  de  l'instruction  publique. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois, 
C.-A.  Prieur  ^'l 

h.  Le  Comité  de  salut  public  appelle  les  artistes  de  la  République  à 
concourir  à  l'élévation  du  monument  dédié  sur  la  place  de  la  Victoire 
à  la  mémoire  des  citoyens  morts  pour  la  patrie  dans  la  mémorable 
journée  du  10  août  1792  (vieux  style).  Les  ouvrages  seront  présentés 
au  concours  dans  la  salle  de  la  Liberté,  d'ici  au  1  5  prairial;  ils  seront 
jugés  avant  le  2  0  de  ce  mois  par  le  jury  des  arts.  La  Commission  des 

'*)  Arch.  nat.,  AF  11,  80.  —  De  la  main  W  Arcb.  nat,  AF  11,  8t.  —  De  la  main 

de  Barèi-e.  de  Barère. 

(^)  Voir  plus  haut,  p.  96,  l'arrêté  du  (*'  Arch.  nat.,  AFii,  67.  —  De  la  main 

Comité  n"  10.  de  Barère. 
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travaux  publics  fournira  les  fonds  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce 
monument,  aussitôt  que  le  concours  aura  été  jugé.     ' 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  G.-A.  Priedr, 

Collot-d'Herbois  '^l 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de 
l'impossibilité  où  se  trouvent  les  canonniers  montagnards  de  Meulan 
de  faire  un  service  utile  aux  armées,  faute  d'avoir  une  organisation 
convenable,  arrête  que  la  division  d'artillerie  partie  de  Meulan  avec 
ses  canonniers  et  arrivée  à  Franciade  y  resteront  (sic'j  jusqu'à  nouvel 
ordre;  que  le  commissaire  de  l'organisation  des  armées  prendra  les 
mesures  les  plus  promptes  pour  organiser  le  corps  des  canonniers 
montagnards  de  Meulan  et  le  compléter. 

G.-A.  Prieur,  Billaud-Varenne,  Garnot,  B.  Barère  ^^'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  Il  sera  placé  dans  la  pre- 
mière salle  du  lieu  des  séances  de  la  Convention  nationale  un  pié- 
destal simple  pour  recevoir  la  statue  de  la  Philosophie  tenant  les  Droits 
de  l'homme  et  la  Constitution.  —  9°  La  statue  représentant  la  Philo- 
sophie, et  qui  a  été  faite  par  Houdon,  sera  estimée  et  achetée  par  la 
Commission  des  travaux  publics,  après  rapport  d'experts  pris  dans  le 
jury  des  arts  incessamment.  —  3°  Cette  Commission  fera  élever  le 
piédestal  avec  les  marbres  qui  sont  dans  le  dépôt  des  Petits-Augustins 
ou  dans  les  maisons  nationales;  elle  fournira  les  fonds  nécessaires. 

B.  Barère,  Billacd-Varenne,  G.-A.  Prieur  ^^l 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Goujon  se  rendra 
sans  délai  au  Port-de-la-Montagne,  en  qualité  de  représentant  du 
peuple,  pour  y  accélérer  les  travaux  de  la  marine,  l'armeraent  des 
vaisseaux,  l'arrivage  des  subsistances  et  approvisionnements,  là  dé- 
fense de  l'île  de  Corse,  et  y  prendre  toutes  les  mesures  de  salut  public 
qui  lui  paraîtront  convenables.  Il  se  rendra  auparavant  à  Avignon;  il 


f')  Aich.  nat. ,  AF  11,  80.  —  De  la  main  de  Barère.  —  (^)  Arcli.  nat.,  AF  11,  302. 
De  la  main  de  C.-A.  Prieur.  —  ^'^  Arch.  nal.,  A  F  ii,  80.  —  De  la  main  de  Barère. 
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exercera  les  mêmes  pouvoirs  dans  les  départements  du  Var,  des  Bou- 
ches-du-Rbône  et  des  Alpes-Maritimes. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  Robespierre,  Couthon, 
Saint-Just,  Collot-d'Herbois^^I 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Vanseville  rem- 
plira les  fonctions  de  Commissaire  des  revenus  nationaux  avec  le  ci- 
toyen Laumont,  déjà  nommé  par  décret  ^^l  Le  citoyen  Bochet  remplira 
les  fonctions  d'adjoint  à  la  Commission  des  revenus  nationaux. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  Gollot-d'Herbois, 
C.-A.  Prieur  ^'K 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  François  Mar- 
tin, sculpteur,  qui  a  déposé  audit  Comité  une  figure  en  pied  modelée 
par  lui  en  terre,  et  représentant  la  Liberté,  recevra  du  commissaire  de 
l'instruction  publique  la  somme  de  3 00  livres,  qui  sera  prise  sur  les 
fonds  destinés  à  l'encouragement  des  arts. 

Collot-d'Herbois  (^'. 

10.  [Arrêté  autorisant  le  citoyen  Delpech,  négociant  à  Bordeaux ,  à  exporter  du 
vin  à  Lille.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  78.  Non  enregistré.] 

1 1 .  Considérant  que  les  dispositions  prescrites  par  les  articles  1 , 
9  et  3  de  son  arrêté  du  28  germinal  t^^  ne  seraient  pas  formellement 
remplies,  si  les  rapports,  décisions  ou  projets  d'arrêtés  à  présenter 
par  les  Commissions  n'étaient  datés  et  revêtus  de  la  signature  des 
commissaires  ou  adjoints,  membres  desdites  Commissions,  le  Comité 
de  salut  public  arrête  :  à  l'avenir  les  commissaires  ou  adjoints,  mem- 
bres des  Commissions  executives,  dateront  et  signeront  les  rapports, 
propositions,  décisions  et  projets  d'arrêtés  qu'ils  auront  à  soumettre 
au  Comité  de  salut  public. 

Carnot,  Collot-d'Herbois^*'^. 

(')  Arch.nat.,  AP  11,  3oi.  —  Delà  main  (*'  Arch.  nat.,  AF  n,  66. 

de  Barère.  t^^  Voir  l.  XII ,  p.  64 1 ,  l'arrêté  n"  1 8. 

W  Voir  t.  XII,  p.  665.  (•*'  Arch.  nat.,  AF  11,  a4.  —  Non  enre- 

'■^^  Arch.  nat.,  AF  11,  20.  —  De  la  main         gistré.  —  Dans  l'original,  cet  arrêté  est  in- 

de  Barère.  titulé  :  Projet  d'arrêté.  —  Voir  plus  haut, 

p.  i3â. 
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12.  Le  Gomilé  de  salut  public,  après  aVoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  de  l'agriculture  et  des  arts,  autorise  la' Commission  du 
commerce  et  des  approvisionnements  à  distribuer  gratuitement,  dans 
les  lieux  et  les  proportions  qu'elle  jugera  le  plus  utile,  les  grains  qu'elle 
a  rassemblés,  consistant  principalement  en  navets,  carottes,  choux  di- 
vers, betteraves  champêtres  et  autres. 

R.   LlNDET^^l 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements,  arrête  :  1°  Tous 
les  commerçants  sont  autorisés  à  mettre  leur  expérience,  leur  indus- 
trie en  activité  pour  concourir  à  procurer  toutes  les  denrées  et  matières 
dont  la  République  peut  avoir  besoin  et  en  exporter  le  superflu  des 
denrées,  marchandises  de  luxe  et  de  manufactures.  —  2°  Toutes  ces 
exportations  et  importations  pourront  se  faire  de  concert  avec  la  Com- 
mission du  commerce,  qui  donnera  aux  expéditionnaires  les  avis  et  les 
instructions  nécessaires  sur  les  besoins  de  l'étranger,  sur  la  rareté  ou 
l'abondance'  de  nos  matières,  denrées  ou  productions  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  monde,  pour  obvier  aux  inconvénients  du  concours 
des  expéditions  pour  la  même  destination  ou  pour  assurer  le  succès 
des  diverses  expéditions.  —  3°  Dans  tous  les  cas,  les  commerçants  se- 
ront tenus  d'importer  en  denrées  ou  matières  de  première  nécessité  la 
même  valeur  de  leur  exportation,  ou  de  la  verser  dans  la  Trésorerie 
nationale  en  traites  sur  l'étranger,  qui  seront  remboursées  au  même 
cours  ou  change  qu'elles  auront  été  tirées  ou  reçues,  et,  dans  tous  les 
cas,  ils  fourniront  les  garanties  nécessaires  pour  assurer  l'importation 
ou  le  versement. 

R.  LiNDET  ^^\ 

14.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ia  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique, arrête  que  toutes  les  réquisitions  de  vin  de  Champagne  de 
l'exécution  desquelles  le  citoyen  Lamarque  a  été  chargé  pour  le  service 
des  armées  navales  de  la  République,  avant  l'époque  du  27  germinal 


(•)  Arch.  nat.,  AF  11,  68.  —  Non  enre-  W  Arch.  nal.,  AF  n,  /S.  —  Non  enre- 

gittré.  gistré. 
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dernier,  seront  payées  par  iui,  ou  par  tout  autre  mis  à  sa  place, 
d'après  le  maximum  établi  par  le  district  de  Bordeaux  le  22  vendé- 
miaire. 

R.  LiNDET  ^^K 

15.  Sur  le  rapport  fait  au  Comité  de  salut  public  par  la  Commis- 
sion des  transports  militaires,  remontes,  postes  et  messageries  :  1°  qu'il 
existe  au  Raincy  quelques  étalons  que  l'intérêt  du  commerce  et  de 
l'agriculture  et  le  service  des  armées  exigent  qu'on  conserve  avec  soin  ; 
2"  que  le  district  de  Gonesse  se  propose  de  faire  des  ventes  d'animaux 
et  de  louer  des  prairies  situées  dans  le  parc  de  Raincy,  nécessaires  à  la 
nourriture  de  ces  étalons  et  propres  d'ailleurs  à  refaire  des  chevaux 
fatigués  ou  malades;  le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est 
de  l'intérêt  de  la  République  de  conserver  la  race  précieuse  des  éta- 
lons et  de  réserver  des  pâtures  d'une  bonne  qualité,  tant  pour  leur 
nourriture  que  pour  refaire  les  chevaux  malades  ou  fatigués,  arrête  : 
1°  que  le  district  de  Gonesse  ne  pourra  procéder  à  aucune  vente  de 
chevaux  ni  d'étalons  sans  une  autorisation  expresse  de  sa  part;  2°  qu'il 
surseoira  à  la  location  des  terres  en  prairies  et  pâtures,  arrêtée  dans 
sa  séance  du  28  germinal;  3°  qu'il  enverra,  sous  le  plus  court  délai,  à 
la  Commission  des  transports  militaires,  à  la  Commission  d'agricul- 
ture et  des  arts  et  à  celle  des  revenus  et  domaines  nationaux  un  état 
certifié  portant  le  nombre  et  l'âge  des  étalons  et  chevaux  existants  au 
Raincy,  ainsi  que  l'état  des  terres  en  prairies  et  pâtures  renfermées 
dans  le  parc  dudit  Raincy;  h°  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux 
Commissions  des  transports  militaires,  d'agriculture  et  des  arts  et  des 
revenus  nationaux,  chargées  de  le  faire  exécuter  pour  ce  qui  les  con- 
cerne. 

R.  LlNDET^^^. 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  lame  du  sabre 
accordé  le  j  9  ventôse  à  François  Le  Roux,  sous-lieutenant  au  2*  régi- 
ment des  carabiniers,  est  une  lame  courte;  que  le  corps  dans  lequel  il 
est,  sa  destination  à  l'armée  exigent  qu'il  ait  un  sabre  avec  une  lame  de 


W  Arch.  nat.,  AF  11,  68.  —  Non  enre-  <')  Arch.  nat.,  AF  11,  79.  —  Non  enre- 

gistré, gislré. 
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cavalerie  ;  arrête  que  la  lame  courte  du  sabre  accordé  le  i  9  ventôse  à 
François  Le  Roux  par  la  Convention  nationale  sera  changée  contre  une 
lame  de  cavalerie,  et  que  l'administration  générale  des  armes  porta- 
tives sera  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

G.-A.  Prieur  (1). 

17.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  revenus  nationaux,  considérant  que  les  préposés  des  douanes  doi- 
vent donner  tout  leur  temps  à  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont 
confiées,  arrête  qu'ils  ne  pourront  être  détournés  par  les  autorités 
constituées  du  service  constamment  actif  pour  lequel  ils  sont  commis- 
sionnés  et  salariés  par  la  République. 

R.  LlNDET^^^ 

18.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  citoyenne  Bérénice 
Homberg,  fille  d'un  commerçant  français  domicilié  au  Havre,  née  en 
pays  étranger,  d'une  mère  étrangère,  naturalisée  française  en  lyyB, 
résidant  avec  ses  père  et  mère,  doit  continuer  de  jouir  des  droits  de 
citoyenne  française,  et  que  la  loi  des  96,  97  et  98  germinal  ne  la  re- 
garde pas. 

R.  LlNDET^'^ 

19  et  20.  [Arrêtés  réquisitionnant  le  citoyen  Colombe,  volontaire  au  a*  batail- 
lon de  la  Charente,  en  station  à  VVissenibourg,  pour  travailler  à  l'imprimerie  de 
l'administration  du  district  d'Egalité-sur-Marne  (ci-devant  Château-Thierry),  et  le 
citoyen  Delpech,  de  Bordeaux,  chargé  d'approvisionner  de  vin  la  place  de  Lille ^*^ 
R.  LiNDET.  —  Arcii,  nat. ,  AF  11,  'doit.  Non  enregistré. \ 

21.  La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées 
expédiera  sans  aucun  délai  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  citoyens 
mis  en  réquisition  par  les  arrêtés  ci-joints  ^^^  se  rendent  sur-le-champ 
à  Paris. 

Carnot  ^'''\ 


(''  Arch.  nat.,  AF  11,  9i5.  —  Non  enre-  (^>  Voir  plus  haut,  p.  i5a,  i'arrèté  du 

gistré.  1 1  floréal  n°  1  9. 

^*^  Arch.  nat.,  AF  n,  ao.  —  Non  enre-  (^)  Il  s'agit  sans  doute  des  deux  arrêtés 

gistré.  préccdonls,  n"'  19  et  20. 

W  Arch.  nat.,  AF  11,  61.  —  De  la  main  ^'^^   Ardi.nal.,  AF  11,  3o/i.  —  De  la  main 

de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  de  Cai-not.  Non  enregistré. 
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22.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  les  observations  des  citoyens 
Duroy  et  Lacoste,  représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Rhin, 
celles  de  Michaud,  général  en  chef  de  ladite  armée,  et  sur  l'avis  du 
Comité  de  la  guerre,  arrête  que  les  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée du  Rhin  sont  autorisés  à  conserver  provisoirement  le  régiment  de 
hussards  dit  de  la  Liberté,  employé  à  ladite  armée  et  commandé  par 
le  chef  de  brigade  Payen,  mais  qu'il  ne  pourra  être  procédé  à  la  for- 
mation des  5^  et  6°  escadrons  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Carnot  ^''. 

23.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  De  Wolff,  capitaine  aide 
de  camp  du  général  Vézu ,  se  rendra  sur-le-champ  auprès  de  ce  géné- 
ral pour  y  reprendre  ses  fonctions  dans  les  qualités  susdites.  La  Com- 
mission de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  expédiera  sans 
délai  ses  ordres  en  conséquence. 

Carnot '^^. 

24.  Le  Comité  de  salut  public  nomme  Colombel,  ancien  lieutenant 
de  la  i"^  compagnie  de  cavalerie  de  l'armée  révolutionnaire,  en  station 
a  Commune-Affranchie,  à  la  place  d'adjoint  aux  adjudants  généraux 
près  l'armée  du  Rhin. 

Carnot  ^^^. 

25.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Grobert  est 
nommé  chef  de  bataillon  d'artillerie  et  qu'il  jouira  du  traitement  attri- 
bué à  ce  grade  dans  cette  arme.  La  Commission  de  l'organisation  du 
mouvement  des  armées  expédiera  en  conséquence  les  ordres  et  brevets 
nécessaires. 

Carnot,  C.-A.  Prieur,  B.  Barère^^I 

26.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Duclos,  chef  de 
brigade  du  21*  régiment  de  cavalerie,  à  se  rendre  à  Louviers,  dans  le 

('^  Arcii.  nat.,  AF  n,  198.  —  Delamain  (""'  Arch.nat. ,  AFii,  3o'i.  —  Deîamain 

de  Carnot.  Non  enregistre.  de  Carnot.  Non  enregistre. 

^^)  Arch.  nat.,  AF  II,  Soi.  —  Delamain  W  Arch.nah,  AF  11,  3o^.  —  Delamain 

de  Carnot.  Non  enregistre.  de  Carnot.  Non  enregistre' 
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sein  de  sa  famille,  à  la  condition  de  rejoindre  ledit  régiment  le 
1"  prairial  prochain. 

Carnot^'I 

27,  28,  29,  30,  31,  32,  33,  34,  35,  36.  [Arrêtés  pris  sur  le  rapport  de  la 
Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements,  et  autorisant  diverses  ex- 
portations de  marchandises  à  l'étranger.  Ces  arrêtés  sont  tous  signés  de  R.  Lindet 
seul  '^'.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  76.  Non  enregistré.] 

37.  [Arrêté  chargeant  le  citoyen  Jommard,  demeurant  rue  de  Seine,  n"  i45i, 
d'inspecter  à  Paris  les  diverses  fonderies  de  canons  pour  la  marine.  G.-A.  Prieur. 
—  Arch.  nat.,  A  F  11,  ai  5.  Non  enregistré.] 

38.  Sur  la  demande  des  officiers  municipaux  et  administrateurs 
des  hôpitaux  et  prisons  de  Paris,  le  Comité  de  salut  public  arrête  que 
le  citoyen  Briet  est  autorisé  à  se  faire  livrer  par  l'Agence  nationale  des 
poudres  et  salpêtres,  au  prix  fixé  par  la  loi,  100  livres  de  salpêtre 
dont  il  a  besoin  pour  les  préparations  des  huiles  destinées  à  l'illumi- 
nation (^)  des  différentes  prisons  et  maisons  d'arrêt. 

C.-A.  Priedr  W, 

39.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Riffaut,  com- 
missaire de  l'agence  des  poudres  et  salpêtres,  au  Ripault,  près  de 
Tours,  se  rendra  sur-le-champ  à  Paris  pour  coopérer  à  des  épreuves 
dont  l'objet  est  d'accélérer  la  fabrication  de  la  poudre. 

C.-A.  Prieur  ^^'. 

AO.  [Approbation  d'un  arrêté  de  la  Commission  du  commerce  qui  autorise  les 
citoyens  Coquard  et  fils,  du  Pouliguen,  à  faire  venir  quarante  tonneaux  de  vin  de 
l'île  Républicaine,  ci-devant  île  de  Ré.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  78.  Non 
enregistré.  ] 

(')  Arch.  nat.,  AF  11,  3oi.  —  Non  enre-  (*'  Ce  mot  est  pris  ici  dans  le  sens  d'é- 

gittré.  clairage. 

^''  Ces  airèlés,  fort  longs,  n'ont  aucnn  ^*'  Arch.  nat.,  AF  n,  917.  —  Non  enre- 

intérét  historique.  Notons  cependant  qu'il  gistré. 

en  est  un  qui  se  rapporte  au  <? citoyen  En-  i*)  Arch.  nat.,  AF  11,  91 7.  —  Non  enre- 

fantin,  banquier,  rue  Coq-Héron».  gistré. 
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REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD,   À  LILLE. 

Paris,  12  floréal  an  ii-i^''  mai  ijgà- 

Citoyens  collègues, 

Nous  vous  apprenons  par  ce  courrier  que  la  Convention  nationale 
vient  de  décréter  que  l'armée  du  Nord  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  pa- 
trie ^^^  Ce  décret  doit  être  entendu  à  Lille  comme  dans  les  autres  par- 
ties de  la  frontière  du  Nord.  Nous  vous  en  adressons  un  extrait.  (î'est 
surtout  à  Landrecies  que  l'émulation  produite  par  le  décret  de  ce  jour 
doit  avoir  des  effets  salutaires  pour  la  République.  Faites  connaître  ce 
décret  à  toute  l'armée  jusqu'à  la  Moselle ,  en  en  transmettant  l'expres- 
sion à  nos  collègues,  représentants  auprès  des  armées  des  Ardennes  et 
de  la  Moselle.  La  République  s'affermit  tous  les  jours;  que  les  soldats 
républicains  continuent,  et  les  tyrans  n'existent  plus. 

Salut  et  fraternité,  R.  R. 

[Ministère  de  la  guerre;  Années  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
Barère.  1  , 


LE   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMÉe  DU  NORD,   À  COURTRAI. 

Paris,  ï2  floréal  an  11 -1^''  mai  lygà. 

Continuez,  chers  collègues,  de  mettre  la  victoire  à  l'ordre  du  jour 
dans  l'armée  du  Nord;  c'est  de  même  aux  Ardennes,  à  la  Moselle, 
aux  Alpes  et  dans  les  champs  de  l'Italie.  Nous  venons  de  lire  vos  dé- 
pêches du  6  et  du  1 1  à  la  Convention.  Le  peuple  et  les  représentants 
ont  témoigné  la  plus  grande  joie  des  succès  éclatants  que  l'armée  du 
Nord  vient  d'obtenir  dans  la  Flandre.  Vous  prenez  de  grands  engagé- 
es Ce  décret  fut  rendu  dans  la  séance  salut  public.  {Procès -verbal,  I.  XXXVI, 
de  la  Convention  du  19  floréal  an  11,  sur  p.  978,  et  Moniteur,  réimpression,  t.  XX, 
le  rapport  de  Barère  au  nom  du  Comité  de         p.  358.) 
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ments;  vous  ferez  plus  encore  :  vous  les  tiendrez.  Vous  n'oublierez  pas 
que  votre  expédition  doit  se  combiner  pour  les  succèsde  l'armée  navale 
que  nous  préparons,  et  quelle  influence  aura  sur  ces  objets  la  prise  de 
Dunkerque  et  d'Ypres.  La  Convention  a  rendu  un  décret  par  lequel 
elle  déclare  que  l'armée  du  Nord  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie.  Faites 
retentir  ce  décret  dans  toutes  les  lignes  qui  défendent  si  bien  les  fron- 
tières de  la  République  et  continuez  de  vaincre.  La  nature  se  joint  à 
la  politique  et  à  la  valeur  pour  affermir  la  République. 

Salut  et  fraternité,  B.  B. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
Barère.  1 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cambrai,  la  floréal  an  ii-i^''  mai  i'jgà.  (Reçu  le  6  mai.) 

Citoyens  collègues, 
Je  suis  arrivé  ici  hier  au  soir;  j'y  ai  trouvé  notre  collègue  BoUet, 
qui  s'y  était  rendu  la  veille  depuis  Douai.  Une  heure  après  mon  arri- 
vée, nous  avons  eu  une  petite  alerte;  on  est  venu  nous  annoncer  que 
l'ennemi  marchait  sur  Cambrai  et  n'en  était  plus  qu'à  une  petite  lieue, 
que  même  il  avait  incendié  une  petite  commune  appelée  Gauroir.  Ce 
mouvement  pouvait  avoir  pour  objet  de  cerner  Cambrai  ou  d'enlever 
nos  cantonnements  sur  les  deux  rives  de  l'Escaut,  ou  bien  enfin  ce 
pouvait  n'être  qu'une  feinte  au  moyen  de  laquelle  l'ennemi,  en  nous 
forçant  de  retenir  nos  forces  sur  les  glacis  de  la  place ,  évacuerait  ses 
camps  de  Solesme  et  de  Denain  et  se  porterait  ailleurs.  Les  généraux, 
par  une  sage  mesure  de  précaution,  ont  fait  retirer  les  cantonnements 
et  rassembler  nos  troupes  dans  un  camp  qui  est  à  demi-lieue  de  la 
place.  Je  suis  monté  à  la  tour  du  beffroi,  et  il  m'a  été  facile  de  juger, 
par  l'espèce  d'ostentation  avec  laquelle  l'ennemi  étalait  ses  feux,  qu'il 
ne  voulait  ni  cerner  Cambrai,  ni  attaquer  nos  cantonnements.  BoUet 
a  été  passer  la  nuit  au  camp,  et  moi,  je  l'ai  occupée  à  la  conservation 
et  à  la  tranquillité  de  la  place.  L'ennemi  a  disparu  à  la  pointe  du  jour, 
et  il  n'a  pas  eu  besoin  d'un  fort  long  temps  pour  défiler,  car  toutes 
les  circonstances  nous  font  croire  qu'il  n'était  qu'en  petit  nombre. 
Nous  attendons  le  retour  de  quelques  émissaires  pour  être  mieux  in- 
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struits  du  mot  de  sa  feinte,  et,  si  elle  est  de  quelque  importance,  nous 
ne  perdrons  pas  un  instant  pour  en  faire  part  au  général  en  chef  et  au 
général  Ferrand. 

Ce  dernier  général  vient  de  prévenir  les  généraux  de  cette  division 
qu'il  attaquera  demain  à  la  pointe  du  jour,  et  il  leur  indique  le  plan 
sur  lequel  ils  doivent  agir  pour  seconder  son  attaque.  Espérons  que  la 
droite  de  l'armée  du  Nord  va  prendre  la  revanche  des  échecs  qu'elle  a 
essuyés,  et  que  le  désir  de  se  montrer  l'émule  de  la  gauche  de  la 
même  armée  doublera  son  courage  et  sa  fermeté.  Mais  nous  aperce- 
vons déjà  très  clairement  que  cette  partie-ci  n'est  point  organisée  en 
forces  comme  celle  de  Lille,  et  qu'il  ne  s'y  trouve  ni  les  mêmes  ta- 
lents ni  le  même  ensemble.  C'est  cette  conviction  qui  nous  a  décidés 
à  faire  des  changements  dans  l'état-major  de  la  division,  et  nous  vous 
adressons  copie  certifiée  des  arrêtés  que  nous  avons  pris  '^l  Sans  doute 
le  nom  de  Bonneau  vous  est  connu  et  vous  êtes  instruits  que  c'est  un 
soldat  distingué  par  son  intrépidité,  ses  talents  et  son  républicanisme. 
Il  est  estimé,  aimé  de  toute  la  division,  et  il  a  essentiellement  contri- 
bué à  arrêter  les  suites  de  l'échec  du  -y  floréal. 

Les  bruits  désavantageux  et  publics  qui  se  répandent  sur  le  général 
Ghapuis,  cru  mort  ou  prisonnier,  nous  ont  décidés  à  suspendre  de 
leurs  fonctions  ses  deux  frères  et  son  beau-frère  et  de  les  mettre  en 
arrestation.  On  assure  qu'il  a  été  vu  se  promenant  en  toute  liberté  au 
Cateau.  Déjà  le  Comité  révolutionnaire  et  la  Société  populaire  de  Bou- 
chain  m'avaient  fait  une  dénonciation  dans  laquelle  il  s'est  trouvé  im- 
pliqué, et  je  leur  avais  répondu  de  porter  cette  dénonciation  au  quar- 
tier général,  à  Béunion-sur-Oise.  Nous  tirerons  au  clair  cette  affaire; 
mais  sans  doute  vous  approuverez  les  mesures  de  sûreté  générale  que 
nous  avons  prises  et  qui  nous  ont  paru  essentielles  dans  la  circon- 
stance. 

On  me  dit  que  Cambrai  est  un  foyer  d'aristocratie;  je  saurai  à  quoi 
m'en  tenir  dès  ce  soir,  après  la  séance  de  la  Société  populaire,  et,  si 
l'on  ne  m'a  point  trompé,  je  travaillerai  cette  commune  dans  le  sens 
de  celle  de  Bailieul,  sa  conservation  étant  trop  importante  pour  la 
compromettre  par  de  l'indulgence. 

Salut  et  fraternité,  Florent  Guiot,  Bollet. 

(')  Ces  arrêtés  sont  joints.  Ils  forment  un  cahier  d'une  trentaine  de  pages. 
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P.-S.  Nous  apprenons  à  l'instant  même  que  la  feinte  de  l'ennemi 
avait  pour  objet  de  lever  son  camp  de  Solesme  et  d'augmenter  ses 
forces  auprès  de  Landrecies.  Cette  fausse  mesure  de  sa  part  est  en 
quelque  sorte  un  gage  des  succès  que  la  journée  de  demain  nous  pré- 
pare. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
Florent  Guiot.  ] 


LES  REPRESENTANT  A  L'ARMEE   DU  NORD 
AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC  ET  AU  PRESIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Lille,  î3  jloréal  an  11 -i^*"  mai  ijgà. 

[Deux  lettres  de  Choudieu  et  de  Richard  :  1°  Ils  démentent  auprès  du  Comité 
le  faux  bruit  de  la  prise  de  Landrecies.  trCombattez  de  tous  vos  moyens  les  alar- 
mistes :  ce  sont  des  contre-révolutionnaires.  Le  patriote  ne  voit  en  tout  que  le 
salut  de  la  patrie;  il  ne  s'abandonne  jamais  à  ces  spéculations  de  désastres;  elles 
annoncent  le  désir  du  malheur  public.  —  L'attaque  du  10  n'a  eu  aucun  résultai 
décisif,  mais  elle  a  eu  pour  nous  l'avantage  de  remettre  nos  troupes,  dont  la  plus 
grande  partie  s'est  bien  battue.  La  division  de  Cambrai,  encore  affaiblie,  n'ayant 
pu  donner,  on  a  fait  retraite  en  bon  ordre.  Ferrand  recommence  demain,  et  nous 
espérons  d'autant  plus  de  cette  nouvelle  attaque,  qui  sera  très  étendue,  que  nous 
sommes  instruits  que  l'ennemi  fait  filer  beaucoup  de  monde  de  notre  côté.  Nous 
aurons  dans  quelques  jours,  selon  toute  apparence,  une  grande  bataille  sous 
Tournai.  Le  génie  de  la  République  nous  dit  que  nous  la  gagnerons,  et  alors  nous 
irons  loin,  a  —  Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la 
main  de  Richard.  —  9°  Ils  transmettent  au  président  de  la  Convention  une  lettre 
du  citoyen  Maillard,  chef  de  brigade  au  1"  régiment  de  cavalerie,  (rqui  rend 
compte  de  la  manière  intrépide  avec  laquelle  plusieurs  cavaliers  de  ce  corps  ont 
chargé  l'artillerie  ennemie  et  pris  sept  Canons  et  huit  caissons  ^'^^  Ils  signalent 
aussi  l'action  héroïque  du  citoyen  Cabanier,  chasseur  au  5'  régiment,  qui,  à  l'af- 
faire du  10,  a  chargé  seul  sur  une  pièce  de  canon  et  l'a  prise  avec  ses  chevaux , 
ses  pièces  de  garniture  et  sept  canonniers.  Nous  recueillons  tous  les  actes  de  cou- 
rage, qui  ont  été  très  multipliés  dans  les  différents  combats,  et  nous  les  ferons 
passer  à  la  Convention  nationale.  y>  —  Bulletin  de  la  Convention  du  1 6  floréal  an  11.  ] 


('^  On  trouvera  celle  lettre  dans  le  Bullelin  de  la  Convention,  à  la  suite  de  celle  de 
Choudieu  et  Richard. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE   DES  COTES  DE   CHERBOURG 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Gi^anvilky  12  floréal  an  11 -i"''  mai  ijgà.  (Reçu  le  7  et  le  9  mai.) 

[Trois  lettres  de  Pomme  :  1°  ffll  témoigne  l'impossibilité  dans  laquelle  il  est  de 
trouver  un  chef  capable  de  commander  la  demi-brigade  qu'il  vient  de  former,  dans 
ceux  des  bataillons  qui  la  composent  actuellement.  Propose  pour  remplir  cette 
place  le  citoyen  Guéret,  capitaine  du  1"  bataillon  des  Vosges;  fait  l'éloge  de  cet 
officier;  demande  que  le  Comité  approuve  ce  choix,  ou  désigne  une  autre  per- 
sonne.» —  Arch.  nat.,  AF  11,  269.  Analyse.  —  2°  ffll  expose  qu'il  n'a  d'autre 
sujet  à  proposer  que  le  citoyen  Guéret  pour  être  chef  d'une  demi-brigade  et  de- 
mande si  la  capitulation  de  Mayence,  qui  lui  défend  de  servir  avant  le  i/i  thermi- 
dor contre  les  puissances  coalisées,  n'est  point  un  obstacle  à  sa  promotion.»  — 
Arch.  nat.,  ibid.  Analyse.  —  3°  «Il  transmet  un  arrêté  qu'il  vient  de  prendre  pour 
organiser  le  1 9°  régiment  d'infanterie  légère ,  conformément  à  la  loi  du  9  pluviôse 
dernier,  et  pour  l'incorporation  dans  ce  bataillon  de  la  compagnie  des  chasseurs 
dite  d'Evreux,  la  seule  qui  existe  dans  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg.»  —  Arch. 
nat.,  ibid.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'INDRE  ET  LE  CHER 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC  ^^K 

Indre-Libre  (Ghâteauroux),  12  floréal  an  ii-i^''  mai  ijgà. 
(Reçu  le  5  mai.) 

[Michaud  transmet  et  recommande  une  pétition  du  citoyen  Deguingue,  ci-de- 
vant fusillier  au  1"  bataillon  de  la  Montagne,  «et  le  congé  absolu  de  ce  brave 
honune,  qui  n'a  aucune  ressource  pour  vivre  que  la  pension  qu'il  sollicite.»  — 
Arch.  nat.,  AF  11,  178.] 

LES  REPRÉSENTANTS  À  ROCHEFORT  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rocheflyrt,  12  floréal  an  ii-i^''  mai  ijgà.  (Reçu  le  10  mai.) 

[Guezno  et  Topsent  mandent  qu'en  compagnie  de  Romme,  qui  s'est  rendu  à 
Rochefort  pour  s'y  procurer  wles  objets  nécessaires  au  succès  de  sa  mission,»  ils 
ont  assisté  à  la  mise  à  l'eau  du  vaisseau  le  Marat.  ff  L'opération  s'est  faite  en  pré- 
sence d'un  peuple  immense,  placé  sur  l'une  des  rives  du  port,  mais  non  comprise 
dans  son  enceinte.  La  joie  du  peuple  s'est  confondue  avec  celle  de  ses  représen- 

(')  Cette  lettre  est  adressée  «à  la  6*  commission  de  la  section  de  la  guerre  du  Comité  de 
salut  public». 
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(anls ,  au  moment  où  le  vaisseau  a  quitté  ses  chantiers ,  et  les  cris  mille  fois  lépë- 
tés  de  Vive  la  République  !  Vive  la  Montagne  !  ont  exprimé  la  satisfaction  que  nous 
éprouvions  tous  d'avoir  une  nouvelle  forteresse  à  opposer  à  nos  ennemis.  Ce  vais- 
seau se  mate  aujourd'hui.  Tous  les  ouvriers  s'empressent  à  l'envi  de  concourir  à 
son  armement,  de  sorte  que  sous  quatre  décades  il  sera  prêt  à  rejoindre  l'armée 
navale.  Sous  quelques  mois ,  le  port  de  Rochefort  donnera  à  la  République  un  nou- 
veau vaisseau  de  la  même  force  que  le  Marat,  et,  si  les  bois  de  construction  arri- 
vent promptement,  il  sera  facile  d'en  fournir  plusieurs  pour  la  campagne  pro- 
chaine, au  cas  que  celle  qui  vient  de  s'ouvrir  ne  soit  pas  la  dernière.  La  célérité 
de  construction  naît  de  l'abondance  des  bois,  et  le  prompt  arrivage  de  ceux-ci 
dépend  des  mesures  qu'aura  prises  la  Commission  de  commerce  et  approvisionne- 
ments pour  assurer  la  subsistance  des  ouvriers  employés  dans  les  forêts  et  des  rou- 
liers  occupés  au  transport  des  bois  sur  les  rivières,  et  des  gabariers  chargés  de  les 
conduire  dans  les  ports.  Cette  Commission  vient  de  nous  prévenir  qu'elle  avait 
donné  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  les  rouliers  employés  au  transport  des 
bois  de  mai'ine  reçussent  l'étape;  cette  mesure  produira,  sans  doute,  un  bon  effet, 
mais  elle  serait  insuffisante,  si  l'on  différait  d'établir  dans  tous  les  districts  où  il 
s'exploite  des  bois,  et  de  distance  en  distance  sur  les  rivières,  des  greniers  destinés 
à  la  nouiTiture  des  citoyens  occupés  à  l'équai'rissage  et  au  gabarage  des  bois.  Nous 
vous  prions  donc,  citoyens  collègues,  de  prendre  en  prompte  considération  nos 
observations  et  de  donner  vos  ordres  pour  leur  exécution.  Les  nombreuses  lettres 
que  nous  recevons  des  agents  chargés  de  diriger  l'exploitation  des  bois  nous  justi- 
fient que  la  mesure  que  nous  proposons  est  indispensable.  Jusqu'ici  nous  n'avons 
pu  leur  procurer  que  des  secours  partiels,  qui  ont  eu  les  plus  heureux  résultats. 
Faites  en  sorte  de  les  multiplier,  et  vous  aurez  assuré  l'approvisionnement  des 
ports  qui ,  depuis  qu'ils  ont  fixé  votre  sollicitude ,  ont  puissamment  aidé  à  l'appro- 
visionnement de  la  République.  Nous  vous  transmettons  ci-joint  expédition  d'un 
ordre  que  nous  venons  de  donner  au  citoyen  Dumeny  pour  accélérer  l'approvi- 
sionnement du  port  de  Rochefort  en  chanvre.  Ce  citoyen  réunit  beaucoup  de  zèle 
et  d'activité  à  un  chaud  patriotisme.  Dans  diverses  circonstances  il  a  pareillement 
concouru  à  l'approvisionnement  des  ports  et  arsenaux  de  la  République,  et  nous 
osons  espérer  qu'il  s'acquittera  bien  de  la  nouvelle  mission  qui  vient  de  lui  être 
confiée.»  —  Ministère  de  la  marine;  BB^  60.  —  Copie.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  LOT-ET-GARONNE  ET  LES  LANDES 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Monl-de-Marsan ,  12  jloréal  an  ii-i"''  mai  lygà. 

Citoyens  collègues. 
Il  existe  à  Tonneins-la-Montagne  une  des  plus  utiles  manufactures 
de  tabac  qui  sont  dans  la  République.  Le  civisme,  le  désintéressement 
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et  les  autres  vertus  républicaines  des  citoyens  qui  l'administrent  la 
rendent  plus  intéressante  encore,  et  je  dois  vous  rendre  compte  d'un 
fait  indubitable  qui  s'est  passé  sous  mes  yeux.  Le  7  de  ce  mois,  étant 
dans  la  Société  populaire  de  cette  commune,  la  municipalité  vint  l'in- 
struire que  les  citoyens  Ménard,  Desfourniers  et  G'",  propriétaires  de  la 
manufacture,  se  chargeaient  de  nourrir,  élever,  instruire  et  donner  un 
état  utile  à  la  patrie  à  huit  jeunes  enfants  des  deux  sexes,  pris  dans  la 
classe  du  peuple  la  plus  précieuse  et  la  moins  fortunée.  A  l'instant,  le 
peuple  lui  même  indique  les  jeunes  êtres  qui  doivent  profiter  de  cet 
acte  de  bienfaisance,  et  leur  éducation  républicaine  va  commencer.  Je 
puis  vous  exprimer  les  applaudissements  que  ce  même  peuple  très 
nombreux  fit  entendre  dans  ce  moment  délicieux,  mais  il  ne  serait  pas 
en  mon  pouvoir  de  vous  peindre  les  impressions  de  sensibilité  et  le 
spectacle  touchant  que  chacun  se  donna.  Tout  fut  terminé  par  les 
éloges  de  reconnaissance  et  d'admiration  qu'ont  souvent  mérité  les  ci- 
toyens qui  en  sont  l'objet,  et  je  fus  chargé  d'instruire  la  Convention 
nationale  de  leur  vertueuse  générosité,  qui  ne  peut  être  mieux  appré- 
ciée que  dans  une  République.  Je  vous  envoie  une  expédition  certifiée 
de  la  soumission  faite  par  ces  citoyens,  et  elle  trouvera  sûrement  au- 
près de  vous  la  récompense  du  sentiment  qui  lui  est  dû. 

L'administration  du  district  d'Agen  envoie  au  creuset  national  les 
hochets  de  l'ancienne  superstition,  consistant  en  plus  de  1,100  marcs 
d'argenterie  provenant  de  la  dépouille  des  églises.  Ils  partent  pour 
Bordeaux,  et  de  là  ils  doivent  aller  joindre  les  trésors  de  la  Répu- 
blique à  Paris.  Le  citoyen  Dubernard,  de  la  commune  de  Marsacq, 
m'a  envoyé  un  calice  et  une  patène,  qu'il  avait,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
prêtre,  et  j'ai  fait  ajouter  ces  objets  au  même  envoi.  11  n'est  pas  plus 
question  aux  yeux  du  peuple,  dans  les  départements  de  Lot-et-Ga- 
ronne et  des  Landes,  des  prêtres  assermentés  que  des  prêtres  réfrac- 
taires.  Geux  qui  étaient  fanatiques  ou  perturbateurs  sont  dans  les  mai- 
sons de  réclusion,  au  moyen  des  mesures  que  j'ai  prises  à  leur  égard; 
et  les  autres,  dont  la  présence  pouvait  être  dangereuse  dans  les  com- 
munes, sont  réunis  dans  les  chefs-lieux  de  district  sous  la  surveillance 
des  autorités. 

Au  moyen  d'une  autre  mesure  que  j'ai  prise  contre  tous  les  ennemis 
du  peuple,  les  ci-devant  nobles  mauvais  citoyens  et  tous  ceux  qui  sont 
les  ennemis  de  la  Révolution  ont  été  reclus.  Il  n'y  a  que  les  bons  ci- 
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toyens  qui  jouissent  paisiblement  de  la  protection  des  lois,  et  la  Con- 
vention nationale  la  leur  assure. 

Salut  et  fraternité,  Monestier. 

[Arcli.  nat. ,  C,  3oi.] 

LE  MÊME  AU   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Mont-de-Marsan,  la  jloréal  an  ii-i"''  mai  ijgà.  (Reçu  le  6  mai.) 

Citoyens  collègues. 

J'ai  reçu  le  lo  floréal,  peu  avant  mon  arrivée  à  Mont-de-Marsan, 
la  lettre  par  laquelle  le  Comité  me  rappelle  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion nationale  '''.  J'ai  reçu  aussi  l'arrêté  qui  suspend  la  Commission 
révolutionnaire  établie  à  Tarbes,  et  je  le  lui  ai  adressé  de  suite  par  un 
courrier  ^^K 

Pensant  que  ma  mission  était  terminée  dans  les  départements  qui 
m'avaient  été  confiés,  et  n'ayant  que  quelques  remplacements  à  faire 
dans  les  autorités  de  celui  des  Landes,  peu  de  jours  suffisaient  à  ce 
dernier  travail,  et  j'allais  me  rendre  de  suite  à  la  Convention  natio- 
nale. Hier,  lorsque  la  Société  populaire  du  Mont-de-Marsan  fut  in- 
struite de  mon  départ,  elle  m'engagea  à  le  différer  pour  quelques  jours, 
et  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  me  refuser  à  ce  vœu ,  ni  contrarier  le  vôtre. 
Elle  vous  adresse  un  courrier,  qui  part  à  l'instant,  pour  vous  apporter 
celui  par  lequel  elle  vous  prie  de  proroger  ma  mission  dans  le  dépar- 
lement des  Landes.  Vous  en  trouverez  les  motifs  dans  l'adresse  qui  est 
l'objet  de  cet  envoi,  et,  comme  je  ne  connais  que  par  elle  les  détails 
qui  y  sont  contenus,  je  ne  puis,  même  en  y  croyant,  que  m'en  rap- 
porter à  votre  sagesse.  J'ai  fait  tout  ce  qui  était  relatif  à  la  mission  que 
vous  m'avez  donnée,  et  vous  l'avez  vu  par  le  compte  que  j'y  ai  con- 
stamment rendu  au  Comité  de  mes  opérations.  Tout  ce  que  j'ai  remar- 
qué de  postérieur  se  rapporte  aux  réclamations  actuelles  de  la  Société 
populaire,  relatives  d'une  part  à  l'inquiétude  résultant  de  ce  qui  s'est 

(')  Voir  t.  Xll,  p.  68 1 ,  l'arrêté  n"  8,  du  (du  Pu} -de-Dôme).  On  voit  par  cette  lettre 

3o  germinal,  qui  rappelle  divers  représen-  que  c'est  bien  de  Monestier  (de  la  Lozère) 

tants  en  mission,  entre  autre  Monestier.  qu'il  s'agissait. 

Cet  arrêté  ne  spécifiait  pas  s'il  s'agissait  de  î-'  Voir  t.  XII,  p.  761,  l'arrêté  a"  36,  du 

Monestier  (de  la  Lozère)  ou  de  Monestier  3  floréal. 

COMITÉ  DE  SALIT  PDBLIC.  XIII.  l3 
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passé  à  Saint-Sever  et  à  Dax,  de  l'autre  à  la  privation  des  subsistances 
envoyées  dans  ce  moment  au  Bec-d'Ambès,  à  la  conservation  de  la  ré- 
colte prochaine,  que  Ton  craint  être  entamée  avant  sa  maturité,  et  enfin 
à  l'insouciance  et  à  la  mauvaise  volonté  de  certaines  administrations 
de  district  pour  l'exécution  des  mesures  que  j'ai  prises  sur  cet  objet  ou 
tous  autres  du  gouvernement.  C'est  à  vous  encore  une  fois  à  juger  si 
je  dois  continuer  mon  séjour  dans  le  département  des  Landes,  et  votre 
décision  sera  la  règle  de  ma  conduite,  parce  que  je  ne  sais  qu'obéir. 

J'assure  le  Comité  que  mon  arrêté  du  29  germinal,  relatif  à  l'ar- 
restation des  ci-devant  nobles,  a  déjà  débarrassé  les  départements  de 
Lot-et-Garonne  et  des  Landes  d'un  grand  nombre  d'ennemis  du  peuple 
et  de  la  Révolution.  La  mesure  se  continue,  et  je  crois  qu'elle  sera  sa- 
lutaire sans  compromettre  les  bons  citoyens.  Je  continuerai  moi-même, 
de  tout  mon  zèle,  celles  que  l'intérêt  public  me  dictera,  jusqu'au  re- 
tour du  courrier  qui  vient  vers  vous,  et  si  alors  votre  réponse  m'ap- 
prend que  je  ne  suis  plus  utile  ici,  je  me  rendrai  avec  empressement 
à  mon  poste. 

Salut  et  fraternité,  Monestier. 

P.-S.  Je  crois  devoir  vous  ajouter  qu'à  raison  de  plusieurs  mesures 
que  j'ai  été  quelquefois  dans  le  cas  de  prendre  pour  le  service  de  l'ar- 
mée des  Pyrénées  occidentales,  j'ai  été  invité  par  une  lettre  reçue,  il  y 
a  trois  ou  quatre  jours,  de  nos  collègues  à  Bayonne  d'aller  les  y  voir. 
Si  je  le  puis  de  suite,  je  m'y  rendrai;  mais  à  la  réception  de  votre  ré- 
ponse, si  elle  s'y  oppose,  je  ne  ferai  que  ce  qu'elle  me  prescrira. 

[Arch.  nat,  AFii,  t^h^'l] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE   DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Bayonne,  la  Jloréal  an  ii-i"''  mai  ijgà.  (Reçu  le  10  mai.) 

[Pinet  et  Gavaignac  mandent  que,  conformément  à  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  3  floréal  '^',  la  Commission  extraordinaire  de  Bayonne  a  suspendu  ses 


(*)  En  marge  :  «Renvoyé  du  Comité  sans  décision.»  —  (*^  Voir  t.  XII,  p.  761,  l'arrêté 
n"  26. 
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fonctions,  ff L'intérêt  de  la  chose  publique  sollicite  fortement,  citoyens  collègues, 
que  cette  Commission,  qui  a  rendu  les  plus  grands  services  dans  ce  pays,  re- 
prenne ses  fonctions.  Nous  espérons  qu'après  avoir  lu  notre  lettre  du  5  de  ce 
mois  ''^  vous  vous  déterminerez  à  lui  ordonner  de  les  reprendre.  Nous  avons  ici 
beaucoup  de  prévenus  à  juger,  et,  s'il  faut  leur  faire  faire  le  voyage  de  Paris,  cela 
sera  sujet  à  bien  des  inconvénients.»  —  Arch.  nat. ,  AF  ii,  172  ^^K] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE   DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Longwy,  12  Jloréal  an  ii-i^''  mai  lygà.  (Reçu  le  9  mai,) 

[Gillet  mande  qu'attaquée  hier  à  Arlon,  à  3  heures  du  matin,  par  des  forces 
considérables,  l'armée  républicaine  a  dû  évacuer  cette  place.  (tAu  reste,  ce  mou- 
vement rétrograde  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  échec  ;  l'armée  n'a  point 
été  battue,  et  on  reprendra  Arlon  quand  on  voudra;  mais  vous  examinerez  s'il 
convient  de  l'occuper  avant  que  l'armée  des  Ardennes  et  les  divisions  de  droite  se 
soient  mises  en  mouvement  pour  empêcher  l'ennemi  de  réunir,  comme  il  l'a  fait ,  ses 
forces  contre  ce  corps  d'armée.  1  D'autre  part,  la  position  d'Arion  n'intercepte  pas 
parfaitement  la  communication  de  Luxembourg  avec  les  Pays-Bas ,  puisqu'il  y  a , 
par  Bastogne,  une  autie  route  de  Luxembourg  à  Namur.  Il  faut  donc  occuper  Bas- 
togue,  ou  Arlon  devient  inutile.»  —  «Le  nombre  des  républicains  que  nous  avons 
à  regretter  est  heureusement  peu  considérable ,  quoique  l'affaire  ait  été  fort  vive  ; 
douze  bataillons  et  la  moitié  de  la  cavalerie  n'ont  pas  perdu  un  seul  homme.  Les 
troupes  ont  combattu  avec  une  grande  bravoure ,  et  la  retraite  s'est  faite  en  ordre. 
Notre  artillerie  a  fait  un  effet  terrible  sur  les  bataillons  et  escadrons  ennemis;  trois 
fois  ils  furent  obligés  à  la  retraite  devant  la  division  du  centre.  L'artillerie  de  ba- 
taillon, que  je  viens  d'organiser,  a  parfaitement  bien  servi.  Nous  avons  perdu  deux 
obusiers  et  une  pièce  de  canon,  qui  étaient  démontés.  Le  chef  de  brigade  de  la  9  4' 
a  été  tué  ou  fait  prisannier;  son  grand  courage  l'avait  emporté  trop  loin  à  la  tête 
d'un  des  bataillons  de  sa  demi-brigade ,  qu'il  avait  placé  en  tirailleurs  ;  le  chirur- 
gien-major s'était  mis  à  la  tête  d'un  peloton  et  a  subi  le  même  sort.  L'organisation 
de  ce  corps  d'armée  est  terminée;  je  vais  me  rendre  de  suite  aux  divisions  de 
droite.  Notre  collègue  Duquesnoy  m'a  annoncé  son  arrivée  en  m'invilant  à  aller  à 
SarreUbre  pour  une  conférence  qu'il  doit  avoir  avec  le  général  en  chef;  je  m'y 
trouverai.  »  —  Ministère  de  la  guerre  ;  Armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  ] 


(1) 


Voir  plus  haut,  p.  lio,  —  ^^)  En  marge  :  rtLe  Comité  a  renvoyé  sans  décision.» 


j3. 
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LE   REPRÉSENTANT   AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET  DE   LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Metz,  13  Jloréal  an  11 -t'"'  mai  tygà. 

[J.-B.  Lacoste  mande  qu'aujourd'hui,  vers  les  deux  heures  de  l'après-midi,  un 
incendie  des  plus  violents  s'est  manifesté  dans  les  bâtiments  où  se  fabriquent  les 
pains  de  munition,  tant  pour  la  garnison  que  pour  l'arme'e.  Cinq  fours  pleins  de 
pain  ont  été  dans  l'instant  la  proie  des  flammes,  f  Je  n'en  ai  pas  été  plus  tôt  prévenu 
que  j'y  ai  accouru;  j'ai  été  au  moment  de  voir  les  flammes  se  communiquer  à 
tous  les  bâtiments  attenant  et  formant  des  magasins  considérables,  mais  ils  ont 
été  secourus  avec  tant  d'activité  et  de  célérité  qu'ils  ont  été  conservés;  ce  qui 
aurait  été,  non  seulement  pour  la  ville  de  Metz,  mais  pour  la  République,  une 
perte  des  plus  conséquentes.  On  est  occupé  à  faire  les  recherches  des  causes  de 
cet  incendie,  car  ils  deviennent  si  fréquents,  surtout  dans  les  places  frontières, 
qu'on  craint  toujours  pour  de  nouvelles  trahisons.  —  Les  prisons  regorgent  de 
contre-révolutionnaires  et  de  prêtres.  Pour  la  tranquillité  publique ,  il  serait  bien 
prudent  de  faire  transporter  dans  l'intérieur  ces  derniers  ou  de  les  faire  déporter. 
Je  vous  demande  votre  avis,  que  je  vous  invite  à  me  donner  promptement.  Je  ne 
dois  pas  aussi  vous  laisser  ignorer  qu'un  grand  nombre  de  femmes  et  principale- 
ment de  cultivateurs  gémissent  depuis  plusieurs  mois  dans  les  prisons,  oij  ils  sont 
enfermés  pour  des  misères ,  et  peut-être  plusieurs  par  suite  de  la  malveillance ,  de 
l'aristocratie  ou  de  l'intrigue  qui  régnait  alors.  Il  serait  aussi  juste  qu'urgent  de 
rendre  à  la  culture  ces  bras  dont  elle  a  le  plus  grand  besoin.  Si  vous  le  jugez  con- 
venable, je  ferai  en  personne  la  visite  des  prisons  et  je  renverrai  à  la  charrue  tous 
ceux  que  je  croirai  innocents  ou  avoir  suffisamment  expié  les  fautes  qui  ont  occa- 
sionné leur  détention. fl  —  Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.] 


LE   REPRESENTANT  DANS  LES  VOSGES  ET  LE  HAUT-RHIN 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Belfort,  12  jloréal  an  n-i^°  mai  ijgà.  (Reçu  le  7  mai.) 

[  l^'oussedojre ,  par  an  été  du  1 1  floréal,  a  ciu  devoir  mettre  en  liberté  le  nommé 
François-Philippe  Schœnau,  suisse  d'origine  et  procureur  général  de  l'ordre  de 
Malte,  arrêté  à  Strasbourg  en  août  1798,  et  réclamé  par  le  canton  de  Râle.  Il  de- 
mande au  Comité  de  prendre  une  prompte  détermination  au  sujet  de  la  citoyenne 
Fériet,  réclamée  par  le  canton  d'Uri^^'.  —  Arch.  nat. ,  AF  u,  i63.] 

(')  Voir  t.  XII ,  p.  509. 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  GARD  ET  LA  LOZERE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Mende,  i a  floréal  an  u-t"'  mai  ijgà.  (Reçu  le  16  mai.) 

[Deux  lettres  de  Borie  :  1"  fril  annonce  qu'il  a  vérifié  en  grande  partie  l'état  des 
mines  d'Alais.  Celte  commune  a  une  manufacture  de  baïonnettes,  qui,  par  son 
activité  et  sa  bonne  tenue,  peut  en  fournir  trois  mille  par  mois.  Invite  le  Comité  à 
lui  mander  s'il  juge  nécessaire  d'en  faire  tirer  de  cette  manufacture."  —  Arch. 
nat. ,  AF  11,  19/i.  Analyse.  —  9°  A  la  foire  de  Mende  du  9  courant,  il  a  fait  ré- 
quisitionner des  mules,  mulets  et  chevaux  pour  l'armée  des  Pyrénées  orientales. 
—  Arch.  nat.,  ihid.^ 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE   DES  ALPES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Grenoble,  îù  floréal  an  ii-i"''  mai  ijgà.  (Reçu  le  11  mai.) 

[Laporte  s'est  rendu  au  nouveau  poste  qui  lui  a  été  indiqué ^'^;  il  part  demain 
pour  joindre  Albitte  dans  le  Mont-Blanc.  (rNotre  collègue  Dumaz  part  aujourd  hui 
pour  se  rendre  dans  le  sein  de  la  Convention.  J'ai  lenconlré  sur  la  route  notre 
collègue  Gaston ,  qui  en  fait  autant.  Ce  dernier  m'a  paru  affecté  de  son  rappel  ;  il 
en  est  d'autant  plus  surpris  que  les  succès  de  l'armée  au  Mont-Saint-Bernard  pa- 
raissent devoir  dXvG  attribués  en  partie  à  ses  soins.  Je  lui  ai  fait  observer  que  son 
rappel  est  antérieur  à  l'affaire  du  Saint-Bernard,  et  je  l'ai  quitté  en  lui  disant  que 
je  ne  serais  pas  surpris  de  le  voir  bientôt  de  retour  à  l'armée  des  Alpes,  d'après  le 
compte  qu'il  aurait  à  rendre  au  Comité,  et  que  je  le  désirais  de  tout  mon  cœur, 
puisque  cela  paraissait  lui  faire  plaisir. «  Il  demande,  en  six  lettres,  différents  ap- 
provisionnements pour  l'armée  des  Alpes.  —  Ministère  de  la  guerre;  Années  des 
Alpes  et  d'Italie.] 


LES  REPRESENTANTS   A   L'ARMEE   DES  PYRENEES  ORIENTALES 

ET   LE   GÉNÉRAL  EN  CHEF  À  LA  CONVENTION  NATIONALE 

ET  AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Céret,  13  floréal  an  11 -1"'  mai  ijgà.  (Reçu  le  13  mai.) 

Citoyens, 
Toutes  les  montagnes  sont  à  nous;  elles  nous  ont  donné  tous  les 

O  Voir  I,  XII,  p.  769,  Tarri'lé  du  3  floréal  n°  i. 
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postes  de  l'ennemi.  Sa  déroute  est  complète.  Nous  l'avons  poursuivi, 
baïonnette  et  sabre  aux  reins,  et  nous  l'avons  forcé,  malgré  sa  résis- 
tance opiniâtre,  à  nous  abandonner  toutes  ses  redoutes  fortifiées  par 
tout  ce  que  l'art  avait  pu  ajouter  à  la  nature.  Leur  (^sic'j  retraite  forcée 
les  a  obligés  de  tout  abandonner.  Plus  de  deux  cents  pièces  de  canon 
ou  obusiers,  leurs  camps  tendus,  leurs  magasins,  leurs  immenses 
équipages,  tout  a  resté  entre  nos  mains. 

Les  braves  défenseurs  de  la  liberté,  généraux,  officiers  et  soldats, 
tous  ont  combattu  avec  cette  ardeur  et  ce  courage  qui  caractérisent  le 
véritable  républicain.  Plusieurs  officiers  généraux  espagnols  ont  été 
tués;  quelques  autres  ont  été  obligés  de  se  rendre;  il  en  est  de  même 
de  beaucoup  d'officiers  supérieurs  et  subalternes.  Le  nombre  des  sol- 
dats prisonniers  s'élève  à  peu  près  à  deux  mille.  Quant  aux  morts ,  le 
nombre  ne  nous  est  pas  encore  connu. 

Nous  n'avons  perdu  qu'un  très  petit  nombre  de  républicains. 

Nous  continuons  de  les  poursuivre ,  en  même  temps  que  l'on  s'occupe 
d'ordonner  le  siège  de  trois  forts  à  la  fois. 

Vive  la  République  !  Vive  la  victoire  ! 

G.  MiLHAUD,  DUGOMMIEB,  V.  SoUBRANY. 

P.-S.  Nous  n'avons  pas  le  temps  de  recopier  notre  lettre'^';  à  de- 
main les  détails  et  les  nouvelles  ultérieures. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  des  Pyrénées.  —  De  la  main  dû  Dugommier.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  1 3  floréal  an  11- s  mai  lygà. 

Présents  :  B.  Barère ,  Carnot ,  Gollot  d'Herbois ,  Couthon ,  C.-A.  Prieur, 
Billaud-Varenne,  Robespierre,  R.  Lindet. 

(')  Cette  lettre,  précipitamment  écrite,  Midi  (Arch,  nat.,  AD  xviii*,  h),  Barère  y 

commence,  dans  l'orignal,  par  celle  phrase  rétablit  cette  phrase  et,  par  une  erreur 

inachevée  et  raturée  :  «L'ennemi  est  forcé  singulière,  la  complète  en  y  adjoignant  le 

sur   tous  les  points   depuis   Montesquiou  premier  mot  de  la  phrase  suivante  :  Tou- 

jusqu'à 7)   En  la   reproduisant  dans  tes,  qu'il  lit  :  Toulle,  ot  qu'il  prend  pour 

son  Rapport  (imprimé)  sur  les  aitnées  du  un  nom  de  lieu. 
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1.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  examiné  les  états  fournis 
par  les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  des  sommes  qu'ils  ont 
fait  payer  en  vertu  des  mandats  du  Comité,  considérant  que  plusieurs 
de  ces  mandats  n'ont  eu  pour  objet  que  de  subvenir  momentanément 
à  des  dépenses  que  l'urgence  du  service  n'aurait  pas  permis  de  sou- 
mettre aux  formes  ordinaires,  et  qu'il  est  convenable  de  faire  rentrer 
ces  dépenses  dans  l'ordre  de  comptabilité  prescrit  par  les  décrets  en 
leur  donnant  une  imputation,  a  arrêté  ce  qui  suit  :  1°  Les  mandats 
ci-après  indiqués,  montant  à  quarante-trois  mille  deux  cent  quarante 
livres,  expédiés  pour  fournir  aux  frais  de  mission  de  différents  repré- 
sentants du  peuple,  seront  remplacés  chacun  par  un  mandat  du  Comité 
des  inspecteurs  de  la  salle,  savoir  : 

Mandat  du  5  septembre  1798  (v.  s,),  au  nom  du  ci- 
toyen Gossuin^'' • i,5oo  livres. 

Autre  du  1 1,  au  nom  du  citoyen  Gaston  '*' 10,000 

Autre  du  A  brumaire,  au  nom  du  citoyen  Prieur ^*L  .  .  1,800 

Autre  du  9  frimaire,  au  citoyen  Levasseur^*^ 3, 000 

Autre  du  96,  aux  citoyens  Lefiot  et  Leg^endre '''^ 10,000 

Autre  du  91  nivôse,  au  citoyen  Priem*'*' i,4Ao 

Autre  du  99  pluviôse,  aux  citoyens  Hentz  et  Garrau  ''' .  5,ooo 

Autre  du  97,  au  citoyen  Deydier'*^ 3, 000 

Autre  du  97,  au  citoyen  Billaud-Vai-enne ''^ 6,000 

Autre  dudit  jour,  au  citoyen  Jeanbon  Saint-André ''"' .  .  i,5oo 

43,9^0 


—  9°  La  Commission  des  administrations  civiles, police  et  tribunaux, 
remplacera  par  un  état  de  distribution  le  mandat  du  90  septembre 
1798  (v.  s.)  de  vingt-cinq  mille  livres (^^\  au  profit  du  citoyen  Fer- 
rières,  acompte  sur  la  livraison  qu'il  a  fournie  d'un  million  d'exem- 
plaires "les  Droits  de  l'homme,  suivis  de  la  Constitution  de  ijq3,  remis 
à  raison  de  quinze  deniers  l'exemplaire  dans  les  bureaux  du  ministre 
de  l'intérieur.  —  3°  La  Commission  de  la  marine  et  des  colonies  rem- 
placera par  un  état  de  distribution  le  mandat  de  trois  cent  mille  livres 

(')  Voir  t.  VI,  p.  9  83 ,  l'arrêté  du  Comité  W  Voir  t.  X,  p.  1 55 ,  l'arrêté  n»  7. 

n"  3.  W  Voir  t.  XI,  p.  39,  l'arrêté  n'  3. 

(2)   Voir  t.  VI,  p.  4i5,  l'arrêté  n"  1.  ««)  Voir  t.  XI,  p.  i55,  l'arrêté  n"  3. 

W  Voir  t.  VIII,  p.  1,  l'arrêté  n"  2.  W  Voir  t.  XI,  p.  9i3,  l'arrêté  n°  8. 

(')  Voir  t.  IX,  p.  39,  l'arrêté  n"  5.  (1»)  Voir  t.  XI,  p.  9i3,  l'arrêté  n°  7. 

(')  Voir  t.  IX,  p.  435,  l'arrêté  n°  h.  CD  Voir  t.  VI,  p.  576,  l'arrêté  n"  5. 
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du  6  septembre  1793  (v.  s.),  portant  de  faire  remettre  à  Marseille, 
à  la  disposition  du  citoyen  Adet,  adjoint  du  ministre  de  la  marine,  la 
dite  somme  de  trois  cent  mille  livres '^l  —  h°  La  Commission  de 
l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre  remplacera  par 
un  état  de  distribution  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  1 0  août 
1-798  (v.  s.),  portant  payement  au  citoyen  Dracon-Julian  de  la  somme 
de  deux  millions  de  livres,  pour  être  portée  à  la  garnison  de  Mayence, 
à  son  passage  à  Brienne'^^  —  5°  La  Commission  des  armes  et  pou- 
dres remplacera  par  un  état  de  distribution  le  mandat  du  2  5  août 
1798  (v.  s.),  qui  a  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une 
somme  de  cent  soixante-six  mille  deux  cent  quarante  livres,  pour 
16  télégraphes  nécessaires  pour  le  correspondant  de  Lille  t^l  —  6^  La 
Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements  délivrera  cinq 
états  de  distribution,  pour  le  montant  des  mandats  qui  ont  été  expé- 
diés par  le  Comité  de  salut  public,  afin  de  subvenir  aux  besoins  du 
département  de  la  Haute-Garonne  et  des  communes  de  Paris,  Stras- 
bourg, Montauban  et  Maubeuge,  savoir  :  mandat  du  1  9  septembre 
1798  (v.  s.),  pour  le  département  de  la  Haute-Garonne,  à  titre  d'a- 
vance, de  la  somme  de  deux  cent  mille  livres (*';  autre  du  19  août, 
au  profit  de  la  commune  de  Strasbourg,  de  la  somme  de  cinquante 
mille  livres  (^';  autre  du  dit  jour,  pour  idem  de  la  commune  de  Mau- 
beuge, de  la  somme  de  soixante  mille  livres ^^^;  autre  du  1  9  septembre, 
pour  idem  de  la  commune  de  Montauban,  de  la  somme  de  cinquante 
mille  livres,  à  titre  d'avance  ^^^;  autres  des  7  et  1^  août,  2,  8  et  16 
septembre  1798  (v.  s.),  2 ,  9  et  2  1  vendémiaire,  i'"',  11  et  12  bru- 
maire, 10,  17,  22  et  26  frimaire,  17  nivôse,  5  et  20  pluviôse,  7  et 
2/i  ventôse,  7  et  i/i  germinal  de  l'an  11  de  la  République,  au  profit 
de  la  commune  de  Paris,  qui  a  reçu,  sur  lesdits  22  mandats,  la  somme 
de  trente-deux  millions  de  livres  ^^\  Les  quittances  fournies  à  la  Tré- 

<•)  Voir  t.  VI,  p.  295 ,  l'arrêté  n"  3.  On  <')  Voir  t.  VI,  p.  566 ,  l'arrêté  n"  a. 

remarquera  qu'il   y    était   question,  sans  **'  Nous  n'avons  pas,  à  cette  date,  d'à r- 

doule  par  erreur,  de  800,000  livres.  rété  sur  cet  objet. 

'^)  Voir  t.  V,  p.  59  1,  l'arrêté  n"  1.  Nous  '*)  Même  remarque, 

y  avons  lu  :  Dracon- Julien.  Mais  c'était  ''^  Voir  t.  VI,  p.  566,  l'arrêté  n°  3. 

probablement  une  erreur,  et  le  nom  do  ce  '*'  Voir  t.   V,  p.  ^96,    l'arrêté   n°  3; 

secrétaire  du  Comité  desalut  public  semble  p.  545,  l'arrêté  n°  6;  t.  VI,  p.  286,  l'ar- 

devoir  être  écrit  :  Dracon-Julian.  rété  n°  6;  p.  352,  l'arrêté  n°  2;  p.  5<3, 

(''  Voir  t.  VI,  p.  97,  l'arrêté  n°  Ix.  l'arrêté  n°  7;  t.  VII,  p.  li,  l'arrêté  n°  1; 
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sorerie  nationale  par  les  municipalités  de  Strasbourg,  Maubeuge  et 
Paris,  pour  les  susdites  sommes,  montant  à  trente-deux  millions  cinq 
cent  soixante  mille  livres,  seront  remises  à  la  Commission  du  com- 
merce et  des  approvisionnements.  La  Trésorerie  nationale  se  fera  re- 
mettre par  lesdites  communes  les  pièces  justificatives  de  l'emploi  de 
cette  somme,  dont  elle  rendra  compte  au  Comité  de  salut  public  après 
l'examen  qu'elle  en  aura  fait.  Tous  les  mandats  énoncés  dans  le  pré- 
sent article  et  dans  les  cinq  articles  précédents  seront  rendus  par  la 
Trésorerie  au  Comité  de  salut  public,  lorsqu'elle  aura  pour  valeur  les 
états  de  distribution  ci-devant  indiqués.  —  7°  L'arrêté  du  Comité 
de  salut  public  du  3  août  1793  (v.  s.),  qui  a  mis  huit  cent  mille 
livres  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  acheter  des  che- 
vaux chez  l'étranger ^^',  et  celui  du  29  du  même  mois,  qui  portait  que 
la  Trésorerie  nationale  ferait  verser  entre  les  mains  de  l'administration 
de  la  Côte-d'Or  une  somme  de  trois  cent  mille  livres,  en  numéraire, 
pour  achat  de  chevaux  en  Suisse  (■^',  seront  rendus  au  Comité  de  salut 
public  par  la  Commission  des  transports,  postes  et  messageries,  attendu 
que  ces  deux  sommes  ont  été  employées  en  distribution  par  le  ministre 
delà  guerre.  —  8°  L'arrêté  du  8  août  1793  (v.  s.),  qui  a  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de  cinq  millions  de 
livres  pour  frais  de  transports  des  troupes  extraites  des  armées  de  la 
Moselle  et  du  Rhin,  pour  se  rendre  à  Péronne  et  à  Saint-Quentin (^', 
et  celui  du  9  septembre  suivant,  qui  autorise  le  ministre  à  faire  verser 
dans  la  caisse  du  payeur  général  du  Puy-de-Dôme  la  somme  de  trois 
millions,  pour  subvenir  aux  dépenses  déterminées  par  la  levée  en 
masse  de  citoyens  de  ce  département '^^  seront  rendus  au  Comité  de 
salut  public  par  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement 
de  l'armée  de  terre,  attendu  que  ces  deux  sommes  ont  été  employées 
dans  les  distributions  de  ce  ministre.  —  9°  L'arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  27  août  1790  (v.  s.),  qui  a  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  une  somme  de  cinq  cent  mille  livres  pour  répa- 

p.  i3a,  rari'èlén"  5;  p.  878  J'arrête  11°  1;  p.  691,  l'arrêté  n°  7;  I.  XII,  p.  991,  l'ar- 

p.  563,  Tarrèté  n°  i  ;  t.  VIII,  p.  iSg,  l'ar-  rêté  n°  ai;  p.  38o,  i'arrèté  n"  A. 

rété  n°  1;  p.    J75,  l'arrêté  n"  h\  t.   IX,  O  Voir  t.  V,  p.  4 61,  l'arrêté  du  Comité 

p.  58,  i'arrélé  n"  1;  p.  988,  l'arrêté  n"  2;  n"  6. 

p.  84j,  l'arrêté  n"  1;  p.  43i,  l'arrêté  n°  1;  '^^  Voir  t.  VI,  p.  162,  l'arrêté  n"  1. 

t.  X,  p.  83,  l'arrêté  n°  2;  p.  770,  l'ar-  <')  Voir  t.  V,  p.  507,  l'arrêté  n"  7. 

rê:é  n°   1;    t.   XI,  p.  788,  l'arrêté  n"  1;  W  Voir  t.  VI,  p.  878,  l'arrêté  n"  i. 
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ration  et  transport  de  fusils  de  Charleville'^^,  sera  rendu  au  Comité 
par  la  Commission  des  armes  et  poudres,  attendu  que  le  ministre  a 
porté  cette  dépense  dans  ses  distributions.  —  10°  L'arrêté  du  Comité 
de  salut  public  du  2  août  1798  (v.  s.),  de  quinze  mille  livres,  au 
profit  du  Comité  de  salut  public  du  département  de  Paris  f^',  et  celui 
du  7  du  même  mois,  de  la  somme  de  trois  cent  mille  livres  au  profit 
du  général  Hanriot,  pour  dépenses  relatives  au  maintien  do  l'ordre 
dans  Paris  ^^\  seront  rendus  au  Comité  par  la  Commission  des  admi- 
nistrations civiles,  police  et  tribunaux,  attendu  que  ces  deux  sommes 
ont  été  payées  sur  deux  ordonnances  du  ministre  de  l'intérieur,  ex- 
pédiées les  11  et  18  du  même  mois  et  imputées  sur  les  fonds  décrétés 
les  16  avril  et  99  juin  précédents.  —  11°  L'arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  17  août  1798  (v.  s.),  qui  mettait  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  marine  une  somme  cinq  cents  mille  livres  pour  la  faire 
passer  partiellement  à  Bordeaux,  pour  les  besoins  de  la  marine  et  des 
colonies  (*^,  attendu  que  les  dépenses  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  temps 
ont  été  faites  sur  les  états  de  distribution  expédiés  par  ce  ministre.  — 
13°  La  Trésorerie  nationale  adressera,  dès  à  présent,  au  Comité  de 
salut  public  le  mandat  de  cent  mille  livres,  expédié  le  i5  brumaire 
au  profit  du  directeur  des  poudres  à  Tours  '^',  le  ministre  des  contri- 
butions publiques  ayant  expédié  une  ordonnance  de  pareille  somme , 
sur  les  fonds  à  sa  disposition ,  pour  couvrir  cette  dépense.  L'extrait  du 
présent  arrêté  sera  adressé  à  chaque  Commission  pour  ce  qui  la  con- 
cerne. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois  ^''^ 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  les  préposés  des 
douanes  doivent  recevoir  leur  prêt  à  époque  fixe,  et  que  le  payement 
ne  peut  en  être  retardé  sans  les  mettre  dans  l'impossibilité  de  con- 
tinuer un  service  utile  à  la  République,  arrête  ce  qui  suit  :  1"  Les  ap- 
pointements des  préposés  des  bureaux  et  brigades  des  douanes,  en 
activité,  et  frais  autorisés  par  les  lois  du  28  avril  1791  et  1  1  mars  1798 
(v.  s.),  continueront  à  être  payés  jusqu'à  l'organisation  définitive  des 

(')  Voir  t.  VI,  p.  127,  l'arrêté  du  Comité  '*'  Même  remarque. 

n°  1.  '*^  Même  remarque. 

(*)  Nous  n'avons  pas,  à  cette  date,  d'ar-  (*)  Même  remarque, 

rété  sur  cet  objet.  '*'  Arch.  nat. ,  AF,  11,  82. 
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douanes.  —  2°  Les  sommes  nécessaires  pour  acquitter  lesdits  appoin- 
tements et  frais  se  prélèveront  sur  les  produits  des  droits  et  douanes , 
et,  s'ils  sont  msuffisants,  les  receveurs  de  district  y  suppléeront,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  26  frimaire.  —  3°  La  Trésorerie 
nationale  prendra  des  mesures  pour  que  ces  payements  n'éprouvent 
aucun  retard  dans  les  départements  où  les  receveurs  des  douanes  et 
des  districts  manqueraient  de  fonds  pour  y  subvenir. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  Gollot-d'Herbois  ^^\ 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête,  vu  le  rapport  de  la  Commis- 
sion des  revenus  nationaux,  que  les  bûcherons  employés  à  l'exploi- 
tation des  coupes  de  bois  délivrées  pour  l'affouagement  des  salines 
nationales  du  département  de  la  Meurthe,  et  qui  habitent  dans  les 
communes  mises  en  réquisition  pour  être  employées  aux  fortifications 
de  Marsal,  seront  exceptés  de  la  première  réquisition  jusqu'à  la  fin  du 
mois  de  prairial  prochain. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois '^^ 

li.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Lannoy,  archi- 
tecte, conservateur  du  Muséum,  est  chargé,  sous  la  surveillance  de 
David  et  Granet,  représentants  du  peuple,  de  faire  construire  inces- 
samment le  Muséum  de  la  Bépublique,  conformément  au  plan  qu'il  a 
présenté  au  Comité  et  qui  est  coté  n"'  1  et  2.  Il  commencera  par  le 
côté  adossé  aux  Tuileries,  pavillon  de  l'Egalité;  il  le  fera  éclairer  par 
le  haut,  et  les  renfoncements  des  croisées  seront  destinés  à  recevoir 
des  statues.  La  Commission  des  travaux  publics  est  chargée  d'accélérer 
l'exécution  du  présent  arrêté  et  de  fournir  les  fonds  nécessaires. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  C.-A.  Prieur,  Collot-d'Herbois '^l 

5.  Le  Comité  de  salut  public  appelle  les  artistes  de  la  Bépublique 
à  concourir  à  l'amélioration  du  sort  des  habitants  des  campagnes,  en 
proposant  des  moyens  simples  et  économiques  de  construire  des  habi- 
tations plus  commodes  et  plus  salubres,  en  considérant  les  localités 
des  divers  départements,  et  en  tirant  parti  des  démolitions  des  châ- 

(•)  Arch.  nat.,  AF,  n,  ao.  W  Arch.  nat.,  AF,  11,  67.  —  De   la 

^*^  Arch.  na(.,  AF,  11,  3o4.  main  de  Barère. 
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teaux  forts,  des  constructions  féodales,  des  maisons  nationales  dont  la 
conservation  sera  jugée  inutile.  Les  artistes  joindront  à  leurs  mémoires 
des  plans  détaillés.  Le  jury  des  arts  jugera  le  concours,  qui  aura  lieu 
pendant  trois  mois.  Les  Commissions  de  l'instruction  publique  et  des 
travaux  publics  sont  chargées  de  surveiller  l'exécution  de  cet  arrêté. 

B.  Barère,  Carnot,  Billaud-Varenne  ,  Gollot-d'Herbois(i'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  représentant  du  peuple 
Niou^^'  est  chargé  de  s'informer  par  quelle  autorité  le  citoyen  Salneuve, 
tourneur  en  métaux,  rue  des  Egouffes,  au  Marais,  a  été  mis  en  état 
d'arrestation;  le  représentant  du  peuple  Niou  est  autorisé  à  ordonner 
son  élargissement  provisoire,  pour  que  cet  ouvrier  achève  le  travail 
qui  lui  a  été  commandé  pour  la  poudrerie  de  Paris,  et  il  lui  donnera 
pour  garde  un  gendarme,  s'il  le  juge  nécessaire.  Il  est  enjoint  à  toutes 
les  autorités  ou  agents  quelconques  de  concourir  à  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  en  ce  qui  les  concerne. 

C.-A.  Prieur (3). 

7.  Le  Comité  de  salut  public  requiert  le  citoyen  Lefebvre,  ci-devant 
capitaine  du  21"  bataillon  de  Paris,  venu  par  ordre  de  l'ex-ministre 
de  la  guerre  pour  terminer  une  partie  de  comptabilité  intéressant  la 
Bépublique,  pour  être  employé  provisoirement  auprès  de  la  Commis- 
sion chargée  de  la  rédaction  des  lois. 

CouTHON,  Collot-d'Herbois,  B.  Barère (*'. 

8.  Le  Comité  de  salut  pubhc  arrête  que  la  Commission  des  travaux 
publics  fournira  les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  5  flo- 
réal, relatif  aux  réparations  du  théâtre  de  l'Egalité  dans  le  faubourg 
Germain  t^\ 

B.  Barère,  Couthon,  Carnot,  C- A.  Prieur,  Collot-d'Herbois, 
Billaud-Varenne  (^'. 


(1)  Arch.  liai.,  AF,   11,  80.  —   De  la             C»)  Arch.   nal.,  AF,   11,  61.   —  De  la 

main  de  Barhe.  main  de  Couthon. 

'■-'>   Voir  t.  I,  p.  5oo.  '*'  Voir  plus  haut,  p.  27,  l'arrélé  n"  9. 

W   Arch.  nat.,  AF,  11,   917.  —  De  la              <*'  Arch.   nat.,   AF,   11,   67.   —   De  la 

main  de  C.-A.  Prieur.  main  de  Barère. 
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9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Locré,  chef  de 
bureau  à  l'Agence  des  domaines  nationaux,  est  en  réquisition  provi- 
soire pour  être  employé  auprès  de  la  Commission  du'  recensement  et 
de  la  rédaction  complète  des  lois,  sa  place  lui  demeurant  conservée 
pour  la  reprendre  après  le  travail  de  la  Commission  achevé. 

CouTHON,  Collot-d'Herbois  ,  B.  Barêre^^I 

10.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  Comité  de  la  marine  à 
employer  le  citoyen  Bléchamp  dans  l'administration  de  la  marine, 
partie  des  classes. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  C.-A.  Prieur^^'. 

11.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'administration  des 
armes  portatives  fournira  sans  retard  au  citoyen  Alexandre  une  lame 
de  sabre  de  l'espèce  qu'il  demandera,  afin  qu'il  puisse  présenter  au 
Comité  de  salut  public  le  modèle  qu'il  a  été  chargé  par  lui  de  faire. 

G. -A.  Prieur,  Billaud-Varenne,  B.  Barère,  Collot-d'Herbois (^l 

12.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  maison  nationale 
connue  sous  le  nom  d'ancienne  église  de  l'Oratoire  servira  provisoire- 
ment aux  assemblées  des  citoyens  de  la  section  des  Gardes-Françaises, 
aussitôt  que  les  magasins  d'habillement  pourront  être  transférés  à  leur 
nouvelle  destination. 

B.  LiisDET,  B.  Barère,  Billaud-Varenne^*'. 

13.  Le  Comité,  regardant  comme  dépense  sacrée  de  la  Bépublique 
les  frais  de  la  mentonnière  artificielle  devenue  nécessaire  au  citoyen 
Payen,  par  suite  des  blessures  qu'il  a  reçues  au  service  de  la  patrie, 
arrête  que  les  frais  de  la  mentonnière  du  citoyen  Payen  seront  pris 
sur  les  cinquante  millions  mis  à  la  disposition  du  Comité.  L'artiste  se 
présentera  aussitôt  qu'elle  sera  faite  et  recevra  un  mandat  du  montant. 
Arrête  aussi  qu'il  sera  payé  sur  les  mêmes  cinquante  millions,  au  ci- 
toyen Payen,  la  somme  de  six  cents  livres  pour  gratification.  Le  Comité 

(0  Arch.  nat.,  AF,  ii,  6i.   —De  la  W  Arch.  nat.,  AF,  ii,   aïo.  —  De  la 

main  de  Couthon.  main  de  C.-A.  Prieur. 

W  Arch.  nat.,  AF,  v,  Soi.  -~  De  la  W  Arch.  nat.,  AF,  ii,   57.   —   De  la 

main  de  Barère.  main  de  Barère. 
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renvoie  au  surplus  le  citoyen  Payen  aux  dispositions  des  lois  faites 
relativement  à  sa  pension. 

COUTHON  ,  GoLLOT-d'HeRROIS  ,  B.  BarÈRE  (^'. 

li4.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  importe  de  con- 
server à  la  République  les  modèles  de  canons  de  différents  calibres  et 
autres  objets  précieux  en  ce  genre  qui  se  trouvent  dans  les  maisons  de 
plusieurs  émigrés,  arrête  :  1°  Les  modèles  de  canons  et  autres  attirails 
de  guerre  qui  se  trouvent  dans  le  logement  qu'occupait  ci-devant  à 
l'arsenal  de  Paris  l'émigré  Thiboulez,  sont  mis  à  la  disposition  de  la 
Commission  des  armes  et  poudres  de  la  République.  —  2°  Le  départe- 
ment de  Paris  est  chargé  à  livrer  ces  objets  à  la  Commission  des  armes, 
qui  lui  en  donnera  décharge. 

C.-A.  Prieur  (2). 

15.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  La  loi  du  12  frimaire 
ne  comprend  sous  la  dénomination  de  déserteurs  de  troupes  ennemies 
que  les  hommes  qui',  depuis  le  commencement  de  la  guerre  actuelle, 
sont  passés  des  troupes  ennemies  sur  le  territoire  de  la  République. 

—  2°  Parmi  ces  hommes,  seront  exceptés  des  dispositions  de  la  loi  ceux 
qui,  nés  français,  absents  à  une  époque  antérieure  à  la  Révolution, 
auront  quitté  les  troupes  ennemies  pour  venir  défendre  la  liberté  de 
leur  pays  et  en  jouir,  et  qui,  depuis  leur  rentrée  en  France,  auront 
donné  des  preuves  constantes  de  civisme  et  d'amour  pour  la  liberté. 

—  3°  Tous  ceux  qui,  parmi  ces  déserteurs,  pourront  justifier  qu'ils 
appartiennent  aux  cantons  suisses  ou  autres  gouvernements  amis  de  la 
République  seront,  s'ils  le  demandent,  autorisés  à  retourner  dans  leur 
patrie.  —  li°  Tous  les  déserteurs  étrangers  retirés  des  armées  de  la 
République,  au  lieu  d'être  répartis  dans  les  communes  des  vingt-cinq 
départements  indiqués  dans  l'instruction  du  3o  frimaire,  le  seront 
dans  tous  les  départements  de  la  République,  en  observant  qu'ils  ne 
puissent  approcher  de  Paris  de  dix  lieues  au  moins  et  de  toutes  les 
frontières  de  quinze.  —  5°  Us  seront  disséminés  de  manière  que ,  dans 
les  communes,  il  ne  puisse  y  en  avoir  qu'un  sur  la  proportion  de  quinze 
citoyens.  —  6°  Ceux  en  état  d'exercer  les  arts  et  métiers  seront  ré- 

W  Arch.  nal.,  AF  11,  81.  —  De  la  main  W  Arch.  nal.,  AF  11,  ai5.  —  Non  en- 

fle Couthon.  registre. 
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partis  dans  les  grandes  communes ,  où  ils  pourront  être  employés  aux 
travaux  auxquels  ils  seront  propres.  —  7°  Ceux  qui,  par  leur  état  ou 
leur  complexion ,  pourront  se  livrer  aux  travaux  de  l'agriculture  seront 
disséminés  dans  les  communes  agricoles,  en  observant  la  proportion 
indiquée  par  l'article  5.  —  8°  Les  corps  administratifs,  les  municipa- 
lités surveilleront  ces  étrangers,  leur  délivreront  des  cartes  qui  ser- 
viront à  les  faire  reconnaître,  et  ils  ne  pourront  passer  d'une  commune 
dans  une  autre  sans  une  permission  de  la  municipalité ,  visée  du  direc- 
toire de  district  et  de  département. 

Carnot  ^^'. 

16.  Le  Comité  de  salut  public  renvoie  les  propositions  qui  lui  ont 
été  adressées  par  le  citoyen  Bartbélemi  à  la  Commission  des  armes  et 
poudres.  Elle  est  cbargée  de  les  examiner  et  de  faire  au  Comité,  dans 
le  délai  de  cinq  jours,  un  rapport  sur  la  possibilité  et  les  moyens  d'é- 
tablir une  manufacture  de  poudres  pour  la  République  par  la  méthode 
et  les  machines  de  Bartbélemi,  de  manière  que  cette  manufacture 
puisse  être  en  activité  d'ici  à  un  mois  et  produire  mille  livres  de  poudre 
de  guerre  par  jour.  La  Commission  présentera  en  même  temps  à  ra[)- 
probation  du  Comité  les  mesures  à  prendre  pour  remplir  cet  objet. 

Collot-d'Herbois,  C.-A.  Prieur,  B.  Barère, 
Billaud-Varenne  ^^l 

17.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  600  livres  accordées 
par  le  décret  du  9  5  brumaire  dernier  à  chacun  des  gendarmes  qui  ont 
été  blessés  en  poursuivant  Lidon  ^^\  seront  payées  par  la  Trésorerie  na- 
tionale sur  les  fonds  de  deux  millions  mis  à  la  disposition  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  sauf  ensuite  le  prélèvement  desdites 
sommes  sur  le  produit  des  biens  de  Lidon,  avant  tout  autre  emploi 
desdits  produits. 

B.  Barère,  Billaud-Vareinne ,  Gollot-d'Herbois ^*^ 

18.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  renvoyé  à  la  Commission 

'^)  Arch.  nat.,  AF  11,  aSo.  —  Non  en-  '^)  Sur  le  conventionnel  Lidon,  voir  1. 1, 

registre.  p,  a  19. 

(')  Arch.  nat.,  AF  11,  917.  —  De  la  <*)  Arch,  nat.,  AF  11,  4ia.  —  Non  eti- 

main  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré.  registre. 
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des  armes  et  poudres  les  propositions  du  citoyen  Barthélemi  relatives 
à  l'établissement  d'une  manufacture  de  poudres  de  guerre  d'après  les 
procédés  et  les  machines  de  son  invention,  invite  le  Comité  de  la 
guerre  à  entendre  Barthélemi  sur  les  réclamations  qu'il  a  à  faire  à 
raison  des  dépenses  que  lui  ont  occasionnées  les  différents  essais  qu'il 
a  faits  jusqu'à  ce  jour.  Le  Comité  de  la  guerre  est  également  invité  à 
faire  à  celui  de  salut  public  un  rapport  sur  les  indemnités  qu'il  croira 
juste  d'accorder  à  cet  artiste. 

Billaud-Varenne,  C.-A.  Prieur.  Collot-d'Herbois'^I 

19.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Albitte,  repré- 
sentant du  peuple  à  l'armée  des  Alpes,  fera  mettre  sur-le-champ  en 
état  d'arrestation  et  conduire  à  la  Conciergerie,  à  Paris,  Santerre,  gé- 
néral de  brigade,  maintenant  à  Grenoble  ^'^\ 

B.  Barère,  Bobespierre,  Couthon,  Carnot, 
Collot-d'Hercois '^l 

20.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements,  arrête  ce  qui 
suit:  1°  La  Commission  du  commerce  nommera  deux  citoyens  qui  se 
rendront  sans  délai  à  Commune-Affranchie  pour  prendre  connaissance 
des  travaux  et  des  opérations  des  agents  du  séquestre  et  faire  achever 
l'inventaire  des  marchandises  et  effets  séquestrés.  —  9"  Ces  citoyens 
choisiront  le  nombre  nécessaire  de  citoyens  connus  par  leur  civisme ,  leur 
probité  et  leurs  connaissances  dans  le  commerce,  avec  lesquels  ils  com- 
poseront les  assortiments  des  marchandises  dont  on  peut  faire  avantageu- 
sement l'exportation  dans  le  Nord  ou  dans  le  Midi.  —  3"  Il  sera  dressé 
un  inventaire  de  toutes  les  marchandises  qui  entreront  dans  ces  assorti- 
ments. Cet  inventaire  rappellera  les  indications  correspondantes  à  l'in- 
ventaire des  agents  du  séquestre,  le  magasin  d'où  on  les  aura  tirées. 
—  h°  On  fera  faire  l'emballage  et  l'expédition  pour  Bourg-Libre  de 
toutes  les  marchandises  qui  seront  destinées  pour  le  Nord,  et  pour 
Marseille  de  toutes  celles  qui  seront  destinées  pour  le  Midi.  —  5°  Il 

")  Arch.  nal. .  AF  11,   217.  —  De  la  d'arrêté  envoyantAlbitte  à  i'armée  des  Alpes. 

main  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré.  Voir  plus  loin,  à  la  date  du  18  floréal. 

'2^  Voir  plus  haut,  p.   laS,  la  ieltre  ^"^  Arch.  nat.,  AF,  11,  3o4.  —  De  la 

d'Albitte  du  9  floréal.  —  Nous  n'avons  pas  main  de  Carnot.  Non  enregistre'. 
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sera  procédé  partiellement  à  l'emballage  et  à  l'expédition  des  marchan- 
dises, pour  en  accélérer  l'exportation  aussitôt  qu'il  y.  aura  des  assor- 
timents complétés.  —  6°  La  Commission  nommera  deux  autres  citoyens 
qui  se  rendront  sans  délai  à  Lorient  pour  procéder  sans  retardement 
à  l'inventaire,  aux  assortiments,  installages  et  expéditions  des  mar- 
chandises qui  sont  ou  doivent  être  à  la  disposition  de  la  Commission, 
et  exécuter  les  mêmes  opérations  qui  vont  être  exécutées  à  Commune- 
Affranchie. 

R.  LlNDET^'l 

21.  Le  Comité  de  salut  j)ublic  arrête  :  le  citoyen  Chaalons,  sous- 
lieutenant  au  y 8"  régiment  d'infanterie,  sera  attaché  provisoirement 
au  bureau  de  topographie  militaire  du  Comité  et  restera  à  Paris  jus- 
qu'à nouvel  ordre. 

Carnot^^'. 

22.  Sur  le  rapport  fait  au  Comité  de  salut  public  par  la  Commis- 
sion des  secours  publics,  duquel  il  résulte  qu'une  partie  de  l'emplace- 
ment destiné  à  son  établissement  est  prêt  à  la  recevoir,  arrête  que 
les  membres  de  la  Commission  des  secours  sont  autorisés  à  donner  des 
ordres  pour  faire  enlever  des  bureaux  des  maisons  du  ci-devant  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  qui  font  partie  de  ladite  Commis- 
sion, toutes  les  tables,  chaises  et  autres  effets  destinés  à  l'usage  de 
ces  bureaux  et  en  en  faisant  préalablement  décharger  les  inventaires 
qui  se  trouvent  chez  les  concierges  desdites  maisons. 

Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois,  Carnot, 
B.  Barère'^). 

23.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  important  que 
toutes  les  municipalités  des  lieux  où  le  service  des  étapes  est  monté 
soient  prévenues  assez  à  temps  du  passage  des  corps  de  troupes,  dé- 
tachements, convois  militaires  ou  chevaux  de  remonte,  pour  que  les 
subsistances  et  logements  leur  soient  assurés,  arrête  :  i°  Il  ne  sera 
expédié  aucun  ordre  de  route  pour  la  marche  par  étapes  des  corps  do 
troupes,  détachements,  convois  et  chevaux  de  remonte,  que  chacune 

('^  Arch.  nat. ,  AF  ii,  75.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  —  '^^  Arch.  nal. , 
AF  II,  a3.  —  Non  enregistré.  —  '^)   Arch.  nat.,  AF  11,  81.  —  Non  enregistré. 
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des  municipalités  où  le  service  d'étape  est  établi  ne  soit  prévenue,  au 
moins  trois  jours  à  l'avance ,  de  l'arrivée  et  de  la  force  desdits  corps  de 
troupes,  détachements,  convois  ou  chevaux  de  remonte,  afin  que  les 
préparatifs  pour  l'étape  et  le  logement  soient  déterminés  en  consé- 
quence. —  9°  Dans  le  cas  où  l'urgence  d'un  mouvement  ne  permettra 
pas  d'en  donner  avis  trois  jours  à  l'avance,  alors  l'agent  chargé  de 
l'exécution  de  ce  mouvement  prendra  les  mesures  convenables  pour 
que  les  premiers  gîtes  soient  prévenus  au  moins  vingt-quatre  heures 
à  l'avance.  —  3°  Lorsqu'une  marche  quelconque  aura  été  déterminée 
et  les  avis  de  passage  donnés  en  conséquence,  si  des  circonstances 
majeures  s'opposaient  à  ce  que  cette  marche  eût  lieu,  alors  les  contre- 
ordres  seraient  expédiés  le  plus  promptement  possible  et,  au  besoin, 
il  serait  envoyé  un  courrier  ou  un  exprès  pour  arrêter  à  temps  les  pré- 
paratifs d'étapes  dans  les  différents  gîtes  où  ces  préparatifs  auraient 
pu  avoir  été  faits.  —  li°  Les  agents  civils  et  militaires  sont  tenus  de 
faire  connaître  au  Comité  ceux  qui  viendraient  à  s'écarter  des  dispo- 
sitions contenues  dans  le  présent  arrêté. 

Billaud-Varenne,  Garnot,  B.  Barère,  Gollot-d'Herbois^^I 

2^.  Les  dispositions  de  l'arrêté  qui  réduit  la  ration  de  viande  des 
citoyens  invalides  à  huit  onces  par  jour  n'étant  pas  applicables  aux 
malades,  le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  qui  sont 
actuellement  à  l'infirmerie,  ou  qui  y  entreront  à  l'avenir,  recevront  la 
portion  de  pain,  viande  et  vin  en  même  quantité  et  qualité  que  dans 
les  autres  hôpitaux  mihtaires  de  la  République. 

Carnot^^^. 

25.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  par  le  rapport  de  la  Com- 
mission du  commerce  et  approvisionnements  que  les  agents  et  pré- 
posés chargés  d'acheter  des  bestiaux  pour  le  service  des  armées  ont 
été  méconnus  dans  quelques  communes,  mis  en  état  d'arrestation, 
qu'on  a  refusé  de  leur  vendre  et  fournir  des  fourrages  pour  la  nourri- 
ture des  bestiaux,  qu'on  a  entravé  leurs  opérations,  qu'une  conduite 
si  coupable  compromettrait  la  subsistance  des  défenseurs  de  la  Répu- 
blique, s'il  n'y  était  pourvu,  arrête  ce  qui  suit  :  1°  Les  administrateurs 

(')  Arch.  nat. ,  AF  11,  28a.  —  Non  en-  ^^'>  Arch.  nal. ,  AF  11,  982.  —  Non  en- 

registré, registre. 
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des  districts,  agents  nationaux,  ofliciers  municipaux  et  autres  qui  s'op- 
poseront à  l'achat  des  bestiaux  de  toute  espèce  nécessaires  à  la  sub- 
sistance des  troupes,  qui  arrêteront  la  marche  de  ces  bestiaux,  qui 
feront  mettre  en  état  d'arrestation  sans  délit  constaté  les  agents  qui  les 
auront  achetés  ou  ceux  qui  les  conduiront,  qui  entraveront  de  quelque 
manière  que  ce  soit  les  opérations  de  ces  agents,  ou  qui  ne  les  proté- 
geront pas  par  tous  les  moyens  que  la  loi  met  à  leur  disposition ,  se- 
ront responsables  de  ces  actes  arbitraires  et  traduits  devant  les  tribu- 
naux qui  doivent  en  connaître,  pour  être  punis  conformément  aux 
lois.  —  2°  Les  administrations  de  district  et  les  municipalités  sont 
spécialement  chargées  de  faire  fournir  aux  bestiaux  qui  marchent  par 
colonnes  sur  les  armées  pour  la  subsistance  des  défenseurs  de  la  Répu- 
blique les  fourrages  qui  leur  sont  nécessaires,  sur  la  demande  des 
conducteurs  en  chef  de  ces  bestiaux  ou  de  tous  autres  préposés  supé- 
rieurs chargés  du  service  de  la  viande,  qui  les  payeront  au  prix  du 
maximum.  —  3°  Les  autorités  constituées  feront  surveiller  dans  leurs 
communes  respectives  la  distribution  et  la  consommation  des  four- 
rages pour  la  nourriture  des  bestiaux  sur  les  routes.  Dans  le  cas  où 
les  conducteurs  se  seraient  rendus  coupables  de  négligence  ou  d'infi- 
délité, elles  pourront  les  faire  arrêter,  si  la  gravité  du  délit  l'exige; 
mais  elles  les  feront  remplacer  sans  aucun  délai  par  d'autres ,  qui  con- 
duiront les  bestiaux  à  leur  destination.  —  ti°  Le  présent  arrêté  sera 
adressé  à  toutes  les  administrations  de  district,  qui  le  notifieront  sans 
délai  aux  municipalités  de  leurs  arrondissements  respectifs.  Il  en  sera 
remis  trois  cents  exemplaires  à  l'administration  des  subsistances  mili- 
taires, qui  les  distribuera,  sous  sa  responsabilité,  à  ses  agents,  après 
les  avoir  certifiés  conformes,  pour  s'en  servir,  lorsque  l'occasion  l'exi- 
gera. 

Billaud-Varenne,  B.  Barêhe,  R.  Lindet^^'. 

26.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que,  nonobstant  toutes  réqui- 
sitions antérieures,  de  quelque  autorité  qu'elles  soient  émanées,  et 
sans  qu'on  puisse  en  tirer  avantage  pour  contrarier  l'exécution  des 
mesures  prescrites  ci-après,  les  départements  de  la  Seine-Inférieure, 
de  l'Eure,  du  Calvados,  du  Morbihan,  des  Gôtes-du-Nord  chargeront 

"'  Arch.  nal.,  AF  ii,  G8.  —  Non  enregistré. 

th. 


212  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [a  mai  1794.] 

les  districts  de  leurs  arrondissements  respectifs  de  faire  fournir  les 
fourrages  nécessaires  aux  chevaux  que  le  citoyen  Devilly  fait  conduire, 
en  exécution  des  ordres  de  la  Commission  des  transports  militaires, 
postes  et  messageries,  par  ces  départements  jusqu'au  haras  du  Pin, 
lieu  de  leur  rassemblement;  que,  depuis  les  lieux  de  leur  achat  jus- 
qu'au lieu  du  rassemblement,  les  chevaux  seront  nourris,  que  les 
fourrages  leur  seront  fournis  par  les  aubergistes  sur  les  lieux  du  pas- 
sage; que,  si  les  aubergistes  n'en  ont  pas,  les  municipalités  leur  en 
procureront  par  réquisition  qui  sera  effectuée  sur-le-champ;  que  les 
conducteurs  des  chevaux  payeront  la  dépense,  et  que  le  prix  des  four- 
rages sera  compté  sur  le  pied  du  maximum.  Les  départements  trans- 
mettront sur-le-champ  le  présent  arrêté  aux  districts  et  les  districts 
aux  municipalités  sur  les  routes  qui  se  réunissent  en  rayon  au  haras 
du  Pin  et  sur  celles  qui  leur  seront  indiquées  par  le  citoyen  Devilly  et 
ses  préposés,  et  par  lesquelles  les  chevaux  seront  conduits  au  lieu  du 
rassemblement.  Le  présent  arrêté  sera  exécuté  indépendamment  de 
toutes  réquisitions,  pour  quelque  destination  qu'elles  aient  lieu.  Il  en 
sera  adressé  des  expéditions  à  la  Commission  de  commerce  et  appro- 
visionnements de  la  République.  Les  représentants  du  peuple  près  des 
armées  et  dans  les  départements  en  assureront  l'exécution  de  tout  leur 
pouvoir. 

R.  LiNDKT  '^l 

27.  La  Commission  des  transports  militaires  ayant  lo  plus  pressant 
besoin  d'assurer  à  ses  ateliers  de  l'armée  du  Nord  des  quantités  de 
charbon  de  terre  proportionnées  aux  besoins  de  ses  équipages,  et  la 
houillère  d'Hardinghen  étant  insuffisante  pour  ce  service,  le  Comité 
de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  transports  militaires  est 
autorisée  à  charger  son  agent  principal  à  l'armée  du  Nord  de  profiter 
des  occasions  que  les  circonstances  pourront  lui  offrir  pour  se  procurer 
du  charbon  de  terre  du  pays  étranger,  mais  sous  la  condition  de  ne 
pouvoir  excéder  le  prix  de  S  h  livres  le  millier  en  valeur  métallique  et 
dans  la  proportion  de  cinq  cents  quintaux  par  mois;  la  Commission 
du  commerce  et  des  approvisionnements  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  mettre  le  payeur  de  la  Trésorerie  nationale  à  l'armée. du 

'')  Arch.  nat.,  AF  ii,  286.  —  Non  enregistre. 
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Nord  en  étal  d'acquitter  cette  dépense  sur  pièces  probantes,  visées  par 
le  commissaire  des  guerres,  qui  justifieront  des  quantités  et  de  l'expor- 
tation du  pays  étranger. 

R.  LindetC^ 

28.  Le  Comité  de  salut,  vu  que  le  citoyen  Gonord  le  jeune,  adjoint 
aux  adjudants  généraux  des  armées  de  la  République,  envoyé  dans 
les  mois  de  juin  et  juillet  par  le  ci-devant  ministre  de  l'intérieur  et 
même  par  le  Comité  de  sûreté  générale  pour  y  remplir  une  mission 
importante  relativement  à  l'état  où  se  trouvait  alors  ce  département  ^''^\ 
y  a  perdu  un  cheval  qui  lui  a  été  volé  avec  ses  équipages  dans  le  mou- 
vement occasionné  par  le  rassemblement  de  citoyens  armés  qui  se  sont 
présentés  en  bataille  et  ont  été  dispersés  auprès  de  Pacy,  arrête  qu'il 
sera  rendu  au  citoyen  Gonord,  aux  frais  de  la  République,  un  cheval 
harnaché  et  équipé  pour  le  service,  afin  qu'il  se  rende  à  son  poste; 
charge  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  de  l'armée 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  arrêté  '•^'. 

R.  LiNDET  W. 


29.  [Réquisition  de  Louis -André  Senet,  volontaire  dans  le  C  bataillon  de  la 
Drôme,  8°  compagnie,  de  se  rendre  aux  forges  du  citoyen  Verrot,  à  Châtillon 
(Haute-Marne),  pour  y  être  employé  à  leur  exploitation.  G. -A.  Prieur.  —  Arch. 
nat.,  AF  ii,  'àoh.] 

30.  [Arrêté  :  i°  pour  concentrer  à  Brest  les  frégates  le  Flibustier,  la  Seine,  et 
(ous  les  bâtiments  qui  se  trouvent  dans  les  ports  du  golfe  et  sur  les  côtes:  2°  pour 
concentrer  à  Cherbourg  et  Port-Malo  toutes  celles  qui  se  trouvent  dans  la  Manche, 
exception  faite  pour  les  seize  bâtiments  de  protection  des  convois  ;  3°  pour  concen- 
trer à  Cherbourg  et  tenir  prêts  au  premier  ordre  tous  les  transports  destinés  à 


(')  Arch.  nat.,  AF  ii,  286.  —  Non  en- 
registré. 

(^)  Textuel. 

t*)  Le  rédacteur  de  cet  arrêté  semble  avoir 
oublié  d'indiquer  dans  quel  déparlement 
Gonord  le  jeune  fut  envoyé.  D'après  la  suite 
de  l'arrêté,  il  semble  que  ce  soit  dans 
l'Eure.  D'autre  part,  d'après  un  dossier 
des  Archives  nationales  que  j'ai  analysé 
dans  la  Révolution  française,  t.  XXXVI, 
p.  liOQ,  les  deux  Gonord,  Gonord  aine  et 


Gonord  le  jeune,  furent  envoyés,  de  mai 
à  septembre  1798,  dans  la  Drôme,  l'Isère, 
les  Hautes-Alpes,  les  Basses-Alpes  et  les 
Alpes-Maritimes.  Voir  aussi  la  table  des 
cinq  première  volumes  du  présent  recueil. 
Je  dois  dire  que  dans  l'original  de  cet  ar- 
rêté ce  nom  propre  est  écrit  Gon.tor,  mais 
il  n'est  guère;  douteux  qnil  ne  faille  lire 
Gonord. 

'*)    Arch.  nat.,  AF  11,  287.  —  De  la 
main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré. 
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embarquer  des  troupes  qui  se  trouvent  de  Boulogne  à  Dunkerque.  Bh^laud-Va- 
RENNE,  G. -A.  Prieur,  Garnot,  B.  Barère,  Gollot-d'Hbrrois.  —  L'original  de  cet 
arrête  fait  partie  de  la  collection  de  M.  Maurice  Loir,  qui  a  bien  voulu  la  commu- 
niquer à  M.  Lévy-Schneider,  à  qui  nous  devons  l'analyse  qu'on  vient  de  lire.] 


REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC 

À  SAINT-JUST  ET  LE  BAS,  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD, 

À    RÉUNION-SUR-OISE    (ci-DEVANT   GUISe). 

Paris ,  1 3  jloréal  an  11- 2  mai  ijgà. 

[Camot,  au  nom  du  Gomité,  leur  écrit  qu'il  ne  pense  pas  que  la  perle  de  Lan- 
drecies  ait  des  suites  bien  funestes.  ffOn  nous  assure  que  l'ennemi  se  porte  sur  Gam- 
brai  ;  c'est  de  toutes  ses  manœuvres  celle  qui  nous  donne  le  moins  d'inquiétudes , 
cette  ville  étant  très  forte.  Nous  ne  craignons  pour  cette  place  que  la  trahison , 
mais  nous  espérons  que  votre  présence  saura  la  déjouer.  Nous  ne  pensons  pas  que 
vous  ayez  besoin  d'appeler  au  secours  de  vos  forces,  qui  doivent  être  considérables, 
celles  qui  se  trouvent  à  Beaumont  et  sur  les  bords  de  la  Sambre,  car  ce  serait 
vous  réduire  à  la  défensive  et  leur  abandonner  des  postes  plus  importants  que 
celui  qu'ils  viennent  de  nous  enlever.  Il  faut  vous  défier  du  mouvement  subit  par 
lequel  ils  pourraient  se  porter  sur  la  rive  droite  de  la  Sambre  pour  attaquer  Avesnes 
ou  Maubeuge ,  car  il  pourrait  se  faire  que  leur  attaque  sur  Gambrai  ne  fût  qu'une 
feinte  pour  attirer  vos  forces  de  ce  côté,  vous  faire  abandonner  Réunion-sur-Oise 
et  sa  communication  avec  Avesnes.  Défendez  donc  âprement  le  passage  de  la  petite 
Glyse  et  de  la  Sambre,  et  proscrivez  invariablement  le  projet  de  cerner  l'ennemi 
et  de  l'enfermer  dans  la  trouée  qu'il  a  faite.  Il  y  a  sous  les  murs  d' Avesnes,  du 
côté  de  la  Gapelle,  une  position  qui  pourrait  devenir  excellente  et  garantir  la  ville 
d'un  siège  avec  une  seule  redoute  qu'on  pourrait  exécuter  dans  très  peu  de  jours. 
11  serait  bon  que  Pichegrureconnùt  ou  fît  reconnaître  cette  position.  Nous  allons 
vous  parler  d'une  autre  idée,  dont  vous  ferez  l'usage  qui  vous  paraîtra  convenable; 
nous  vous  invitons  seulement  à  la  peser  attentivement.  Si,  comme  on  l'assure, 
Landrecies  ne  s'est  rendue  qu'après  la  destruction  entière  de  son  artillerie,  l'en- 
nemi ayant  mené  la  sienne  devant  Gambrai  pour  en  faire  le  siège ,  il  ne  doit  plus 
y  en  avoir  pour  défendre  cette  première  ville,  si  elle  se  trouvait  brusquement 
attaquée  par  vous.  Nous  pensons  donc  qu'il  serait  possible  de  la  reprendre  par  un 
coup  de  main  bien  préparé ,  si  le  secret  est  bien  gardé  ;  le  coup  de  main  serait  en- 
core plus  facile,  si  la  brèche  a  été  faite,  et  elle  a  dû  l'être,  si,  comme  on  le  dit, 


[q  MAI  179^.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  215 

le  commandant  a  été  brave  et  fidèle.  Nous  vous  invitons,  qtoyens  colièguos,  à 
prendre  sur  ce  point  les  renseignements  les  plus  exacts.  Dites  à  Pichegrn  que 
Jourdan  doit  marcher  dans  peu  de  jours  vers  la  Belgique  avec  vingt-cinq  ou  trente 
mille  hommes  pour  seconder  ses  opérations  ;  mais ,  s'il  peut  les  faire  sans  attendre 
Jourdan,  il  ne  faut  pas  qu'il  perde  un  instant.»  —  Ministère  de  la  guerre;  Armées 
du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de  Camot.] 


LE   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC 

À  VIDALIN,  REPRÉSENTANT  À  L'ARMEE  DES  ARDENNES, 

À  CHALONS-SUR-MARNE. 

Paris ,*i3  floréal  an  ii-a  mai  lygà. 

Le  Comité  a  reçu,  citoyen  collègue,  toutes  les  lettres  que  tu  lui  as 
adressées  avec  les  pièces  qui  y  étaient  jointes  relatives  à  divers  indi- 
vidus du  9*  régiment  de  cavalerie  prévenus  de  conspiration.  Le  Comité 
de  salut  public  te  prévient  qu'il  a  envoyé  le  tout  au  Comité  de  sûreté 
générale,  qui  est  spécialement  chargé  de  ces  sortes  d'affaires. 

[Arch.  nat.,  AF  ii,  87.] 


LE   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC 

À   BOURET,   REPRÉSENTANT  DANS  LA  MANCHE  ET  LE  CALVADOS, 

À  CHERBOURG. 

Paris,  1 3  floréal  an  II- ù  maiijgà. 

Le  Comité,  citoyen  collègue,  a  cru  s'apercevoir  que  tu  étais  conti- 
nuellement trompé  par  un  secrétaire  insidieux  qui,  par  les  mauvais 
renseignements  qu'il  t'a  donnés,  t'a  fait  prendre  souvent  des  mesures 
favorables  à  l'aristocratie.  Le  Comité  aime  à  croire  que  tu  examineras 
de  près  la  conduite  de  ce  citoyen,  et  que  tu  le  traiteras  avec  une  sévé- 
rité républicaine,  s'il  est  vrai  qu'il  ait  osé  abuser  de  la  confiance. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  87.] 
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LE  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC 

À  PRIEUR  (de  la  MÂRISe),  REPRESENTANT  DANS  LE  MORBIHAN 

ET  LA  LOIRE-INFÉRIEURE,  À  NANTES. 

Paris,  iS  jloréal  an  11- n  mai  lygà. 

Tu  es  à  même  d'avoir,  citoyen  collègue,  des  notions  locales  qui 
peuvent  jeter  quelque  jour  sur  la  pièce  ci-jointe  ^^l  Le  Comité  a  cru  de- 
voir te  la  communiquer,  en  t'invitant  à  prendre  les  mesures  que  peuvent 
exiger  les  circonstances. 

[Arch.  nat.,  AFii,  87.] 

LE   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC 

À  FRANCASTEL,  REPRÉSENTANT  DANS  L'INDRE-ET-LOIRE 

ET  LE  MAINE-ET-LOIRE,  À  LUÇON. 

Paris,  1 3  jloréal  an  11- 2  mai  ijgà. 

Le  Comité,  citoyen  collègue,  t'adresse  une  lettre  de  la  Société 
populaire  de  Chinon,  qui  demande  l'épuration  et  l'organisation  des 
autorités  constituées  de  ce  district.  Le  Comité  t'invite  à  procéder,  dans 
le  plus  bref  délai,  à  cette  opération  importante. 

[Arch.  nat.,  AFii,  87.] 

LE   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
À  YSABEAU,  REPRÉSENTANT  DANS  LA  DORDOGNE  ET  LE  BEC-D'AMBES, 

À  BORDEAUX. 

Paris,  1 3  jloréal  an  11- 2  mai  lygà. 

Le  Comité  de  salut  public  te  fait  passer,  citoyen  collègue,  copie  du 
raj)portqui  lui  a  été  fait  par  le  citoyen  Gohier  sur  la  situation  de  Bor- 


(')  Cette  pièce  manque.  En  marge  et  en  forme  de  renvoi,  on  Ht  :  «Note  dont  les  seules 
connaissances  locales  peuvent  lui  faire  découvrir  le  sens.» 
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deaux  dans  l'ordre  de  la  justice.  Le  Comité  a  cru  devoir  t'en  donner 
communication  en  entier,  afin  que  tu  fusses  mieux  à  même  d'étudier 
et  de  juger  l'état  des  choses  pour  pouvoir  y  remédier.  Ensuite,  avec 
plus  d'assurance  et  de  succès,  tu  voudras  bien  l'instruire  de  tes  vues  à 
cet  égard  et  des  mesures  que  tu  auras  prises  pour  parer  aux  incon- 
vénients que  ce  rapport  peut  faire  craindre. 

[Arch.  nat.,  AFii,  Sy.] 


LE   COMITE   DE  SALUT  PUBLIC 
À  LEJEUNE,  REPRÉSENTANT  DANS  LE  DOUBS,  LA  HAUTE-SAONE  ET  LE  JURA, 

À  LONS-LE-SAUNIER. 

Paris,  1 3  floréal  an  ii-s  mai  ijgà. 

Par  sa  lettre  du  i  5  germinal,  citoyen  collègue,  le  Comité  de  salut 
public  t'engageait  à  porter  tes  soins  sur  les  salines.  Le  Comité  d'alié- 
nation et  des  domaines  presse  une  décision  ;  les  renseignements  qu'on 
attend  de  toi  doivent  la  déterminer;  il  est  instant  que  tu  les  fournisses 
et  que  tu  instruises  le  Comité  des  mesures  que  tu  as  prises.  Tu  voudras 
bien  ne  pas  perdre  de  vue  cet  objet  important. 

[Arcli.  nat.,  AF  ii,  Sy.] 


LE   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 

À  REVERCHON,  MEAULLE  ET  LAPORTE,   REPRESENTANTS 

À  COMMUNE-AFFRANCHIE. 

Paris ,  1 3  floréal  an  ii-s  mai  ijgà. 

Le  Comité,  citoyen  collègue,  vous  adresse  son  arrêté  qui  suspend 
la  Commission  révolutionnaire  établie  à  Feurs  ^^\  Le  Comité  pense  que 
cette  Commission  a  déjà  été  supprimée  par  un  de  vos  arrêtés;  dans  ce 
cas,  celui  du  Comité  de  salut  public  serait  la  confirmation  du  vôtre. 

[Aich.  nat.,  AFn,  87.] 
")  Voir  t.  XII,  p.  761,  l'aîTeté  u"  a6. 
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LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
À  DUPUY  ET  REVERCHON,  REPRESENTANTS  À  COMMUNE-AFFRANCHIE. 

Paris ,  i3  jloréal  an  11- a  mai  lygà. 

Le  Comité  de  salut  public  te  fait  passer,  citoyen  collègue,  un  mé- 
moire de  la  citoyenne  Marie  Tivoire.  Elle  réclame  quelques  marchan- 
dises qui  lui  avaient  été  expédiées  en  juillet  1793,  à  Commune- Af- 
franchie, et  qui,  arrêtées  en  route,  se  trouvent  confisquées  aux  termes 
du  décret  du  1 5  pluviôse.  Le  Comité  t'invite  à  te  faire  rendre  compte 
des  faits,  à  prononcer  sur  la  réclamation  de  cette  citoyenne. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  87.] 

LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 

À  MILHAUD  ET  SOUBRANY,   REPRESENTANTS  À  L'ARMEE 

DES  PYRÉNÉES  ORIENTALES. 

Paiis,  1 3  Jloréal  an  11- 2  mai  lygà. 

La  citoyenne  Dumont,  femme  Gobin,  citoyens  collègues,  désirerait 
savoir  ce  qu'est  devenu  son  frère  Louis  Dumont,  cavalier  au  27"  ré- 
giment campé  près  Perpignan.  Vous  trouverez  ci-joint  la  lettre  de  cette 
citoyenne  à  notre  collègue  CoUot-d'Herbois.  Le  Comité  vous  invite  à 
vous  procurer  les  renseignements  demandés  sur  le  citoyen  Dumont  et 
à  les  lui  transmettre. 

[Arch.  nal.,  AFii,  87.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LES  DEPARTEMENTS  DE  SEINE-ET-OISE  ET  PARIS 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Mantes,  1 3  Jloréal  an  ii-a  mai  ijgà.  (Reçu  le  6  mai.) 

Le  district  de  Pontoise  vient  de  recevoir  la  régénération.  Il  y  man- 
quait l'énergie  nécessaire  aux  patriotes;  des  prêtres  se  trouvaient  par- 
tout, et  l'opinion,  dirigée  par  eux  et  vers  eux,  tombait  dans  le  modé- 
rantisme;  le  Comité  de  surveillance,  composé  de  bons  sans -culottes, 
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éprouvait  des  contradictions,  était  comprimé,  et  l'on  avait  vu  même  la 
municipalité,  dirigée  par  un  prêtre  qui  était  maire,  exiger  que  le  Co- 
mité lui  communiquât  les  motifs  d'arrestation  pour  faire  juger,  disait- 
elle,  les  détenus.  L'administration  du  district,  entraînée  par  un  esprit 
semblable,  ne  faisait  rien  pour  réprimer  de  pareils  abus,  et  presque 
toujours  elle  inclinait  pour  réclamer  en  faveur  des  détenus.  Quelques 
membres  lui  donnèrent  ce  mauvais  esprit.  L'un  surtout,  nommé  Gohier, 
prévenu  de  propos  dangereux  lors  de  la  mort  du  tyran,  lors  de  l'assas- 
sinat de  Le  Peletier,  lors  d'un  jugement  du  Tribunal  révolutionnaire 
auquel  il  avait  assisté  comme  témoin ,  prévenu  aussi  d'avoir  prévariqué 
comme  administrateur,  en  coupant  quelques  phrases  d'une  lettre  qu'il 
avait  écrite  et  qui  s'est  trouvée  chez  un  détenu,  lorsqu'il  allait  y  lever 
les  scellés;  ce  Gohier,  chargé  de  la  partie  de  la  police,  lui  donnait  la 
plus  fausse  direction.  Il  est  en  arrestation.  J'ai  nommé  des  hommes 
prononcés  dans  l'administration;  la  Société  populaire  est  épurée;  les 
patriotes  ont  repris  quelque  vigueur,  et  il  faut  espérer  que,  désormais, 
ils  marcheront  avec  toute  la  vigueur  révolutionnaire. 

Il  y  avait  dans  ce  district  une  commune  qui  avait  fait  parler  d'elle, 
et  sur  laquelle  nos  collègu(3s  Delacroix  et  Musset  avaient  été  trompés 
par  les  commissaires  qu'ils  y  avaient  envoyés  :  c'est  la  commune  de 
Presles.  J'y  ai  vu  l'esprit  révolutionnaire  le  plus  énergique.  On  avait 
chicané  les  patriotes  sur  des  formes  omises,  mais  au  fond  leurs  opé- 
rations étaient  excellentes.  Le  parti  du  curé  et  de  quelques  royalistes, 
dont  trois  ont  été  guillotinés,  était  le  parti  de  l'opposition;  il  est  écrasé 
à  ne  plus  se  relever. 

Ce  district  est,  comme  tous  ceux  du  département,  brillant  pour  les 
terres  ensemencées  et  les  espérances  de  récoltes;  partout  la  campagne 
est  superbe  et  avancée  d'un  grand  mois. 

Une  partie  dans  laquelle  j'ai  trouvé  que  l'administration  allait  bien, 
c'est  celle  des  subsistances  et  des  moyens  à  prendre  pour  forcer  le  culti- 
vateur à  fournir  sans  se  rien  réserver  pour  l'avenir. 

Le  salpêtre  va  assez  bien,  quoique  ce  ne  soit  pas  de  la  plus  grande 
vigueur. 

Il  y  avait  dans  la  campagne  beaucoup  de  traces  de  fanatisme.  Une 
vierge  fort  renommée  attirait  encore  des  pèlerinages;  je  l'ai  fait  dispa- 
raître, el  l'instruction,  en  se  répandant,  effacera  tout.  Je  ne  dois  pas 
vous  cacher  que  la  malveillance,  abusant  de  tout,  avait  répandu  que 
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l'annonce  faite  par  le  Comité  de  salut  public  d'un  plan  de  fête  déca- 
daire sous  les  auspices  de  l'Etre  suprême  n'était  autre  chose  que  la 
fête  (le  Pâques  qu'on  allait  célébrer,  et  que  cela  faisait  réveiller  l'es- 
poir de  bien  des  gens  ;  mais  cette  fausse  idée  n'a  servi  qu'à  faire  con- 
naître au  peuple  quels  sont  les  gens  qui  veulent  le  tromper,  et,  dans 
une  commune  où  j'arrivais  ce  jour  là,  dès  que  j'ai  paru,  ceux  qui 
étaient  parés  pour  être  en  fête  se  sont  empressés  de  travailler  et  ont 
été  tout  honteux.  11  n'y  a  plus  rien  à  faire  dans  cette  partie. 

Le  maximum  est  la  loi  de  [la]  plus  difficile  exécution  dans  les  cam- 
pagnes. Beaucoup  de  gens,  sous  prétexte  d'approvisionnement  de  Paris, 
vont  nocturnement  enlever  les  œufs,  le  beurre,  qu'ils  payent  à  tout 
prix;  les  municipalités  sont  les  premières  coupables;  j'ai  fait  faire  quel- 
ques exemples,  mais  il  faut  les  multiplier  souvent;  la  cupidité  se  glisse 
dans  tous  les  états. 

Salut  et  fraternité,  A.  Crassous. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  i63.] 

UN  DES  REPRÉSENTAINTS  À  L'ARMEE  DES  CÔTES  DE   CHERROURG 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Granville,  1 3  floréal  an  11- 2  mai  ijgà.  (Reçu  le  9  mai.) 

[ff  Pomme  transmet  :  1°  la  situation  sommaire  du  magasin  de  Gran ville  à  la 
date  du  12  courant;  2°  celle  des  fourrages  existant  dans  ledit  magasin  à  la  date 
du  11  du  présent;  3°  l'état  des  recettes  et  dépenses  en  fournitures  particulières 
pour  le  cas  de  siège  à  l'époque  du  20  germinal;  ensemble,  sous  le  même  numéro, 
les  procès-verbaux  qui  constatent  de  la  quantité  et  qualité.  »  —  Arch.  nat. ,  AF  11 , 
269.  Analyse.] 


LE  MEME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Granville,  1 3  floréal  an  11- a  mai  ijgà.  (Reçu  le  9  mai.) 

J'ai,  comme  je  vous  ai  déjà  rendu  compte,  citoyens  collègues ,  formé 
la  19"  demi-brigade  d'infanterie  légère,  composée  du  19' régiment  de 
cette  infanterie,  qui  a  servi  de  noyau  aux  -7"  de  la  Manche  et  d>'  des 
Vosges;  j'ai  scrupuleusement  examiné  la  comptabilité  de  ces  divers 
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bataillons,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  les  procès-verbaux  que  je  vous 
adresse  ci-joint. 

J'ai  trouvé  celle  du  1  ^^  régiment  dans  le  plus  grand  désordre.  On 
doit  à  la  vérité  attribuer  en  partie  la  cause  de  ce  désordre  aux  mou- 
vements fréquents  de  ce  régiment,  ainsi  qu'aux  affaires  où  il  s'est 
trouvé,  qui  ont  disséminé  ce  corps  et  empêché  que  l'ordre  de  compta- 
bilité y  soit  plus  ou  moins  suivi. 

On  ne  peut  cependant  pas  se  dissimuler  que  la  mauvaise  foi,  l'es- 
prit de  licence  et  de  rapine  qui  s'étaient  introduits  dans  ces  corps, 
n'y  aient  également  contribué,  ainsi  que  vous  serez  à  même  d'en  juger 
par  les  détails  ci-après. 

Ce  régiment  n'a,  depuis  le  a/i  mars  1792  (vieux  style),  époque  de 
sa  formation,  jusqu'au  6  nivôse,  aucun  enregistrement  de  recette  ni 
dépense. 

Le  conseil  d'administration  de  ce  bataillon  a  déclaré  que,  le  1  a  bru- 
maire, à  l'affaire  de  Fougères  contre  les  brigands,  tous  les  registres 
servant  à  la  comptabilité,  la  caisse  et  tous  les  bagages  appartenant  au 
bataillon  avaient  été  pris  par  les  brigands. 

Il  a,  en  outre,  déclaré  qu'il  avait  été  impossible  d'établir  aucun  re- 
gistre de  comptabilité  depuis  le  1 2  brumaire  au  6  nivôse,  attendu 
qu'à  l'affaire  de  Fougères  le  balaillon  avait  considérablement  souffert, 
et,  par  suite  d'événements,  s'était  trouvé  disséminé,  que  les  officiers 
sont  parvenus  avec  beaucoup  de  peine  à  rassembler  dans  divers  en- 
droits un  nombre  d'hommes  quelconque,  qu'ils  étaient  restés  jusqu'au 
6  nivôse  sans  pouvoir  se  réunir,  et  qu'aucun  officier  n'a  rendu  compte 
des  sommes  qu'ils  ont  reçues  des  divers  payeurs,  de  même  que  l'Etal- 
Major  qui,  étant  à  Caen,  a  reçu  de  son  côté;  qu'enfin,  le  6  nivôse,  le 
bataillon,  réuni  en  partie,  avait  nommé  le  citoyen  BHn  pour  quartier- 
maître,  que  ce  citoyen  était  en  arrestation  depuis  le  1 1  germinal  et 
traduit  au  tribunal  militaire  de  Rennes,  que  ce  citoyen  Bhn  a  porté 
la  recette  et  dépense  de  sa  gestion  sans  distinction  ni  application  de 
masse,  ce  qui  met  tout  dans  la  confusion. 

Il  est  vraisemblable  que  la  prétendue  perte  des  registres  et  de  la 
caisse,  à  Fougères,  n'est  que  supposée  et  n'a  été  imaginée  que  pour 
soustraire  vingt-cinq  mille  hvres  que  ce  bataillon  s'était  fait  donner  en 
avance  pour  subvenir  à  ses  besoins  par  un  de  nos  collègues,  ce  qui 
n'a  pas  empêché  le  colonel  Humbert  de  se  rendre  à  Caen,  où  il  s'est 
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fait  fournir  des  magasins  de  la  République  tous  les  effets  dont  son 
corps  avait  besoin,  comme  s'il  n'eût  point  reçu  de  fonds  pour  les  lui 
procurer. 

On  doit  donc  attribuer  en  grande  partie  au  citoyen  Humbert,  co- 
lonel de  ce  régiment,  maintenant  en  arrestation  à  Paris,  le  désordre 
qui  existe  dans  cette  comptabilité;  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
la  plupart  des  officiers  de  ce  corps  y  ont  beaucoup  coopéré,  qu'il  n'y 
avait  ni  ordre,  ni  subordination;  ce  qui  m'a  déterminé  à  rester  à  Gran- 
ville  jusqu'à  ce  que  le  tiercement  de  ce  régiment  ait  été  effectué  et  que 
chacun  soit  en  routé  pour  se  rendre  au  bataillon  dont  il  devait  faire 
partie. 

Le  tout  s'est  fait  tranquillement,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  l'ordre, 
la  tenue  et  la  discipline  s'établiront  facilement  dans  cette  demi-brigade , 
pourvu  qu'il  y  ait  un  chef  capable  pour  la  commander;  il  est  instant 
que  vous  vous  empressiez  d'en  nommer  ou  m'en  désigner  un,  ainsi 
que  je  vous  l'ai  marqué  par  ma  lettre  du  1  a  courant. 

Salut  et  fraternité ,  Pomme,  l'Américain. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Cherbourg.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'INDRE  ET  LE  CHER 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Indre-Libre  (Ghâteauroux),  1 3  floréal  an  ii-^  mai  ijgà. 
(Reçu  le  8  mai.) 

[Michaud  transmet  deux  arrêtés,  l'un  pour  achever  la  destruction  du  fanatisme 
clans  le  département  de  l'Indre  ^'^  et  l'autre  pour  rétablr  dans  le  département  du 
Cher  une  gendarmerie  nationale,  à  la  place  de  deux  compagnies  d'artillerie  et 
d'hommes  à  cheval  qui  en  faisaient  le  service  et  qu'Ichon  a  encadrées  dans  les 
armées  de  la  République.  —  Arch.  nat. ,  AF  n,  178.] 

<•'  Par  cet  arrêté,  en  date  du  20  ger-  et  leur  défend  de  se  fixer  dans  un  clief- 

minal,  Michaud  ordonne  aux  ci-devant  curés  lieu  de  canton.  Il  ordonne  en  outre  que, 

et  vicaires  célibataires,    et  non  fonction-  dans  le  délai  de  six  semaines,  les  flèches 

naires,  de  s'éloigner  à  six  lieues  de  leurs  et  dômes  des  clochers  soient  démolis  aux 

communes,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  frais  des  communes. 
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LE    REPRÉSENTANT    DANS    LA   DORDOGNE    AU   COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 

Bergerac,  i3  Jloréal  an  ii-a  mai  lygà.  (Reçu  ïe  8  mai.) 

ffLakanal  annonce  qu'il  existe  clans  le  déparleniRut  de  l'Ariège  et  de  la  Haute- 
Garonne  un  grand  nombre  d'ouvriers  versés  dans  la  connaissance  du  travail  des 
fusils;  demande  qu'il  soit  autorisé  à  les  requérir.»  —  Arch.  nat.,  AF.n,  968. 
Analyse.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  MEUSE  ET  LA  MOSELLE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Briey,  1 3  Jloréal  an  ii-a  mai  lygà.  (Reçu  lo  7  mai.) 

[Mallanné  fait  passer  une  dénonciation  du  citoyen  Silvy  conli-e  le  conventionnel 
Gillet'*',  ffafin  que  vous  méditiez  dans  votre  prudence,  et  preniez  dans  votre  sa- 
gesse le  parti  que  les  localités  et  les  circonstances  vous  indiqueront  d'adopter,  a  — 
Arch.  nat. ,  AF  u ,  1 63.  —  De  la  main  de  Mallarmé.] 


LE  MEME  AU   COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Briey,  1 3  Jloréal  an  11-2  mai  ijgà.  (Reçu  le  11  mai.) 

L'instant,  citoyens  collègues,  où  vous  mettiez,  avec  la  terreur,  la 
justice  et  la  probité  à  l'ordre  du  jour  devait  être  pour  toute  la  Répu- 
blique celui  d'une  épuration  universelle. 


(')  Voici  cette  dénonciation  :  «H  y  avait 
dans  la  maison  qu'occupait  Giilet,  repré- 
sentant du  peuple,  à  Arion,  une  énorme 
quantité  de  cuire  tannés,  dont  la  Répu- 
blique aurait  pu  tirer  grand  avantage.  Bo- 
neslain,  commissaire  nommé  par  Gillel 
lui-même,  et  deux  administrateurs  des  sub- 
sistances militaires  assurent  qu'il  s'est  op- 
posé à  leur  enlèvement;  il  s'est  opposé  aussi 
à  l'enlèvement  de  120  sacs  de  blé,  placés 
dans  la  maison  des  Carmes.  J'affirme  qu'il 
m'a  défendu,  ainsi  qu'à  Dreux  et  Frémont, 
mes  collègues,  de  faire  aucune  recherche 


dans  les  maisons  même  abandonnées  d' Ar- 
ion, sous  peine  de  nous  faire  punir,  et 
qu'il  a  refusé  de  nous  donner  par  écrit  sa 
défense  accompagnée  de  ses  menaces.  Silvy, 
agent  délégué  de  la  Commission  des  sub- 
sistances et  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique près  l'armée  de  la  Moselle.  —  P.-S.  Le 
général  Morlot  a  chassé  de  la  maison  qu'il 
occupait  un  employé  des  fourrages  qui  avait 
été  employé  dans  cette  même  maison  pour 
inventorier  le  fourrage  qui  s'y  trouvait,  lui 
disant  qu'il  f. .  .t  par  la  fenêtre  le  premier 
qui  oserait  encore  s'y  présenter,  n 
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Déjà,  par  vos  bienfaisants  travaux,  le  sol  de  la  liber  lé  commence  à 
se  purger  de  l'impure  noblesse,  et  les  postes  avancés  de  la  France 
n'ont  plus  à  redouter  les  nombreuses  trahisons  dont  elle  donna  si  sou- 
vent le  déplorable  exemple.  Mais  cette  mesure,  excellente  en  elle- 
même,  eût  été  incomplète  pour  les  départements  où  je  suis  chargé 
d'organiser  le  gouvernement  révolutionnaire.  Des  hommes  plus  faux, 
plus  scçlérats  que  les  nobles,  et  qui  à  l'orgueil  de  ceux-ci  unissent  la 
fourbe  hypocrisie,  des  prêtres  en  un  mot  désolaient  les  rives  de  la 
Moselle  et  de  la  Meuse.  J'ai  cru  devoir  les  réunir  sous  l'œil  de  la  plus 
active  surveillance  dans  les  chefs-lieux  de  leurs  districts  respectifs.  Et 
voici  quelques-uns  des  innombrables  motifs  qui  m'ont  déterminé  à 
cette  mesure.  Dans  les  trois  quarts  des  grandes  ou  petites  communes 
que  j'ai  parcourues,  surtout  dans  celles  des  campagnes  que  n'ont  pas 
encore  inondé  de  leurs  lumières  philosophiques  et  républicaines  la 
Raison  et  la  Liberté,  j'ai  vu  les  lois  méprisées,  le  fanatisme,  à  demi- 
mort,  reparaître  sous  toutes  les  formes;  la  présence  des  ci-devant  curés 
était  comme  un  talisman  fatal  qui  forçait  à  l'imbécillité,  à  la  scéléra- 
tesse des  cœurs  naturellement  bons,  et  qui  ne  demandent  que  le  bien. 
C'était  un  germe  de  putridité,  un  ferment  de  gangrène,  un  moyen  de 
contre-révolution  et  surtout  de  contre-raison,  auquel  la  superstition, 
l'aristocratie,  l'égoïsme  rattachaient  leurs  farouches  espérances. 

Déjà,  dans  une  multitude  de  communes,  ce  virus  malin  avait  com- 
mencé sa  dangereuse  irruption,  et  il  était  à  redouter  que  si,  par  né- 
gligence ou  par  faiblesse,  on  laissait  subsister  une  aussi  funeste  cause, 
des  effets  effrayants  n'en  découlassent. 

Naguère,  et  au  moment  où  la  raison  semblait  fermer  pour  jamais 
les  boutiques  du  fanatisme  chrétien,  non  loin  de  Bar-sur-Ornain  (à 
Benoitevaux),  une  vierge  muette  depuis  plus  de  quatre  ans,  quoique 
déjà  connue  par  les  miracles  qu'elle  avait  faits  et  les  oracles  qu'elle 
avait  rendus  en  faveur  de  l'aristocratie  et  de  la  royauté,  recommença 
à  parler.  Ce  prodige,  agrandi  par  la  sombre  impudeur  de  quelques 
prêtres,  et  plus  encore  par  l'imagination  des  premiers  sots  qui  en  fu- 
rent témoins,  attirait  un  nombre  immense  de  crédules  citoyens,  qui 
venaient  près  d'une  pierre  percée  et  traversée  par  des  tuyaux  reprendre 
des  forces  pour  supporter  leurs  peines. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  adroit  et  conséquemment  de  plus  dangereux 
dans  cette  farce,  c'est  que  la  vierge,  aristocrate  jadis,  était  convertie 
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et  qu'elle  ne  proférait  ces  oracles  qu'en  faveur  des  républicains;  elle 
leur  promettait  des  succès  de  tous  côtés,  mais  exigeait  d'eux  qu'ils  par- 
donnassent aux  émigrés  et  aux  détenus,  en  citant  à  propos  quelques 
lambeaux  de  l'Évangile  applicables  aux  circonstances;  elle  enflammait 
tellement  l'imagination  déjà  prévenue  que,  sur  six  cents  personnes  qui 
sortaient  de  l'entendre,  il  y  en  avait  cinq  cent  quatre-vingt-dix  de  per- 
suadées. 

Ailleurs,  près  de  Bar  encore  (à  Villotte-devant-Saint-Mibiel),  des 
citoyens,  après  une  fête  civique  célébrée  en  cette  commune  en  l'honneur 
de  la  liberté,  de  la  raison  et  de  la  fraternité,  crurent  devoir  terminer 
la  journée  en  renversant,  d'une  main  révolutionnaire  et  républicaine, 
toutes  les  pagodes  extérieures  du  culte  papiste.  Mais  à  peine  eurent-ils 
cassé  quelques  têtes  et  quelques  jambes  à  des  images,  qu'une  multitude 
égarée  se  précipita  en  roulant  sur  eux  et  les  aurait  immolés  aux  divi- 
nités qu'ils  venaient  de  mutiler,  si,  après  leur  avoir  fait  amende  hono- 
rable, ils  n'avaient  racheté  leur  existence  et  désarmé  la  colère  de  leurs 
bourreaux,  en  donnant  tout  ce  qu'ils  avaient  d'argent  sur  eux. 

Dans  le  district  de  Clermont  (à  Près-cn-Sommève),  une  citoyenne 
a  eu  sa  maison  pillée,  et  il  a  fallu  qu'elle  s'échappât  nue,  et  sans 
argent,  pour  se  soustraire  aux  superstitions  furieuses  des  habitants  de 
la  commune,  auxquels  elle  avait  parlé  le  langage  de  la  Raison,  en  les 
invitant  à  lui  dédier  un  temple. 

A  Dun,  près  Verdun,  le  fanatisme  avait  pris  le  caractère  le  plus 
effrayant.  La  proposition  de  célébrer  des  fêtes  en  l'honneur  de  la  Raison 
et  de  la  Liberté  avait  soulevé  une  foule  d'esprits,  malheureusement 
inéclairés,  et  des  propos  liberticides  s'étaient  tellement  mêlés  aux  hor- 
reurs de  la  superstition,  qu'il  était  à  redouter  que  cette  émotion,  se 
multipliant  par  son  principe,  ne  fût  l'embryon  d'une  Vendée. 

Dans  beaucoup  de  communes,  les  prêtres  n'avaient  feint  de  jeter  au 
feu  l'étole  et  au  creuset  l'encensoir,  que  pour  se  faire  redemander  avec 
plus  d'éclat.  En  abandonnant  leurs  ridicules  fonctions,  ils  avaient 
remué  les  cœurs  de  leurs  paroissiens,  et  ceux-ci,  maudissant  la  Révo- 
lution qui  les  privait  de  leur  bon  pasteur,  et  attirés  d'ailleurs  par  sa 
tante,  ou  ses  cousins,  ou  sa  servante,  redemandaient  à  grands  cris  des 
messes,  eussent-ils  dû  les  payer  un  écu  pièce. 

Combien  ces  fonctions,  abandonnées  et  reprises,  n'ont-elles  pas  fait 
de  plaies  à  la  raison?  Combien  n'ont-elles  pas  occasionné  de  pas  rétro- 
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grades?  Encore  deux  ou  trois  exemples  de  ia  perfidie  des  prêtres  qui 
désolent  les  deux  départements  que  vous  m'avez  confiés,  et  vous  serez 
convaincus  de  l'urgence  de  l'arrêté  du  26  germinal. 

A  Bar-sur -Ornain,  dans  la  maison  d'un  ci-devant  chanoine ,  et  dépo- 
sitaire de  la  veille  de  ses  lettres  de  prêtrise,  qu'il  n'avait  remises,  a-t-il 
dit,  que  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  plus  favorables  lui  permissent 
de  les  reprendre,  une  voix  sacrilège,  pendant  la  nuit,  a  blasphémé 
ces  mots  :  Vive  Louis  A  VII!  Le  nuage  est  dissipé!  Va  le  dire  à  Mallarmé, 
la  République  n'est  plus!  J'ai  découvert  l'oracle  qui  disait  de  si  belles 
choses  :  c'était  une  femme  fanatisée  de  longue  main;  elle  est  au  tribu- 
nal révolutionnaire,  et  son  frère,  ex-chanoine,  est  incarcéré. 

Il  y  a  fort  peu  de  communes  où  la  présence  des  ci-devant  prêtres 
n'ait  causé  quelques  ravages. 

Dans  mes  différents  voyages ,  je  me  suis  convaincu ,  par  mes  propres 
yeux,  que  le  dimanche  était  religieusement  observé  et  que  la  fête  du 
décadi  était  méconnue,  que  des  signes  extérieurs  tels  que  croix,  saints 
et  statues  insultaient  encore  à  la  raison,  que,  dans  beaucoup  de  com- 
munes, le  ci-devant  curé  était  devenu  l'instituteur  de  la  morale  répu- 
blicaine, et  jugez  un  peu  quelle  devait  être  la  bonté  d'une  telle  doctrine, 
prêchée  par  des  gens  qui  la  connaissent  si  peu  !  Partout  où  j'ai  eu 
l'occasion  de  réprimer  des  troubles  et  de  les  prévenir,  j'ai  trouvé  des 
prêtres  à  punir.  On  a  fait  différentes  objections  contre  mon  arrêté;  on 
a  dit  que  les  ci-devant  prêtres  mariés  ne  pouvaient  y  être  sujets  sans 
injustice.  Je  réponds  que  la  plupart  n'ont  feint  de  se  marier  que  pour 
se  soustraire  à  la  déportation.  Beaucoup  d'entre  eux  ont  épousé  leurs 
servantes,  des  femmes  de  soixante  ans,  et,  comme  ils  ont  la  bêtise  ou 
la  scélératesse  de  ne  pas  croire  à  la  valadité  des  mariages  qui  ne  sont 
pas  faits  en  présence  de  l'Eglise,  ils  en  ont  contracté  de  civils  tant  qu'on 
a  voulu.  On  a  dit  aussi  que  ceux  qui,  dans  différents  emplois,  servent 
la  Bépublique  ne  pouvaient  et  ne  devaient  se  réunir  au  chef-lieu.  Cet 
argument,  qui  semble  devoir  pulvériser  une  partie  de  mon  arrêté,  c'est 
ce  qui  le  fait  triompher.  Car,  c'est  précisément  cette  plaie  malfaisante 
de  prêtres  disséminés  partout,  placés  dans  les  armées,  dans  les  hôpi- 
taux, dans  les  vivres  et  fourrages,  dans  les  administrations,  que  j'ai 
voulu  tarir,  et  qui  sait  si,  outre  que  leur  génie  empoisonne  tout  ce 
qu'ils  touchent,  ils  ne  trahissent  pas  la  Bépublique  dans  les  emplois 
qu'elle  leur  confie?  Trop  de  sincérité  (sic)  sur  cette  caste  maudite  mè- 
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nerait  à  la  contre-révolution.  Les  réclamations  que  l'on  a  faites  à  leur 
égard  sont  d'ailleurs  toutes  intéressées,  et  ce  qu'il  y  a  d'hommes 
sages,  instruits  et  patriotes  révolutionnaires  applaudit  vivement  à  la 
mesure  que  j'ai  adoptée.  Ce  qui  prouve  son  excellence,  d'ailleurs,  c'est 
le  calme  dont  commencent  à  jouir  les  campagnes  délivrées  de  ces  che- 
nilles; elles  avaient  la  bonhomie  de  se  persuader  que  la  terre,  frappée 
de  stérilité,  n'enfanterait  aucune  des  productions  qui  servent  à  nourrir 
les  hommes,  si  les  bénédictions  d'un  prêtre  ne  les  sanctifiaient.  Elles 
voient  le  contraire,  puisque  jamais  la  terre  chargée  de  l'espérance  ver- 
doyante ne  promit  tant  de  trésors.  Je  vous  ai  exposé  les  motifs  qui  m'ont 
déterminé  à  prendre  l'arrêté  du  96  germinal  ^^^;  vous  sentez  de  quelle 
importance  il  est  de  le  maintenir.  Je  vous  le  soumets  dans  l'espoir  que 
vous  l'approuverez,  afin  que  mon  successeur  ou  tout  autre  représentant 
ne  le  croise  dans  ses  effets. 

Les  ci-devant  prêtres,  ramassés  dans  quelques-unes  de  nos  places 
frontières,  en  sont  déjà  sortis,  parce  que  leur  nombre  et  leur  présence 
pourraient  devenir  dangereux  pour  la  défense  et  peut-être  favorables  à 
l'attaque  des  vils  sapajoux  de  la  tyrannie.  Ainsi  tout  est  prévu,  la 
tranquilhté  publique  est  assurée,  et,  si  quelques  intérêts  privés  sont 
froissés,  vous  ne  préférerez  pas  leurs  clameurs  aux  approbations  una- 
nimes de  deux  départements  satisfaits. 

Salut  fraternel  et  civique,  Mallarmé. 

[Arch.  nat. ,  AFii,  i63.j 

UN  DES  REPRÉSENTANT  À   L'ARMEE  DE   LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Sarrelihre  (Sarrelouis),  i3 Jloréal  an  ii-ù  mai  ijgà. 

[Duquesnoy  s'est  transporté  à  Metz  et  a  eu  une  conférence  avec  Goulonge  et 
l'autre  commissaire  chargé  de  l'évacuation  dans  le  Palalinat.  cflls  m'ont  promis  de 
remédier  promptement  aux  abus  que  je  leur  ai  dénoncés,  r»  «J'ai  fait  mettre  sous 
la  garde  d'un  gendarme,  jusqu'à  plus  ample  information,  le  nommé  Manière, 
inspecteur  général  des  charrois.  11  me  paraît  que  cet  homme  a  laissé  employei- 
dans  cette  administration  beaucoup  de  gens  suspects.  «  Lors  de  l'incendie  qui  a 
éclaté  à  Metz  '•'^\  rrj'ai  observé  qu'il  n'y  a  eu  que  les  pauvres  sans- culottes  et  les 

(')  Voir  t.  XII,  p.  673.  —  W  Voir  plus  haut,  p.  liS. 

i5. 
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soldats  de  la  garnison  qui  aient  travaillé  à  arrêter  les  progrès  de  l'incendie;  pas  un 
riche  ne  s'est  présenté  ;  aussi  j'ai  pris  un  arrêté  dont  je  vous  envoie  ci-joint  copie  : 
j'ai  imposé  une  somme  de  /io,ooo  livres  sur  les  riches  de  la  commune  de  Metz 
pour  être  distribués  aux  pauvres;  par  ce  moyen,  si  ces  premiers  n'ont  point  con- 
couru de  leurs  bras,  ils  concourront  de  leur  bourse.  —  Je  pars  dans  l'instant  pour 
Longwy,  où  le  général  Jourdan  m'attend;  il  s'est  transporté  hier  dans  cette  ville, 
lorsqu'il  a  appris  que  le  général  Hatry,  qui  commandait  à  Arlon,  avait  élé  forcé 
de  quitter  ce  poste ,  l'ennemi  s'étant  porté  sur  lui  avec  des  forces  considérables , 
auxquelles  il  ne  s'est  pas  cru  en  état  de  résister.  La  retraite  s'est  opérée  sans 
aucune  perte.  J'espère  que  nous  allons  prendre  revanche,  n  — Ministère  deiaguerre; 
Armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  1 


LE  RKPRESENTANT  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PURLIC. 

Metz,  1^  Jloréal  an  11-^  mai  ijgà. 

[J.-B.  Lacoste  annonce  la  perte  d' Arlon.  cr Demain,  je  pars  pour  Longwy,  et, 
attendu  que  mes  collègues  Pflieger  et  Gillet  s'y  trouvent  dans  ce  moment  et  Du- 
quesnoy  à  Sarreîibre,  si  ma  présence  n'y  est  pas  absolument  nécessaire,  je  me 
porterai  de  suite  à  l'armée  du  Rhin,  et  peut-être  à  Huningue,  où  les  agents  de  la 
République  en  Suisse  me  pressent  chaque  jour  de  me  rendre  pour  se  concerter 
avec  moi  sur  les  objets  les  plus  importants."  —  Ministère  de  la  guerre;  Armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle.  1 


LE  REPRESENTANT  AUX  ARMEES  DES   ARDENNES  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUI5LIC. 

Longwy,  i3  floréal  an  11  -2  mai  ijgà.  (Reçu  le  9  mai.) 

[Gillet  apprend  qu'un  individu  l'a  dénoncé  auprès  du  Comité  et  peut-éire  au- 
près de  la  Convention  nationale,  tfll  m'accuse ,  dit-on,  d'avoir  empêché  l'évacuation 
des  subsistances  et  autres  objets  qui  se  sont  trouvés  à  Arlon.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
répondre  :  c'est  un  imposteur.  Veuillez  bien  me  communiquer  cette  dénonciation  ; 
je  prends  l'engagement  de  le  confondre.»  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  2/16  ^''.  | 

^'^  En  marge  d'une  analyse  de  celte  lettre  sèment.  II  faut  en  envoyer  un  extrait  au 

on  lit  :  wOn  a  répondu  pour  cet  objet  dans  représentant  Giliet,  et  les  explications  qu'il 

une  lettre  à  Duquesnoy  où  on  lui  demande  donnera  conjointement  avec  le  représen- 

dcs  renseignements  sur  ce  qui  s'est  passé.  tant  Duquesnoy  mettront  les  faits  en  évi- 

On  ne  parlait  pas  de  dénonciation  exprès-  dence.  ■^ 
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LE   REPRÉSEMAIST  DANS  L'ALLIER  ET  LA  NIEVRE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PURLIC.       ' 

Nevers,  1 3  floréal  an  ii-^  mai  l'jgà.  (Reçu  le  7  mai.) 

[Noël  Pointe  adi'esse  copie  d'un  arrêté  qu'il  vient  de  prendre  ^''  en  faveur  des 
fournisseurs,  qui  sont  obligés  de  payer  tout  comptant,  et  qu'il  est  juste  de  ne  point 
laisser  dans  la  gêne,  ff  d'autant  que  cela  [les]  facilite  à  fournir  plus  promptement. » 
—  Arch.  nat, ,  AF  11 ,  /tu.] 


LE  REPRe'sENTANT  DANS  LE  DOURS,   LA  HAUTE-SAÔNE  ET  LE  JURA 
AU  COMITE  DE   SALUT  PURLIC. 

Pontarlier,  1 S  floréal  an  11-2  mai  lygà.  (Reçu  le  10  mai.) 

[Lejeune  transmet  les  arrêtés  qu'il  a  pris  pour  donner  aux  salines  toute  l'acti- 
vité dont  elles  sont  susceptibles,  pour  réquisitionner  et  envoyer  dans  les  forêts  des 
coupeurs  de  bois  pour  ces  ff usines  précieuses»,  pour  opérer  le  prompt  transport 
des  écorces  de  chêne  propres  aux  tanneries,  enfin  pour  activer  la  tradition  des 
sels  en  Suisse.  —  Ai-ch.  nat. ,  AF  11,  1 9 4.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'AIN  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bourg- Régénéré ,  1 3  floréal  an  11 -2  maiijgà.  (Recule  11  mai.) 

Citoyens  collègues, 

Arrivé  depuis  deux  jours  dans  le  département  de  l'Ain,  je  ne  saurais 
encore  déterminer  avec  justesse  quel  est  le  véritable  esprit  dont  les 
habitants  sont  animés.  Je  ne  doute  cependant  point  de  l'attachement 
du  peuple  au  gouvernement  populaire,  à  la  Convention  et  à  la  repré- 
sentation nationale.  Les  cris  de  Vive  la  République!  Vive  la  Convention! 
Vive  la  Montagne!  ont  été  répétés  avec  enthousiasme  par  une  foule 
immense,  à  mon  entrée  dans  Bourg-Régénéré.  Le  peuple  est  essentielle- 
ment bon  et  veut  la  liberté;  mais  il  lui  faut  des  administrateurs  fidèles, 

")  Cette  pièce  manque. 


230  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [2  mai  179^.] 

sages,  justes,  laborieux  et  incorruptibles.  Si  l'aristocratie  a  osé- relever 
ici  quelques  prétentions,  bientôt  elles  seront  évanouies;  ce  ne  sera  pas 
moi  qui  les  réaliserai.  Dans  peu  de  jours,  je  vous  donnerai  de  plus 
longs  détails. 

Méaulle. 
[Arch.  nat. ,  AF  11,  19^.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  LOT  ET  LE  CANTAL 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Alhi,  1 3  floréal  an  11- s  mai  ijgà.  (Reçu  le  i3  mai.) 

Citoyens  mes  collègues. 

Je  n'ai  point  annulé  le  jugement  du  fribunal  criminel  du  district 
d'Aurillac,  qui  condamne  à  la  déportation  la  nommée  Nastruc,  ex-reli- 
gieuse, afin  de  traduire  cette  conspiratrice  au  Tribunal  révolutionnaire 
de  Paris.  J'avais  cru  n'avoir  pas  ce  droit,  et  je  m'étais  borné  à  vous 
dénoncer  ce  jugement  et  le  juré,  que  j'avais  fait  mettre  provisoirement 
en  arrestation  pour  avoir  déclaré,  à  l'unanimité,  qu'il  n'était  pas  con- 
vaincu qu'il  eût  existé  de  conspiration  contre  la  République.  Depuis 
cette  dénonce,  les  choses  ont  resté  dans  cet  état.  Si  vous  pensez  que  je 
puis  annuler  ce  jugement,  veuillez  bien  me  le  marquer,  et,  de  suite,  je 
renverrai  la  conspiratrice  à  Paris.  Vous  voudrez  bien  aussi  prononcer 
sur  le  juré,  qui  était  composé  d'agriculteurs,  plus  ignorants  que  cou- 
pables, ou  me  renvoyer  leur  jugement,  qui  mérite  quelque  indul- 
gence. 

J'attends  votre  réponse  àAurillac,  où  je  me  rendrai  au  commence- 
ment de  prairial,  après  avoir  vu  l'exécution  complète  des  réquisitions 
faites  en  faveur  delà  Lozère  et  del'Aveyron. 

Salut  et  fraternité,  Bo. 

[Arch.  nat.,  AF  n,  178.  —  De  la  main  de  Bo  ''^] 
'*J  En  marge  :  «Renvoyé  sans  décision.» 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  LOT  ET  LE  CANTAL 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Albi,  1 S  floréal  an  11-2  mai  ijgà.  (Reçu  le  i3  mai.) 

[ ff  Ro  s'est  transporté  aux  mines  de  chaibon  de  pierre  de  Garmaux ;  a  vu  avec 
peine  que  l'extraction  ëtait  bien  au-dessous  des  besoins  de  la  consommation. 
Mesures  pour  augmenter  les  travaux  et  le  nombre  des  ouvriers.  A  fait  demander 
à  l'armëe  des  Pyr(^nées  orientales  qu'on  lui  renvoyât  les  jeunes  gens  instruits  dans 
ce  genre  d'exploitation.  Donnée  à  l'entreprise,  elle  serait  bien  moins  dispendieuse. 
Offres  à  ce  sujet.  Joint  un  mémoire  sur  la  nature  de  ces  mines  el  un  second  sur  leur 
état  actuel;  elles  sont  inépuisables,  et  leurs  charbons,  bien  exploités,  ne  le  céderont 
pas  en  qualité  à  celui  de  Newcaslle.  "  —  Arcb.  nat.,  AF  11,  178.  Analyse  ^^\] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LES  PYRÉnÉES  ORIENTALES  ET  L'ARlÈGE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Limoux,  1 3  floréal  an  11- 2  mai  ijgà.  (Reçu  le  16  mai.) 

La  Société  populaire  et  les  autorités  constituées  de  Tarascon,  dépar- 
tement de  l'Ariège,  citoyens  collègues,  m'ayant  envoyé  une  députation 
pour  ni'instruirc  d'une  infinité  d'abus  et  de  brigandages  qui  se  com- 
mettent dans  la  division  du  Mont-Libre  et  de  Puycerda,  et  qui  pourraient 
y  compromettre  le  salut  public,  j'ai  pris,  à  cette  occasion , l'arrêté  dont 
dont  je  vous  envoie  ci-joint  une  copie  ^^l  Je  dois  vous  prévenir  qu'on 
regarde  comme  constant  dans  toutes  ces  contrées,  en  premier  lieu 
qu'il  s'est  commis,  lors  de  la  prise  de  Puycerda  et  de  la  Gerdagne 
espagnole,  d'effroyables  gaspillages.  Notre  collègue  Cassanyès  avait 
annoncé  que  la  République  y  avait  fait  des  prises  immenses,  notamment 
en  grains.  Si  ce  qu'on  m'a  dit  est  vrai,  ces  grains  auraient  dû  suffire 
pour  nourrir  cette  division  de  l'armée  des  Pyrénées  orientales;  cepen- 
dant il  a  fallu  épuiser  l'Ariège  pour  lui  en  fournil*.  On  m'a  dit  aussi 
qu'on  avait  pris  une  argenterie  considérable  et  que  la  plus  grande  partie 
ne  se  retrouve  plus.  Je  ne  dois  vous  dire  qui  l'on  soupçonne  de  cette 

^')  En  marge  :  «Pièce  et  mémoires  ren-         Puycerda  une  Commission  civile  qui  rem- 
voyés  aux  subsistances.»  plira    les     fonctions    de   la    municipalité 

(^^  Cet  arrêté  a  pour  objet  d'établir  à         (11  floréal  an  u). 
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disparition  avant  que  j'aie  vu  par  moi-même  s'il  y  a  quelque  apparence 
de  fondement  dans  ces  soupçons. 

En  second  lieu,  on  regarde  comme  constant  que  l'Etat-Major  de  la 
division  de  Puycerda  est  composée  en  presque  totalité  de  patriotes  dou- 
teux, ou  même  de  contre-révolutionnaires,  ce  qui  ne  serait  pas  extra- 
ordinaire, puisqu'il  renferme  beaucoup  d'ex-nobles;  on  ne  me  dit  pas 
moins  de  mal  des  administrations  des  fourrages,  des  vivres  et  des 
charrois.  Les  deux  commissions  que  je  viens  de  nommer,  et  qui  sont 
composées  de  sans-culottes  qui  réunissent  la  probité  au  patriotisme, 
me  fourniront  lés  moyens  de  les  épurer,  et  c'est  ce  que  j'irai  faire  en 
personne  après  avoir  fini  l'Aude.  Cette  opération  est  de  la  plus 
extrême  importance  pour  assurer  les  triomphes  de  la  République  dans 
cette  campagne.  Car,  soit  qu'il  soit  dans  l'intention  du  Comité  de  faire 
une  pointe  en  Catalogne  en  forçant  Urgel  et  s'emparant  du  cours  de  la 
Sègre ,  soit  qu'il  ne  veuille  garder  la  Cerdagne  que  comme  un  lieu  de 
cantonnement  pour  une  partie  de  notre  armée,  ir importe  toujours 
beaucoup  que  ce  ne  soit  pas  un  repaire  de  contre-révolutionnaires  et 
de  fripons. 

Salut,  égalité  et  fraternité,  Chaudron-Roussau. 

[Arch.  liai.,  AF  11,  194.] 


LE  REPRESENTANT  A  TOULON  AU  COMITE  DE   SALUT   PUBLIC. 

Port-de-hr-Monlagne  (Toulon),  iS  floréal  an  11-^  mai  ijgà. 

Saliceti,  l'un  de  nous,  qui  a  été  envoyé  ici  d'Orméa  par  ses  col- 
lègues Robespierre  le  jeune  etRicord  pour  presser  la  sortie  de  l'escadre, 
vous  a  fait  ce  matin  des  observations  sur  votre  arrêté  du  2  de  ce  mois, 
qui  défend  au  contre-amiral  Martin  de  mettre  à  la  voile  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

Nous  apprenons  aujourd'hui  la  prise  de  Saorgio.  Cette  victoire  im- 
portante a  imprimé  une  commotion  violente  dans  toute  l'Italie.  Ici, elle 
a  électrisé  toutes  les  âmes.  Le  pavillon  tricolore  flotte  sur  ce  fort  fameux , 
qui  fut  inexpugnable  aux  soldats  de  la  tyrannie,  tandis  que  celui  des 
despotes  se  déploie  insolemment  sur  nos  parages.  Il  est  temps  qu'il 
disparaisse  devant  la  valeur  républicaine;  sept  vaisseaux,  quatre  fré- 
gates et  autant  de  corvettes  seront  sous  huitaine  en  état  de  mettre  à  la 
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voile;  ils  seront  forts  de  plusieurs  moyens  d'attaque,  qui  manquent  à 
nos  ennemis,  des  équipages  frais,  des  boulets  rouges  et  des  soldats 
victorieux.  Il  est  probable  qu'ils  ne  rencontreront  point  réunies  des 
forces  supérieures.  Les  Anglais  ont  six  vaisseaux  et  autant  de  frégates 
ou  corvettes  sur  nos  parages ,  quatre  sur  ceux  de  Corse ,  deux  à  Livourne 
et  un  à  Naples.  L'escadre  espagnole  est  repartie  dans  ces  deux  ports. 
La  jonction  des  escadres  réunies  n'a  pas  encore  eu  lieu.  La  nôtre  doit- 
elle  attendre  cette  époque  pour  sortir?  Elle  peut  aujourd'hui  les  com- 
battre en  détail  ;  nous  pensons  que  c'est  l'instant  qu'il  faut  saisir.  Nous 
n'oublierons  point  les  règles  de  la  prudence,  mais  c'est  l'audace  qui 
doit  affranchir  la  Méditerranée  et  consommer  le  triomphe  de  la  Liberté. 
C'est  aujourd'hui  ou  jamais  le  moment  de  combattre  :  nos  troupes 
suppléeront,  par  leur  nombre  et  leur  valeur,  aux  moyens  maritimes 
qui  pourraient  nous  manquer. 

Salicrti,  Moltedo. 
[Ministère  de  la  guerre;  Corse.] 


LE  REPRESENTANT  EN  CORSE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Gênes  j  i3  Jloréal  an  11- a  mai  ijgà. 

Je  vous  envoie,  citoyens,  la  copie  de  la  lettre  que  j'écris  à  mes  col- 
lègues de  l'armée  d'Italie  ^^';  vous  y  verrez  les  raisons  puissantes  qui 
m'ont  déterminé  à  venir  presser  les  secours  qu'exige  la  Corse.  Il  fallait 
et  sauver  cette  partie  de  la  République  et  sauver  la  flotte,  l'espoir  de 
la  Méditerranée;  de  grandes  forces  ennemies  l'attendent,  et  il  est  pos- 
sible de  secourir  la  Corse  sans  la  hasarder.  Bastia  était  à  bout  de  ses 
poudres;  le  jour  de  mon  arrivée,  par  mes  soins,  il  est  parti  d'ici  un 
petit  convoi  sur  des  bateaux  à  rames,  et  il  en  partira  successivement 
jusqu'à  la  concurrence  de  28  milliers.  Je  fais  faire  un  approvisionne- 
ment en  farines  sur  l'île  de  Capraia,  qui  se  versera  successivement  sur 
Bastia,  au  risque  qu'il  y  en  ait  une  portion  de  prise  par  l'escadre 
anglaise  qui  bloque  le  port  de  Bastia.  J'espère  faire  partir  aujourd'hui 
un  secours  en  argent,  et  je  pars  de  suite  pour  aller  me  concerter  avec 

'''  Celle  pièce  manque. 
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mes  collègues  sur  les  mesures  ultérieures.  Je  vais  d'abord  à  Nice  et 
ensuite  au  Port-de-la-Montagne,  si  Saliceti  y  est.  Je  sais  que  l'on  a 
cherché  à  le  brouiller  avec  moi,  mais  j'espère  qu'il  est,  ainsi  que  moi, 
trop  bon  patriote  pour  ne  pas  oublier  tout  ressentiment  personnel  et 
ne  songer  qu'à  la  patrie;  les  divisions  entre  les  représentants  du  peuple 
sont  autant  de  plaies  mortelles  qu'elle  reçoit.  D'ailleurs,  on  doit  passer 
un  peu  d'humeur  à  celui  qui,  attendant  depuis  longtemps  des  secours, 
se  voit  renvoyer  de  jour  en  jour  et  devient  le  plastron  de  toutes  les 
demandes.  Je  n'ai  pas  prétendu  que  ce  fût  la  faute  de  Saliceti,  mais  il 
m'était  bien  permis  de  me  plaindre. 

Le  double  intérêt  du  salut  de  l'escadre  et  de  celui  de  la  Corse  ont 
déterminé  mon  voyage.  Je  me  flatte  avoir  fait  tous  les  sacrifices  à  ma 
patrie,  car  je  lui  ai  sacrifié  ma  réputation  en  risquant  de  passer  à  tra- 
vers l'escadre  anglaise,  au  risque  de  tous  les  périls.  Un  scélérat,  nommé 
Sandreschi,  est  venu  répandre  dans  Gênes  que  j'étais  parti  furtivement 
en  emportant  100,000  livres  à  la  caisse  militaire,  et  en  se  disant 
envoyé  à  Saliceti  de  la  part  du  général  de  division  Gentili.  On  m'assure 
que  Sandreschi  s'est  concerté  avec  les  émigrés  qui  sont  ici.  J'ai  écrit  à 
Saliceti  et  à  Robespierre  pour  qu'on  l'arrête.  Si  je  suis  coupable  de  ce 
crime,  il  faut  que  ma  tête  tombe;  si  je  suis  calomnié,  je  demande  pour 
lui  la  peine  des  calomniateurs.  Il  me  paraît  voir,  dans  cette  démarche 
combinée,  les  manœuvres  des  paolistes  de  Bastia,  dont  j'ai  fait  arrêter 
les  chefs,  et  le  Français  qui  n'a  pas  été  en  Corse  ne  sait  pas  à  quel 
point  on  y  distille  la  calomnie.  Je  n'aurai  pas  besoin  d'y  répondre,  et 
j'ose  croire  que  vous  me  connaissez  trop  bien  pour  craindre  que  je  sois 
parti  sans  avoir  donné  mes  ordres  à  celui  qui  devait  commander,  sans 
en  prévenir  le  premier  magistrat  du  peuple.  J'ai  fait  tout  cela;  le  géné- 
ral de  division  Gentili  était  chez  moi  deux  heures  avant  mon  départ, 
et  le  maire  m'accompagna  jusqu'au  bateau,  et,  si  je  n'ai  pas  publié 
mon  départ,  c'est  que  les  Anglais  étaient  instruits  à  l'instant  de  tout  ce 
qui  se  passait  à  Bastia.  Je  vous  demande  de  vous  défier  de  tout  rap- 
port et  d'être  sûrs  que  j'ai  en  mains  de  quoi  vous  prouver  que  ma 
conduite  est  irréprochable  et  que  la  patrie  a  été  tout  pour  moi. 

J.-P.  Lacombe  Saint-Michel. 

[Ministère  de  la  guerre;  Corse.  —  De  la  main  de  Lacombe  Saint-MicheL] 
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COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  1  à  floréal  an  11- 3  mai  ijgà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Couthou,  C.-A.  Prieur,  CoUot-d'Her- 
bois,  Billaud-Varenne,  Bobespierre,  R.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête,  d'après  les  observations  et 
réclamations  faites  par  l'accusateur  public  du  Tribunal  révolutionnaire, 
qu'il  sera  autorisé  à  adjoindre  quatre  nouveaux  employés  au  parquet 
à  ceux  déjà  en  exercice,  les  appointements  étant  fixés  à  3,ooo  livres 
chacun  à  deux  adjoints  pour  la  correspondance,  et  9,000  livres  chacun 
aux  deux  autres  qui  feront  les  expéditions  nécessaires.  Il  est  également 
autorisé  à  porter  à  dix  le  nombre  des  citoyens  copistes  ou  expédition- 
naires au  greffe,  leurs  appointements  étant  fixés  à  9,000  livres.  Le 
Comité  arrête  qu'il  sera  accordé  une  indemnité  de  1,000  livres  par  au 
aux  citoyens  secrétaires  commis-greffiers  tenant  la  plume,  c'est-à-dire 
que  leurs  appointements  seront  portés  à  Zi,ooo  livres.  Le  nombre  des 
huissiers  sera  porté  à  dix ,  avec  les  appointements  déjà  fixés  par  la  loi. 
Toutes  les  augmentations  ou  indemnités  ci-dessus  devront  être  payées 
aux  termes,  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Collot-d'Herbois  ^^'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Laignelot,  repré- 
sentant du  peuple,  se  rendra  sans  délai,  pour  exercer  les  pouvoirs  et 
prendre  toutes  les  mesures  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  qu'il 
croira  convenables  et  nécessaires ,  dans  les  départements  d'Ille-et- Vi- 
laine, de  la  Mayenne  et  autres  circonvoisins,  dans  lesquels  les  scélérats 
royalistes,  connus  sous  le  nom  de  Chouans,  exercent  leurs  brigan- 
dages. 

Collot-d'Herbois,  Carnot,  C.-A.  Prieur  ^'-^. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  de  l'orga- 
nisation et  du  mouvement  des  armées  de  terre  fera  payer  aux  citoyens 

(1)  Arch.  nat. ,  AF  u ,  aa.  —  De  la  main  ^^)  Arch.  nat.,  AF  11,   278.  —  De   la 

de  Collot-d'Herbois.  main  de  Collot-d' Herhois, 
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Laribaud  et  Vigier,  nommés  par  le  Comité  inspecteurs  des  hôpitaux 
de  rOuest,  leur  traitement  sur  le  pied  ordinaire,  ainsi  que  les  frais  de 
leur  voyage. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  Billaud-Varennk, 
G.-A.  Prieur,  (]arnot  ^^\ 

à.  Le  Comilé  de  salut  public  autorise  la  citoyenne  Gbevillard,  dont 
les  deux  frères  sont  en  réquisition  pour  le  service  de  la  République 
dans  les  constructions  de  la  marine,  à  rester  à  Rochefort  et  à  les 
accompagner  dans  les  autres  communes  de  la  République  oij  ils  seront 
appelés  à  résider  par  la  nature  de  leurs  travaux;  cette  autorisation 
étant  comprise  dans  un  des  arrêtés  du  Comilé,  approuvé  par  la  Con- 
vention, concernant  les  familles  des  citoyens  mis  en  réquisition  pour 
la  chose  publique. 

Collot-d'Herbois,  B.  Barère,  Carnot^'-^^ 

5.  Le  Comité  de  salut  public  requiert  le  citoyen  Sautens,  volontaire 
de  la  section  des  Lombards,  venu  à  Paris  pour  cause  de  maladie,  pour 
continuer  à  être  employé  provisoirement  à  la  fabrication  des  armes. 

GOUTHON^^'. 

6.  Sur  le  rapport  fait  au  Comité  de  salut  public  par  la  Commission 
des  travaux  publics,  duquel  il  résulte  que  la  partie  destinée  à  ses  bu- 
reaux dans  la  maison  de  la  Révolution  est  prête  à  les  recevoir,  [le 
Comité]  arrête  :  1°  que  les  bureaux  des  ponts  et  chaussées  et  ceux  de 
l'administration  des  bâtiments  de  la  liste  civile,  en  tant  que  construc- 
tion ou  entretien,  qui  faisaient  partie  de  l'administration  du  ministre 
de  l'intérieur,  seront  transférés,  sans  délai,  à  la  maison  de  la  Révolu- 
tion; 2°  que  les  meubles  à  l'usage  de  ces  bureaux,  comme  chaises, 
tables  et  armoires,  y  seront  également  transportés,  à  la  charge  par 
les  commissaires  d'en  donner  une  décharge  à  la  citoyenne  femme  con- 
cierge de  la  maison  de  l'intérieur;  3°  que  les  bureaux  des  fortifications, 
qui  dépendaient  du  ci-devant  ministre  de  la  guerre,  sont  également 
transférés,  avec  leurs  dépendances,  dans  la  maison  de  la  Révolution; 
h"  que  la  Commission  des  transports  militaires  est  chargée  de  procurer 

('5  Arch.  liât. ,  AF  n,  984.  —  De  la  main  de  Barm-e.  —  '^)  Arcli.  nat.,  AF  11,  aç);').  — 
W  Arcti.  nat.,  AF  11,  3o/i.  —  De  la  main  de  Coiithon. 
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à  la  Commission  des  travaux  publics  les  facilités  qui  sont  à  sa  disposi- 
tion pour  accélérer  le  transport  de  ces  objets, 

Garnot  ^'^. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  ,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
la  Commission  executive  des  secours  publics,  arrête  que  le  citoyen 
Lancelol,  destitué  de  ses  fonctions  d'élève  en  chirurgie  à  l'hôpital  mili- 
taire de  Franciade*'^^,  par  la  décision  de  l'ex-ministre  de  la  guerre  du 
7  germinal,  sera  réintégré  dans  sa  place. 

Carnot  ^^\ 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
secours  publics,  lève  la  suspension  des  fonctions  du  citoyen  Raymond, 
premier  médecin  de  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  prononcée  par 
l'ex-ministre  de  la  guerre,  le  3t  juillet  dernier. 

Carnot  **l 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
la  Commission  des  secours  publics,  arrête  que  les  citoyens  Mayreau  et 
Dandré,  pharmaciens  à  l'ambulance  de  Blieskastel,  armée  de  la  Mo- 
selle, sont  destitués  de  leurs  fondions,  et  qu'il  sera  pourvu  à  leur  rem- 
placement. 

Carnot  (^l 

1 0.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  le  district  de  Périgueux 
n'a  pas  encore  fait  exécuter  la  réquisition  de  io,ooo  quintaux  de 
grains  accordés  au  district  de  Montignac  par  la  Commission  des  appro- 
visionnements, ni  celle  de  i5,ooo  accordés  au  district  d'Excideuil; 
que  l'on  a  proposé  de  réduire  à  5,ooo  quintaux  la  réquisition  accordée 
à  Montignac;  que  tant  de  lenteur  dans  l'exécution  peut  compromettre 
la  tranquillité  publique  et  mettre  en  danger  la  vie  des  citoyens,  arrête 
que  les  administrateurs  du  district  de  Périgueux  feront  rassembler, 

<•)  Arcli.  nat. ,  AF  ii,  a/i.  —  Nonenre-  i-)  Saint-Denis. 
gistré.  —  Dans  l'original,  ret  arrêté  est  W  Arcli.  nat.,  AF  ii,  284.  —  Non  en- 
intitulé  :  trProjet  d'arrêté  proposé  au  Co-  registre. 

mité  de  salut  public  par  la  Commission  des  t^)  Arcli.  nat. ,  AF  ii,  aS'i.  —  Non  en- 

travaux  publics,  n  Mais,  comme  Carnot  l'a  registre. 

revêtu  de  sa  signature,  il  semble  bien  que  t^)    ^p^],   ^^^      i^^  „    ^j^/,    —  yyy^„  ^^^_ 

ce  soit  nu  arrêté  délinitil'.  registre. 
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dans  trois  jours,  les  deux  tiers  des  grains  accordés  aux  trois  districts 
de  Montignac,  Sarlat  et  Excideuil;  que  chacun  des  districts  fera 
prendre,  dans  les  magasins  de  Périgueux,  les  deux  tiers  de  sa  réqui- 
sition, en  concurrence,  dans  la  même  proportion  et  sans  aucune  pré- 
férence; que  les  administrateurs  [du  district]  de  Périgueux  donneront 
les  ordres  nécessaires  pour  assurer  le  libre  transport  de  ces  grains; 
qu'ils  informeront  la  Commission  du  commerce  de  l'exécution  des  pré- 
sentes dispositions,  afin  qu'il  soit  pourvu,  après  le  compte  rendu,  au 
complément  des  secours  accordés  aux  trois  districts,  et  qu'on  les  mette 
à  portée  d'obtenir  l'autre  tiers  des  réquisitions.  Les  administrateurs  du 
district  de  Périgueux  sont  chargés,  sous  leur  responsabilité,  d'assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté.  La  Commission  du  commerce  fera  inces- 
samment son  rapport  au  Comité  sur  la  conduite  des  administrateurs  et 
de  l'agent  national  du  district  de  Périgueux,  relativement  aux  réqui- 
sitions accordées  aux  trois  districts  et  au  retardement  que  l'exécution  a 
éprouvée. 

R.  LiNDET  '^'. 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  combien  il  est  impor- 
tant pour  le  succès  des  armes  delà  République  de  pourvoir  aux  besoins 
de  première  nécessité  des  ouvriers  employés  dans  les  fonderies  de  canons 
et  autres  objets  d'artillerie;  considérant  que  les  fonderies  nationales 
d'Indret  et  de  Moisdon,  l'une  située  dans  une  île  et  l'autre  au  milieu 
d'une  forêt,  éprouvent  une  extrême  pénurie  de  subsistances,  capable 
de  ralentir  l'activité  de  leurs  travaux,  arrête  :  1°  qu'à  l'avenir,  les 
ouvriers  des  fonderies  d'Indret  et  Moisdon  recevront  le  pain  nécessaire 
à  leur  consommation  journalière  comme  le  reçoivent  les  troupes  de  la 
République;  2°  que  la  Commission  du  commerce  et  des  approvision- 
nements chargera  ses  principaux  agents  employés  dans  la  division  des 
subsistances  militaires  près  de  l'armée  de  l'Ouest  de  se  concerter  avec 
les  directeurs  des  fonderies,  de  régler  le  nombre  de  rations  nécessaires, 
dont  il  sera  rendu  compte  à  la  Commission,  et  que  l'on  présume  devoir 
excéder  trois  cents  rations  par  jour;  3°  que  la  même  Commission  est 
chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

R.  LlNDET^^^. 

î')  Arch.  nal.  A¥  m,  73.  —  De  la  main  '■^'i  Arch.  nat. ,  AF  11,  21 5.  —  Non  en- 

de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  registre. 
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12.  Le  Comité  de  salut  public  charge  les  citoyens  Pelletier  et 
Riffaut  de  se  rendre  sans  délai  à  Essonnes,  pour  y  examiner  les 
procédés  qui  sont  employés  dans  la  fabrication  ordinaire  de  la  poudre, 
et  de  déterminer,  par  tous  les  essais  qu'ils  jugeront  nécessaire  de 
faire  dans  cette  fonderie,  ou  dans  celle  de  Grenelle,  à  Paris,  quels 
changements  il  y  aurait  à  faire,  tant  dans  la  composition  de  la  poudre 
que  dans  la  manière  de  la  confectionner,  pour  obtenir,  avec  les  mou- 
lins déjà  construits,  la  plus  grande  quantité  de  poudre  et  de  la  meil- 
leure qualité.  Le  représentant  du  peuple  Nioche  se  rendra  en  même 
temps  à  Essonnes,  pour  présider  aux  opérations  des  citoyens  Pelletier 
et  Riffaut  et  leur  faire  fournir  tout  ce  qui  leur  sera  nécessaire  pour  cet 
objet.  Il  est  investi,  en  conséquence,  du  pouvoir  de  donner  les  ordres 
qu'il  jugera  convenables  à  l'Agence  nationale  des  poudres  et  salpêtres 
et  à  tous  ses  agents,  ainsi  qu'aux  autorités  constituées  du  district  d'Es- 
sonnes.  Il  requerra  de  même  les  citoyens  et  toutes  les  matières  et 
instruments  qui  pourraient  servir  aux  expériences  dont  il  s'agit.  Enfin, 
il  emploiera  tous  les  moyens  les  plus  propres  à  en  assurer  le  résultat 
d'une  manière  aussi  décisive  que  prompte.  Quant  à  la  partie  des  expé- 
riences qui  devra  être  faite  à  Grenelle,  le  représentant  du  peuple  Nioche 
se  concertera  avec  son  collègue  Niou,  chargé  de  la  surveillance  de  cet 
établissement  révolutionnaire.  La  Commission  des  armes  et  poudres 
fera  acquitter  toutes  les  dépenses  occasionnées  par  lesdites  expériences 
et  remettra  en  avance,  soit  au  représentant  du  peuple  Nioche ,  soit  aux 
commissaires  Pelletier  et  Riffaut,  une  somme  convenable  pour  l'exé- 
cution de  leur  mission,  et  dont  ils  justifieront  de  l'emploi  à  leur  retour. 

B,  Barère,  C.-A.  Prieur,  Collot-d'Herrois,  Billaud-Varenne'^'. 

13.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Roustan  et 

Canton,  envoyés  parle  district  de  Digne  pour  recevoir  les  instructions 

sur  le  salpêtre  et  qui  n'ont  passé  que  vingt  jours  à  Paris,  y  resteront 

encore  une  décade  pour  continuer  leur  instruction  dans  un  des  ateliers 

des  sections  de  Paris,  au  choix  de  l'administration  révolutionnaire  des 

salpêtres  et  poudres,  et  qu'après  cette  époque,  ils  se  rendront  à  leur 

destination. 

C.-A.  Prieur  (2). 

('^  Arch.  liai.,  AF  11,   217.  —  De  la  '->  Arch.  nat. ,  AF  11,  a  17.  —  Non  eii- 

maiu  de  C.-A.  Prieur.  iVOi  enregistré.  registre. 
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\à.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  les  citoyens  Vandermonde  et  Hassenfratz  des  perfectionnements 
qu'il  serait  avantageux  d'introduire  dans  la  fabrication  des  armes  por- 
tatives, soit  en  employant  des  machines,  soit  en  changeant  les  procédés 
delà  main-d'œuvre,  nomme  les  citoyens  Vandermonde  et  Hassenfratz 
ses  commissaires  pour  établi)-  et  diriger,  sous  l'inspection  immédiate  du 
Comité,  un  atelier  pour  faire  l'essai  des  procédés  dont  il  s'agit;  les 
charge,  en  conséquence,  de  présenter  à  l'approbation  du  Comité  de 
salut  public  tous  les  projets  nécessaires  à  l'exéculion  de  cet  objet.  La 
Commission  des  armes  et  poudres,  les  administrations  et  agents  qui 
en  dépendent,  les  autorités  constituées,  entre  autres,  seront  tenus, 
chacun  en  ce  qui  peut  le  concerner,  de  fournir  aux  citoyens  Vander- 
monde et  Hassenfratz,  sur  leur  réquistion,  tout  ce  dont  ils  auront 
besoin  pour  la  plus  prompte  exécution  des  projets  qui  seront  revêtus 
de  l'approbation  du  Comité.  La  Commission  des  armes  et  poudres 
demeure,  en  outre,  chargée  de  faire  acquitter  à  fur  et  mesure  les 
dépenses  qui  résulteront  de  cet  établissement. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  C.-A.  Piuelr,  Billaud-Varenne'''. 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements,  arrête  :  1"  Le 
directoire  du  district  de  Marseille  remettra  à  l'Agence  chargée  des 
affaires  d'Afrique  les  lettres  de  change  en  réquisition  pour  les  sommes 
et  sur  les  places  ci-après  :  120,000  piastres,  monnaie  de  Tunis,  payables 
sur  ladite  place;  /i 00,0 00  piastres  en  papier  sur  Constantinople, 
Smyrne,  Salonique  et  la  Morée;  60,000  piastres  en  papier  sur  Li- 
vourne.  —  2°  L'Agence  chargée  des  affaires  d'Afrique  rendra  compte  à  la 
Commission  de  commerce  de  l'emploi  particulier  de  chacune  desdites 
sommes. 

B.    LlNDET  (-^l 

16.  Par  son  arrêté  du  1 1  ventôse  dernier  ^^\  qui  porte  à  900  livres 
par  mois  le  traitement  des  adjoints  aux  adjudants  généraux  qui  n'ap- 
partiennent à  aucun  corps,  le  traitement  des  sous-ofîiciers  et  soldats 
qui  pourraient  être  appelés  aux  mêmes  fonctions  n'étant  pas  déterminé, 

''^  Arch.  naL,  AF  11,  9i5.  —  De  la  main  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré.  —  '^^  Arch. 
nat.,  AF  11,  7.).  —  Non  enregistré.  —  '^^  Voir  I.  XI,  p.  li^'è,  l'arrêté  du  Comité  n°  1. 
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le  Comité  de  salut  public  arrête  :  Les  sous-officiers  et  soldats  des  dif- 
férents corps  de  troupes  qui  seront  employés  comme  adjoints  aux 
adjudants  généraux  jouiront,  à  compter  du  jour  de  leur  nomination, 
du  même  traitement  de  200  livres  par  mois  attribué  aux  adjoints  qui 
ne  tiennent  à  aucun  corps,  et  ce  traitement  leur  tiendra  lieu  de  toute 
autre  solde. 

Carnot'^I 

17.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  Fluet,  compris  dans  la 
première  réquisition  des  citoyens,  à  rester  provisoirement  à  Paris  pour 
travailler  au  rétablissement  de  sa  santé  et  continuer  les  opérations 
dont  il  est  chargé  relatives  aux  créanciers  des  frères  du  dernier  tyran. 

Carnot  ^^K 

18.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  André  Léger, 
Feuqueroy,  Fromant  et  Quillel,  faisant  partie  de  la  ci-devant  armée 
révolutionnaire  et  employés  dans  les  bureaux  des  commissaires  des 
guerres  chargés  de  l'apurement  de  la  comptabilité  de  cette  armée  licen- 
ciée, sont  mis  en  réquisition  pour  les  opérations  dudit  apurement,  et 
seulement  jusqu'à  ce  que  ces  opérations  soient  terminées. 

Carnot  ^^'. 

19.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  que  les  nomination  et 
réception  du  citoyen  Guibal  à  la  place  de  chef  de  brigade  du  i/i"  régi- 
ment de  chasseurs,  faites  à  un  emploi  qui  n'est  pas  vacant,  ne  peuvent 
être  confirmées;  2°  que  cet  officier  cessera,  du  jour  de  la  notification 
du  présent  arrêté,  de  jouir  des  appointements  et  prérogatives  attachés 
à  ce  grade,  et  reprendra  celui  qu'il  avait  précédemment;  3°  que  le 
commandant  du  régiment  appartiendra,  pendant  l'absence  du  chef  de 
brigade  Rovère,  au  plus  ancien  des  chefs  d'escadron,  conformément 
aux  lois  et  règlements  militaires. 

Carnot  ^^\ 

(')  Arcl).  nal.,  AF  11,  3o4.  —  De  la  (')  Arch.  nal.,AF  ii,  3o^.  —  Non  en- 
main  de  Carnot.  Non  enregistré.  registre. 

(^'  Arch.  nat.,  AF  a,  3o4.  —  Non  en-  '*)  Arch.  nat.,  AF  ii,  3oli.  —  Non  en- 
registré, registre. 

COMITÉ  DE  SALUT   PUBLIC.   XIII.  l6 

IMPRIXEKIE     KATIOKALE. 
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20.  Le  Comité  de  salut  public ,  ayant,  par  son  arrêté  du  1  3  germi- 
nan^^  ordonné  la  formation  d'une  compagnie  d'aérostiers ,  laquelle 
serait  composée  d'hommes  ayant  déjà  un  commencement  de  pratique 
dans  les  arts  nécessaires  à  ce  service,  requiert  le  citoyen  Mouchard, 
caporal  de  la  li"  compagnie  du  5*  bataillon  de  la  Somme,  cantonné  à 
Gerfontaine,  près  Maubeuge,  de  se  rendre  à  Maubeuge,  pour  servir 
dans  ladite  compagnie  d'aérostiers.  Le  conseil  d'administration  de  ce 
bataillon  est,  en  conséquence,  chargé  de  lui  donner  un  congé  motivé 
sur  la  réquisition  du  Comité  de  salut  public,  et  l'état  de  route  néces- 
saire, avec  les  formalités  accoutumées,  à  la  charge  par  le  conseil  d'en 
rendre  compte  sur-le-champ  aux  généraux  sous  les  ordres  duquel  il 
sert,  et  à  ceux-ci  d'en  informer  la  Commission  de  l'organisation  et 
mouvement  des  armées. 

C.-A.  Prieur  (2). 

ât.  [Pareille  réquisition  au  citoyen  Valot,  caporal  au  18'  régiment,  ci-devant 
Auvergne.  —  Arch.  nat.,  AF  i[,  220.  Non  enregistré.] 

22.  [Le  Comité  arrête  que  la  Commission  des  transports  et  messageries  fera 
acquitter  en  assignats  la  somme  de  33,796  livres,  sur  les  18  millions  mis  à  sa  dis- 
position, à  un  négociant  de  Trêves,  en  payement  de  son  mémoire  pour  transport 
des  marchandises  et  blessés  qui  étaient  à  Mayence,  mémoire  qui  était  de 
60,796  livres,  mais  que  le  Comité  réduit.  R.  Lindet,  Collot-d'Herbois  ,  B.  Barère, 
CoDTHON,  Carnot,  Billadd-Varenne.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  286.  Non  enregistré.] 

23.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  les  avantages 
qu'il  s'est  promis  de  l'envoi  d'un  aérostat  à  Maubeuge  ne  peuvent  se 
réaliser  que  par  la  plus  prompte  expédition,  charge  la  Commission  de 
l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  faire  recevoir  dans  le 
jour  la  compagnie  d'aérostiers  dont  il  a  ordonné  la  formation  par  son 
arrêté  du  i3  germinal,  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  sauf  à  la  complé- 
ter et  à  lui  faire  fournir  ce  qui  lui  manque,  après  son  arrivée  à  Mau- 
beuge; d'expédier  l'ordre  au  capitaine  et  au  lieutenant  de  ladite 
compagnie  de  partir  sextidi  procliain,  16,  et  de  se  rendre  ensuite  à 
Maubeuge  pour  s'occuper  sans  délai  des  premières  réquisitions;  enfin 
de  faire  partir,  le  1  7  courant  au  plus  tard,  pour  la  même  destination. 


(')  Voir  t.  XII,  p.  369,  l'arrêté  du  Co-  '^^  Arch.  nat.,  AF  11,  990.  —  Non  en- 

mité  n°  ai.  registre. 
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le  restant  de  ladite  compagnie ,  d'après  l'état  qui  lui  en  sera  remis  par 
le  capitaine ,  même  sur  des  ordres  de  route  individuels ,  s'il  est  néces- 
saire. 

C.-A.  Prieuré, 

24  et  25.  [Arrêtés  autorisant  diverses  exportations  de  marchandises.  R.  Lindbt. 
—  Arch.  nat.,  AF  11,  76.  Non  enregistré.] 

26.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  juges  des  divers 
tribunaux  d'arrondissement  de  Paris  seront  payés,  dorénavant,  de  leur 
traitement  tous  les  mois,  au  lieu  de  l'être  par  trimestre,  comme  parle 
passé. 

GouTHON,  Collot-d'Herbois  ,  Robespierre  ^2'. 

27.  Le  Comité  de  salut  public  approuve  la  proposition  de  la  Com- 
mission de  l'organisation  des  armées  de  terre  de  suspendre  de  ses 
fonctions  le  commissaire  des  guerres  Fournier,  qui  n'a  pas  pu  produire 
de  certificat  de  civisme,  et  qui  a  été  dénoncé  de  Marseille  comme  en- 
nemi de  la  Révolution. 

Carnot  (^). 


CIRCULAIRE  DU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC  AUX  COMMUNES. 

Parts,  là  jloréal  an  11- 3  mai  ijgà. 

Citoyens,  la  Convention  nationale,  voulant  faire  participer  tous  les 
Français  aux  avantages  du  gouvernement  républicain,  désirant  que 
nul  ne  soit  étranger  dans  la  terre  qui  l'a  vu  naître,  et  que  chacun 
puisse  y  avoir  une  propriété,  a  rendu  divers  décrets  pour  y  parvenir, 
et  notamment  celui  du  10  juin  1793,  qui  ordonne  que  les  biens 
communaux  seront  divisés  par  tête,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe. 

Attendu  qu'il  y  a  des  communes  qui  n'avaient  point  de  biens  com- 
munaux, la  Convention,  voulant  donner  aux  citoyens  qui  les  habitent 
un  moyen  de  devenir  aussi  propriétaires,  a  décrété,  le  i3  septembre 
dernier,  que,  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  ceux  qui  n'ont 
pas  de  propriétés,  pourront  se  rendre  adjudicataires  d'un  bien  d'émi- 

^''  Arch.  nat,,  AF  11,  220.  —  Non  enregistré.  —  ^^'  Arch.  nat.,  AF  u,  aa.  —  Delà 
main  de  Couthon.  Non  enregistré.  —  W  Arch.  nat.,  AF  11,  3o4.  —  Non  enregistré. 

16. 
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gré,  de  la  valeur  de  5 00  livres;  et  elle  leur  accorde  vingt  ans  pour  en 
faire  le  payement,  sans  les  assujettir  à  aucun  intérêt;  en  observant 
que,  dans  le  cas  où  le  prix  des  lots  surpasserait  5 00  livres,  la  loi  n'en 
doit  pas  moins  avoir  son  efFet  :  les  non  propriétaires  peuvent  toujours 
profiter  du  bénéfice  du  décret  pour  cette  valeur,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs le  montant  de  leur  adjudication. 

Le  Comité  de  salut  public,  désirant  que  les  citoyens  des  campagnes 
puissent  profiter  de  l'avantage  qui  leur  est  acquis  par  ce  décret,  vous 
enjoint  de  lui  donner  l;i  plus  grande  publicité,  d'en  faire  faire  lecture 
en  assemblée,  le  1"  décadi  qui  suivra  la  réception  de  la  présente,  et 
de  le  faire  afficher  partout  oii  besoin  sera  '^^\ 

[Imprimé.  —  Bibl.  nat.,  Lb  Ai/a,] 


CIRCULAIRE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  AUX  AGENTS  NATIONAUX 
PRÈS  LES  COMMUNES. 

Paris,  là  jloréal  an  11 -3  mai  ijgà. 

Beaucoup  d'individus,  hommes  ou  femmes,  que  la  loi  du  27  ger- 
minal a  fait  refluer  dans  ton  arrondissement,  ont  osé  s'y  montrer  sans 
la  cocarde  nationale.  C'est  un  attentat  à  la  loi  :  quiconque  dédaigne 
d'arborer  le  signe  de  la  liberté  est  contre-révolutionnaire.  Le  (comité 
te  charge  de  lui  rendre  compte,  sur-le-champ,  des  mesures  répres- 
sives que  tu  as  dû  prendre  à  cet  égard. 

[Imprimé.  —  Bibl.  nat.,  Lb  /11/2.] 


('^  En  tête  de  cette  circulaire  est  repro-  munes  où  ii  n'y  a  point  de  terrains  com- 

-duit  l'article  2  de  la  loi  du  i3  septembre,  ruunanx,  auront  la  faculté  d'acheter  des 

ainsi  conçu  :  crLes  chefs  de  famille  non  biens  d'émigrés  jusqu'à  la  concurrence  de 

propriétaires,  n'étant  point  compris  sur  les  5oo  livres  chacun,  payables  en  vingt  années 

rôles  d'impositions,  résidant  dans  les  com-  et  vingt  payements  égaux,  sans  intérêts.» 
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REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  AUX  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD. 

Paris,  là  floréal  an  ii-3  mai  lygâ. 

On  nous  prévient  qu'il  existe  dans  Ypres  des  dépôts  immenses  de 
faux  assignats.  Cet  objet  est  de  ia  plus  haute  importance.  Vous  ferez 
de  cet  avis  l'usage  que  vous  trouverez  dans  votre  sagesse. 
[Arch.  nat. ,  AF*  ii,  aaô.] 

LE   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC 

À  GARNIER  (de   SAINTEs),   REPRESENTANT  DANS  LA  SARTHE 

ET  LE  LOIR-ET-CHER,  AU  MANS. 

Pains,  là  floréal  an  ii-3  mai  lygà. 

Le  Comité,  citoyen  collègue,  avait  jugé  à  propos  de  te  rappeler  au 
sein  de  la  Convention  nationale  (",  parce  que  tes  opérations  étaient  ter- 
minées dans  le  département  de Mais  une  nouvelle  occasion  de 

donner  des  preuves  de  ton  zèle  pour  la  chose  publique  se  présente;  tu 
la  saisiras  avec  empressement.  Le  Comité  t'invite  à  te  rendre  sur-le- 
champ  à  Nantes,  pour  y  remplacer  notre  collègue  Prieur  (de  la  Marne), 
en  qualité  de  représentant  du  peuple  près  l'armée  de  l'Ouest  '^l 
[Arch.  nat.,  AF  u,  87.] 

LE   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

À  PRIEUR  (de  la  marne),  REPRESENTANT  DANS  LE  MORRIHAN 

ET  LA  LOIRE-UNFÉRIEURE,   À  NANTES. 

Paris,  là  floréal  an  11 -3  mai  lygà. 

Notre  collègue  Garnier  (de  Saintes)  a  été  chargé,  citoyen  collègue, 
de  faire  les  opérations  que  tu  pourras  ne  point  avoir  encore  terminées. 

(''  Nous  n'avons  pas  cet  arrêté.  U  avait  été  envoyé  avec  Carrier,  par  arrêté 

(^'  Prieur  (île  k  Marne)  n'avait  pas  le  du  9  nivôse  an  11,  dans  le  Morbihan  et  la 

titre  de  représentante  Tarniée  de  l'Ouest,  Loire-Inférieure  pour  y  établir  le  gouver- 

bien  qu'en  t'ait  il  en  exerçât  les  fonctions.  nement  révolutionnaire.  Voir  t.  IX,  p.  7Û6. 
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Au  milieu  de  ses  occupations  nombreuses,  le  Comité  de  salut  a  senti 
que  tes  lumières  et  ton  expérience  lui  étaient  nécessaires,  il  t'invite  en 
conséquence  à  revenir  partager  dans  son  sein  les  travaux  de  tes  col- 
lègues et  recueillir  les  témoignages  d'estime  qu'ont  mérités  tes  services. 

[Arch.  nat.,  AF  n,  87.] 
LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE   DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Réunion-sur-Oise  (Guise),  lâ  floréal  an  ii-3  mai  ijgà. 

Ghers  collègues, 

A  notre  arrivée  à  Réunion-sur-Oise  nous  avons  appris  la  nouvelle 
de  la  reddition  de  Landrecies.  Ce  malheur  vient  du  désordre  extrême 
qui  règne  dans  cette  partie  de  l'armée  du  Nord  depuis  Maubeuge  jus- 
qu'à Cambrai.  L'administration  n'est  pas  meilleure.  Il  manque  une 
grande  quantité  d'effets  de  campement,  et  surtout  des  patriotes  pour 
l'administration. 

La  division  d'Avesnes  occupe  encore  Maroilles  près  Landrecies.  Les 
régiments  de  cavalerie  sont  bons,  mais  les  réquisitions,  ayant  été  in- 
corporées tard,  manquent  d'instruction.  Nous  avons  trouvé  de  l'abatte- 
ment parmi  les  généraux;  aucun  plan  n'existait.  Il  faut  à  tout  un  but 
déterminé;  l'on  n'en  a  point  ici.  Hâtez-vous  de  nous  envoyer  un  plan 
de  mouvement  depuis  Cambrai  jusqu'à  Beaumont. 

L'ennemi  n'est  point  en  force.  Nous  pourrions  en  même  temps 
avancer  dans  la  Flandre  maritime,  cerner  Valenciennes,  Le  Quesnoi, 
Landrecies  et  marcher  sur  Bavay.  Répondez-nous  sur-le-champ;  ne 
perdez  pas  une  heure.  Nous  allons  essayer  de  rétablir  l'ordre. 

Salut  et  amitié, 

Saint-Jdst,  Le  Bas. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
Saint-Just.  ] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMÉE  DU  NORD  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cambrai ,  1  à  floréal  an  11 -3  mai  lygà. 

[Deux  lettres  de  Bollet  :  1°  li  fait  passer  un  arrêté  qu'il  vient  de  prendre  rela- 
tivement aux  chevaux,  effets  d'équipement  et  armement  pris  sur  l'ennemi.  frCet 
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arrêté  était  d'autant  plus  essentiel  qu'il  existait  dans  ces  prises  un  gaspillage  qui 
coûtait  infiniment  à  la  République,  et  qui  ne  lui  était  nullement  profitable.  J'es- 
père que,  par  les  dispositions  de  cet  arrêté,  les  chevaux,  effets  d'équipements  et 
armements  qui  sont  piis  sm'  l'ennemi  seront  entièrement  pour  le  service  de  nos 
armées,  et  qu'il  ne  sera  payé  par  la  République  que  ce  qui  tournera  à  son  profit 
et  lui  sera  utile,  et  que  le  militaire,  sans  abandonner  son  poste,  sera  certain  de 
trouver  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  ses  peines,  n  —  Arch.  nat.,  AF  11,  9  35. 
—  2°  11  envoie  un  autre  arrêté,  pris  en  vue  de  remédier  au  désordre  qui  régnait 
dans  l'administration  des  équipages  d'artillerie  attachés  aux  compagnies  d'artillerie 
légère  et  aux  bataillons.  «J'espère  que,  par  son  exécution,  les  chevaux  destinés 
aux  équipages  d'artillerie  seront  nourris  et  pansés,  et  que  les  conducteurs,  étant 
mieux  surveillés,  n'abandonneront  pas  lâchement  leurs  chevaux  et  leurs  pièces,  et 
que,  dans  le  cas  oii  ils  commettraient  cette  lâcheté,  ils  n'échapperont  pas  à  la  peine 
due  à  leur  crime.»  —  Arch.  nat.*,  ibid.] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Lille,  là  floréal  an  11- 3  mai  lygà. 

Landrecies  est  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Le  général  en  chef  vous  fait 
passer  copie  d'une  lettre  du  général  Ferrand,  qui  l'annonce,  et  de  ce 
qu'on  a  recueilli  de  la  capitulation.  Il  est  certain  que  la  garnison  est 
prisonnière  de  guerre.  Nous  prendrons  des  renseignements  sur  les  cir- 
constances de  cette  reddition.  Il  paraît  que  la  garnison  a  beaucoup 
souffert  et  que  la  ville  est  détruite  et  brûlée  de  fond  en  comble.  Les 
tigres  combattent  avec  moins  de  férocité  que  les  tyrans  coalisés. 

Ce  malheur  est  grand,  mais  il  n'affaiblit  pas  notre  énergie  et  ne 
change  rien  à  nos  résolutions.  Le  général  vient  d'indiquer  des  positions 
aux  troupes  du  centre,  et  il  augmente  ses  forces  de  l'armée  de  gauche 
afin  de  continuer  avec  vigueur  sa  marche  dans  le  pays  ennemi.  Il  est 
bien  essentiel  que  la  division  des  Ardennes  continue  vivement  sa  pointe 
par  Thuin  et  Binche.  Cette  division  est  très  faible  ;  malgré  sa  jonction 
avec  celle  de  Desjardin,  elle  ne  se  monte  pas  à  vingt  mille  hommes. 
Il  faut  la  porter  à  quarante  par  un  détachement  de  celle  de  la  Moselle. 
Ceci  est  très  pressé;  le  général  doit  vous  en  écrire. 

Il  paraît  que  l'ennemi  menace  Avesnes.  On  fait  des  dispositions 
pour  le  couvrir.  Nous  manquons  au  centre  d'un  homme  de  tête  qui 
puisse  harceler  continuellement  l'ennemi  et  l'occuper  tout  entier  pen- 
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dant  que  de  droite  et  de  gauche  nous  l'attaquons  au  vif.  Tâchez  de 
nous  trouver  cet  homme-là. 

Nous  vous  faisons  passer  cinq  drapeaux  pris  sur  l'ennemi;  trois  ont 
été  enlevés  par  ceux  que  nous  chargeons  de  vous  les  présenter  :  l'un 
d'eux  est  de  la  première  réquisition.  Les  deux  autres  ont  été  pris  par 
quatre  chasseurs  du  5*  régiment,  qui  ont  répondu  à  l'invitation  qui 
leur  a  été  faite  de  vous  les  porter  qu'ils  croyaient  plus  utile  d'employer 
ce  temps  à  en  enlever  d'autres. 

Ce  sont  des  cannibales  que  les  satellites  des  tyrans.  Ils  dévastent  et 
brûlent  tout  ce  qu'ils  peuvent  envahir.  L'humanité  nous  demande  ven- 
geance comme  la  liberté  :  l'une  et  l'autre  l'obtiendront. 

Pierre  Choudied,  Richard. 

[  Ministère  de  la  guerre  ;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
Richard.  ] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  ARDENNES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sedan,  lâ  floréal  an  ii-S  mai  ijgà.  (Reçu  le  7  mai.) 

[Massieu  fait  passer  un  arrêté  que  l'agent  principal  des  subsistances  militaires, 
section  de  la  viande,  lui  a  demandé,  en  lui  en  démontrant  la  nécessité  et  les  avan- 
tages par  sa  pétition  également  ci-jointe  ^^\  ff  Je  voulais ,  d'après  mon  rappel  au- 
près de  vous,  renvoyer  ces  dispositions  à  mon  collègue  Levasseur;  mais,  occupé 
sans  relâche  à  la  mission  dont  vous  l'avez  chargé,  il  m'a  invité  à  le  soulager  en 
d'autres  parties  jusqu'à  l'instant  de  mon  départ,  qui  va  s'effectuer  d'ici  à  deux  ou 
trois  jours ,  lorsque  je  lui  aurai  remis  des  papiers  qui  lui  sont  nécessaires.  »  — 
—  Arch.  nat.,  AF  n,  167.  —  Delà  main  de  Massieu.^ 


LE  REPRESENTANT  DANS  LES  ARDENNES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sedan,  i à  floréal  an  ii-3  mai  lygà.  (Reçu  le  7  mai.) 

Hier,  j'ai  épuré  les  autorités  constituées,  et  elles  en  avaient  grand 
besoin.  En  continuant  de  lever  les  scellés,  j'ai  vu  que  le  traître  La 

W  Ces  pièces  manquent. 


[3  MAI  1794.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  U9 

Fayette  avait  séjourné  à  Sedan.  On  a  trouvé  au  Comité  de  surveillance, 
depuis  que  je  l'ai  régénéré,  des  papiers  qui  y  étaient  enfouis,  et  qui 
prouvent  des  correspondances  avec  l'étranger.  L'individu  chez  lequel 
on  les  avait  trouvés  avait  été  mis  en  liberté.  Je  les  ai  fait  passer  au  Go- 
mité  de  sûreté  générale. 

Le  1  9 ,  j'avais  annoncé  à  la  Société  que  je  ré[)urerais;  ils  s'y  étaient 
bien  attendus,  ceux  qui,  depuis  quelque  temps,  étaient  venus  s'y  faire 
recevoir  en  masse;  aussi  avaient-ils  vigoureusement  soutenu  l'orateur 
dont  j'ai  parlé  dans  une  lettre  aux  Jacobins  ^^l  Cet  orateur  avait  été 
attaché  à  Gustine. 

Hier,  je  me  suis  rendu  au  sein  de  la  Société.  Elle  était  très  nom- 
breuse. Quelle  différence  !  Le  bandeau  était  tombé.  Les  aristocrates  et 
les  modérés  étaient  terrifiés.  Je  fis  part  à  l'assemblée  de  cette  liste  de 
proscription  que  j'avais  trouvée  (sans  la  lire  ni  dire  chez  qui).  Alors  le 
voile  fut  déchiré.  Je  parlai  avec  beaucoup  de  chaleur  en  adressant  la 
parole  au  peuple.  Le  bandeau  était  tombé;  des  cris  de  Vive  la  Montagne! 
se  firent  entendre  de  toutes  parts.  On  entendait  de  tous  côtés  :  Comme 
on  nom  a  trompés!  Le  baptême  civique  d'un  enfant,  fait  au  commence- 
ment de  la  séance,  m'avait  procuré  l'occasion  de  disposer  les  cœurs  à 
des  sentiments  d'union  et  de  fraternité,  à  faire  sentir  au  peuple  les 
avantages  d'un  gouvernement  populaire,  dont  nos  enfants  jouiraient 
plus  que  nous.  Après  avoir  lu  la  liste  de  ceux  qui  composeraient  la 
Société,  je  levai  la  séance  au  milieu  des  applaudissements.  La  tran- 
quillité la  plus  parfaite  règne  dans  la  ville.  Je  pars  ce  matin  pour 
Mézières.  Je  reviendrai  ici  dans  quelques  jours  :  ce  sont  les  deux  points 
principaux.  Le  reste  ira  de  suite. 

[Arch.  nat.,  AF  n,  i63.  —  De  la  rnain  de  Levasseur^^K] 

[Nous  croyons  utile  de  reproduire  ici  la  lettre  de  Levassem*  aux  Jacobins  de 
Paris,  dont  il  est  question  dans  la  lettre  précédente  :  n  Sedan,  i3  Jloréal  an  11. 
Frères  et  amis ,  dans  une  de  vos  séances ,  il  a  été  fort  question  des  troubles  qui  se 
sont  élevés  dans  le  département  des  Ardennes ,  oii  j'ai  été  envoyé  par  le  Comité  de 
salut  public.  Je  vous  invite  à  suspendre  votre  jugement  jusqu'à  ce  que  je  puisse 
vous  faire  connaître  la  vérité.  Je  vois  que  les  passions,  de  part  et  d'autre,  i'em- 
péchent  de  s'approcher  de  moi  ;  mais  je  la  trouverai  ;  vous  m'avez  appris  à  la  cher- 
cher, et  mon  cœur  l'aime.  —  Mon  premier  soin,  en  arrivant  dans  ce  département, 

(''  Voir  la  pièce  suivante.  —  '*^  Levasseur  (de  la  Sarthe)  a  oublié  de  signer  cette  lettre. 
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a  été  d'exécuter  i'arrêtë  du  Comité  de  sûreté  générale  qui  met  en  liberté  des  pa- 
triotes. Je  n'ai  pas  perdu  un  instant;  c'était  un  devoir  impérieux.  —  Je  me  suis 
rendu  à  Givet,  où  étaient  mes  deux  collègues ,  Massieu  et  Roux;  je  les  ai  fréquentés, 
afin  d'entendre  tout  ce  qu'ils  auraient  à  me  dire  pour  m'éclairer.  J'ai  fait  plus  :  je 
les  ai  fait  trouver  ensemble,  et  j'ai  écouté  tous  ceux  qui  ont  voulu  me  donner  des 
renseignements.  —  Je  suis  venu  à  Sedan.  Massieu  m'y  a  suivi  pour  me  remettre 
des  papiers  déposés  dans  une  maison  occupée  par  la  plupart  des  représentants  qui 
m'ont  précédé.  Je  me  suis  rendu ,  le  jour  de  mon  arrivée,  à  la  Société  populaire  que 
j'avais  fait  convoquer.  La  salle,  les  tribunes  étaient  remplies.  Eclairer  le  peuple 
sur  le  danger  des  factions ,  des  partis ,  réunir  tous  les  esprits  et  les  cœiu"s  à  un 
centre  commun,  la  Convention;  défendre  le  patriotisme  opprimé,  écraser  l'aristo- 
cratie, qui  osait  lever  une  tête  si  souvent  abattue,  annoncer  au  nom  de  la  Conven- 
tion et  de  la  Société  des  Jacobins ,  que  nous  ne  souffrirons  pas  qu'un  seul  patriote 
fût  opprimé,  parler  de  la  fraternité  de  manière  à  la  faire  descendre  dans  le  fond  du 
cœur,  et  ne  pas  se  contenter  d'en  placer  le  mot  au-dessus  de  la  porte  ;  faire  tout 
espérer  aux  patriotes  persécutés,  et  tout  craindre  aux  ennemis  de  la  Révolution; 
enfin ,  échauffer  la  tiédeur  et  modérer  l'excès  :  tel  a  été  le  sujet  d'un  discours  que 
l'amour  brûlant  de  la  liberté  et  de  la  vérité  a  rendu  assez  véhément  pour  faire  taire 
toutes  les  passions,  porter  l'espoir  dans  le  cœur  des  bons  citoyens  et  la  terreur  dans 
l'âme  des  aristocrates.  Dans  la  nuit,  je  fis  mettre  en  arrestation  les  citoyens  dési- 
gnés par  le  Comité  de  sûreté  générale.  Je  donnai  des  ordres  précis  pour  que  ces 
arrestations  fussent  faites  avec  décence  et  avec  le  respect  que  l'on  doit  au  malheur. 
Les  détenus  sont  sortis  de  Sedan  dans  des  chariots  couverts.  La  plus  grande  tran- 
quillité régnait  dans  la  ville.  Le  soir,  je  fis  à  la  Société  le  parallèle  de  cette  conduite 
avec  celle  que  l'on  avait  tenue  à  l'égard  des  patriotes,  mis  dans  des  charretles 
pleines  de  boue,  assaillis  de  pierres  et  exposés  aux  insultes  des  malveillants.  J'in- 
vitai les  patriotes  qui  avaient  été  opprimés  à  se  venger  de  leurs  ennemis  en  redou- 
blant de  zèle  et  d'activité  pour  la  chose  publique,  en  prouvant,  par  leur  sagesse, 
l'injustice  de  leurs  ennemis.  Je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  Vassan,  Varroquier  fils, 
Durège,  Pommier  et  autres,  rendus  à  la  liberté,  se  sont  conduits  avec  la  plus 
grande  sagesse.  Jusqu'à  ce  moment,  leur  plus  forte  passion  m'a  paru  être  l'amour 
de  la  patrie.  Et  voilà  les  hommes  que  l'on  voulait  perdre  !  Sans  doute ,  ils  ont  eu 
des  torts;  mais  des  fautes  qui  viennent  de  l'esprit,  et  non  du  cœur,  ne  sont  pas  des 
crimes.  Pour  être  exalté,  on  n'est  pas  contre-révolutionnaire.  Je  reviens  :  après 
avoir  de  nouveau  parié  sur  l'union  et  la  fraternité,  je  jouissais  de  l'effet  qu'avaient 
produit  mes  paroles,  lorsqu'un  orateur  monta  à  la  tribune,  y  lut  un  discours 
propre  à  rallumer  les  passions,  aigrir  les  esprits,  les  diviser,  et,  prenant  haute- 
ment le  parti  de  Roux,  mon  collègue,  traita  les  patriotes  mis  en  liberté  par  le 
Comité  de  sûreté  générale  avec  le  dernier  mépris.  Il  fut  vivement  et  presque  géné- 
ralement applaudi.  Je  le  laissai  finir.  Je  lui  reprochai  d'être  venu  jeter  au  sein 
de  la  Société  une  pomme  de  discorde.  Je  parlai  avec  toute  l'énergie  et  la  fermeté 
qui  sont  dans  mon  caractère.  Je  lui  ordonnai  de  me  remettre  son  discours;  j'en 
imposai  à  toutes  les  passions ,  et  la  séance  fut  levée  dans  le  calme.  Cet  événement 
m'a  beaucoup  éclairé.  Hier,  en  levant  le  scellé  mis  chez  un  des  détenus  envoyés  au 
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Tribunal  révolutionnaire,  j'ai  trouvé  une  liste  de  proscription  des  patriotes,  avec 
le  nom  de  ceux  qui  étaient  menacés  d'être  capturés,  et  qui,  en  partie,  l'ont  été 
depuis.  J'ai  envoyé  au  Comité  de  sûreté  générale  le  discours  et  la  liste.  Voilà, 
frères  et  amis,  ma  conduite  dans  le  département  des  Ardennes,  où  je  découviirai 
la  vérité.  Je  l'aime  trop  pour  qu'elle  m'échappe.  Dût  ma  vie  être  en  péril,  je  ne 
souffrirai  pas  qu'un  patriote  soit  opprimé.  Qu'ils  tremblent,  les  aristocrates  !  Je 
les  reconnaîtrai,  quelque  masque  qu'ils  prennent.  La  prudence,  la  fermeté  et 
l'impartialité  me  guideront.  —  Levasskur  (de  la  Sarthe). i»  —  Arch.  nat. , 
AFii,  i63.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'EURE,  L'ORNE  ET  LA  LOIRE-INFERIEURE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PURLIC. 

Breteuil  (Eure),  là  jloréal  an  n-3  mai  lygà. 

[ffDeydier  demande  que  le  citoyen  Nassaire,  âgé  de  douze  ans  et  demi,  instmit 
déjà  dans  l'état  de  machiniste,  puisse  rejoindre  son  père,  chargé  du  détail  de 
foreries  pour  les  établissements  de  fonderie,  afin  de  continuer  son  éducation;  il 
prie,  en  conséquence,  le  Comité  de  faire  envoyer  à  Libreville,  où  est  ce  jeune 
citoyen,  un  ordre  de  route,  pour  qu'il  ait  l'étape.  Il  fait  ensuite  diverses  observa- 
tions sur  les  établissements  dont  est  ci-dessus  question.  »  —  Arch.  nat. ,  AF  ii,  2  35. 
Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  VIENNE  ET  LES  DEUX-SÈVRES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Maixeni  (Saint-Maixeiit),  là  floréal  an  ii-S  mai  ijgà. 
(Reçu  le  i4  mai.) 

Citoyens  collègues , 

Je  vous  fais  passer  les  arrêtés  ci-joints  que  je  viens  de  prendre  pour 
réorganiser  les  autorités  constituées  de  Parthenay  et  pour  remplacer 
quelques  fonctions  vacantes  par  option,  mort  ou  démission,  dans 
les  districts  de  Maixent  et  Niort. 

D'après  les  difficultés  dont  je  vous  ai  fait  part  dans  ma  dernière 
lettre,  pour  l'organisation  de  toutes  les  fonctions  publiques  de  chaque 
commune,  j'ai  cru  devoir  me  borner,  dans  ce  moment,  à  charger  les 
agents  nationaux  près  les  districts  du  département  des  Deux-Sèvres  de 
me  faire  parvenir  le  tableau  des  fonctionnaires  publics  de  leurs  com- 
munes respectives,  en  m'indiquant  les  fonctions  vacantes  et  le  nom  des 
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personnes  propres  à  les  remplir,  afin  de  compléter  provisoirement  ces 
autorités  le  moins  mal  qu'il  sera  possible.  Mais,  comme  je  vous  l'ai 
déjà  observé',  il  sera  très  difficile  de  former  de  bons  comités  de  sur- 
veillance dans  chaque  commune  du  département  des  Deux-Sèvres. 

Les  opérations  de  chaque  chef-lieu  de  district  étant  terminées  (si  ce 
n'est  celles  de  Chatillon,  dont  presque  tous  les  administrés  ont  pris 
part  à  la  révolte,  et  dont  les  administrateurs  n'ont  point  de  résidence 
assurée  et  sont  incomplets),  je  vais  retourner  à  Poitiers  pour  y  termi- 
ner toutes  mes  opérations  et  me  rendre  à  la  Convention,  si  vous  ne  me 
donnez  point  d'avis  contraire. 

Dans  le  cas  même  où  vous  voudriez  prolonger  mes  opérations  dans 
les  départements,  je  vous  prierai  de  me  permettre  de  faire  un  voyage 
à  Paris,  pour  y  régler  quelques  aflaires  essentielles,  vous  rendre  le 
compte  moral  et  exact  de  ma  conduite,  et  vous  communiquer  les  obser- 
vations que  j'ai  été  à  même  de  faire,  depuis  près  de  neuf  mois  que  je 
suis  en  commission,  sur  les  différentes  parties  d'administration  et 
d'ordre  public. 

Si  vous  avez  quelques  nouveaux  ordres  à  me  prescrire,  je  vous  prie 
de  me  les  adresser,  le  plus  tôt  possible,  à  Poitiers,  et  je  m'empresserai 
de  les  mettre  à  exécution. 

Salut  et  fraternité,  Ingband. 

[Arch.  nat.,  AFii,  lyS'''.] 


LE   REPRESENTANT  A  ROCHEFORT 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Rochefort,  lâ  floréal  an  11- 3  mai  ijgà. 

[  Guezno  et  Topsent  informent  la  Convention  de  l'heureux  lancement  du  beau 
vaisseau  le  Marat  ^^K  rrLes  travaux  sont  à  Rochefort  dans  la  plus  grande  activité; 
l'énergie  du  gouvernement ,  le  zèle  des  ouvriers  et  la  surveillance  des  chefs ,  réunie 
à  celle  de  tous  les  bons  citoyens ,  garantissent  le  prompt  accroissement  des  forces 
navales.  Les  Français  peuvent  compter  aujourd'hui  que  le  crime  de  Toulon,  loin 
d'affaiblir  la  marine,  n'a  servi  qu'à  la  rendre  toute  puissante  et  à  redoubler  le 
courage  des  républicains  qu'elle  emploie. s  —  Ministère  de  la  maiine;  BB\  60.] 


En  marge  :  ^Renvoyé  sans  décision.»  —  ^^'>  Voir  plus  haut,  p  190. 
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LE   REPRÉSENTANT   DANS  LE  REC-D'AMBES 

ET  UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYRÉnÉES   OCCIDENTALES 

AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Bordeaux,  lâ  floréal  an  u-3  mai  ijgà.  (Reçu  le  \lx  mai.) 

[ff  Alexandre  Ysabeau  et  Garrau  adressent  des  remarques  sur  les  épurations  de 
l'armée  des  Pyrénées  occidentales ,  sur  les  destitutions  et  promotions  qui  y  ont  eu 
lieu.  Plusieurs  officiers  destitués  avaient  tenu  une  conduite  irréprochable  et  mon- 
tré des  talents  précieux  à  la  chose  publique  ;  plusieurs  de  ceux  qui  les  ont  rem- 
placés sont  sans  moyens ,  et  quelques-uns  peu  sûrs  ou  mal  famés.  Les  représentants 
font  diverses  citations,  toutes  susceptibles  d'attention,  et  terminent  en  assurant 
que  la  passion  a  présidé  à  la  confection  des  listes,  que  l'ombre  de  Vincent  plane 
encore  sur  les  bureaux  de  la  guerre,  et  que  le  Comité  a  été  trompé.  Us  invitent  à 
accorder  des  pensions  de  retraite  à  quelques  sujets  qu'ils  désignent,  et  à  confirmer 
la  nomination  du  brave  et  modeste  d'Arnaud  au  grade  d'adjudant  général,  n  — 
Arch.  nat.,  AF  ii,  178.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  ARDENNES 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Reims,  lâ  floréal  an  11- S  mai  ijg^- 

La  Convention  nationale  recueille,  depuis  longtemps,  le  fruit  de  ses 
travaux.  Quel  pourrait  être,  en  effet,  le  cœur  assez  disgracié  de  la 
nature,  à  qui  ses  sollicitudes  n'inspirassent  de  la  reconnaissance,  son 
énergie  courageuse  de  l'admiration,  et  les  obstacles  qu'elle  surmonte 
de  la  surprise?  A  ce  concert  unanime,  les  officiers,  sous-officiers  et  dra- 
gons du  1 0",  dont  le  dépôt  est  à  Commercy,  réunissent  les  témoignages 
de  leur  fidélité  et  de  leur  amour;  ils  invitent  la  Convention  à  rester  à 
son  poste  et  à  poursuivre  une  carrière  aussi  brillante  qu'épineuse. 
Etrangers  à  toutes  les  manœuvres  des  factions,  ils  se  prononcent  vigou- 
reusement contre  l'intrigue,  fléau  du  mérite  vertueux  et  modeste,  et  la 
honte  d'un  gouvernement  républicain.  Dignes  du  nom  de  soldats  fran- 
çais, ils  mettent  la  discipline  la  plus  sévère  à  l'ordre  du  jour  et  jurent 
de  remplir  leur  lâche  militaire  en  hommes  qui  connaissent  le  prix  de 
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la  liberté.  Vous  trouverez,  dans  leur  adresse  ci-jointe,  l'expression  de 
tous  ces  sentiments. 

Salut  et  fraternité,  Vidalin. 

[Arch.  nat.,  G,  3oi.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  MEUSE  ET  LA  MOSELLE 
AU  comité'  de   SALUT  PURLIC. 

Briey,  là  floréal  an  ii^^^-S  mai  ijgà.  (Reçu  le  7  mai.) 

Tandis  qu'en  exécution  de  la  loi  du  mois  de  février  1798  (v.  s.)'^'  et 
d'un  de  mes  arrêtés,  citoyens  collègues,  trente-cinq  coupables,  habi- 
tants de  Verdun,  de  ceux-là  qui,  oubliant  la  dignité  de  leur  être, 
étaient  accourus  à  la  prise  de  cette  place ,  se  prosterner  aux  pieds  de 
l'infâme  roi  de  Berlin  et  lui  offrir  de  honteux  présents,  marchaient  au 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris  et  laissaient  sur  son  échafaud  leur 
tête  criminelle,  je  traduisais  au  tribunal  criminel  de  la  Meuse,  devenu 
révolutionnaire  pour  cette  circonstance,  une  faction  de  fédéralistes, 
fruit  impur  du  Marais  et  de  l'atroce  Gironde. 

Son  chef  était  un  jeune  ambitieux,  enivré  des  prestiges  de  la  renom- 
mée, et  qui,  dans  des  écrits  plus  contre-révolutionnaires  encore  qu'é- 
loquents, avait  provoqué  la  dissolution  de  la  représentation  nationale, 
l'avilissement  et  le  massacre  de  la  Montagne,  la  désorganisation  san- 
glante des  sociétés  de  Jacobins,  et  principalement  de  ceux  de  Paris,  en 
un  mot  le  déchirement  du  fédéralisme  et  de  toutes  les  horreurs. 

Ses  complices,  non  moins  criminels,  partageaient  ses  sentiments 
affreux  et  ses  principes  abominables.  L'instruction  de  leur  procès  a 
imprimé  une  salutaire  terreur  dans  Verdun,  et,  comme  cette  commune, 
polluée  par  tous  les  genres  d'aristocratie,  avait  besoin  d'un  exemple 
frappant,  j'ai  cru  devoir  adopter  la  mesure  révolutionnaire  et  de  sûreté, 
et  de  (»îc)  faire  arrêter  tous  les  signataires  de  Délayant  (c'est  le 
nom  du  chef  de  cette  bande);  quinze  ont  été  mis  en  jugement  avec 
lui,  et  cinq  ont  eu  la  tête  tranchée. 

C'  Nous  datons  cette  lettre  d'après  l'ana-  portant  que  les  habitants  de  Verdun  n'ont 

lyse  qui  est  jointe  à  l'original,  lequel  est  point  démérité  de  la  patrie,  et  contenant 

sans  date.  diverses  dispositions  contre  les  auteurs  de 

<*>  Il  s'agit  de  la  loi  du  9  février  1798 ,  la  reddition  de  cette  place. 
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Il  en  est  un,  de  ceux  qui  ont  ensanglanté  le  fer  national,  qui  au 
forfait  du  fédéralisme  unissait  le  crime  du  royalisme  et  la  superstition 
de  la  tyrannie.  Au  lo  août,  quand  le  peuple  dispersait  le  trône  sous 
ses  pieds  indignés,  ce  scélérat,  appelé  Marchai,  appelait  la  coalition 
des  districts  de  son  département  pour  le  relever.  Délayant  avait  été 
caché  près  d'un  an  par  sa  mère  et  soustrait  ainsi  à  un  arrêté  du  Comité 
de  sûreté  générale  et  à  un  autre  de  notre  collègue  Bo.  Enfin  la  loi  et  la 
justice  l'ont  atteint,  et  lui  et  ses  complices  ont  vécu.  Cinq  des  moins 
coupables  ont  été  condamnés  à  la  réclusion  jusqu'à  la  paix. 

Je  viens  pour  achever  d'épurer  cette  commune,  dont  les  opinions 
anti-républicaines  ont  tantôt  pris  les  formes  du  royalisme,  tantôt  celles 
du  fédéralisme,  tantôt  celles  du  modérantisme  et  de  l'indulgence,  de 
charger  le  Comité  de  surveillance  et  les  autorités  régénérées  de  faire  les 
plus  sévères  recherches  pour  découvrir  les  agents  et  les  ramifications 
de  la  faction  que  je  viens  d'abattre;  les  plus  criminels  payeront  de  leur 
tête  les  crises  terribles  où  ils  ont  mis  Verdun,  et  les  sans-culottes, 
qui  ont  fortement  applaudi  à  la  vengeance  nationale,  triompheront 
seuls. 

C'est  par  de  semblables  moyens,  c'est  par  une  impulsion  forte  et 
donnée  simultanément  à  toutes  les  opinions,  dès  longtemps  viciées, 
qu'on  peut  espérer  de  reconquérir  à  la  République  une  commune, 
moins  importante  par  son  moral  que  par  sa  position ,  qui  couvre  une 
partie  du  département  de  la  Meuse. 

Partout  ailleurs,  je  suivrai  l'impulsion  de  mon  âme,  et,  malgré  la 
foule  de  petits  ennemis  que  je  me  fais,  je  continuerai  à  servir  de  tous 
mes  moyens  la  Répubhque  et  la  liberté.  Parler  peu  et  sévir  Jort,  c'est 
ma  devise  et  celle  de  tous  les  Montagnards. 

Salut,  fraternité  et  liberté,  Mallarmé. 

[Arch.  nat.,  AF  ii,  i63.  —  Delà  main  de  Mallarmé  ^'^] 

^'^  Les  pièces  jointes  à  celte  lettre ,  toutes  nationale,  etc..    «Il  se  disait  pauvre  et 

imprimées,  sont  les  suivantes  :  i"  Arrêté  vertueux:  il  est  jeune  et  a  du  génie;  mais 

de  Mallarmé,  du    aa  germinal,  portant  périsse  le  génie  qui  nuit  à  la  République!» 

ordre  de  mettre  en  arrestation  Délayant,  Le  même  arrêté  ordonnait  aussi  l'arresta- 

pour  être  traduit  devant  le  tribunal  comme  tion  des  religieuses  de  l'hôpital  ci-devant 

ayant  provoqué ,  par  ses  discours  et  écrits ,  Sainte-Catherine,    qui   ont  concouru   au 

une  insurrection  contre  la  représentation  recèlement  de  Délayant.  —  a"  Arrêté  du 
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UN  DES  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Sarrelibre  (Sarrelouis),  lâ  floréal  an  ii-3  mai  ijgà. 
(Reçu  le  10  mai.) 

Je  me  crois  obligé,  citoyens  mes  collègues,  dé  vous  dénoncer  un 
abus  qui,  en  faisant  une  brèche  considérable  à  nos  finances,  excite  la 
jalousie  parmi  les  citoyens  et  ne  produit  aucun  avantage.  Voici  de 
quoi  il  s'agit. 

Plusieurs  de  nos  collègues  auprès  des  armées  ont  cru  devoir  faire 
solder  les  gardes  nationales  sédentaires  des  places  fortes  de  la  fron- 
tière. Rien  de  plus  juste,  puisqu'elles  font  un  service  actif,  qu'elles 
remplacent  les  garnisons.  On  ne  pouvait  équitablement  leur  refuser 
une  indemnité  pour  le  temps  qu'on  leur  fait  employer.  Mais  ce  que  je 
n'ai  pu  concevoir,  c'est  que  nos  collègues  se  soient  déterminés  à  faire 
payer  les  officiers  de  ces  gardes  nationales  comme  ceux  de  l'armée, 
même  sur  le  pied  de  guerre,  tandis  qu'il  est  de  toute  vérité  qu'un  offi- 
cier dans  la  garde  nationale  sédentaire  est  infiniment  moins  fatigué 
qu'un  simple  soldat,  et  n'a  absolument  rien  à  faire.  Cependant,  il  arrive 
qu'un  ouvrier,  quelquefois  un  intrigant,  sans  autre  talent  que  celui 
des  cabales,  a  été  fait,  il  y  a  quelque  temps,  capitaine  ou  chef  de  ba- 
taillon, et  il  se  trouve  tout  à  coup  3,ooo  à  /i,ooo  livres  de  rente, 
que  la  République  paye  sans  raison.  Le  résultat  de  cette  dilapidation 
est  que  ces  hommes  quittent  leur  état,  ne  s'occupent  plus,  deviendront 
très  misérables  dès  l'instant  qu'on  leur  ôtera  un  pareil  traitement, 
qu'ils  ne  peuvent  conserver  longtemps.  Ajoutez  que  cela  fait  que  les 
ouvriers  dans  ces  places  deviennent  extrêmement  rares,  aucun  ne  vou- 
lant plus  travailler;  cela  excite  la  jalousie  des  simples  soldats,  qui 
voient  avec  la  plus  grande  peine  ceux  qui  ne  font  rien  si  prodigieu- 
sement rétribués.  Enfin  c'est,  comme  je  vous  l'ai  dit,  une  dépense 

38  germinal,  ordonnant  au  tribunal  cri-  Jacques  Délayant,  ci -devant  bénéficier  à 

minel  de  la  Meuse  de  se  transporter  à  Ver-  Verdun;  Anne-Marie  Délayant,  sa  mère; 

dun  pour  juger  Délayant.  —  3°  l'roclama-  Jean-Baptiste  Marchai  Perin ,  ci-devant  di- 

lion    de  Mallarmé   aux  sans-culottes    de  recteur  de  la  poste  aux  lettres,  et  Louis 

Verdun,  du  27  germinal.  — 4°  Jugement  Mouton,  ex-vicaire  épiscopal,  comme  trai- 

du  tribunal  criminel  de  la  Meuse,  en  date  très  à  la  patrie,  en  vertu  du  décret  du 

du  6  floréal  an  11,  condamnant  à  mort  iv^  mars  1798. 
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inutile,  par  chaque  année,  de  plusieurs  millions;  car  il  faut  que  vous 
sachiez  encore  qu'on  a  multiplié  les  officiers  d'une  manière  scandaleuse  ; 
il  est  des  places,  comme  Sarrelibre ,  Thionville  et  d'autres,  où  les  com- 
pagnies ne  sont  composées  que  de  vingt-cinq  hommes  et  où  sûrement 
les  officiers  ne  manquent  pas.  Cet  abus  cessera  dès  le  moment  que  la 
Convention  décrétera  que,  dans  les  gardes  nationales  soldées,  la  paye 
sera  égale  pour  tous  les  individus,  depuis  le  simple  soldat  jusqu'au 
chef  de  bataillon  inclusivement. 

L'objet  que  je  vous  présente  me  paraît  mériter  votre  attention,  et 
je  pense  que  vous  ne  devez  pas  perdre  de  temps  pour  faire  cesser  un 
gaspillage  aussi  nuisible  à  nos  finances. 

Salut  et  fraternité,  Pflieger. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Rhin  et  de  In  Moselle.  —  De  la  main  de 
Pjlieger.  ] 


LE   BEPRESEMANT  DANS  L'ARDECHE  ET  LA   HAUTE-LOIRE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Au  Puy,  là  floréal  an  ii-3  niai  ijgà.  (Reçu  le  12  mai.) 

Je  me  suis  rendu,  citoyens  collègues,  comme  je  vous  l'annonçais 
par  ma  dernière,  dans  le  département  de  la  Haute-Loire,  que  quittait 
notre  collègue  Reynaud,  et,  en  y  arrivant,  je  me  suis  fait  rendre 
compte  des  attroupements  que  l'on  voyait  se  former  dans  les  bois  et 
montagnes  qui  le  séparent  de  l'Ardèche. 

Déjà  les  corps  administratifs  avaient  ordonné  aux  municipalités  de 
s'assurer  des  faits  qui  causaient  quelques  inquiétudes,  et  j'ai  recom- 
mandé la  surveillance  la  plus  active  ;  il  résulte  des  informations  qui 
m'ont  été  rapportées  qu'en  effet  un  certain  nombre  de  brigands,  réfu- 
giés dans  des  lieux  presque  inaccessibles,  se  répandent  de  temps  en 
temps  dans  les  communes  les  plus  isolées,  y  mettent  les  habitants  à 
contribution  et  se  retirent  dans  les  bois  et  les  montagnes  avec  le  butin 
qu'ils  ont  enlevé. 

Le  jour  de  mon  arrivée  à  Pradelles,  six  de  ces  scélérats  enlevèrent 
un  troupeau  de  moutons  de  quatre  à  cinq  cents  têtes.  Je  fus  averti  le 
lendemain  matin ,  et  je  requis  sur-le-champ  une  force  armée  qui  eut 
ordre  de  se  porter  sur  le  lieu  où  l'on  soupçonnait  que  le  troupeau  avait 

COMITK  DE   SiLUT  PIBLIC.  XIII.  I7 
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été  conduit.  La  perquisition  se  fit  avec  intelligence,  et  l'on  trouva 
trois  cent  soixante  et  quelques-unes  des  bêtes  volées,  que  l'on  ramena; 
l'on  saisit  deux  des  particuliers  qui  les  avaient  enlevées  et  le  proprié- 
taire du  domaine  où  elles  étaient  retenues  ;  ils  sont  en  état  de  déten- 
tion. Ceux  qui  gardaient  le  troupeau  ont  fui. 

Au  même  moment,  d'autres  brigands  ont  enlevé  des  mains  de  la 
gendarmerie  un  prêtre  condamné  à  mort,  que  l'on  conduisait  du  Puy 
à  Montfaucon  pour  subir  son  jugement;  il  est  donc  constant  qu'il 
existe  dans  ces  contrées  une  bande  de  scélérats. 

On  assure  que  ce  sont  des  prêtres  réfractaires ,  des  émigrés,  des 
échappés  de  la  rebelle  Lyon  et  beaucoup  de  déserteurs.  Les  avis 
annoncent  que  le  nombre  de  ces  brigands  augmente  tous  les  jours  ;  ils 
pourraient  former  un  noyau  de  contre-révolution,  et  je  veux  le  détruire 
avant  qu'il  soit  redoutable.  Je  concerte  les  moyens  de  prendre  ces  co- 
quins dans  leurs  repaires.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  des  demi-mesures  : 
je  vais  faire  cerner  et  fouiller  les  bois  et  montagnes  dans  lesquels  ils 
se  retirent  et  les  traquer  comme  des  loups  pour  les  saisir  tous.  Je  ferai 
détruire  les  baraques  qui  leur  servent  d'asile  et  enlever  comme  suspects 
de  complicité  ceux  qui  les  retirent  chez  eux.  Déjà  le  plan  est  arrêté, 
les  communes  qui  fourniront  des  gardes  nationales  et  les  principaux 
points  de  réunion  sont  déterminés.  Je  m'occupe  dans  ce  moment  de 
faire  amasser  les  farines  qui  seront  nécessaires  pour  les  gardes  natio- 
nales, qui  pourront  être  quatre  ou  cinq  jours  en  marche. 

J'espère  avoir  un  bon  dbmpte  à  vous  rendre  de  cette  expédition, 
qui  doit  produire  un  grand  effet  dans  ce  département. 

Salut  et  fraternité ,  Guyabdin. 

[Areb.  uat. ,  AF  ii,  19 4.  —  De  la  main  de  Guyardin.] 


LE  REPHESEINTANT  DANS  LES  VOSGES  ET  LE  HAUT-RHIN 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Belfort,  là  floréal  an  u-3  mai  ijgà.  (Reçu  le  12  mai.) 

Citoyens  collègues, 
J'ai  procédé  à  une  seconde  épuration  des  autorités  constituées  éta- 
blies dans  la  commune  de  Colmar.  Je  vous  ai  mandé ,  par  ma  lettre  du 
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1  o  ventôse  (^\  que  déjà  cette  opération  avait  eu  lieu  ;  mais  la  circonstance 
très  grave  de  la  conjuration  du  traître  Hérault,  qui  avait  établi  ces 
autorités,  la  nécessité  d'écarter  tout  soupçon  des  fonctionnaires  con- 
servés et  le  désir  de  les  présenter  au  peuple  purs  et  sans  reproches, 
m'ont  décidé  à  cette  mesure,  qui  a  été  applaudie  et  que  sûrement  vous 
approuverez.  D'après  les  renseignements  qui  me  sont  parvenus  sur  le 
compte  des  autorités  constituées,  je  ne  puis  qu'augurer  très  favorable- 
ment des  talents  et  de  l'activité  des  membres  qui  les  composent.  Le 
témoignage  univoque  qui  leur  a  été  rendu  par  le  peuple  est  le  garant 
assuré  de  la  confiance  dont  ils  jouissent. 

Un  prêtre  nommé  Daigrefeuille  avait  été  placé  par  Hérault  dans 
l'administration  du  département.  Plusieurs  dénonciations  m'ont  été 
portées  contre  ce  fonctionnaire.  Ses  collègues  eux-mêmes  l'ont  accusé, 
dans  une  séance  de  la  Société  populaire,  d'avoir  exercé  dans  les  déli- 
bérations du  département  un  despotisme  d'opinion  révoltant  ;  je  l'ai 
remplacé. 

Un  négociant  de  Mulhausen,  établi  depuis  quelques  années  en 
France,  avait  été  placé  par  Hérault  dans  l'administration  du  district; 
son  caractère  rude  et  orgueilleux  a  excité  contre  lui  de  très  vives  récla- 
mations. Il  a  fait,  sous  l'approbation  de  Hérault,  une  fourniture  de 
20,000  aunes  de  drap  bleu  à  20  livres  l'une,  et  qui  n'en  valait  que  6. 
La  mauvaise  qualité  de  cette  étoffe  a  forcé  de  teindre  ce  drap  en  noir 
pour  en  faire  des  guêtres,  au  lieu  de  le  tailler  en  habits.  Correspondant 
d'ailleurs  de  Danton ,  il  était  peu  digne  de  la  confiance  des  patriotes. 
Ces  différentes  dénonciations  m'ont  décidé  à  lui  ôter  des  fonctions  dont 
il  n'était  pas  digne. 

Quelques  démissions  ont  eu  lieu;  des  citoyens,  plus  propres  à  siéger 
dans  les  tribunaux  qu'à  l'administration ,  ont  été  mis  chacun  à  sa  place. 

La  commune  de  Neuf-Brisach  présente  le  tableau  satisfaisant  de  la 
fraternité,  de  l'union  et  de  la  concorde  qui  régnent  entre  tous  les 
citoyens.  Les  épurations  y  ont  été  très  faciles. 

J'ai  épuré  à  Altkirch  par  les  mêmes  motifs  qui  m'ont  déterminés  à 
Colmar.  Le  peuple  a  paru  satisfait  de  ses  administrateurs  et  de  ses 
juges.  Ma  mission  s'est  bornée  à  remplacer  les  fonctionnaires  man- 
quants. 

t"   Voir  t.  XI,  p.  /167, 
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Le  maire  d'Altkirch  est  en  même  temps  grefTiei"  du  tribunal.  Ces 
fonctions  sont  incompatibles.  Cependant,  j'ai  cru  devoir  céder  au  vœu 
réitéré  du  peuple,  qui  a  désiré  conserver  ce  citoyen  à  la  tête  de  l'admi- 
nistration municipale  de  la  commune.  A  ce  motif  puissant  s'est  joint 
l'impossibilité  de  le  remplacer  convenablement.  Enfin,  ce  citoyen 
n'exerçant  pas  par  lui-même,  mais  par  des  commis  responsables,  les 
fonctions  de  greffier,  cette  circonstance  semble  concilier  le  vœu  de  la 
loi  avec  celui  du  peuple.  Je  l'ai  conservé  maire,  cependant,  sous  la  ré- 
serve de  votre  approbation. 

FoDSSEDOIRE. 

[Arch.  nat. ,  AFii,  i63.  —  De  la  main  de  Foussedoire.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LES  BOUCHES-DU-RHONE  ET  LE   VAUCLUSE 

AU  comité'  de  salut  public. 
Avignon,  lâ  floréal  an  ii-3  mai  lygà,  (Reçu  le  19  mai.) 

L'épuration  des  autorités  constituées  existantes  dans  cette  com- 
mune étant  terminée,  citoyens  collègues,  comme  vous  l'avez  vu  par 
le  tableau  que  je  vous  ai  fait  passer,  je  les  ai  fait  installer  dans  celte 
matinée;  tout  s'est  fait  avec  le  plus  grand  calme  et  à  la  grande  satis- 
faction du  petit  nombre  de  patriotes  purs  qui  se  trouvent  dans  la  com- 
mune. 

Dans  la  nuit,  j'ai  fait  mettre  en  état  d'arrestation  Revol  et  Tournel, 
deux  des  trésoriers  de  la  société  accapareuse^'^;  Ghaussi,  qui  était  le 
troisième,  est  arrêté  depuis  quelques  jours  à  Nice;  Bruni,  agent  na- 
tional du  district,  qui  a  fait  acheter  par  cette  société  /l 7,000  [livres] 
un  bien  qui  vaut  plus  de  1 00,000  livres,  qui  lui  a  compté  6,000  livres 
de  bénéfices  pour  prix  de  sa  complaisance,  Dhyerles,  juge  du  tribunal 
de  commerce,  qui  a  prêté  son  nom  pour  cette  vente.  Trie,  administra- 
teur, qui,  le  3  germinal,  en  adjugeant  avant  l'heure  indiquée  des  do- 
maines nationaux,  faisait  perdre  à  la  nation  19,000  livres,  ont  été 
également  mis  en  état  d'arrestation.  Reynaud,  juge  de  paix,  ([ui  a 
prévariqué  dans  ses  fonctions,  a  été  compris  dans  ces  mesures  de  sû- 

(')  Voir  t.  XII,  p.  776. 
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reté,  ainsi  que  le  nommé  Roux,  qui  a  trouvé  le  secret  de  s'enrichir 
avec  le  métal  des  cloches. 

Cinq  à  six  scélérats,  qui,  sous  le  masque  du  patriotisme,  désolaient 
la  commune  d'Orange,  protégeaient  ouvertement  les  agioteurs,  trafi- 
quaient audacieusement  des  biens  nationaux  et  avaient  trouvé  le  moyen 
de  pouvoir  acquérir  d'assez  grandes  richesses  pour  jouer  hoo  et 
5 00  livres  par  coup  de  houles,  ont  été  également  saisis. 

Déjà  la  hande  des  fripons,  épouvantée  par  la  guerre  que  vous  avez 
annoncé  vouloir  leur  livrer,  cherche  à  égarer  le  peuple  en  publiant  que 
votre  langage  est  celui  des  sections,  que  là  aussi  on  parlait  vertu. 
Mais  là,  l'aristocratie  trouvait  le  plus  ferme  appui,  et  nous  l'enchaî- 
nons. C'est  en  la  terrassant  avec  un  bras  vigoureux,  en  la  faisant 
monter  au  plus  tôt  sur  l'échafaud,  que  nous  répondrons  au  parallèle 
que  l'on  cherche  à  établir. 

Je  crois,  citoyens  collègues,  que,  pour  en  imposer  à  tous  les  mal- 
veillants, vous  ne  sauriez  trop  vous  hâter  de  rendre  aux  tribunaux 
révolutionnaires  leur  activité.  Quand  le  peuple  verra  l'aristocrate  et  le 
fripon  terminer  sur  la  même  planche  leur  coupable  existence,  il  n'y 
aura  plus  possibilité  de  l'égarer. 

J'apprends  dans  l'instant  que,  dans  la  nuit  du  19  au  1 3,  il  a  été 
commis  à  Bédouin,  district  de  Carpentras,  un  crime  qui  mérite  de  fixer 
toute  mon  attention.  On  y  a  renversé  l'arbre  de  la  liberté  ;  on  y  a  arraché 
les  décrets  de  la  Convention ,  qui  ont  été  foulés  dans  la  boue.  Je  donne 
l'ordre  à  deux  compagnies  du  tf  bataillon  de  l'Ardèche  de  s'y  trans- 
porter; elles  vivront  chez  les  habitants  et  aux  frais  de  la  commune 
jusqu'à  ce  que  les  coupables  soient  dénoncés.  Je  fais  arrêter  tous  les 
membres  de  la  municipalité  et  du  Comité  de  surveillance,  premiers 
auteurs  de  ce  crime,  pour  ne  pas  avoir  fait  enfermer  les  ci-devant 
nobles  qui  sont  dans  cette  commune.  Je  ferai  informer  de  suite  sur  ce 
délit,  et  je  ne  négligerai  rien  pour  en  connaître  les  véritables  auteurs. 
Je  joins  à  ma  lettre  l'arrêté  que  j'ai  pris  à  ce  sujet  ^^l 

Je  n'ai  cessé  de  vous  le  répéter,  citoyens  collègues  :  ces  pavs-ci 
menaçaient  de  devenir  une  nouvelle  Vendée,  si  l'on  n'y  avait  déployé 
la  plus  mâle  vigueur. 

Les  communes  d'Eyguières  et  d'Eygalières,  district  de  Tarascon, 

''^  Cet  arrêté  est  dans  AFii,  1^0.  Cf.  Wallon,  Les  repr.  en  mission,  t.  III,  p.  17  5. 
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étaient  devenues  le  refuge  des  émigrés  et  des  hommes  mis  hors  de  la 
loi.  Ils  se  retiraient  dans  des  montagnes  escarpées,  qui  leur  offraient 
des  asiles  impénétrables  au  milieu  des  cavernes  qui  s'y  trouvent.  Ces 
deux  communes  les  alimentaient.  J'ai  envoyé  la  moitié  du  bataillon  de 
l'Ardèche  à  Saint-Remy,  et,  après  nous  être  concertés  avec  quelques 
patriotes  des  lieux  circonvoisins ,  nous  avons  fait  entourer  les  deux 
communes,  qui  ont  été  purgées  de  tout  ce  qu'elles  renfermaient  de 
dangereux.  L'on  s'est  porté  ensuite  dans  les  montagnes,  et,  en  trois 
jours  de  marche  et  de  fatigues,  l'on  a  conduit  dans  les  prisons  quatre- 
vingts  hommes,  dont  les  deux  tiers  ont  eux-mêmes  la  conviction  qu'ils 
doivent  finir  par  la  guillotine.  L'un  de  ces  scélérats  a  avoué,  au  mo- 
ment de  son  arrestation,  que  son  regret  et  celui  de  ses  complices 
étaient  d'avoir  été  saisis  avant  d'avoir  pu  exécuter  leur  dessein  de 
mettre  le  feu  aux  récoltes ,  et  c'était  pour  cela  qu'ils  se  tenaient  près 
des  plaines  de  la  Crau  et  de  la  Camargue,  les  greniers  du  Midi. 

Il  faut  alors  que  je  ne  m'en  tienne  pas  là.  Je  sais  qu'il  existe  de 
pareils  rassemblements  dans  les  montagnes  de  Salon  et  même  dans 
la  Camargue;  je  vais  leur  faire  donner  une  pareille  chasse. 

Je  vous  assure  que  je  n'épargnerai  rien  pour  rendre  ces  départements 
tout  entiers  à  la  République. 

J'ai  été  puissamment  secondé  par  notre  collègue  Pellissier.  Aimé  de 
tous  les  habitants  de  Saint-Remy,  qui  offrent  un  exemple  bien  rare, 
celui  d'une  grande  famille  unie  par  le  sentiment  du  plus  pur  républi- 
canisme, il  les  a  fait  tous  réunir  au  bataillon  de  l'Ardèche,  dont  ils 
ont  partagé  les  fatigues.  Quoique  encore  peu  rétabli,  il  a  tout  surveillé; 
sa  présence  dans  un  endroit  où  il  a  beaucoup  de  connaissances  locales, 
ne  peut  être  qu'infiniment  utile  aux  succès  des  opérations  qui  me 
restent  à  faire  dans  les  lieux  circonvoisins.  Je  vous  demanderai  pour 
lui  une  prolongation  de  congé,  qui  sera  tout  aussi  avantageuse  pour 
sa  santé  qu'à  la  chose  publique. 

Salut  et  amitié,  Maignet.. 

[Arch.  nat. ,  D  8  1,  99.]  • 
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Séance  du  1 5  floréal  an  ii-à  mai  ijgà. 

Présents  :  B.  Barère,   Goulhon,   C.-A.  Prieur,   Collot-d'Herbois, 
Biliaud-Varenne,  Bobespierre,  B.  Lindet. 

1 .  Le  Comitë  de  salut  public  arrête  :  i°  que  les  courriers  qui  font  le 
service  pour  le  Comité  et  pour  les  bureaux  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine seront  réunis.  Le  tableau  pour  leur  tour  de  course  est  réglé  ainsi 
qu'il  suit:  les  citoyens  Le  Simple  (du  Comité);  Henry  (du  Comité); 
Jarry  (de  la  Guerre);  Jarlot  (de  la  Guerre);  Bondit-Marec  (de  la 
Guerre);  Bouin  (du  Comité);  Giles  Lefèvre  (de  la  Guerre);  Antoine 
Bougnot  (de  la  Guerre);  Bouquillon-Mezières  (de  la  Guerre);  Le  Blanc 
(du  Comité) ;  Bourdais  ( du  Comité) ;  Clermont-Ouradou  (de  la  Guerre) ; 
Etienne  Bonafou  (de  la  Guerre);  Nicolas  Lefèvro  (de  la  Guerre);  Bi- 
bault  (de  la  Guerre);  Mothey  (du  Comité);  Boger  (du  Comité);  Louis 
(de  la  Guerre);  Pillet  (de  la  Guerre);  Ferret  (de  la  Guerre);  Leprince 
(du  Comité);  Méot  (du  Comité);  Copin  (de  la  Guerre);  Dutailly  (de 
la  Guerre).  —  2°  Ces  courriers  feront  le  service  alternativement;  il  y 
aura  nuit  et  jour  au  Comité  un  de  ces  courriers,  prêt  à  partir  pour 
le  service  du  Comité,  ou  pour  celui  de  la  Guerre.  Celui  qui  devra 
partir  ensuite  sera  toujours  averti  pour  qu'il  puisse  succéder  sans  délai. 
—  3°  Lorsque  la  Commission  de  la  guerre  devra  dépêcher  un  de  ses 
courriers,  le  Comité  en  sera  prévenu;  il  se  chargera  des  dépêches  du 
Comité,  s'il  y  a  lieu.  —  k°  Il  sera  fait  un  tableau  de  courriers  surnu- 
méraires; sur  ce  tableau  seront  placés  les  citoyens  Mazurier-Lenor- 
mand,  Théodore  Quatre-Sous,  Grandin,  Jacques  Marc,  Bouillère  de 
Sève.  Les  titres  de  civisme  des  citoyens  Jeanty,  Dounot,  Cambournac, 
Lehaut,  Laroque,  Joyez,  Douvry,  Jacquet,  Fournier  et  Bernadou 
seront  examinés,  et  il  en  sera  rendu  compte  au  Comité  pour  qu'ils 
soient  ajoutés  sur  le  tableau  de  ceux  qui  font  le  service,  s'il  y  a  lieu, 
d'après  le  rapport.  —  5°  Tous  les  autres  courriers  de  la  Guerre  ou 
du  Comité,  non  compris  dans  le  présent  arrêté  pour  faire  le  service, 
seront  supprimés  ;  ceux  qui  auraient  des  indemnités  légitimes  à  récla- 
mer feront  parvenir  leur  mémoire.  —  6°  Le  traitement  de  course 
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sera  le  même  que  par  le  passé,  jusqu'à  ce  que  le  Comité  ait  pourvu 
par  de  nouvelles  mesures  à  un  traitement  solide ,  combiné  sur  le  ser- 
vice particulier  qui  sera  désigné  à  chaque  courrier.  —  '7°  Il  sera 
rendu  compte  au  Comité  des  titres  de  civisme  produits  par  les  citoyens 
inscrits  sur  le  tableau  des  surnuméraires  du  Comité,  pour  que  leur 
inscription  soit  continuée  et  ajoutée  à  l'article,  en  conservant  leur  rôle 
d'inscription. 

Collot-d'Herbois,  Billaud-Varenne,  Carnot, 
B.  Barère,  g. -A.  Prieur''^. 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
de  la  dépense  faite  par  plusieurs  de  ses  membres  et  les  citoyens  qui 
les  ont  accompagnés  dans  leur  voyage  à  Montagne-du-Bon-Air  et  Ver- 
sailles, pour  y  voir  manœuvrer  la  nouvelle  artillerie  de  l'arsenal  de 
Meulan  et  visiter  des  ateliers  d'armes  et  de  salpêtre ,  arrête  qu'il  sera 
remis  au  citoyen  Henry,  courrier,  un  mandat  de  9o5  livres,  en 
remboursement  des  avances  qu'il  a  faites  dans  ce  voyage. 

Billaud-Varenne,  C.-A.  Prieur,  B.  Barère, 
Gollot-d'Herbois  '^l 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  payé  sur-le-champ, 
par  la  Trésorerie  nationale,  la  somme  de  2,000  livres  au  citoyen 
Place,  adjudant  général  de  l'armée  du  Nord,  et  la  somme  de 
1,000  livres  au  citoyen  Villers,  agent  du  Comité.  Il  leur  sera  donné 
un  mandat  de  ces  sommes  sur  les  cinquante  millions  mis  à  la  dispo- 
sition du  Comité  de  salut  public  par  la  Convention  nationale. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  Carnot,  C.-A.  Prieur, 
Billaud  -Varenne  '^'. 

h.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  payé  aux  artistes  du 
Théâtre  dit  National  de  la  rue  de  la  Loi  et  de  Louvois  la  somme  de 
26,000  livres,  par  forme  d'avance  provisoire  sur  les  indemnités  pro- 
mises par  un  précédent  arrêté,  et  auxquelles  les  artistes  peuvent  avoir 


(')  Arch.  nat.,  AF  11,  3i.  —  ^'^   Arch.  nat.,  AF  11,  aao.  —  De  la  main  de  C.-A.  Prieur. 
-  (*)  Arch.  nat.,  AF  11,  aià.  —  De  la  main  de  Barère. 
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droit.  Cette  somme  sera  prise  sur  les  5o  millions  mis  à  la  disposition 
du  Comité.  Les  secours  seront  également  répartis  entre  les  artistes. 

CODTHON,  CaRNOT,   B.  BaRÈRE  ,   BiLLACD-VaRENNE ''^ 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Desprez,  officier 
en  état  d'arrestation  à  Nantes,  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté,  et  se 
rendra  de  suite  au  Comité  de  salut  public. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Villers  se  ren- 
dra sur-le-champ,  en  qualité  d'agent  du  Comité,  auprès  des  représen- 
tants du  peuple  Saint-Just  et  Le  Bas,  envoyés  près  l'armée  du  Nord. 

B.  Barère,  Carnot,  C.-A.  Prieur,  Collot-d'Herrois , 
Billaud-Varenne  '^\ 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  de  l'orga- 
nisation et  du  mouvement  des  armées  de  terre  donnera  sur-le-champ 
les  ordres  nécessaires  pour  mettre  un  cheval  à  la  disposition  du  citoyen 
Place,  à  Réunion-sur-Oise. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  C.-A.  Prieur, 
Collot-d'Herbois,  Carnot'^'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  de  l'orga- 
nisation et  du  mouvement  des  armées  de  terre,  donnera  sur-le-champ 
les  ordres  nécessaires  pour  mettre  à  la  disposition  du  général  de  bri- 
gade Stettenhoffen  deux  chevaux  à  Réunion-sur-Oise,  et  pour  qu'il 
reçoive  en  partant  la  somme  de  9,000  livres. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  C.-A.  Prieur, 
Billaud-Varenne^*'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que,  depuis  le  mois  de 
juillet,  l'administration  des  subsistances  militaires  était  chargée  de 
faire  délivrer  aux  gendarmes  de  la  ag^  division,  employés  à  Paris  et 
aux  environs,  les  rations  de  fourrages  qui  devaient  être  payées  par  les 
gendarmes  sur  le  prix  fixé  par  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre; 

'•^^  Arda.  nat. ,  AF  11,  67.    —    De   la  (^5  Arch.  nat.,  AF  11,  987.   —  De  la 

main  de  Couthon.  main  de  Barère. 

'^^  Arch.nat.,  AFii,  2''i4. —  De  la  main  W  Arch.  nat.,  AF  11,   3o4.  —   De  la 

de  Barère.  main  de  Barère. 
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que  la  Convention  nationale,  ayant  pris  en  considération  la  dépense 
excessive  que  la  cherté  des  fourrages  et  la  difficulté  de  s'en  procurer  oc- 
casionnaient aux  gendarmes,  décréta,  le  1 6  septembre,  qu'il  leur  serait 
payé  une  augmentation  de  traitement  de  17  sous  par  jour;  que  cette 
augmentation  n'a  point  encore  été  payée;  qu'il  s'est  élevé  des  difficultés 
à  l'occasion  de  cette  augmentation  de  traitement  et  du  payement  des 
rations  de  fourrages  fournies  par  l'administration  des  subsistances  mi- 
litaires; que  l'on  réserve  dans  la  caisse  du  corps  la  somme  retenue 
pour  les  fourrages  sur  le  traitement  de  chaque  gendarme,  au  lieu  de 
la  remettre  à  sa  destination;  que  des  difficultés  ainsi  prolongées  font 
naître  le  désordre  et  la  confusion;  qu'il  est  nécessaire  que  les  sommes 
retenues  aux  gendarmes  pour  fourrages,  en  exécution  des  ordres  du 
ministre  de  la  guerre,  et  conservées  dans  la  caisse  du  corps,  soient  re- 
mises et  versées  sans  délai  à  leur  destination  ;  qu'il  n'est  pas  moins 
juste  que  les  gendarmes  jouissent  sans  délai,  et  à  compter  de  l'époque 
fixée  par  le  décret  du  8  septembre,  de  l'augmentation  de  traitement 
qui  leur  a  été  accordée  par  ce  décret,  et  réglée  à  17  sous  par  jour, 
vu  la  dépense  extraordinaire  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  pour  l'entre- 
tien de  leurs  chevaux  et  pour  soutenir  le  service  ;  arrête  que  la  Com- 
mission de  l'organisation  et  du  mouvement  de  l'armée  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  cesser  les  difficultés  qui  ont  empêché  que 
les  sommes  retenues  aux  gendarmes  pour  les  rations  de  fourrages  qui 
leur  ont  été  fournies  depuis  le  mois  de  juillet,  et  qui  sont  restées  dans 
la  caisse  du  corps,  soient  versées  à  leur  destination;  que  les  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale  feront  payer  aux  gendarmes  de  la 
9 7*  division,  employés  à  Paris  et  aux  environs,  l'augmentation  de  trai- 
tement fixée  à  17  sous  par  jour  par  le  décret  du  8  septembre  dernier. 

R.  LiNDET  '*'. 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  de  Pichegru,  géné- 
ral en  chef  de  l'armée  du  Nord,  arrête  que  Reed,  général  de  brigade, 
commandant  en  second  de  Strasbourg,  se  rendra  sans  délai  à  l'armée 
du  i\ord,  pour  y  servir  avec  le  même  grade  de  général  de  brigade. 

Carnot  ^^\ 

^')  Arch.  nat. ,  AF 11 ,  aSa.  —  De  In  main  ^^^  Arch.  nat. ,  AF 11 ,  Zoh.  —  Delà  main 

de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  de  Carnot.  Non  enregistre'. 
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12.  Lo  Comité  de  salut  public  arrête  que  Place,  ci-devant  chef  du 
3"  bataillon  du  district  de  Villefranche ,  se  rendra  sur-le-champ  en 
qualité  d'adjudant  général  au  quartier  général  de  Réunion-sur-Oise, 
où  il  prendra  les  ordres  du  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord. 

Carnot,  B.  Barère^". 

13.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  Le  citoyen  Scalas,  gendarme 
à  la  résidence  de  Vimoutiers,  département  de  l'Orne,  et  ci-devant  bri- 
gadier fourrier  de  la  première  division  de  gendarmerie,  ne  sera  payé 
de  sa  solde  à  compter  du  i"  de  ce  mois  que  comme  tous  les  autres 
gendarmes  en  résidence,  conformément  à  la  loi;  le  Comité  charge  la 
Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Garnot'-^ 

1  A.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  maison  dite  «les  Petites- 
?]curies^,  rue  du  faubourg  Saint-Denis,  servira  à  former  l'atelier  de 
ressorts  de  j)latine  qui  doit  être  fait  par  Lepagc,  arquebusier,  que  le 
département  de  Paris  est  chargé  en  conséquence  de  mettre  cette  maison 
à  la  disposition  de  la  Commission  des  armes  et  poudres,  qui  s'entendra 
avec  le  département  de  Paris  et  la  Commission  des  travaux  publics 
pour  faire  sortir  les  voitures  qui  sont  dans  cette  maison  et  les  faire 
transporter  dans  un  lieu  convenable. 

G.-A.  Prieur  (^'. 

15.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Stettenhoffen ,  ancien 
général  de  brigade  à  l'armée  du  Nord,  se  rendra  sans  délai,  en  qualité 
de  général  de  division ,  au  quartier  général  de  Réunion-sur-Oise ,  pour 
y  prendre  les  ordres  du  général  en  chef  Pichegru. 

Carnot,  B.  Barère^*'. 

16.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  du  mou- 

(*'  Arch.  nat.,  AFii,  3o4.  —  De  la  main  W  Arch.  nat.,  AF  ii,  ai 5.  — Non  en- 

de  Cai-not.  Non  enregistré.  registre. 

'-'  Arch.  nat.,  AFii,  3o4.  —  Non  en-  '*'  Arch.  nat.,  AFii,  3oA.  —  Delà  main 

registre.  ,  de  Carnot.  Non  enregistré. 


268  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [/.  mai  179/..] 

veinent  des  armées  fera  expédier  promptement  au  citoyen  Gourdan, 
capitaine  de  grenadiers  au  10"  bataillon  de  la  Haute-Saône,  actuelle- 
ment à  l'hôpital  de  Saumur,  un  congé  de  deux  mois  pour  rétablir  sa 
santé,  avec  l'autorisation  de  venir  à  Paris. 

C.-A.  Prieur,  Robespierre,  Billaud-Varemne'''. 

17.  «La  Commission  de  l'organisation  des  armées  propose  au  Go- 
mité  de  salut  public  de  destituer  Gallery  de  la  Tremblay,  lieutenant  de 
la  gendarmerie  nationale,  ex-noble,  déjà  remplacé  comme  incivique  par 
l'administration  du  district  de  Lassay,  le  1 1  germinal,  et  qui,  au  lieu 
de  se  laver  des  imputations  graves  qui  avaient  occasionné  son  rempla- 
cement, a  voulu  tromper  la  religion  de  la  Commission  en  lui  deman- 
dant postérieurement  une  lettre  de  passe  pour  la  résidence  d'Ernée.  » 
Approuvé. 

Carnot  ^2'. 

18.  L'augmentation  des  chevaux  aux  armées  et  l'extrême  rareté  des 
clous  nécessitant  des  mesures  promptes  pour  suffire  aux  besoins  du 
ferrage,  le  Comité  de  salut  public  arrête  ce  qui  suit  :  1°  La  Commis- 
sion des  transports,  remontes,  postes  et  messageries  fera  établir  sur- 
le-champ  à  Versailles  un  alelier  de  clouterie  pour  le  ferrage  des  che- 
vaux des  armées,  et  elle  mettra  en  réquisition  le  nombre  d'ouvriers 
cloutiers  nécessaire.  —  2°  Elle  fera  construire  des  forges,  qu'elle 
approvisionnera  d'outils  et  d'ustensiles  ;  l'administration  du  district 
secondera  de  tous  ses  efforts  cet  établissement  en  procurant  le  local 
convenable  et  en  requérant  les  ouvriers  et  matériaux  pour  accélérer 
cette  construction.  —  3°  La  Commission  des  armes  est  chargée  de  faire 
délivrer  les  fers  de  feuton  (sic)  et  le  charbon  de  terre  nécessaires  pour 
alimenter  l'atelier. —  /i°En  attendant  l'établissement  des  forges,  celles 
qui  se  trouvent  à  Versailles,  propres  à  la  fabrication  des  clous  avec  les 
outils  et  ustensiles  en  dépendant,  sont  mis  en  réquisition.  —  5°  Usera 
envoyé  des  expéditions  du  présent  arrêté  à  la  Commission  des  armes, 
à  celle  des  transports  militaires,  à  celle  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, qui  sont  chargées  de  se  concerter  pour  en  assurer  la  plus 


(')  Arch.  nat.,  AFii,  3o4.  —  De  la  main  (*'  Arch.  nat. ,  AF  11,  3o4.  —  Non  en- 

de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré.  regi»lré. 
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prompte  exécution  et  faire  concourir  tous  les  services.  Il  en  sera  pa- 
reillement envoyé  une  expédition  au  district  de  Versailles. 

R.  LiNDET  *^'. 

19.  Sur  le  rapport  fait  par  la  Commission  des  transports  militaires 
que  le  service  desdits  transports  ne  s'exécute  à  Toulouse  qu'avec  les 
plus  grandes  difficultés,  que  dans  ce  moment  les  réquisitions,  la  rareté 
des  fourrages  et  la  perte  des  bestiaux  ont  épuisé  les  ressources  du 
roulage ,  que  ce  service  est  essentiel  pour  l'approvisionnement  des  ar- 
mées que  Toulouse  alimente  sous  tous  les  rapports ,  que  le  directeur 
des  transports  de  Toulouse  se  porte  fort  de  pouvoir  attacher  à  ce  ser- 
vice un  nombre  déterminé  de  chevaux  de  rouliers,  si  l'on  accorde 
l'étape  en  fourrages,  sous  la  réserve  néanmoins  que  la  valeur  de 
l'étape  sera  retenue  sur  le  prix  de  la  voiture,  qui  ne  pourra  excéder  le 
maximum  fixé  par  la  loi  ;  le  Comité  de  salut  public ,  considérant  l'ur- 
gence de  cette  mesure  et  la  nécessité  de  subvenir  aux  besoins  des  ar- 
mées, arrête  que  la  Commission  des  transports  est  autorisée  à  attacher 
au  service  des  armées  des  Pyrénées  à  Toulouse  un  nombre  suffisant 
de  chevaux  de  rouhers;  qu'il  sera  accordé  à  ces  chevaux  l'étape  en 
fourrages;  que  la  valeur  de  ladite  étape  sera  retenue  sur  le  prix  de  la 
voiture,  et  que  ce  prix  de  voiture  ne  pourra  excéder  celui  du  maximum 
fixé  par  la  loi. 

R.  LlNDET  ('^'. 

20 ,  21 ,  22 ,  23 ,  2/i.  [Approbation  de  deux  airêtés  de  la  Commission  du  com- 
merce et  des  approvisionnements,  relatifs  à  des  exportations  de  marchandises. 
R.  LiNDET.  —  Arch.  nat. ,  AFii,  yS.  Non  enregistré.^ 

25.  [Approbation  d'un  arrêté  du  représentant  Isoré,  relatif  à  la  mouture  des 
grains  pom*  Tapprovisionnement  de  Paris.  R.  Lindet,  Billaud-Varenne,  B.  Ba- 
RÎîRE.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  69.  Non  enregistré.^ 

2G.  Sur  le  rapport  fait  par  la  Commission  des  transports  militaires 
que  l'administration  desdits  transports  a  le  besoin  le  plus  pressant, 
pour  alimenter  l'atelier  du  citoyen  Rertheleur,  de  Troyes,  de  six  mil- 
liers de  tôle  à  porte  cochère  et  de  quinze  milliers  de  celle  propre  à 
faire  des  étrilles;  que  les  recherches  de  ses  agents  pour  s'en  procurer 

^''  Arch.  nat.,  AF  11,  986.  —  Non  enre-  (^'  Arch.  nat.,  AF  11,  386.  — Non  enre- 

gistré, gistré. 
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ont  été  inutiles,  parce  qu'elles  sont  en  réquisition  par  la  Commission 
des  armes,  et  que  la  seule  forge  de  Grancey-sur-Ource,  qui  pourrait 
en  fournir  à  l'administration,  s'y  refuse,  le  Comité  de  salut  public  ar- 
rête :  1°  que  la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements  de 
la  République  fera  livrer  pour  le  compte  de  l'administration  des  trans- 
ports militaires  la  quantité  de  six  milliers  de  tôle  à  porte  cocbère  et 
de  quinze  milliers  de  celle  propre  à  faire  des  étrilles;  2°  que  la  forge 
de  Grancey-sur-Ource  sera  en  réquisition  pour  le  service  de  la  Com- 
mission des  transports ,  lorsque  cette  forge  aura  satisfait  à  ses  engage- 
ments actuels  envers  la  Commission  des  armes ,  avec  laquelle  celle  des 
approvisionnements  se  concertera  pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

R.   LlNDET^^\ 

27.  Le  Comité  de  salut  public ,  considérant  que  toutes  les  expédi- 
tions d'artillerie  et  de  munition  de  guerre  dont  le  transport,  soit  dans 
l'intérieur,  soit  aux  armées,  est  demandé  par  l'administration  conser- 
vatrice des  armes  à  la  Commission  des  transports  militaires,  exigent 
la  plus  prompte  célérité;  que  les  suspendre  ou  s'y  opposer  sous  le  pré- 
texte que  ces  mouvements  ne  sont  pas  accompagnés  d'un  arrêté  du 
Comité  de  salut  public,  c'est  nuire  aux  besoins  des  armées  et  entraver 
le  service  de  la  République;  arrête  que  ni  les  représentants  du  peuple 
ni  les  autorités  constituées,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  s'oppo- 
ser, arrêter  ou  suspendre  aucun  transport,  soit  dans  l'intérieur,  soit 
aux  armées,  d'artillerie  et  de  munition  de  guerre,  ordonné  par  l'ad- 
ministration conservatrice  des  armes,  ou  toute  autre  Commission  qui 
en  aurait  le  droit,  toutes  les  fois  que  ce  transport  sera  fait  par  la  Com- 
mission des  transports  militaires  et  accompagné  d'un  ordre  de  sa  part. 

R.   LlNDET^^l 

28.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  de 
l'état  des  malheureux  citoyens  des  communes  incendiées  par  l'ennemi 
dans  les  départements  de  l'Aisne  et  du  Nord,  dont  l'état  est  ci-joint, 
arrête  qu'il  sera  envoyé  sur-le-champ  par  la  Trésorerie  nationale, 
dans  la  commune  de  Laon  ou  [dans  celle  de]  Marie ,  un  payeur  chargé 
de  payer  à  concurrence  de  deux  millions  sur  les  ordonnances  qui  se- 

(1)  Arch.  nat.,  AF  11,  286.  —  Non  enre-  W  Arch,  nat.,  AF  11,  286.  —  Non,en- 

gittré.  registre. 
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ront  délivrées  aux  citoyens  de  ces  communes  par  Laurent,  représentant 
du  peuple  envoyé  près  l'armée  du  Nord.  Cette  somme  sera  prise  sur  les 
cinquante  millions  mis  à  la  disposition  du  Comité  de  salut  public. 

Nota.  —  Cette  somme  sera  ensuite  reportée  sur  les  vingt  millions 
accordés  par  le  décret  du  i  /i  ventôse  pour  secourir  les  citoyens  auxquels 
les  ennemis  extérieurs  et  intérieurs  ont  fait  éprouver  des  pertes. 

B.  Barère,  Collot  d'Herbois,  C.-A.  Prieur'"'. 

29.  Sur  le  rapport  fait  par  la  Commission  des  transports  militaires, 
que  la  nourriture  connue  sous  le  nom  d'amalgame  pour  la  subsistance 
des  chevaux  de  remonte  et  autres,  et  substituée,  par  le  décret  du  9  ni- 
vôse, aux  rations  d'avoine,  est  insuffisante  aux  chevaux  qui  en  sont 
nourris;  que  les  rapports  des  artistes  vétérinaires,  des  maréchaux -ex- 
perts constatent  que,  pour  soutenir  l'activité  du  service,  il  est  néces- 
saire de  supprimer  cette  nourriture,  le  Comité  de  salut  public  arrête  : 
1°  que,  dès  ce  moment,  la  nourriture  des  chevaux  connue  sous  le 
nom  d'amalgame,  composée  d'un  mélange  de  paille,  trèfle  ou  luzerne 
hachée,  de  son  et  d'avoine,  sera  supprimée  dans  tous  les  dépôts  de 
l'intérieur;  2°  que  dans  tous  ces  dépôts  on  donnera  aux  chevaux  de 
tous  les  services  dix-huit  livres  de  foin  par  jour,  un  demi-boisseau 
d'avoine  aux  chevaux  d'artillerie  et  de  cavalerie,  et  un  tiers  de  bois- 
seau à  tous  les  autres  chevaux  indépendamment  de  la  paille  absolu- 
ment indispensable,  surtout  pour  les  chevaux  malades,  laquelle  ration 
de  paille  pourra  s'élever  à  90  livres  suivant  les  circonstances. 

R.    LiNDET  '^l 


REPRESENTAiNTS   EN   MISSIOiN. 


LE  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC 
X  SAINT-JUST  ET  LE  BAS,  REPRESENTANTS  À  L'ABHEE  DU  NORD. 

Paris,  1 5  floréal  an  11- à  mai  ijgà. 

Nous  recevons  à  l'instant,  citoyens  collègues,  votre  dépêche  du  ik^^\ 
Nous  ne  doutons  pas  que  la  perte  de  Landrecies  ne  soit  l'effet  d'une 

"^  Arch.  nat. ,  AF  11,  81.  —  De  la  main  de  Barère.  Non  enregistré.  —  (^)  Arch.  nat. , 
AF  II,  282.  —  Non  enregistré.  —  W   Voir  plus  haut,  p.  aiG. 
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trahison  ou  de  l'ignorance  au  moins  de  plusieurs  des  chefs.  Nous 
vous  invitons  à  prendre  à  ce  sujet  des  renseignements  exacts,  et  à  les 
remplacer  le  plus  promptement  possible  par  des  hommes  dignes  de 
votre  confiance.  Vous  savez  quel  est  ici  notre  embarras  à  cet  égard.  Il 
en  est  de  même  de  ceux  qui  sont  chargés  de  l'administration.  On  va 
vous  faire  passer  des  effets  de  campement.  Hâtez-vous  de  remettre 
l'ordre  dans  cette  partie  de  l'armée  du  Nord  dont  vous  vous  plaignez 
avec  tant  de  raison.  Il  faut  que  la  désorganisation  ait  été  bien  grande 
pour  n'avoir  pu  exécuter  une  opération  qui  paraît  aussi  facile  que  l'était 
la  levée  du  siège  de  Landrecies. 

Vous  demandez  un  plan  d'opérations;  jusqu'ici  il  n'a  pas  dû  en 
manquer  :  Pichegru  a  sans  doute  laissé  en  partant  ses  instructions  aux 
généraux  de  la  division  du  centre.  Les  opérations  de  détail  ne  peuvent 
être  dirigées  d'ici,  parce  qu'elles  dépendent  des  mouvements  journa- 
liers de  l'ennemi,  que  l'on  ne  saurait  prévoir.  Le  plan  général  était 
d'empêcher  ses  progrès  dans  la  trouée  et  le  passage  de  la  Sambre,  de 
le  forcer  de  lever  le  siège  et  le  blocus  des  places  qu'il  voudrait  attaquer, 
de  le  chasser  du  Cateau,  de  Solesme,  de  tous  ses  postes  successive- 
ment. Celte  division  aurait  fait  assez,  si  elle  eût  rempli  ces  objets. 

xMaintenant,  ce  qu'il  faut  faire,  c'est  de  rétablir  l'ordre  dans  l'armée, 
d'empêcher  toujours  le  passage  de  la  Sambre  depuis  Beaumont  jusqu'à 
Landrecies,  de  presser  l'ennemi  sur  son  flanc  gauche  pour  empêcher 
qu'il  ne  puisse  se  porter  du  côté  de  la  Capelle  et  couper  vos  commu- 
nications avec  Avesnes,  communications  qui  sont  en  ce  moment  de  la 
plus  haute  importance.  Couvrir  Cambrai,  pousser  l'ennemi,  s'il  est 
possible,  comme  vous  le  proposez,  jusque  sous  les  murs  de  Valen- 
ciennes  et  marcher  sur  Bavay.  Mais  pourrez-vous  exécuter  cette  der- 
nière opération  à  côté  de  la  forêt  du  Mormal,  d'où  l'ennemi  peut  sortir 
en  forces  pour  vous  cerner  vous-mêmes,  lorsque  l'opération  si  simple 
de  la  levée  du  siège  de  Landrecies  n'a  pu  être  exécutée?  Gomment  par- 
viendrez-vous  au  quartier  général  de  l'armée  ennemie,  si  vous  n'enle- 
vez d'abord  les  postes  avancés?  Commencez  donc  par  ceux-ci;  mettez 
les  Autrichiens  en  déroute,  et  poussez-les  ensuite  aussi  loin  que  vous 
pourrez  aller.  Il  est  certain  que  ce  n'est  pas  à  nous  d'attendre  l'ennemi , 
que  c'est  à  nous  de  l'attaquer  sans  cesse.  Mais  il  faut  que  vos  opéra- 
tions soient  fortement  secondées  par  celles  qui  doivent  s'exécuter  par 
l'armée  des  Ardennes.  Celle-ci  est  trop  faible  et  à  peine  en  état  de  res- 
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ter  sur  ia  défensive.  Il  faut  que  Pichegru  tâche  de  la  renforcer.  Nous 
croyons  qu'il  le  peut,  avec  les  forces  immenses  qui  sont  à  sa  disposition. 
Conférez-en  avec  lui,  prévenez-le  que  nous  avons  donné  l'ordre  à 
Jourdan  de  marcher  sur  Namur  avec  toutes  ses  forces  disponibles.  Si 
le  général  de  l'armée  des  Ardennes  avait  des  forces  suffisantes,  il  irait 
au  devant  de  l'armée  ennemie  que  Jourdan  chassera  devant  lui,  et 
cette  armée  ennemie,  se  trouverait  entre  deux  feux.  Vous  sentez  donc 
de  quelle  importance  il  serait  que  l'armée  des  Ardennes  fût  renforcée 
de  vingt-cinq  ou  trente  mille  hommes. 

La  prise  de  Landrecies  n'est  qu'un  échec  qui  se  («ic)  sera  bientôt 
réparé  par  l'impétuosité  des  troupes  républicaines,  réorganisées  et  en- 
couragées par  vous.  Nous  ne  croyons  pas  nous  flatter  en  comptant  sur 
les  succès  les  plus  certains  et  les  plus  prompts. 

[Ministère  de  la  guerre;  Années  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
Carnot^'K] 


LE   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC 
À  MAURE,   REPRKSENTANT  DANS  IA   SEINE-ET-MARNE   ET  L'YONNE. 

Paris ,  floréal  an  11. 
(Sans  date  de  jour,  vers  le  i5  floréal  an  n-k  mai  179^.) 

Le  citoyen  Robert,  de  la  commune  de  Lizy, citoyen  collègue,  adressa , 
il  y  a  quelque  temps,  au  Comité  de  salut  public  une  réclamation 
contre  une  taxe  révolutionnaire  à  laquelle  il  avait  été  arbitrairement 
imposé,  et  tu  voulus  bien  te  charger  de  cette  affaire,  qui  te  fut  recom- 
mandée. Le  Comité  t'invite  à  la  terminer  promptement,  en  faisant 
rendre  à  ce  citoyen  la  justice,  s'il  a  droit  de  réclamer. 

[Arch,  nat. ,  AFii,  37.] 


'•'  Le  inéme  jour,  Robespierre  écri\il  à  tion  particulière,  et  dont  il  donne  des  ex- 
Saint-Just  et  à  Le  Bas  une  lettre  dont  traits  dans  son  IJisioire  de  Robespierre, 
M.  H.imel  a  vu  l'orijjinal  dans  une  coUec-         t.  III,  p.  635. 
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LE  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC 

À  PRIEUR  (de  L/V  marne),  REPRESENTANT  DANS  LE  MORBIHAN 

ET  LA  LOIRE-INFÉRIEURE. 

Paris,  i5  fioréal  an  11- à  mai  l'jgà. 

Citoyen  collègue, 
Nous  t'adressons  un  arrêté  pour  que  le  citoyen  Desprez  soit  mis  en 
liberté  et  qu'il  se  rende  à  Paris  au  Comité  ^^l  Nous  t'en  recommandons 
l'exécution  sans  délai.  S'il  est  des  pièces  que  tu  crois  nécessaire  de 
nous  transmettre  relativement  à  l'arrestation  de  ce  citoyen ,  fais-nous 
les  parvenir.  Cependant,  que  son  départ  n'en  soit  pas  retardé.  Nous 
adressons  ces  observations  à  celui  de  nos  collègues  qui  ouvrirait  notre 
paquet,  si  Prieur  n'était  pas  à  Nantes  actuellement. 

[Arch.  aat.,  AFii,6oW.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
À   ESCUDIER,    EX-REPRÉSENTANT    AUX    ARMÉES    DES    ALPES    ET    D'ITALIE  (^). 

Paris,  floréal  an  11. 
(Sans  date  de  jour,  vers  le  i5  floréal  an  11- 4  mai  179^.) 

Le  Comité  de  salut  public  ne  peut  te  dissimuler,  citoyen  collègue, 
combien  il  est  étonné  de  te  voir,  après  l'expiration  de  ton  congé,  pro- 
longer ton  séjour  à  Port-la-Montagne  et  y  exercer  encore  une  influence 
marquée.  Il  peut  en  résulter  des  inconvénients  très  graves,  puisque, 
ne  t'étant  pas  concerté  avec  le  Comité,  des  opérations  importantes  peu- 
vent être  croisées  par  des  mesures  qui  contrarieraient  l'ensemble. 

D'après  ces  observations ,  le  Comité  t'invite  à  rentrer  le  plus  tôt  pos- 
sible au  sein  de  la  Convention  nationale  pour  y  partager  avec  tes  col- 


(')  Voir  plus  haut,  p.  266,  l'arrêté  n"  5,  Benjamin  Fillon,  n°  696,  il  y  a  une  analyse 

en  date  du  même  jour.  Le   94   floréal,  d'une  expédition  de  cette  lettre  du  Co- 

Prieur  (de  la  Marne)  écrivit  au  Comité  mité,   revêtue   des  signatures  de  Coliol- 

qu'il  avait  fait  remettre  Desprez  en  liberté.  d'Herbois,  Robespierre,  C.-A.   Prieur  et 

Voir  plus  loin,  à  cette  date.  Biliaud-Varenne. 

^^^  Dans  r/«t;e/itotre  des  autographes  de  <•''  Voir  t.  V,  p.  01 5. 
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lègues  les  travaux  qui  préparent  et  doivent  assurer  le  bonheur  du 
peuple  et  le  triomphe  de  la  liberté. 

[Arch.  nat. ,  AFii,  87.] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cambrai,  1 5  floréal  an  11- â  mai  ijgà. 

Citoyens  collègues, 

J'ai  pris  de  nouveaux  renseignements  sur  les  échecs  des  5  et  7.  Ils 
m'ont  inspiré  la  plus  vive  indignation.  Il  était  mathématiquement  dé- 
montré que  l'armée  devait  être  battue,  et,  sans  l'intrépidité  des  carabi- 
niers et  le  courage  du  général  Bonneau,  qui  a  chargé  plusieurs  fois  à 
leur  tête,  la  déroute  aurait  été  complète  et  l'armée  absolument  dissi- 
pée. Ajoutez  à  toutes  les  dispositions  prises  pour  être  battu  qu'on 
avait  harassé  plusieurs  jours  auparavant  l'infanterie  par  des  marches 
forcées  et  sans  objet.  Il  n'y  a  pas  à  balancer  :  ou  le  général  Ghapuis  a 
été  un  traître  ou  c'était  le  plus  inepte  et  le  plus  imbécile  des  hommes. 

Avant  que  de  conduire  l'armée  à  de  nouveaux  combats,  il  fallait  lui 
donner  des  chefs  en  état  de  la  commander  et  qui  eussent  sa  confiance, 
et  c'est  ce  que  nous  avons  fait  par  les  nominations  que,  notre  collègue 
BoUet  et  moi,  nous  vous  avons  envoyées,  et  nous  en  apercevons  déjà 
les  bons  effets.  L'infanterie,  qui  était  découragée,  reprend  vigueur  de- 
puis que  le  général  (Compère  la  commande.  De  son  côté,  la  cavalerie 
a  plus  d'ordre,  de  discipline  et  d'ensemble;  c'est  ce  que  nous  avons  re- 
marqué dans  un  mouvement  qu'elle  a  fait  avant-hier  pour  reconnaître 
la  position  de  l'ennemi  au  Gâteau. 

Les  généraux  nous  ont  proposé,  pour  achever  la  réorganisation  de 
l'armée,  d'en  faire  entrer  au  moins  une  partie  sous  la  toile,  et  sur-le- 
champ  nous  leur  avons  facilité  tous  les  moyens  d'exécution.  Les  effets 
de  campement  arriveront  aujourd'hui,  et  demain  on  sera  sous  la  toile. 
Il  n'y  a  point  de  comparaison  à  faire  pour  l'instruction,  la  discipline, 
le  courage  et  l'esprit  pubhc  entre  des  troupes  campées  et  celles  qui 
sont  en  cantonnement,  et  j'en  ai  les  preuves  les  plus  sensibles  dans  la 
division  de  Lille.  Il  se  trouve  d'ailleurs  ici,  pour  la  mesure  du  cam- 
pement, une  raison  de  localité  qui  est  décisive  :  les  troupes  sont  can- 
tonnées au-dessous  de  Gambrai  sur  la  rive  droite  et  la  gauche  de  l'Es- 

18. 
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caut;  elles  se  trouvent  éloignées  de  l'ennemi  au  moins  de  six  lieues,  et, 
quand  elles  ont  fail  ce  trajet,  elles  sont  hors  d'état  de  se  battre,  au 
lieu  qu'étant  campées  au  Gatelet,  elles  n'en  seront  qu'à  deux  lieues 
environ.  Dès  l'instant  qu'elles  entreront  sous  la  toile,  mon  collègue  et 
moi  nous  y  passerons  tour  à  tour  les  jours  et  nuits,  et  nous  pouvons 
vous  promettre  que,  sous  moins  de  huit  jours,  cette  division  sera  en 
état  de  se  mesurer  avec  l'ennemi,  et  que  son  premier  combat  sera  une 
victoire. 

L'apathie  de  Ghapuis,  si  ce  n'est  sa  trahison,  avait  produit  de  l'in- 
souciance chez  l'officier,  comme  du  découragement  chez  le  soldat.  Le 
service  se  faisait  avec  une  tiédeur,  une  négligence,  qui  seules  suffi- 
saient pour  désorganiser  l'armée;  les  commandants  des  corps,  et  à 
leur  exemple  les  autres  officiers,  au  lieu  d'être  dans  leurs  cantonne- 
ments, passaient  tous  les  jours  et  souvent  les  nuits  dans  la  place  de 
Cambrai.  En  un  mot,  vous  n'avez  point  d'idée  du  désordre  qui  y  régnait. 
Le  campement  va  faire  disparaître  tous  ces  graves  abus. 

Un  très  grand  inconvénient  encore  était  le  défaut  de  concert  entre 
cette  division  et  celles  de  la  droite.  On  convenait  d'une  attaque  géné- 
rale, mais  une  ou  deux  divisions  seulement  donnaient,  et  les  autres 
restaient  dans  l'inaction.  Ce  malheur  a  manqué  arriver  le  i3,  et,  si 
un  orage  considérable,  qui  eut  lieu  toute  la  nuit,  n'avait  pas  empêché 
l'infanterie  de  cette  division  de  se  mettre  en  marche  pour  attaquer, 
ainsi  qu'on  en  était  convenu,  les  divisions  de  la  droite  n'ayant  pas  re- 
mué, cette  infanterie  pouvait  courir  de  grands  dangers.  Mon  collègue 
est  parti  ce  matin  avec  le  général  Bonneau  pour  se  concerter  avec  le 
général  Ferrand  et  faire  cesser  cette  mésintelligence  démesures,  qui 
serait  le  présage  dos  défaites. 

On  était  aussi  apathique  sur  les  mouvements  de  l'ennemi  ;  point  de 
rapports  secrets,  point  d'espions,  et,  aux  portes  de  Landrecies,  on  ne 
sut  la  prise  de  cette  place  que  trois  jours  après  l'événement.  Personne 
ne  peut  nous  dire  quelles  sont  les  forces  de  l'ennemi  (jue  nous  avons 
en  face,  et  moins  encore  nous  instruire  de  ses  mouvements  journaliers. 
Le  citoyen  Malher,  que  nous  avons  nommé  adjudant  général  chef 
de  l'état-major,  est  très  intelligent;  nous  avons  mis  des  fonds  à  sa  dis- 
position pour  la  partie  secrète ,  et  sans  doute  nous  serons  bien  servis. 

Nous  travaillons  à  assurer  les  subsistances,  ainsi  que  tous  les  moyens 
d'attaque,  de  manière  que  tout  soit  prêt,  quand  il  sera  temps  d'agir. 
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Ne  soyez  pas  inquiets  d'après  les  détails  que  nous  vous  transmettons. 
L'esprit  public  du  soldat  est  bon;  notre  activité  et  .notre  surveillance 
feront  le  reste. 

Le  patriotisme  a  des  couleurs  faibles,  même  parmi  les  sans-cu- 
lottes de  ce  pays-ci,  et  je  n'en  suis  pas  surpris.  Le  gouvernement  fai- 
sait une  banqueroute  scandaleuse  à  tous  les  citoyens;  on  ne  payait 
personne,  et  des  habitants  des  campagnes  n'avaient  pas  reçu  un  sou 
depuis  cinq  mois  pour  leurs  voitures  et  leurs  chevaux.  Ce  manque  de 
foi  est  réparé. 

Salut  et  fraternité,  Florent  Guiot. 

[Ministère  de  la  guerre:  Années  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
Florent  Guiot.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LES  ARDENNES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Mézières,  1 5  floréal  an  ii-à  mai  ijgà.  (Reçu  le  8  mai.) 

Le  même  système  d'oppression  contre  les  patriotes  existait  à  Mé- 
zières, comme  à  Sedan.  Les  patriotes  les  plus  prononcés  n'osaient  de- 
puis quelque  temps  se  montrer;  ils  n'avaient  pas  encore  été  mis  tous 
en  état  d'arrestation;  mais  ils  en  étaient  fortement  menacés.  Hier,  je 
me  suis  rendu  à  la  Société  populaire,  que  j'avais  convoquée;  j'y  ai 
parlé  avec  force  le  langage  de  la  raison  et  de  la  vérité.  Les  arrestations 
faites  à  Sedan  par  ordre  du  Comité  de  sûreté  générale  avaient  terrifié 
les  aristocrates  de  Mézières.  Je  ne  les  en  ai  pas  tenus  quittes  pour  la 
peur;  vous  en  jugerez,  mes  collègues,  par  les  arrêtés  ci-joints ^^l 

Le  Comité  de  surveillance  de  Sedan  n'a  pas  été  sitôt  régénéré  par 
moi,  et  ceux  que  Roux  y  avait  introduits  renvoyés,  que  sont  sorties  de 
la  poussière  les  preuves  matérielles  de  correspondance  avec  l'étranger. 
Les  ordres  sont  donnés  pour  arrêter  les  coupables;  c'est  leur  présence 

(')   L'n  seul  arrêté  est  joint,  en  date  du  affiché,  lu  au  prône  le  dimanche  et  en- 

i5  floréal,  ordonnant  la  mise  en  arresla-  voyé  à   tous  les  départements,  pour  avoir 

tion  des  ex-administrateurs  et  membres  du  formellement  approuvé  l'arrestation  par  la 

Conseil  général  du  département  des  Ar-  municipalité  de  Sedan  des  commissaires  de 

dennes  (au  lo  août)  pour  refus  de  pro-  l'Assemblée   législative.    Ce    n'est  que   le 

mulguer  et  proclamer  l'acte  du  Corps  légis-  20  août  que  ces  citoyens  se  sont  rétractés, 

latif  supprimant  le  pouvoir  exécutif;  pour  n'ayant   plus   de   moyens   pour  égarer   le 

avoir  décidé  que  leur  arrèlé  serait  publié,  peuple,  etc. 
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dans  ce  département  qui  faisait  tout  le  mal.  En  frappant  les  plus  cou- 
pables, les  autres  se  tairont.  Vous  voyez,  mes  collègues,  que  je  ne 
perds  pas  de  temps;  je  me  presse  d'écraser  l'aristocratie  pour  aller 
combattre  l'ennemi  extérieur,  si  ma  santé  peut  se  rétablir;  car  ce  n'est 
pas  en  travaillant  jour  et  nuit  que  je  me  porterai  mieux.  Le  désir  de 
répondre  à  votre  confiance  me  donne  des  forces.  Je  ne  puis  m'empé- 
cber  de  vous  dire  qu'à  Mézières  et  à  Libreville  l'esprit  public  n'est 
pas  à  la  hauteur.  Je  m'en  suis  bien  aperçu  à  la  Société  populaire.  Il 
est  meilleur  à  Sedan,  où  je  vais  retourner  finir  mes  opérations,  et  en- 
suite j'irai  à  Givet,  à  Vedette-Républicaine.  Les  places  frontières  ont 
besoin  d'être  surveillées. 

Le  citoyen  Wirion,  commandant  la  gendarmerie  à  la  suite  de  l'ar- 
mée, me  seconde  parfaitement  bien. 

Les  quatre  députés  de  la  société  de  Mézières  ne  sont  que  des  aris- 
tocrates, d'anciens  partisans  de  Gondé,  et  dont  quelques-uns  n'ont  pu 
obtenir  de  certificat  de  civisme  de  leur  municipalité.  Hier,  un  patriote 
reprocha  à  la  Société  d'avoir  envoyé  de  pareils  députés.  Je  ne  vis  per- 
sonne prendre  leur  parti.  Gondé  régnait  à  Gharleville;  ses  sujets  ne 
payaient  pour  tout  impôt  que  1 7  sols.  D'après  cela  jugez  de  leur  pa- 
triotisme en  général. 

Roux  avait  pris  pour  secrétaire  le  fils  de  Philippoteaux ,  président 
du  département  des  Ardennes  (à  l'époque  du  10  août  1792).  Le  Go- 
mité  de  sûreté  générale  fait  arrêter  ce  ci-devant  président,  qui  avait 
eu  une  grande  influence  sur  les  délibérations  et  contre  lequel  il  a  été 
fait  de  graves  dénonciations. 

Rien  n'est  plus  désagréable  que  d'aller  après  un  de  ses  collègues 
défaire  ce  qu'il  a  fait;  les  passions  s'irritent,  la  calomnie  s'éveille.  Que 
me  restera-t-il  pour  ma  défense?  ma  conscience,  mon  impartialité,  et 
l'espoir  que  les  deux  Gomités  me  rendront  justice. 

Salut  et  fraternité , 

Levassedr  (de  la  Sarthe). 

On  se  bat  au  Nord  comme  des  lions,  comme  des  républicains;  et 
moi  je  languis  ici.  J'enrage. 

[Arch.  nat. ,  AFii,  i63.  —  Le  post-scriptum  est  de  la  main  de  Levasseur.] 
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LE  MÊME  AU  COMITe'  DE   SALUT  PUBLIC. 

Mézières,  1 5  floréal  an  11- â  mai  l'jgà.  (Reçu  le  9  mai.) 

[Levasseur  (de  la  Sarthe)  a  épuré  les  autorités  constituées  de  Mézières  et  Libre- 
ville. Le  directoire  du  district  en  avait  le  plus  grand  besoin  ;  il  était  composé  de  pa- 
rents d'émigrés,  de  partisans  de  Condé.  Il  est  des  faits  à  l'appui  de  cette  assertion. 
trie  vous  ai  prévenus  que  la  gendarmerie,  qui,  en  vertu  des  décrets,  doit  suivre 
l'armée ,  en  avait  été  éloignée  à  plus  de  vingt  lieues  et  disséminée.  Massieu  et  moi 
nous  avons  donné  ordre  à  Wirion  poiu*  qu'elle  se  rendît  au  quartier  général.  Je 
suis  parti  de  Givet  à  cheval,  accompagné  de  quatre  gendarmes.  Près  Sedan,  Wi- 
rion a  relevé  un  poste  de  quatre  gendarmes  ;  ainsi  nous  sommes  entrés  à  Sedan 
avec  huit.  Pendant  mon  séjour  à  Sedan ,  Wirion  rassembla  ses  gendarmes  et  les  a 
fait  partir  pour  Vedette  le  même  jour  que  je  suis  pai'ti  pour  Mézières ,  où  nous 
sommes  arrivés  en  même  temps  qu'eux,  quoique  partis  trois  heures  après,  de 
sorte  que  je  suis  entré  à  Mézières  précédé  de  quarante  gendarmes.  Je  vous  dis 
comment  cela  s'est  fait  :  des  malveillants  pourraient  m'accuser  de  me  faii-e  accom- 
pagner d'une  armée.  La  tranquillité  se  rétablit  de  jom*  en  jonr.  Les  coups  que  j'ai 
portés  ici  et  à  Sedan  ont  terrifié  les  aristocrates.  Le  fanatisme  s'est  relevé  aussi. 
Les  prêtres,  sous  prétexte  de  la  liberté  des  cuites,  échauffent  les  esprits.  Je  ne 
m'en  prendrai  pas  au  peuple,  mais  aux  prêtres.»  —  Arch.  nat.  AF  11,  i63.  —  De 
la  main  de  Levasseur.] 


LE  REPRESENTANT  DANS   LA  SARTHE  ET  LE  LOIR-ET-CHER 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Fresnay ,  1 5  floréal  an  n-à  mai  ijgà. 

Inaccessible  comme  vous,  mes  chers  collègues,  à  tout  autre  senti- 
ment que  celui  du  triomphe  de  la  liberté  et  du  bonheur  du  peuple, 
il  n'est  jamais  entré  ni  haine  ni  passion  dans  mon  cœur  contre  aucun 
individu.  Mais,  chargé  par  vous  d'établir  les  grands  principes  de  la 
Révolution,  de  poursuivre  les  traîtres,  de  démasquer  les  méchants,  j'ai 
nécessairement  dû  rechercher  ceux  que  j'ai  reconnus  à  ces  traits. 

Dans  le  département  de  la  Sarthe  il  a  existé  un  système  organisé 
d'amener  la  dissolution  de  la  Convention  nationale  par  l'avilissement 
et  la  diffamation.  Ce  système  s'est  répandu  dans  tous  les  districts. 
Déjà,  au  Mans,  on  ne  regardait  plus  la  Convention  que  comme  un 
corps  vieilli,  dangereux  par  ses  principes,  incapable  de  sauver  le 
peuple,  et  ayant  établi  un  gouvernement  attentatoire  aux  droits  de  la 
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nation.  Le  Comité  de  salut  public  n'exerçait  que  des  actes  despotiques 
et  arbitraires. 

Dans  la  fameuse  séance  que  j'ai  tenue  au  Mans,  la  représentation 
nationale  a  été  méprisée  dans  ma  personne.  Cet  outrage  était  le  fruit 
de  la  morale  perfide  que  les  factieux  de  cette  commune  prêchaient  de- 
puis plus  d'un  mois  dans  la  Société  populaire.  Les  idées  les  plus 
saines  en  principes  de  liberté  étaient  altérées.  Tous  les  individus  sé- 
duits regardaient  la  nécessité  du  remplacement  de  la  Convention 
comme  une  mesure  de  salut  public,  et  les  séducteurs  comme  le  seul 
moyen  de  parvenir  à  la  législature  où  les  entraînait  leur  ambition.  Il 
est  constaté  qu'ils  n'attendaient  qu'un  moment  favorable  pour  annoncer 
à  toutes  les  Sociétés  de  la  République  que  la  Convention  nationale 
avait  perdu  leur  confiance.  Philippeaux  était  leur  point  de  ralliement, 
lis  étaient  en  correspondance  avec  lui;  ils  avaient  non  seulement  pu- 
blié que  le  mémoire  de  ce  député  sur  la  Vendée  (qui  n'était  dirigé 
que  contre  le  Comité  de  salut  public,  qu'on  avait  projeté  de  renverser) 
contenait  des  vérités  dans  tous  ses  points  ;  mais  ils  étaient  encore  par- 
venus à  le  persuader  à  un  peuple  immense,  qu'ils  avaient  égaré. 

Bien  convaincu,  comme  la  nation  entière,  que  le  seul  moyen  de 
perdre  la  liberté  était  la  dissolution  de  la  Convention,  j'ai  démasqué 
ces  hommes  avec  le  courage  d'une  âme  pure;  ma  fermeté  m'a  mérité 
cette  approbation. 

J'ai  fait  faire  par  le  juge  de  paix  une  information  de  soixante  et  dix 
témoins  (il  s'en  serait  trouvé  mille,  s'il  l'eût  fallu),  qui  ont  attesté 
tous  les  faits  que  je  vous  rapporte. 

A  CCS  déclarations  se  joignent  des  preuves  écrites,  qui  toutes  at- 
testent la  réalité  du  système  contre-révolutionnaire  de  l'avilissement 
de  la  représentation  nationale.  Le  peuple  désabusé  s'était  rallié  avec 
enthousiasme  autour  de  la  Convention.  Des  témoignages  de  satisfaction 
et  de  joie  s'étaient  fait  entendre  dans  tous  les  districts  du  départe- 
ment. 

Par  quelle  fatalité  cependant  les  chefs  de  cette  faction  ont-ils  été 
acquittés,  lorsque  la  voix  générale  les  dénonçait,  et  que  des  adresses 
de  félicitation  nous  étaient  arrivées  de  toutes  parts?  Je  suis  loin  de  faire 
le  moindre  reproche  au  Tribunal  révolutionnaire  :  il  rend  tous  les 
jours  des  services  trop  importants  à  la  chose  publique;  mais,  lorsque 
des  individus  isolément  pris  subissent  la  peine  due  à  leurs  crimes 
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pour  oser  provoquer  la  dissolution  de  la  Convention,  ou  altérer  la 
confiance  dont  elle  a  besoin  d'être  entourée  pour  ac}iever  le  bonheur 
du  peuple,  ce  délit  pourra-t-il  rester  impuni,  lorsqu'entouré  de  carac- 
tères plus  graves,  il  a  rallié  autour  des  coupables  une  immensité  du 
peuple  dont  ils  dirigeaient  l'opinion  et  quils  avaient  tellement  asservi 
que,  dans  la  commune  du  Mans  et  dans  tous  les  districts,  ces  hommes 
étaient  parvenus  à  exercer  le  pouvoir  le  plus  absolu  et  le  plus  tyran- 
nique  ? 

Je  recueille  la  vérité  de  ces  faits  dans  tous  les  chefs-lieux  oij  je  fais 
mes  épurations,  et  je  juge  combien  est  funeste  le  jugement  qui  ac- 
quitte ces  factieux ,  par  la  consternation  du  peuple  désabusé  et  par 
l'audace  réveillée  de  leurs  partisans. 

Lorsque  l'accusateur  public,  convaincu  de  l'existence  d'un  grand 
complot,  ne  voyait  que  de  grands  coupables,  comment  ne  s'est-il 
trouvé  que  des  innocents?  C'est  que  la  question  posée  ne  précisait  pas 
celle  du  délit. 

Cependant  ce  jugement  vient  de  renverser  tout  le  fruit  de  mes  tra- 
vaux; la  représentation  succombe,  et  le  crime  va  venir  au  Mans  cher- 
cher des  lauriers;  car  un  exprès,  qui  vient  de  m'arriver,  m'annonce 
qu'il  fut  proposé  hier  d'aller  au  devant  des  coupables  au  son  des  instru- 
ments. 

Je  vais  me  rendre  dans  cette  commune  pour  y  relever  l'énergie  que 
cet  événement  vient  d'abattre;  en  la  ralliant  autour  de  vous,  elle  y  re- 
trouvera sa  force.  Mais  calculez  les  effets  funestes  que  la  liberté  va  res- 
sentir d'un  pareil  triomphe;  calculez  les  déchirements  qui  menacent 
ce  département,  qui  n'est  pas  encore  reposé  de  ses  agitations. 

Un  délit  public  peut-il  échapper  à  la  loi,  quand  les  délits  privés 
sont  tous  les  jours  punis? 

Ordonnez  qu'on  vous  lise  la  procédure  et  les  différentes  pièces  qui 
ont  frappé  la  justice  de  l'accusateur  public,  et  vous  verrez  s'il  n'a  pas 
existé  un  projet  combiné  d'amener  une  nouvelle  législature  en  avilis- 
sant la  Convention  et  en  en  détachant  le  peuple.  En  conjuration,  les 
faits  s'établisent  par  le  calcul  et  l'entraînement  des  mesures,  et  non 
parle  matériel  des  faits.  Ici  l'un  et  l'autre  se  trouvent  réunis,  et  les 
coupables  triomphent  ! 

Portez  vos  regards,  mes  chers  collègues,  sur  un  département  entier 
qui  tremble  sous  l'appareil  d'une  nouvelle  oppression  plus  tyrannique. 
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Il  est  dans  le  cœur  de  l'homme  méchant  qui  triomphe  d'être  plus  mé- 
chant encore.  L'impunité  du  crime  est  le  découragement  de  la  vertu. 

Quant  à  moi,  je  n'en  continuerai  pas  moins  à  poursuivre  tous  ces 
hommes  qui,  s'alimenlant  de  troubles  et  de  calomnies,  sentent  qu'ils 
ne  peuvent  exister  que  dans  l'élément  de  l'anarchie.  Je  vais  achever 
de  les  culbuter  dans  ce  département,  et  j'irai  aussitôt  me  réunir  dans 
votre  sein,  toujours  prêt  à  vous  rendre  compte  de  ma  conduite. 

Salut  et  fraternité, 

Garnier  (de  Saintes). 
[Arch.  nat. ,  AFii,  178.] 


LE  MEME   AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC  ET  A  BILLAUD-VARENNE. 

Fresnay,  1 5  floréal  an  11- à  mai  ijgà. 

[Garnier  (de  Saintes)  écrit  dans  le  même  sens,  avec  la  plus  vive  insistance,  au 
Comité  et  à  BUiaud-Varenne.  —  Arch.  nat.,  AFii,  178.] 


LE    REPRESENTANT    DANS   LA   DORDOGNE   AU   COMITE   DE    SALUT   PUBLIC. 

Péigueuœ,  1 5 floréal  an  ii-â  mai  ijgà.  (Reçu  le  \h  mai.) 

[(fRomme  expose  qu'il  se  trouve  chaque  jour  dans  l'incertitude  relativement  aux 
fonderies  des  commandes  faites  par  réquisitions  de  la  grosse  artillerie  [et]  du  mi- 
nistre. H  invite  le  Comité  à  lui  envoyer  le  tableau  de  toutes  les  commandes  et 
réquisitions  dont  il  a  connaissance  dans  les  forges  du  département  de  la  Dordogne 
et  circonvoisins  en  canons,  boulets,  obus,  gueuse,  lest  et  fers,  en  désignant  le 
calibre,  le  nombre  ou  le  poids  de  chaque  objet,  et  ceux  qu'il  est  indispensable  de 
faire  exécuter  dans  les  usines  de  ces  départements. »»  —  Arch.  nat.,  AFii,  268. 
Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  MEUSE  ET  LA  MOSELLE 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Briey,  i5 floréal  an  ii-â  mai  ijgà.  (Reçu  le  11  mai.) 

L'égoïsme,  citoyens  collègues,  est  semblable  à  la  rouille  qui  s'at- 
tache aux  métaux  les  plus  précieux ,  les  corrode  et  les  ronge  ;  il  couvre 
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et  détruit  les  qualités  les  plus  essentielles  qui  forment  l'homrae  honnête 
et  le  républicain.  C'est  à  ce  qu'il  m'a  paru  le  vice,  dominant  de  la 
commune  de  lîriey.  Beaucoup  de  ses  habitants  courent  après  les  places, 
peu  sont  dignes  de  les  remplir.  Je  dois  l'avouer  :  le  passage  du  féroce 
Autrichien  a  produit  ici  l'effet  de  la  grêle  sm'  les  moissons;  non  seule- 
ment il  a  dévasté  les  propriétés  physiques,  mais  annihilé  les  vertus 
morales,  et,  si  le  génie  républicain  a  des  adorateurs  encore,  c'est  à 
quelques  citoyens,  purs  et  fermes  au  milieu  du  péril  comme  au  sein 
du  calme,  que  la  patrie  en  est  redevable. 

J'ai  trouvé  les  principaux  emplois  occupés  par  des  lâches  et  des 
traîtres  qui,  lors  de  l'invasion,  n'ayant  point  quitté  leur  commune, 
ont  mieux  aimé  s'avilir  jusqu'à  ployer  le  genou  devant  un  ennemi  bar- 
bare et  lui  prêter  des  secours  que  de  mourir  glorieusement  pour  leur 
pays.  Mais  où  trouver  des  Beaurepaires  dans  une  commune  oii  l'esprit 
public  n'a  pas  de  trempe  ni  de  direction?  J'ai  non  seulement  chassé 
des  magistratures  qu'ils  souillaient  ces  hommes  devenus  les  agents  de 
la  tyrannie  et  les  bourreaux  du  peuple,  mais,  en  exécution  des  lois 
des  7,  17  septembre  (v.  s.)  et  96  vendémiaire  dernier,  ils  vont  passer 
à  la  coupelle  (sîc)  d'un  tribunal  qui  les  jugera  selon  la  sévérité  de  la 
raison  et  la  justice  de  vos  décrets.  Je  leur  ai  substitué  des  citoyens  sur 
la  fidélité  desquels  la  République  a  quelques  droits  de  se  fonder.  Ils 
mourront  plutôt  que  de  se  compromettre,  ou  si,  par  un  malheur  qui 
n'est  pas  impossible,  les  armées  esclaves  osaient  polluer  encore  le  terri- 
toire de  l'indépendance  française,  ils  fuiraient  loin  d'elles,  arrachant 
à  leur  contre-révolutionnaire  rapacité  les  trésors  que  la  loi  leur  confie 
et  les  insignes  sévères  de  leurs  augustes  fonctions. 

La  Société  populaire,  aux  délibérations  de  laquelle  j'ai  assisté  tout 
le  temps  que  j'ai  élé  dans  Briey,  me  paraît  sans  caractère  et  mettant 
plus  d'importance  à  ce  qui  peut  blesser  l'égoïsme,  que  de  zèle  à  ce 
qui  doit  servir  la  chose  publique.  Trop  nombreuse  d'ailleurs,  le  peu 
de  civisme  qui  s'y  rencontre  a  un  cercle  si  vaste  à  parcourir  qu'il  se 
dissémine  et  s'évapore.  Je  l'ai  fortement  engagée  à  s'épurer  sévèrement 
et,  par  un  heureux  élaguement  de  tous  les  membres  parasites,  à  con- 
server au  corps  à  leurs  dépens  la  vigueur  et  la  santé. 

Il  est  un  autre  mal  qui,  de  tout  temps,  a  vicié  Briey  :  c'est  l'espèce 
d'empire  qu'ont  usurpé  sur  ses  habitants  deux  familles  dangereuses 
par  l'adresse  de  ceux  qui  les  composent  et  encore  plus  par  leur  nombre; 
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avec  de  l'intrigue,  ils  étaient  parvenus  à  occuper  pour  eux  seuls  les 
principales  fonctions  que  la  patrie  destine  à  tous,  et  cette  faculté, 
jointe  à  celle  d'un  esprit  insinuant,  les  avait  placés  à  une  telle  hauteur 
qu'ils  régnaient  pour  ainsi  dire  sur  leurs  concitoyens. 

Déjà  cependant  leur  pouvoir  s'était  affaibli ,  puisqu'ils  se  le  dispu- 
taient mutuellement  ;  j'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  l'abattre  sans  re- 
tour, et  à  ce  moyen  j'augure  qu'une  opinion  plus  formée  va  dominer 
dans  cette  commune. 

Tel  est  l'espoir  dont  m'ont  flatté  les  nouvelles  autorités  et  le  peuple 
lui-même.  Vous  dire  que,  comme  dans  tous  les  lieux  où  je  passe,  il 
est  bon,  ce  n'est  rien  vous  apprendre  de  nouveau. 

Cette  excellence  dans  son  caractère  général  a  bien  droit  de  conso- 
ler des  chagrins  qu'on  éprouve  en  rencontrant  partout  des  fonction- 
naires lâches  ou  tièdes,  ou  gangrenés.  Elle  a  droit  aussi  de  faire 
espérer  les  plus  heureux  et  les  plus  unanimes  succès  pour  le  maintien 
des  droits  de  la  République  et  de  l'humanité. 

Salut  fraternel  et  civique,  Mallarmé. 

P.-S.  Je  joins  à  cette  dépêche  le  procès-verbal  de  l'épuration;  je 
vous  préviens  que  je  me  rends  à  Etain.  , 

[Arch.  nat. ,  AF  11,  i63.  —  De  la  main  de  Mallarmé.] 


LES  REPRESENTANTS  A    L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Longwy ,  1 5  floréal anii-à  mai  ijgà. 

Citoyens  collègues. 

Nous  avons  transmis  au  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Moselle 
vos  arrêtés  du  1 1  floréal ^^^  et  des  mesures  ont  été  prises  sur-le-champ 
pour  leur  exécution.  Nous  eûmes  hier  une  conférence  avec  lui  sur  cet 
objet.  Mous  lui  demandâmes  à  quelle  époque  l'armée  pourrait  être  en 
état  d'agir.  Je  pense  que  quinze  jours  sont  nécessaires  pour  faire  rele- 

(0  Voir  plus  haut,  p.  lig,  les  arrêtés  n"'  h  et  5. 
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ver  les  divisions  de  droite  et  pour  les  réunir  au  corps  d'armée  qui  se 
trouve  ici.  Que  doit-on  faire  en  attendant? 

Nous  sentons  fortement  la  nécessité  d'occuper  l'ennemi  dans  cette 
partie  pour  faciliter  les  opérations  de  l'armée  du  Nord,  et  nous  désire- 
rions qu'il  fût  possible  de  marcher  dès  ce  moment  en  avant  ;  mais 
voici  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  ce  mouvement  partiel. 

En  attaquant  Arlon,  nous  pensons  qu'on  peut  le  reprendre  et  s'y 
maintenir  au  moins  pendant  quelques  jours;  mais,  si  l'ennemi  a  le 
temps  de  réunir  ses  forces  avant  l'arrivée  des  divisions  de  droite,  il 
peut  encore  nous  obliger  une  seconde  fois  à  la  retraite,  ce  qui  pro- 
duirait un  effet  fâcheux  dans  l'opinion  ainsi  que  dans  l'armée,  au 
commencement  d'une  campagne. 

Le  poste  de  Messancy  est  meilleur  que  celui  d'Arlon,  et  en  s'y  gar- 
dant bien,  en  faisant  agir  sur  Virton  le  corps  de  l'armée  des  Ardennes, 
qui  est  en  avant  de  Montmédy,  on  peut  s'y  maintenir  avec  avantage. 

Mais  cette  position,  comme  la  première,  a  l'inconvénient  de  faire 
connaître  à  l'ennemi  nos  projets,  et  vous  avez  recommandé  au  général 
de  faire  croire  qu'il  marche  sur  Trêves. 

Il  importe,  citoyens  collègues,  que  vous  nous  adressiez  des  instruc- 
tions sur  ce  que  vous  jugerez  utile  d'opérer  dans  cette  circonstance. 

Nous  vous  prions  aussi  d'indiquer  aux  généraux  une  règle  de  con- 
duite dans  le  pays  ennemi.  Il  existe  en  ce  moment,  h  la  suite  de  l'ar- 
mée, une  foule  de  commissaires  dont  la  conduite  n'est  propre  qu'à 
nationaliser  la  guerre  en  révoltant  les  habitants  par  des  vexations.  Il 
serait  peut-être  sage  de  réformer  ces  commissaires  et  de  charger  les 
généraux  des  opérations  relatives  à  l'enlèvement  des  fourrages  néces- 
saires à  l'armée  et  aux  subsistances. 

Il  arrive  beaucoup  de  recrues;  ainsi  nous  avons  l'espoir  que  l'armée 
sera  bientôt  complétée;  mais,  puisque  tous  ces  hommes  viennent  sans 
armes,  et  il  en  existe  très  peu  dans  les  arsenaux,  nous  vous  invitons  à 
donner  des  ordres  pour  envoyer  sur-le-champ,  s'il  est  possible,  au 
moins  6,000  fusils. 

Salut  et  fraternité,  Gillet,  Duquesnoy. 

P-S.  Dans  la  crainte  que  vous  n'ayez  pas  reçu  ma  lettre  du  i2^^\ 

^'^  Voir  pius  haut,  p.  190. 
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je  vous  en  adresse  une  copie.  Le  courrier  est  parti  à  8  heures  1/2  du 
matin. 

GiLLET. 

[Ministère  de  ia  guerre;  Armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  —  De  la  main  de 
Gillet.  ] 


LES   REPRESENTANTS   A    L'ARMEE    DU    RHIN    AU    COMITE    DE    SALUT    PURLIC. 

Strasbourg,  1 5 floréal  an  ii-à  mai  ijgà.  (Reçu  le  11  mai.) 

[En  l'absence  de  J.-B.  Lacoste  et  dans  la  crainte  qu'un  délai  trop  long  ne  portât 
préjudice  à  la  patrie,  Duroy  et  Rougemont  ont  ouvert  la  dépêche  du  Comité,  et, 
y  ayant  trouvé  i'airêté  du  1 1  de  ce  mois,  Rougemont  part  aujomd'hui  poui-  le 
quartier  général,  à  Kirwiller,  et  se  charge  de  remettre  l'arrêté  au  général  en  chef  et 
de  veiller  à  ce  qu'il  soit  ponctuellement  exécuté.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  2^7.  — 
De  la  main  de  Duroy.  ] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  GARD  ET  LA  LOZERE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Meridcy  1 5  floréal  an  u-k  mai  ijgà.  (Reçu  le  16  mai.) 

[rBorie  transmet  son  arrêté  ordonnant  la  traduction  dans  les  prisons  de  Nîmes 
de  Rigal,  secrétaii-e  général  du  département  du  Gard,  et  de  Marignac,  prévenus 
de  s'être  opposés  à  la  marche  des  troupes  de  la  République. n  —  Arch.  nat.,  AFu, 
J94.  Analyse.] 


LES  REPRESENTANTS  A  TOULON  AU  COMITE  DE   SALUT  PURLIC. 

Porl-de-la-Montagne  (Toulon),  1 5 floréal  an  11- à  mai  ijgà. 

Citoyens  collègues, 

Par  un  courrier  extraordinaire  qui  vient  de  nous  arriver  de  Corse, 
nous  apprenons  ia  nouvelle  que  notre  collègue  Lacombe  Saint-Michel 
a  quitté  Bastia  le  5  de  ce  mois,  pour  venir,  dit-on,  dans  le  continent 
chercher  des  secours.  Son  départ  a  donné  quelques  inquiétudes  à  la 
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garnison.  Cependant  les  patriotes  nous  marquent  qu'ils  sont  décidés 
à  périr,  plutôt  que  de  se  rendre.  Ils  tiennent  bien;  ils  ont  des  vivres 
encore  pour  un  mois,  et  Saliceti,  l'un  de  nous,  va  voler  à  leur  secours. 

Saliceti,  Moltedo. 
[Ministère  de  la  guerre;  Corse.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  16  floréal  an  11 -5  mai  ijgà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Couthon,  G.-A.  Prieur,  Collot-d'Her- 
bois,  Billaud-Varenne,  Bobespierre,  B.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  pris  connaissance  :  1"  d'un 
arrêté  du  représentant  du  peuple  Jeanbon  Saint-André,  par  lequel  il 
ordonne  au  receveur  du  district  de  Brest  d'avancer  à  cette  commune 
une  somme  de  5o,i56  livres  18  sols  3  deniers,  qui  lui  est  néces- 
saire pour  compléter  le  payement  des  dépenses  auxquelles  elle  est 
chargée  de  pourvoir,  sous  la  condition  que  ladite  somme  sera  réinté- 
grée dans  la  caisse  du  receveur  sur  le  produit  des  sols  additionnels 
des  contributions  directes  de  1798;  2°  d'une  lettre  du  receveur  du 
district  qui  annonce  qu'il  n'a  en  ce  moment  aucun  moyen  d'exécuter 
cette  disposition,  les  rôles  des  contributions  de  1798  n'étant  pas  en- 
core au  recouvrement  ;  arrête  que  la  Trésorerie  nationale  est  autorisée 
à  faire  avancer  par  le  payeur,  à  Brest,  aux  officiers  municipaux  de 
cette  commune,  jusques  à  concurrence  de  5 0,1 56  livres  18  sous 
3  deniers,  à  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins,  sous  la  condition  qiie 
les  rôles  des  contributions  foncière  et  mobilière  de  1798  seront  mis 
en  recouvrement  dans  le  délai  d'un  mois,  et  que  le  montant  de  l'avance 
qui  aura  été  faite  par  le  payeur  de  la  Trésorerie  nationale  sera  rem- 
placé dans  sa  caisse  par  le  percepteur  desdites  contributions  sur  les 
premiers  deniers  de  sa  recette  provenant  des  sols  pour  livre  addition- 
nels. Les  officiers  municipaux  adresseront,  dans  le  même  délai  d'un 
mois,  aux  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  un  état  détaillé 
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des  revenus  et  des  dépenses  de  ladite  commune,  pour  être  rendu 
compte  au  Comité  de  salut  public. 

B.  Barère,  Gollot-u'Herbois ,  Billaud-Varenne, 

R.  LlNDET^^^. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  du  mouvement 
des  armées  donnera  sans  délai  l'ordre  aux  citoyens  servant  dans  les 
armées,  et  dont  les  noms  suivent,  de  se  rendre  à  Paris  pour  être  placés 
dans  la  compagnie  des  musiciens  qu'on  y  forme  pour  l'armée  du  Nord, 
en  exécution  d'un  arrêté  du  Comité  : 

Michel-Joseph  Canat,  dans  le  1 /i^  bataillon  de  Paris  à  Blois; 

N.  .  .  Marjollin,  Mathias  Leriche ,  Alexis  Soleil,  tous  trois  chasseurs 
dans  le  i  6*  régiment,  où  ils  étaient  auparavant  musiciens;  ce  corps  est 
à  Réunion-sur-Oise; 

Luc  Loiseau  Persins;  ce  citoyen  est  connu  du  général  Chalbos  et 
sert  sous  lui  dans  un  corps  qu'il  commande  à  l'armée  de  l'Ouest; 

Céleste  Débraye,  dragon  au  i3®  régiment,  à  Noyon. 

Carnot,  C.-A.  Prieur ^^l 

3.  Vu  le  rapport  de  la  Commission  des  revenus  nationaux,  le  Co- 
mité de  salut  public  arrête  que  ladite  Commission  est  autorisée  à 
nommer  provisoirement,  dans  les  différentes  parties  d'administration 
qui  lui  sont  confiées,  à  tous  les  emplois  qui  étaient  ci-devant  à  la  no- 
mination du  Conseil  exécutif,  sauf  à  envoyer  la  note  des  nominations 
au  Comité  de  salut  pubhc. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois *^'. 

l\.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  placé  un  paraton- 
nerre sur  la  couverture  de  la  partie  du  Louvre  oii  est  situé  le  cabinet 
de  physique  de  Charles  ^*\  La  Commission  de  l'instruction  publique  est 
chargée  de  la  prompte  exécution  du  présent  arrêté. 

Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois,  G. -A.  Prieur, 
B.  Barère(51 

(^)  Arch.  nal. ,  AF  11,  90.  physique  et  en  avait  été  nommé  conscrva- 

W  Arch.  nat.,  AF  11,  67.  teur.  Voir  ie  Procès-verbal  de  l'Assemhlée 

W  Arch.  nat.,  AF  u,  30.  législative,  t.  IV,  p.  56,  et  t.  V,  p.  167, 

(*5  En  janvier  1 793 ,  le  physicien  Charles  1 79. 

avait  fait  don  à  la  nation  de  son  cabinet  de  f*'  Arch.  nat.,  AF  u,  80. 
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5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Jean-Marie- 
François  Gense,  âgé  de  vingt-un  ans;  Jean-Jacques  Guérin,  âgé  de 
dix-neuf  ans,  et  Hyacinthe  Audifret,  âgé  de  vingt-un  ans,  tous  trois 
actuellement  à  Paris,  sont  requis  pour  être  employés  dans  la  compa- 
gnie des  musiciens  destinée  pour  l'armée  du  Nord,  en  exécution  de 
l'arrêté  du  Comité. 

B.  Barère,  C.-A.  Priecr^^I 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Ingrand,  repré- 
sentant du  peuple,  se  rendra,  pour  en  exercer  les  pouvoirs,  à  l'armée 
de  l'Ouest,  et  d'abord  directement  à  Nantes,  où  il  prendra  toutes  les 
mesures  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  qui  seront  convenables 
et  nécessaires. 

GOLLOT -d'HeRROIS  ^'^l 

7.  Le  Comité  de  salut  public  met  en  réquisition,  pour  être  employé 
dans  ses  bureaux,  le  citoyen  Alexis  L'Epine,  âgé  de  vingt-quatre  ans, 
capitaine  au  1 0*  bataillon  de  la  Haute-Saône.  Il  sera  envoyé  expédi- 
tion du  présent  arrêté  à  la  Commission  du  mouvement  des  armées  de 
terre. 

Carnot'^'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  général  StettenhofFen  ''' 
retournera  sur-le-champ  à  Paris,  pour  se  rendre  au  Comité. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  Billaup-Varenne, 
C.-A.  Prieur'^'. 

9.  La  Commission  des  transports  militaires,  postes  et  messageries, 
ayant  représenté  au  Comité  de  salut  public  que  les  caisses  de  la  divi- 
sion des  postes  se  trouvent  hors  d'état  de  faire  l'avance  du  prix  des 
1  20  chevaux  qu'elle  est  autorisée  à  acheter  dans  les  départements  du 
Cher  et  de  l'Indre-et-Loire  pour  établir  cinq  relais,  de  Cubzac  à  Bei- 
gnac,  route  de  Bordeaux  à  Paris'''',  le  Comité  de  salut  public  arrête 

(>'  Arcb.  nat. ,  AF  ir ,  67.  '■'*)  Voir  plus  haut,  p.  967,  l'arrêté  n°  iT). 

!"-'   Arcli.  nal.,  AFii,   s-78.    —   De    tu  '■')  Arch.  nat.,  F',  /ii'i35.  —  Dp  la  main 

tiiaiii  de  Collot-d'Herbois.  de  Barère.  Non  enregistré. 

^'^  Arch.  nat.,  AF  11,  33.  —  Non  enre-  <•')  Voir  plus  haut,  p.  100,  l'arrêté  du 

l^istré.  8  floréal  n°  19. 
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que  la  Commission  des  transports  militaires  est  autorisée  à  faire 
acquitter  par  la  Trésorerie  nationale  le  prix  de  ces  chevaux,  en  justi- 
fiant de  leur  acquisition  par  pièces  probantes,  et,  en  attendant,  de 
faire  délivrer  à  l'avance,  par  la  Trésorerie  nationale,  une  somme  de 
100,000  livres  à  l'agent  que  la  Commission  indiquera. 

R.  Lindet'^'. 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  République  doit 
pourvoir  à  la  subsistance  de  tous  ses  défenseurs,  indistinctement  et 
dans  une  juste  proportion  ;  que  les  divers  départements  ne  sont  pas 
tous  également  abondants  en  bestiaux,  et  que  même  il  en  existe  un 
grand  nombre  qui  sont  presque  entièrement  dénués  de  ce  genre  de 
ressources;  que  le  Comité,  par  son  arrêté  du  y  nivôse'^',  qui  déter- 
mine les  arrondissements  dans  lesquels  chaque  armée  doit  s'approvi- 
sionner, n'a  pas  entendu  fixer  les  arrondissements  pour  l'approvision- 
nement des  armées  en  bestiaux,  mais  seulement  pour  tous  approvi- 
sionnements en  grains,  ce  qui  résulte  clairement  des  détails  contenus 
dans  les  articles  5 ,  6  et  7  du  même  arrêté  ;  que  néanmoins  l'arrêté 
du  7  nivôse  a  été,  par  une  fausse  application,  étendu  aux  approvi- 
sionnements en  bestiaux,  et  que  cette  erreur  s'est  propagée  de  plus  en 
plus,  malgré  l'instruction  que  la  Commission  des  subsistances  avait 
adressée,  le  9  ventôse,  aux  administrations  des  districts  et  à  laquelle 
ces  administrations  étaient  tenues  de  déférer,  puisque  l'article  9  de 
l'arrêté  attribuait  à  la  Commission  tout  pouvoir  à  cet  effet,  arrête  ce 
qui  suit  :  1"  L'arrêté  du  7  nivôse,  relatif  aux  arrondissements  dans 
lesquels  chaque  armée  doit  s'approvisionner  de  grains  et  farines,  ne 
comprend  pas  les  approvisionnements  en  bestiaux.  —  2°  Toutes  disposi- 
tions contraires,  même  celles  émanées  des  représentants  du  peuple 
près  les  armées,  sont  annulées  à  dater  de  ce  jour.  —  3"  Les  bestiaux 
nécessaires  à  la  subsistance  des  armées  seront  puisés  indistinctement 
et  en  masse  dans  tous  les  départements  de  la  République ,  par  la  voie 
ordinaire  des  achats.  —  k"  Enfin  les  autorités  constituées  sont  re- 
quises de  prêter  secours  et  assistance,  au  besoin,  aux  acheteurs  et 
autres  préposés  des  subsistances  de  la  République,  sous  peine  de  de- 
meurer responsables  de  tous  les  obstacles  et  empêchements  que  ceux-ci 

^'^  Arcli.  nat.,  AF  11,  90.  —  Non  enregistré.  — •  '^^   Voir  t.  IX,  p.  690,  l'arrèti'  n"  5. 
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pourraient  éprouver,  soit  pour  l'achat  des  bestiaux,  soit  pour  ia  con- 
duite des  mêmes  bestiaux  vers  les  armées,  conformément  aux  ordres 
qui  leur  auront  été  donnés.  La  Commission  du  commerce  et  approvi- 
sionnements est  chargée  de  faire  exécuter  le  présent  arrêté. 

R.  LlNDET^^'. 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  du  commerce  et  approvisionnements  de  la  République, 
arrête  que  la  Trésorerie  nationale  est  autorisée  de  tenir  à  la  disposi- 
tion des  administrateurs  du  district  de  Montpellier  une  somme  de 
3,8()6  livres  12  sols  6  deniers,  piastres  ou  papier  équivalent  sur 
Gênes,  formant  au  change  [la  somme]  de  11 9,483  livres  k  sols 
tournois,  ladite  somme  de  8,896  livres  19  sols  6  deniers  destinée 
à  acquitter  le  prix  de  li$,2(j&  livres  de  riz,  dont  l'administration  du 
district  de  Montpellier  a  traité  avec  le  citoyen  Stapharelo,  capitaine 
du  navire  génois  la  Thérèse,  sur  l'autorisation  de  la  Commission , 
arrête,  en  outre,  que  les  administrateurs  justifieront  à  la  Commission 
de  la  remise  de  cette  somme  audit  capitaine. 

R.  Lindet'^I 

12.  La  proposition  du  représentant  Vidalin'^'  tendant  au  licencie- 
ment du  18"  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  composé  d'officiers  et  de 
sous-officiers  les  plus  ineptes  ou  mauvais  sujets,  et  de  les  incorporer 
dans  les  corps  à  cheval  de  l'armée  de  la  Moselle,  est  approuvée  par  le 
Comité  de  salut  public. 

Carnot  ^**. 

13.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  Le  citoyen  Livernois,  garde 
du  dépôt  des  émigrés,  rue  de  Beaune,  maison  ci -devant  de  Nesle, 
remettra  au  Comité  de  salut  public  un  petit  manuscrit  in-folio  oblong, 
intitulé  Campagne  du  maréchal  de  Nouilles  en  Espagne,  année  166g,  et 
qui.  se  trouvera  dans  un  entresol  au-dessus  de  la  cuisine. 

Carnot  ^^K 

'■'  Arch.  nat.,  AF  11,  86.  —  Non  enregistré.  —  '^^  Arcli.  nat. ,  AF  11,  75.  —  Non  enre- 
gistré. —  ^'^  Voir  plus  liaut,  p.  89,  la  leltie  de  Vidalin  du  7  floréal.  ■ —  ^'''  Arch.  nat., 
AF  II,  198.  —  Non  enregistré.  —  (^^  ArcIi.  nat.,  AF  11,  9o3.  —  Non  enregistré. 
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14.  [Approbation  de  ia  nomination  du  capitaine  Juillet  au  grade  de  chef  du 
3"  bataillon  de  la  Moselle,  faite  par  les  représentants  Saint-Just,  Lacoste  et  Le  Bas. 
Carnot.  —  Arch.  nat. ,  AF  n,  Sac.  Non  enregistré '■^\] 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  sur  le  citoyen  Nicolas  Gezeaux,  âgé  de  26  ans,  demeurant  rue 
Neuve-de-l'Égalité  (section  de  Bonne-Nouvelle),  canonnier  dans  la 
h"  compagnie  du  2"  bataillon  de  Paris,  considérant  que  ce  citoyen  est 
plus  utile  à  la  République  dans  la  compagnie  des  aérostiers,  requiert 
le  citoyen  Gezeaux  pour  ce  genre  de  service,  charge  les  officiers  de  sa 
compagnie  de  lui  donner  un  congé  molivé  sur  la  réquisition  du  Comité 
de  salut  public,  d'en  informer  le  commandant  général  et  d'en  rendre 
compte  à  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des 
armées. 

C.-A.  Prieur  (2). 

16.  Le  Comité  de  salut  public ,  considérant  que  la  rareté  momentanée 
des  bestiaux  et  la  grande  consommation  qui  s'en  fait  dans  les  armées 
imposent  l'obligation  de  prévenir,  par  une  sage  économie,  les  suites  de 
l'embarras  qui  s'est  fait  sentir  dans  cette  partie  du  service  des  subsis- 
tances militaires;  qu'en  faisant  entrer  les  têtes  et  fressures  dans  les 
pesées,  lors  de  la  distribution  de  la  viande  qui  se  distribue  aux  troupes , 
il  n'en  résultera  aucune  perte  sensible  pour  chacun  dos  consommateurs  ; 
que  cette  mesure  est  nécessaire  dans  les  circonstances  actuelles,  pour 
économiser  et  étendre  à  tous  les  besoins  la  masse  des  approvisionne- 
ments; que  les  défenseurs  de  la  patrie  sont  convaincus  do  la  nécessité 
d'économiser  la  consommation  des  bestiaux  et  des  efforts  constants  que 
les  agents  de  la  République  ne  cessent  de  faire  pour  assurer  lo  service, 
jusqu'à  ce  que  la  saison  plus  avancée  offre  des  ressources  plus  abon- 
dantes, arrête  que  les  têtes,  foies  et  fressures  continueront  à  être  distri- 
bués aux  divers  corps  de  troupes,  mais  qu'à  compter  du  jour  de  la  récep- 
tion du  présent  arrêté,  ils  feront  partie  des  pesées  dans  la  [)roporlion  de 
ce  qui  devra:  leur  être  délivré  en  bœuf,  vache  ou  mouton.  Lo  présent 
arrêté  sera  exécuté  dans  toutes  les  armées.  Les  agents  chargés  do  la 
distribution  et  ceux  qui  sont  chargés  de  l'inspection  et  de  la  surveillance 

(')  Cet  arrêté  a  été  daté  par  erreur  de  '■->  Arch. nal. ,  AFii,  9i5. —  Non  enre- 

l'an  lu.  i^isiré. 
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sont  responsables  des  abus  qui  pourraient  se  commettre  à  l'occasion  de 
cette  nouvelle  distribution.  La  Commission  du  commerce  fera  publier 
une  instruction  ou  lettre  circulaire  pour  charger  tous  les  agents  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  présent  arrêté,  de  prévenir  tout  abus, 
toute  réclamation  fondée  sur  la  proportion  de  chaque  partie  de  viande 
qui  doit  entrer  dans  les  pesées  et  sur  tous  les  détails  d'exécution. 

R.   LlNDET^^^ 

17.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  transports  militaires,  postes  et  messageries,  exposant  que  le  service 
des  chevaux  employés  au  tirage  des  bateaux  sur  les  rivières  est  d'une 
nécessité  indispensable;  que,  si  les  chevaux  qui  y  sont  employés  pou- 
vaient être  compris  dans  la  levée  ordonnée  par  la  loi  du  18  germinal, 
la  plupart  de  ces  chevaux  seraient  pris  et  choisis  pour  leur  taille  et  lem* 
force ,  et  que  le  service  des  transports  par  eau  serait  suspendu  ou  retar- 
dé, dans  un  temps  où  il  doit  se  faire  avec  la  plus  grande  activité,  arrête 
que  les  chevaux  servant  habituellement  au  tirage  des  bateaux  sur  les 
rivières  sont  en  réquisition ,  pour  continuer  d'être  employés  au  même 
service.  Il  en  sera  dressé  un  état  séparé  qui  sera  joint  et  annexé  à  l'état 
des  communes  et  cantons.  Ils  seront  comptés,  pour  déterminer  le 
nombre  de  chevaux  que  les  communes  et  cantons  devront  fournir,  en 
exécution  de  la  loi  du  18  germinal;  mais  ils  ne  pourront  être  pris  ni 
choisis  pour  remplir  ce  nouveau  service,  vu  qu'ils  demeureront  attachés 
à  celui  des  transports  par  eau. 

R.   LiNDET  ^^\ 

18.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  importe  de  multi- 
plier les  fonderies  de  canons  dans  toutes  les  parties  de  la  République 
susceptibles,  par  leur  situation  et  par  les  ressources  que  l'art  et  la 
nature  y  ont  rassemblées,  de  recevoir  ces  établissements  précieux;  con- 
sidérant que  la  fonderie  ci-devant  établie  à  Saint-Gervais,  département 
de  l'Isère,  réunit  tous  les  avantages  et  toutes  les  facilités  désirables, 
tant  pour  la  proximité  de  plusieurs  forêts  nationales,  d'un  grand  nombre 
de  mines  de  fer  propres  à  l'alimenter,  et  de  rivières  navigables,  qui 


(»)  Arch.   nat.,  A¥  u,  aSs.  —  De  la  W  Arch.  nat.,  AF  11,   386.  —  De  la 

main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré. 
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facilitent  le  transport  des  matières,  que  par  les  bâtiments  existants,  et 
qui  exigent  peu  de  réparation,  arrête  ce  qui  suit  :  1°  La  fonderie  ci- 
devant  établie  à  Saint-Gervais,  département  de  l'Isère,  sera  remise  en 
activité  et  donnée  à  l'entreprise.  —  9°  Il  sera  fait,  sans  délai,  les 
ouvrages  nécessaires  pour  la  reconstruction  des  fourneaux  et  la  répara- 
tion des  bâtiments  de  la  dépendance  du  local  qui  lui  était  ci-devant 
affecté.  —  3°  Les  charbons  provenant  des  forêts  nationales,  qui  appar- 
tenaient ci-devant  aux  émigrés  d'Herculais,  Baronnat  et  Guignard 
Saint-Priest,  et  les  mines  de  fer  d'AUevard,  S«iint- Vincent,  Theys  et  lieux 
circonvoisins ,  serviront  à  alimenter  cette  fonderie.  —  à"  En  cas  de 
besoin,  les  bois  appartenant  au  citoyen  Béranger  seront  mis  en  réqui- 
sition, et  il  sera  donné  des  ordres  pour  faire  charbonner  la  foret  delà 
ci-devant  chartreuse  de  Bouvante.  —  5°  Il  sera  sursis  à  la  vente  des 
bâtiments  qui  dépendent  de  cette  fonderie  et  des  autres  propri('lés 
nationales  qui  peuvent  être  utilement  employées  pour  les  travaux  de 
cet  établissement,  à  moins  que  ceux  qui  voudront  les  acquérir  ne  se 
chargent  d'y  rétablir  la  fonderie,  pour  y  fabriquer  des  canons.  — 
6°  La  Commission  des  armes  et  poudres  de  la  République  prendra, 
sans  délai ,  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

G.-A.  Prieur  (1). 

19.  Le  Comité  de  salut  pubhc,  vu  le  rapport  du  commissaire  des 
revenus  nationaux  que,  sur  l'avis  qu'il  a  reçu  que  vingt  caisses  de  por- 
celaine destinées  à  l'exportation  ont  été  déclarées  à  la  douane  du 
Havre-Marat  ne  peser  que  9,0 5 0  livres  et  ne  valoir  que  7,^00  livres, 
tandis  que  le  poids  est  évalué  à  plus  de  1  0,000  livres,  et  que  la  valeur 
doit  être  estimée  à  plus  de  98,000  livres;  que  la  fausseté  de  cette  dé- 
claration a  déterminé  les  préposés  de  la  douane  à  les  saisii",  propose 
d'ajouter  à  l'arrêté  du  Comité  du  98  ventôse  (^),  et  pour  en  assurer 
l'exécution,  un  article  additionnel  qui  rende  applicable  aux  fausses  dé- 
clarations faites  en  contravention  de  la  loi  du  9 1  ventôse  et  de  l'arrêté 
du  98  les  dispositions  du  titre  5  de  la  loi  du  d  germinal,  concernant 
les  fausses  déclarations  faites  en  contravention  des  droits  de  douane; 
vu  le  mémoire  de  James  Sirvan,  Américain  résidant  à  Paris,  qui  expose 
qu'ayant  obtenu  de  la  Commission  du  commerce  la  permission  d'expor- 
té^ Arcli.  nat.,  AF  11,  ai 5.  —  Non  enregitlré.  —  '^^  Voir  t.  XF,  p.  670,  ranélé  n°  5. 
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ter  pour  /ioo,ooo  livres  de  marchandises  de  luxe,  il  avait  autorisé 
Joël  Barlou,  citoyen  des  Etats-Unis  d'Amérique ,,  d'exporter  pour 
5o,ooo  livres  de  marchandises,  afin  de  procurer  à  cet  homme  de  lettres 
et  zélé  défenseur  de  la  liberté  une  ressource  dans  son  extrême  infor- 
tune; qu'il  n'a  eu  aucune  connaissance  de  la  déclaration;  considérant 
que  le  titre  5  du  code  des  douanes  ne  s'applique  qu'aux  marchandises 
assujetties  au  payement  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie; que  la  contra- 
vention dénoncée  ne  peut  donner  lieu  à  un  jugement  ou  à  une  condam- 
nation fondée  sur  une  disposition  formelle  de  la  loi  pénale;  que, 
néanmoins,  l'intérêt  de  la  République  exige  que  les  déclarations  pres- 
crites par  la  loi  du  9 1  ventôse  et  l'arrêté  du  (lomité  du  28  soient 
sincères  et  fidèles;  arrête  que  toutes  les  marchandises  destinées  à 
l'exportation,  en  exécution  de  la  loi  du  9 1  ventôse  et  de  l'arrêté  du  28 , 
qui  seront  saisies  par  les  préposés  des  douanes  pour  fausse  déclaration 
sur  le  poids  ou  la  valeur,  seront  mises  à  la  disposition  de  la  Commis- 
sion du  commerce.  Il  sera  pourvu,  par  la  Commission,  au  rembourse- 
ment des  expéditionnaires  sur  le  pied  de  leur  déclaration.  Il  sera 
accordé  aux  préposés  des  douanes  une  gratification,  sur  la  proposition 
de  la  Commission  des  revenus  nationaux.  Comme  il  importe  de  ne  pas 
retarder  l'exportation  des  marchandises  saisies,  et  que  le  présent  arrêté 
n'aura  pas  un  effet  rétroactif,  le  Comité  arrête  que  l'expéditionnaire 
des  vingt  caisses  de  porcelaine  saisies  par  les  préposés  de  la  douane, 
au  Havre,  sera  tenu  de  passer  une  nouvelle  déclaration  du  poids  et  de 
la  valeur  des  marchandises,  d'après  laquelle  il  lui  sera  accordé  main- 
levée de  la  saisie,  et  il  lui  sera  permis  de  les  exporter.  La  Commission 
des  revenus  nationaux  proposera  la  gratification  dont  les  préposés  de 
la  douane  du  Havre-Marat  sont  susceptibles,  pour  être  fixée  par  le 
Comité  de  salut  public,  et  pour  être  acquittée  par  James  Sirvan, 
négociant  américain ,  et  compagnie ,  résidant  à  Paris ,  sauf  son  recours 
sur  l'expéditionnaire,  qu'il  avait  subrogé  à  la  faculté  qu'il  avait  obte- 
nue d'exporter  des  marchandises  de  luxe. 

R.  LlNDET^'^ 
^*'   Arch.  nat. ,   VF  11,  90.  — r  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré. 
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LE   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC 

À  PRIEUR  (de  la  marne),   REPRESENTANT  DANS  LE  MORBIHAN 

ET  LA  LOIRE-INFÉRIEURE  (^),  À  NANTES. 

Parts,  sans  date.  (Vers  ie  16  floréal  an  11- 5  mai  1796.) 

Par  sa  lettre  du  i/i  de  ce  mois ('^\  le  Comité,  citoyen  collègue,  t'avait 
appelé  dans  son  sein  pour  venir  partager  ses  travaux  ;  mais  le  retour  à 
Paris  de  nos  collègues  Hentz  et  Francastel  lui  fait  sentir  combien  ta 
présence  était  nécessaire  à  Nantes.  Le  Comité  t'invite,  en  conséquence, 
à  y  prolonger  ton  séjour,  pour  te  concerter  avec  Garnier  (de  Saintes), 
et  Ingrand,  qui  sont  prévenus  de  s'y  rendre  le  plus  tôt  possible  ^•'^l 
Lorsqu'ils  seront  arrivés  à  cette  nouvelle  destination ,  tu  voudras  bien 
en  instruire  le  Comité  de  salut  public,  et  tu  continueras  de  te  concerter 
avec  eux. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  87.] 


LE  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC 
À  INGRAND,   REPRÉSENTANT  DANS  LES  DEUX-SÈVRES  ET  LA  VIENNE, 

À   POITIERS. 

Paris  y  16  floréal  an  II-5  mai  ijgâ. 

Le  Comité  de  salut  public  a  arrêté,  citoyen  collègue,  que  tu  revien- 
drais à  l'armée  de  l'Ouest ^*^,  et  d'abord  directement  à  Nantes;  ta  pré- 
sence y  est  nécessaire;  tu  y  trouveras  notre  collègue  Prieur  (de  la 
Marne),  avec  lequel  tu  voudras  bien  te  concerter,  et  dont  les  connais- 
sances locales  peuvent  t'être  utiles  dans  les  mesures  qu'exigeront  de  toi 
le  salut  public  et  la  sûreté  générale.  Le  Comité  t'invite  à  partir  sur-le- 
champ  pour  te  rendre  à  ta  destination. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  87.] 

(')  Dans  l'original,  le  Comité  donne  par  <*'  Voir  plus  haut,  p.  2^.'). 

erreur  à  Prieur  (de  la  Marne)  le  titre  de  ^*'  Voir  plus  haut,  p.  a/i.^. 

I  eprésonlaiit  de  l'année  de  l'Ouesl.  <*>  Voir  plus  haut ,  p.  289,  l'arrêté  »°  0. 
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LE   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC 
À  J.-B.   LACOSTE  ET  BAUDOT,  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE. 

Paris,  sans  date.  (Vers  le  i6  floréal  an  ii-F»  mai  179^.) 

Citoyens  collègues, 

Lo  citoyen  Colonge,  agent  du  Comité,  nous  annonce,  par  sa  lettre 
du  12  floréal,  l'entière  évacuation  de  ce  qui  a  été  prélevé  dans  le 
Palatinat  et  à  Deux-Ponts,  et  que,  de  concert  avec  l'un  de  vous,  il  se 
rendait  à  Arlon  pour  s'assurer  de  ce  qu'on  pouvait  y  retrouver  de  res- 
sources pour  l'armée  de  la  République.  Notre  intention  étant  de  rappeler 
très  prochainement  tous  les  agents  envoyés  par  le  Comité ,  nous  vous 
prions  de  prendre  connaissance  des  opérations  faites  par  ceux  qui  sont 
dans  votre  dépendance,  et  de  vouloir  bien  suivre  celles  qui  seraient  com- 
mencées et  non  encore  terminées,  en  nous  faisant  passer  votre  opinion 
sur  les  différents  partis  auxquels  vous  croiriez  qu'il  serait  convenable 
de  s'arrêter  pour  le  plus  grand  bien  de  la  République. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  9o3.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
AU  REPRÉSENTAIST   À  NANTUA  ET   À  L'ARMEE   DES  ALPES  ^'^ 

Paris,  16  floréal  an  11- 5  mai  lygâ. 

Cher  collègue, 

On  nous  dénonce  des  ennemis  de  la  République  qui  achètent  che- 
vaux, juments,  poulains  et  mulets,  et  qui  les  font  passer  chez  l'étranger 
par  les  frontières  orientales  et  septentrionales  des  départements  de 
l'Ain  et  du  Mont-Blanc.  Cette  perfidie  pourrait  avoir  des  suites  bien 
dangereuses.  Nous  vous  engageons  à  la  surveiller  et  à  punir  les  cou- 
pables que  vous  pourrez  découvrir. 

[Arch.  nat.,  AP  n,  saS.] 


''^  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  eût  alors  un  représentant  qui  opérât  à  l'armée  des  Alpes  et  à 
Nantua.  Peut-être  s'agit-il  d'Albitte,  représentant  dans  l'Ain  et  le  Mont-Blanc. 
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LE  REPRÉSE>TANT  DANS  LES  DEPARTEMENTS  DE  PARIS  ET  DE  SEINE-ET-OISE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PURLIC. 

Mttîites,  16  floréal  an  11 -5  mai  ijgà.  (Reçu  ie  i3  mai.) 

[Grassous  invile  le  Comité  à  confirmer  la  nomination  par  lui  faite  du  citoyen 
Gilles  au  grade  de  capitaine  de  gendarmerie  du  district  Égalité  ^'\  et  de  celle  de 
Hulot  au  grade  de  brigadier  à  Gonesse.  —  Arch.  nat. .  AF  11.  i63.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Mauhcuge,  16  floréal  an  11 -5  mai  ijgà. 

Citoyens  collègues, 

J'ai  oublié  de  vous  faire  passer  un  arrêté  que  j'ai  pris  pour  nommer 
au  camp  de  Maubeuge  un  général  de  brigade.  C'est  un  homme  brave 
et  intelligent,  qui  aime  la  République  et  qui  la  défendra  bien.  Il  a 
fait,  plus  d'une  fois,  ses  preuves  dans  la  Relgique  et  à  Namur. 

Ma  femme  vous  remettra  de  l'argent  sacré  :  c'est  une  double  couronne 
prise  à  Beaumont.  Tandis  que  la  République  abat  celle  des  tyrans,  j'ai 
cru  pouvoir  m'emparer  de  celle  d'une  vierge  de  bois.  Elle  est  surmon- 
tée d'une  croix  de  saint  Louis,  que  m'a  remise  un  dragon  du  7";  elle 
plastronnait  un  émigré,  qu'il  a  tué  à  Couches  à  la  journée  du  7  ;  je  l'ai 
récompensé.  Ce  régiment  s'est  particulièrement  distingué  dans  cette 
affaire,  et  a  déployé  une  audace  républicaine  dont  il  y  a  peu  d'exemples. 
Aussi  beaucoup  d'émigrés  sont-ils  allés  trouver  Capot. 

L'ennemi  a  filé  bien  avant  de  Maubeuge,  sur  une  colonne  de  huit  à 
dix  mille  hommes,  avec  deux  escadrons  de  cavalerie  et  d'artillerie. 
Nous  nous  attendions  à  quelque  chose  cette  nuit.  Il  y  a  apparence  qu'il 
se  dirige  sur  Beaumont  ou  Mons.  Les  généraux  Desjardin  et  Char- 
bonié  sont  avertis;  je  pars  pour  les  joindre  et  vais  dépouiller  la  prin- 
cipauté de  Chimay. 

Tous  les  jours,  il  nous  arrive  des  subsistances  de  Beaumont  et  de 
Saint-Gery  ;  les  saints  sont  inépuisables. 

Salut  et  fraternité ,  Laurent. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
Laurent.  ] 

(')  Il  s'agit,  sans  doute,  du  district  de  Bourg-Égalité,  ci-devant  Bourg-la-Reine. 
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LE  REPRÉSENTAÎNT  DANS   L'EURE,   L'ORNE   ET  LA   LOIRE-INFERIEURE 
AU  comité'  de   salut  PUBLIC. 

Breteuil,  1 6  floréal  an  ii-5  mai  ijgà.  (Reçu  le  9  mai.) 

[Deux  lettres  de  Deydiei'  :  1°  ffll  adresse  la  copie  d'un  procès-verbal  concer- 
nant le  canal  d'Orléans  et  observe  que  les  manœuvres  y  rappelées  peuvent  mettre 
la  République  dans  de  grands  embarras.  Ces  manœuvres,  en  effet,  tendent  à  empê- 
cher la  libre  communication  des  objets  de  toute  nécessité  à  Paris  et  dans  les  environs. 
Demande  un  règlement  pour  la  police  des  canaux  et  rappelle  les  retards  bien 
préjudiciables  que  l'on  a  éprouvés,  faute  d'avoir,  dans  l'approvisionnement  des 
charbons  de  terre  pour  la  fabrication  des  armes,  rendu  navigable  le  canal  de 
Rriare.  n  —  Arch.  nat. ,  AF  n ,  1 67.  Analyse.  —  2°  11  demande  qu'on  réquisitionne , 
poui'  travailler  dans  les  fonderies  de  Paris,  un  ouvrier  qui  se  trouve  actuellement 
à  Gharleville.  B  donne  des  détails  satisfaisants  sur  la  marche  de  ces  fonderies,  — 
Arch.  nat.,  AF  ii,  9  35.  —  Delà  main  de.  Deydier.  | 


UN  DES  REPhESENTANTS  DANS  LA   MANCHE  ET  LE   CALVADOS 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Cmcti,  16  jloréal  an  11 -5  mai  Jjgà.  (Reçu  le  8  mai.) 

(Sept  lettres  de  Frémanger  :  1°  11  s'est  rendu  à  Pont-Chalier,  ci-devani  Ponl- 
l'Evêque,  poui-  y  apaiser  des  troubles  occasionnés  par  l'ordre  de  départ  des  jeunes 
gens  de  la  première  réquisition,  qui  s'étaient  retirés  chacun  dans  ses  foyei"s.  «Tous 
rentrent  dans  l'ordre,  mais  il  m'a  fallu  prendre  l'arrêté  rigoureux  dont  je  joins  ici 
rexpédition'''.  Le  principal  instigateur  est  arrêté;  je  vais  le  livrer  à  la  justice  des 
tribunaux:  déjà,  les  informations  se  font  sur  le  compte  des  auteurs  de  cette  émeute. 
Toul,  au  surplus,  va  bien,  au  fanatisme  près,  mais  le  culte  de  l'Eternel  ramènera 
à  la  raison  les  hommes  égarés  par  la  superstition. «  —  Arch.  nat.,  AF  11,  178.  — 
De  la  main  de  Frémanger.  —  9°  H  vient  de  tirer  de  Valogne  8,000  quintaux  en 
blé,  orge  et  seigle,  pour  le  district  de  Lisieux,  qu'il  avait  trouvé  dénué  entièrement 
en  subsistances.  —  Arch.  nat. ,  ibid.  —  De  la  main  de  Frémanger.  —  3°  11  mande 
qu'un  vieux  militaire  lui  a  dit,  en  autres  choses  :  «Je  voudrais  bien  qu'on  attaquât 
ffà  la  fois  toutes  les  ti'oupes  ennemies,  et  je  voudrais  qu'on  se  portât  d'abord  sur 
fftous  leurs  états-majors,  et  au  pas  de  charge;  la  déroute  des  généraux,  adjudants 
ffgénéraux,  etc.,  s'opérant,  celle  des  armées  se  compléterait. n  J'ai  recueilli  cette 
partie  du  raisonnement  de  ce  sans-culotte  ;  si  son  observation  peut  vous  servir,  je 
vous  la  donne  ;  faites-en  le  cas  que  vous  jugerez  convenable.  "  —  Arch.  nat. ,  ibid. 

(*)  Cette  pièce  manque. 
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—  De  la  main  de  Frémanger.  —  li°  Il  va  partii'  pour  ThiU'y,  où  le  fanatisme  se 
montre  de  nouveau,  et  avec  plus  de  hardiesse  que  jamais,  ffll  existe,  près  de  ce 
pays,  une  chapelle,  connue  sous  le  nom  de  chapelle  de  Bonne-Nouvelle,  où  se 
rassemble  un  nombre  conside'rable  de  personnes  des  deux  sexes.  Près  de  quatre 
mille  de  ces  imbéciles,  parmi  lesquels  sont  sûrement  des  prêtres,  etc.,  étaient 
encore,  tout  récemment,  agenouillés  autour  des  murailles  de  cette  enceinte,  à 
prier,  pleurer  et  chanter.  Je  vous  informerai,  à  mon  retour  à  Gaen,  des  mesures 
que  j'aurai  prises  contre  la  superstition  et  les  superstitieux.  •»  —  Arch.  nat. ,  ibid. 

—  5°  Il  fait  une  enquête  sur  les  causes  d'un  grand  incendie  qui  vient  d'avoir  lieu 
dans  le  local  de  la  Société  populaire  de  Caen.  —  Arch.  nat. ,  ibid.  —  De  la  main  de 
Frémanger.  —  6°  11  a  dispensé  de  la  réquisition  quatre  charretiers  attachés  au  ser- 
vice des  convois  et  transports  militaires.  —  Arch.  nat.,  ibid.  —  De  la  main  de 
Frémanger.  —  7°  H  transmet  deux  arrêtés  qu'il  vient  de  pi'endre,  rrafin  de  ne 
point  mettre  de  letard  dans  l'habillement  et  l'équipement  des  troupes  de  la  Répu- 
blique'*'. —  Arch.  nat.,  AF  n,  i6.3.  —  De  la  main  de  Frémanger. ^^ 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  HAUTE-GARONNE  ET  LE   GERS 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Auch,  16  floréal  an  11- 5  mai  ijgà.  (Reçu  le  i5  mai.) 

[  ff  Dartigoey  te  transmet  deux  lettres  '^'  :  l'une  adressée  au  représentant  Dartigoey  te, 
l'autre  au  Comité,  par  Colas,  commandant  temporaire  de  la  citadelle  de  Rayonne. 
Celui-ci  réclame  contre  le  refus  qu'il  a  éprouvé  pour  obtenir  ses  lettres  de  général 
de  brigade ,  sous  prétexte  qu'il  est  impliqué  dans  l'affaire  Labarrère.  Dément  cette 
inculpation  et  demande  justice.»  —  Arch.  nat.,  AFn,  19/i.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'YONNE   ET  LA  SEINE-ET-MARNE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Aux&rrc,  16  floréal  an  11- 5  mai  ijgà.  (Reçu  le  10  mai.) 

Deux  objets  importants,  citoyens  collègues,  dans  le  district  de  Ton- 
nerre (département  de  l'Yonne).  Le  premier,  et  le  plus  pressé,  était 
d'y  faire  accélérer  la  réquisition  de  3 0,000  quintaux  accordés  au  dis- 
trict d'Auxerre  et  de  faire  exécuter  votre  arrêté  qui  ordonnait  la  des- 
titution et  l'incarcération  de  sept  administrateurs  du  district  et  l'envoi 
de  l'agent  national  au  tribunal  criminel  du  département  de  l'Yonne; 

'')  Ces  arrêtés  manquent.  —  '*'  Ces  lettres  manquent. 
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cette  première  mesure  a  reçu  son  exécution  sans  la  moindre  opposi- 
tion; je  vous  en  ai  précédemment  rendu  compte.  Hier,  un  de  ces  admi- 
nistrateurs, père  de  sept  enfants,  est  mort  dans  la  maison  de  réclusion; 
c'est  le  chagrin  qui  a  abrégé  ses  jours.  Ces  administrateurs,  citoyens 
collègues,  je  vous  le  répète,  sont  plus  malheureux  que  coupables;  ils 
ont  été  la  victime  de  leur  faiblesse  et  de  la  terreur  qu'inspire  dans  ce 
district  un  homme  qui,  comme  vous  le  verrez  par  les  pièces  ci-jointes, 
gouverne  l'opinion  du  fond  de  sa  prison. 

Le  second  objet  n'était  pas  moins  important  ;  il  fallait  soustraire  le 
peuple  à  la  tyrannie,  à  la  division  et  aux  troubles  que  deux  partis, 
conduits  par  quelques  meneurs,  avaient  fomentés  dans  cette  commune. 
Cherest^^',  procureur  syndic  du  district,  ambitieux,  vindicatif,  turbu- 
lent, signataire  et  propagateur  d'adresses  au  tyran,  à  La  Fayette  et  à 
Luckner,  l'ennemi  constant  des  clubs,  l'ami  des  parents  d'émigrés  et 
conspirateurs,  qu'il  a  protégés  ouvertement  dans  les  personnes  de 
Baudelot,  F.  Marcenav,  Guyard  dit  Chamblain,  lieutenant  de  gendar- 
darmerie,  s'était  emparé  de  l'esprit  des  cultivateurs;  il  s'était  avisé, 
après  avoir  persécuté  les  clubistes,  d'ériger  une  Société  populaire  la 
veille  de  l'exécution  du  tyran.  Couvert  du  masque  du  patriotisme,  il 
s'était  servi  de  la  Révolution  et  de  ses  mouvements  pour  satisfaire  ses 
vengeances.  Il  avait  pour  coopérateur  un  nommé  Rousseau,  également 
rédacteur  et  signataire  des  mêmes  adresses,  et  pour  agents  quelques 
citoyens  plus  égarés  que  coupables,  du  moins  j'aime  a  le  croire. 

Un  autre  parti,  ayant  pour  chefs  quelques  hommes  de  loi,  avait 
rangé  sous  sa  bannière  les  marchands  et  les  artisans  et  avait  élevé  une 
nouvelle  Société  populaire.  Ces  deux  autels  élevés  à  la  patrie  ont  été 
profanés  par  la  discorde.  Le  choc  a  été  violent  et  continuel.  Un  repré- 
sentant de  bonne  foi,  la  dupe  de  l'hypocrite  Cherest,  en  croyant  servir 
la  chose  publique,  a  été,  sans  le  savoir,  l'instrument  de  ses  vengeances. 
Les  prisons  ont  été  remplies  ;  plusieurs  citoyens  ont  été  traduits  au 
tribunal  révolutionnaire;  mais  ce  tribunal,  protecteur  de  l'innocence 
et  terrible  aux  conspirateurs,  les  a  innocentés.  La  défense  des  accusés 
a  fait  connaître  Cherest,  et  vous  avez  ordonné  son  arrestation  et  celle 
de  ses  adhérents.  Cette  mesure  aurait  dû  rétabhr  la  tranquillité  dans 
Tonnerre;  mais,  au  moyen  des  correspondances  de  Cherest,  qui  sont 

''^   Voir  t.  VII,  p.  176,  cl  Moreau,  Tonnerre  pendant  la  HévoL,  p.  ao5. 
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aussi  actives  dans  sa  prison  que  lorsqu'il  était  en  liberté,  ce  remède 
n'a  été  qu'un  palliatif,  et  le  même  esprit  de  division,  moins  fortement 
prononcé,  il  est  vrai ,  a  régné  jusqu'à  mon  arrivée  dans  cette  commune. 
J'en  ai  assemblé  les  babitanls;  j'ai  eu  le  bonheur  de  les  éclairer;  je 
les  ai  rendus  tout  entier  à  la  patrie.  11  fallait  écarter  ceux  qui  excitaient 
les  esprits  et  fomentaient  les  divisions.  La  femme  Cherest,  Lombard, 
son  neveu,  Ghampeil,  Fouinât,  Cabasson  et  Guenin,  agents  du  parti 
Cherest,  ont  été  conduits  à  la  maison  de  réclusion  d'Auxerre;  les  Bi- 
zet,  Daret,  Bailly  en  même  nombre  [sic)  et  chefs  de  l'autre  parti  n'ont 
été  ménagés. 

Le  général  des  habitants  a  approuvé  cette  mesure,  dictée  par  la  plus 
impartiale  justice.  Je  les  ai  rassemblés  au  temple  de  la  Raison;  les 
autorités  constituées,  épurées  et  régénérées,  y  ont  prêté  serment;  j'y  ai 
parlé  des  droits  et  des  devoirs  de  chacun  ;  j'ai  employé  tout  ce  que  le 
patriotisme  a  pu  m'inspirer  pour  communiquer  aux  habitants  le  feu 
sacré  qui  m'animait;  j'y  ai  réussi,  et,  par  un  mouvement  spontané, 
nous  avons  été  à  l'autel  de  la  patrie  jurer,  en  présence  d'un  soleil  bien- 
faisant, reconnaissance  au  Créateur,  amour  et  fidélité  à  la  République, 
respect  et  obéissance  aux  lois,  fraternité  aux  hommes,  haine  aux  rois, 
aux  despotes,  aux  aristocrates,  aux  ambitieux  et  aux  intrigants.  Le 
reste  du  jour  a  été  consacré  à  la  joie,  et,  pour  la  première  fois  depuis 
longtemps,  on  a  vu  les  habitants  se  communiquer  sans  haine  et  sans 
crainte;  car,  citoyens,  la  terreur  et  la  persécution  avaient  peint  sur 
tous  les  visages  les  sentiments  qu'elles  inspirent,  et,  dans  cette  mal- 
heureuse commune,  on  n'osait  se  regarder  en  face. 

Cette  lettre  est  longue,  mais  elle  est  nécessaire.  Je  la  terminerai  en 
vous  parlant  de  moi,  non  pour  faire  mon  apologie  :  j'ai  votre  confiance 
et  je  la  mérite;  mais,  comme  il  ne  faut  pas  que  les  représentants  en 
mission  vous  puissent  causer  aucune  inquiétude,  que  tous  vos  mo- 
ments sont  nécessaires  aux  opérations  importantes  dont  vous  êtes 
chargés ,  il  est  bon  que  vous  connaissiez  les  manœuvres  qu'on  emploie 
pour  diviser  et  décrier  les  patriotes.  Je  vous  envoie  ci-joint  copie  coUa- 
tionnée  d'une  correspondance  de  Cherest,  interceptée  par  le  Comité 
de  surveillance  de  Saint-Florentin^^*;  vous  y  lirez  une  adresse  envoyée 

''>  Dans  celle  correspondance,  il  y  a  une  que  Maure  soil  appelé  à  opérer  dans  le  dé- 
letlre  adressée  par  (^heresl  à  la  Convenlion  parlement  où  il  est  ne,  où  il  a  sa  famille, 
et  au  Comité  de  salut  public,  où  il  se  plaint         ce  qui  Tempéchera  d'être  impartial ,  etc. 
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par  cet  homme  dangereux,  qui  dicte  ses  volontés  aux  Tonnerrois;  vous 
y  reconnaîtrez  l'homme  méchant  et  calomniateur,  et  vous  vous  empres- 
serez de  faire  taire  cette  langue  dangereuse.  Vous  verrez,  par  la  copie 
du  discours  à  la  Société  populaire  d'Auxerre,  quelle  opinion  celle  de 
Tonnerre  a  de  mes  opérations  ;  ceux  qui  l'ont  dicté  et  prononcé  étaient 
pourtant  les  partisans  de  Ghérest,  mais  ils  sont  revenus  de  leur  erreur 
par  la  seule  force  de  la  vérité. 

Les  citoyens  reclus  à  Auxerre,  afin  de  les  éloigner  momentanément 
de  Tonnerre,  ne  peuvent  être  regardés  comme  conspirateurs;  cette 
mesure  n'est  relative  qu'à  la  tranquillité  de  Tonnerre;  je  pense  que, 
lorsque  le  calme  y  sera  solidement  rétabli,  et  que  Cherest  et  Rousseau 
auront  été  jugés,  ils  pourront  être  rendus  à  leurs  familles  sans  aucune 
crainte  pour  le  salut  de  l'Etat. 

Maure  aîné. 
[Arcb.  liai..  AF  ii,  i63.] 
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Aitjoerre,  1 6 floréal  an  ii-5  mai  ijgà.  (Reçu  le  9  mai.) 

[Maure  envoie  un  arrête'  relatif  au  chaugeinenl  ou  plutôt  à  l'abréviation  delà 
route  que  doit  tenir  un  détachement  de  ^100  hommes,  parti  d'Augei-s,  et  qui  arri- 
vera le  19  courant  à  Saint-Fargeau.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  i63.J 


UN   DES  UËP«ESE^TANTS  A  L'ARMEE   DES  ARDE^.^ES 
AU  comité'   DE   SALUT  PUBLIC. 

Reims,  16 floréal  an  11 -5  maiijgà.  (Reçu  le  10  mai.) 

[Deux  lettres  de  Vidalin  :  1"  11  insiste  pom-  avoir  une  réponse  à  ses  lettres  des 
lA,  17,  91  et  28  germinal'*',  oii  il  exposait  les  raisons  qui  l'avaient  décidé  à  faire 
arrêter  différents  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  du  9'  régiment  de  hussards ,  dont 
le  dépôt  est  à  Vitry.  ce  Toutes  les  pièces  qui  me  sont  parvenues,  je  vous  les  ai  adres- 
sées ,  afin  de  vous  mettre  à  même  de  juger  s'il  n'était  pas  plus  nécessaire  de  les 
faire  passer  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  qu'au  tribunal  militaire ,  où  déjà 
quatre  officiers  étaient  en  état  d'arrestation.»  —  Arch.  nat.,  AF  n,  aAa.  —  a"  11 

(')  De  ces  quatre  ietires,  nous  n'avons  que  celle  du  17  germinal.  Voir  t.  XII,  p.  ^110. 
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transmet  un  arrêté  qu'il  a  pris  poui'  empêcher  les  militaires  malades  de  se  faire 
traiter  autre  part  que  dans  les  hôpitaux  à  ce  destinés'*'.  —  Arch.  nat. ,  ibid.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Morjontaine,  16 floréal  an  11- 5  mai  ijgà.  (Reçu  le  11  mai.) 

Citoyens  collègues, 

J'ai  reçu,  avec  la  plus  grande  surprise,  un  procès-verbal  fait  par  la 
Société  populaire  de  Metz,  qui  n'est  qu'un  tissu  de  calomnies  et  de 
mensonges.  Je  n'y  ai  trouvé  qu'un  seul  fait  de  vrai  :  c'est  l'arrêté  que 
j'ai  pris  en  faveur  des  pauvres  contre  les  riches  de  cette  commune. 
C'est  pour  se  soustraire  à  l'effet  de  cet  arrêté,  qui  atteint  les  riches, 
qu'on  a  trouvé  le  moyen  de  me  ridiculiser  en  me  prêtant  des  actions 
que  je  puis  démentir  par  le  témoignage  de  ceux  qui  ne  m'ont  pas 
quitté  dans  la  journée,  et  en  avilissant  en  moi  la  dignité  de  la  repré- 
sentation nationale. 

J'ai  fait  arrêter  trois  personnes,  dont  les  propos  et  l'inaction  dans 
un  pareil  moment  donnaient  lieu  à  mes  soupçons  sur  leur  compte. 
Cependant,  d'après  les  informations  que  j'ai  prises,  vous  verrez,  par 
mon  arrêté,  ci -joint  du  i5  courant'-),  que  je  les  ai  fait  mettre  en 
liberté  ;  je  n'avais  cependant  point  eu  à  celte  époque  aucune  connais- 
sance du  procès-verbal  de  la  Société  populaire.  Tout  concourt  à  me 
persuader  plus  que  jamais  de  l'esprit  de  modérantisme  et  d'intrigue 
qui  règne  dans  la  commune  de  Metz.  Vous  n'en  serez  pas  surpris  en 
apprenant  qu'il  n'a  été  pris,  dans  les  trois  départements  qui  avoisinent 
la  Moselle,  que  des  demi-mesures  extrêmement  dangereuses.  11  en  est 
une,  entre  autres,  prise  par  le  représentant  Mallarmé,  qui  pourrait 
avoir  les  suites  les  plus  funestes  :  c'est  l'arrêté  qui  prescrit  aux  prêtres 
de  se  rassembler  dans  les  chefs-lieux  de  district.  Ces  hommes,  qui 
peuvent  se  voir  et  conférer  ensemble,  ayant  seulement  la  ville  pour 
prison ,  ne  tarderaient  pas  à  cabaler.  Quels  inconvénients  n'en  pour- 

")  Cet  arrête  manque.  —  '^'  Cet  arrêté  inaïuiiic. 
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rait-il  pas  résulter  dans  des  communes  telles  que  Thionville,  Sarre- 
libre,  Longwy,  etc.,  qui  sont  des  chefs-lieux  de  district?  Nous  allons 
prendre  un  arrêté  pour  les  faire  renfermer  tous  dans  la  citadelle  de 
Verdun. 

J'ai  visité  les  trois  divisions  de  droite,  ainsi  que  tous  les  postes  de 
l'avant-garde ;  j'y  ai  trouvé  beaucoup  d'exactitude  dans  le  service;  il 
existe  cependant  dans  cette  armée  un  esprit  de  pillage  qu'il  est  absolu- 
ment nécessaire  de  détruire;  nous  allons  faire  aujourd'hui  ou  demain 
une  proclamation  en  conséquence. 

J'oubliais  de  vous  dire  que  le  reproche  de  la  Société  de  Metz,  de 
n'avoir  pas  été  revêtu  des  marques  distinctives  de  représentant,  n'est 
pas  plus  fondé  que  le  reste  ;  je  montais  en  voiture  au  moment  où  la 
cloche  d'alarme  sonnait  ;  je  n'ai  écouté  que  mon  zèle;  j'y  ai  été  tel  que 
j'étais  ;  mais  je  me  suis  annoncé  comme  représentant  du  peuple  et  ai 
même  montré  mes  pouvoirs,  en  présence  de  la  garde,  à  ceux  qui  me 
méconnaissaient. 

Le  nommé  Manière,  inspecteur  des  charrois,  dont  je  vous  avais  parlé 
dans  ma  dernière,  est  toujours  sous  la  garde  d'un  gendarme.  Dans 
l'état  qu'il  a  fourni  des  employés  de  cette  administration,  que  je  vais 
épurer,  il  se  trouve  quantité  de  muscadins,  avocats,  etc.,  dont  les  états 
ne  peuvent  leur  avoir  donné  aucunes  connaissances  relatives  à  leur 
emploi,  et,  si  Manière  n'était  pas  un  contre-révolutionnaire,  il  n'eût 
pas  agi  ainsi.  Ce  sont  tous  ces  gens-là  qui,  dans  les  Sociétés  popu- 
laires, affectent  aujourd'hui  un  patriotisme  outré  et  ont  la  voix  pré- 
pondérante. 

Salut  et  fraternité ,  Duquesnoy. 

P.-S.  Il  serait  très  important,  pour  la  chose  publique,  que  les  em- 
ployés, dans  toutes  les  administrations  militaires,  ainsi  que  tous  les 
militaires,  ne  pussent  être  membres  des  Sociétés  populaires.  Qu'ils 
les  fréquentent  comme  auditeurs  pour  s'instruire,  mais  non  comme 
sociétaires;  il  n'est  pas  naturel  que  les  surveillés  soient  en  même  temps 
leurs  surveillants.  Vous  en  avez  pressenti  les  inconvénients  et  les  abus, 
lors  de  la  destruction  des  bureaux  du  ministre. 

[Arch.  liât.,  AF  11,  lôy.] 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  LOT  ET  LE  CANTAL 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Villejranche-d' Aveyron ,  16 floréal  an  11- 5  mai  ijgà. 
(Reçu  ie  i5  mai.) 

Citoyens  mes  collègues, 
Après  avoir  fait  tout  ce  qui  était  en  mon  pouvoir  dans  les  déparle- 
ments de  l'Aude,  de  l'Hérault  et  du  Tarn  pour  l'exécution  de  votre 
arrêté  sur  les  subsistances,  après  avoir  monté  l'esprit  public  dans  celui 
du  Tarn  en  voyant,  selon  mon  usage,  les  maires  et  officiers  municipaux 
des  communes,  en  me  rendant  dans  les  cantons  suspects,  je  vous  ai 
prévenu  que  ma  santé,  épuisée  par  des  courses  pénibles  faites  presque 
toujours  à  franc  étrier,  me  forçait  à  quelques  jours  de  repos  que  je 
viens  de  prendre  chez  un  ami,  à  trois  lieues  de  cette  commune,  où 
je  suis  à  portée  d'être  instruit  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  départe- 
ments qui  me  sont  confiés.  Je  vous  ai  en  même  temps  prié  de  vouloir 
bien  désigner  quelqu'un  pour  créer  l'esprit  public  dans  le  département 
de  l'Aveyron;  car,  pour  celui  du  Tarn,  je  me  flatte  que  vous  en  serez 
contents.  Je  me  propose  seulement  d'y  reparaître  à  la  fin  du  mois  pour 
voir  si  la  nouvelle  réquisition  de  20,000  quintaux  de  blé  en  faveur 
de  la  Lozère  et  de  l'Aveyron  s'exécute  sans  difficulté;  car  je  n'ai  laissé 
aux  districts  de  Lavaur  et  Gaillac  que  les  plus  strictes  ressources  pour 
attendre  la  récolte.  Il  est  vrai  que  le  district  de  Castres  fait,  par  mon 
ordre,  une  réserve  de  3,ooo  quintaux  pour  aider,  dans  un  cas  pres- 
sant, les  communes  qui  pourraient  avoir  un  besoin  urgent.  Avec  cette 
précaution,  je  préviendrai  les  réclamations  et  les  mouvements  qui  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  par  la  négligence  des  administrations  dans  les 
nivellements  des  grains  ou  par  des  causes  imprévues  qui  pourraient 
retarder  la  récolte  de  quelques  jours.  Je  pense  même  que  le  départe- 
ment de  l'Aveyron  peut,  avec  les  âo,ooo  quintaux,  attendre  la  coupe 
des  seigles  dans  le  département  du  Tarn  ;  mais ,  comme  cette  coupe  se 
fait  un  mois  plus  tard  dans  l'Aveyron,  il  me  paraît  nécessaire  que 
vous  ordonniez  que  les  3 5, 000  quintaux  qui  restent  à  payer,  d'après 
votre  arrêté,  à  la  Lozère  ou  à  l'Aveyron,  seront  fournis  par  le  dépar- 
tement du  Tarn  sur  les  premiers  seigles  qui  seront  coupés,  ou  bien 
que  vous  leur  fassiez  payer  ce  restant  aux  départements  de  l'Aude  ou 
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de  l'Hérault,  qui,  quoi  qu'ils  en  disent  et  malgré  la  dissipation  jour- 
nalière de  grains  qu'on  consomme  indiscrètement,  peuvent  fournir  plus 
de  200,000  quintaux  de  grains,  après  avoir  acquitté  les  réquisitions 
portées  par  votre  arrêté  du  7  germinal.  L'égoïsme  de  ces  administra- 
tions peut  vous  en  imposer  pour  le  moment,  mais  je  connais  leurs 
ressources,  et  je  me  charge  de  les  trouver. 

Je  ne  sais,  citoyens  collègues,  si  vous  êtes  contents  de  mes  opéra- 
rations.  J'ai  fait  tout  ce  que  mes  moyens  physiques  et  moraux  ont  pu 
me  permettre;  j'ai  surtout  évité  l'intrigue  autant  qu'il  est  possible,  en 
m'entourent  sans  cesse  d'un  conseil  pris  dans  les  Sociétés  populaires 
épurées  et  dans  les  Comités  de  surveillance.  J'ai  éprouvé  partout  les 
plus  douces  émotions  en  emportant  l'estime  et  l'amitié  du  peuple.  Il 
est  malheureux  que  ce  peuple  soit  encore  si  ignorant  et,  par  son 
ignorance,  si  facile  à  égarer.  Il  faudrait  être  toujours  avec  lui  pour  le 
préserver  de  l'erreur  et  de  la  malveillance.  Il  aime  singulièrement  à 
voir  son  représentant,  et  sa  seule  présence  le  rassure  et  l'élève  à  la 
hauteur  révolutionnaire.  S'il  était  possible  de  lui  donner  des  fonction- 
naires publics  dignes  de  sa  confiance  et  véritablement  pénétrés  de  la 
dignité  et  de  l'importance  de  leurs  fonctions,  il  recevrait  avec  recon- 
naissance l'instruction  et  les  sages  décrets  de  la  Convention  nationale. 
Mais,  en  général,  les  administrations  sont  faibles,  et  les  municipalités 
des  campagnes  joignent  à  l'ignorance  l'insouciance  et  l'égoïsme.  Les 
officiers  municipaux  sont  partout  les  plus  riches  propriétaires  et 
oublient  le  malheureux  ouvrier,  qui  seul  manque  de  pain.  J'ai  pris 
toutes  les  mesures  possibles  pour  faire  disparaître  cette  inégalité  cri- 
minelle ;  mais,  les  mesures  tenant  à  l'activité  des  administrations  de 
district,  elles  manquent  souvent  par  le  défaut  d'exécution;  sans  cela, 
il  n'y  aurait  pas  eu  de  misère  ;  car,  d'après  les  recensements ,  tous  les 
propriétaires  ont  du  grain  pour  eux,  sans  compter  celui  qu'ils  cachent, 
dont  la  fraude  est  souvent  découverte  par  les  commissaires  chargés  des 
recensements.  Heureusement  que  nous  touchons  à  la  récolte,  qui,  par- 
tout, est  d'une  abondance  rare,  et  qui  permettra  de  faire  de  bonne 
heure  des  greniers  d'abondance;  à  cette  époque  prochaine,  nous 
n'aurons  plus  d'inquiétude  pour  l'intérieur. 

J'attends  tous  les  jours  vos  ordres  pour  la  conduite  qui  me  reste  à 
tenir.  Je  rentrerai  avec  plaisir  dans  le  sein  de  la  Convention,  car  mon 
avis  a  été  et  sera  toujours  de  ne  pas  laisser  trop  longtemps  les  députés 
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dans  les  mêmes  départements.  Je  vous  ai  marqué  ma  répugnance 
pour  opérer  dans  celui  de  l'Aveyron,  qui  m'a  vu  naître.  Quoique  je 
sois  bien  sûr  de  moi,  je  ne  pourrai  me  garantir  de  quelque  soupçon 
de  partialité  et  éviter  la  calomnie  qui  s'attache  plus  que  jamais  aux 
vrais  amis  de  la  patrie.  Je  connais  ce  département,  et  je  le  vois  livré 
plus  à  l'intrigue,  aux  petites  passions,  aux  intérêts  particuliers  qu'à 
l'intérêt  général.  Vous  avez  mis  la  probité  et  la  vertu  à  l'ordre  du  jour; 
ce  principe  a  été  constamment  mon  guide:  il  m'a  servi  à  déjouer  de 
faux  patriotes  qui  primaient  dans  les  communes,  plus  par  la  terreur 
que  par  leurs  vertus.  Je  les  ai  attaqués  de  front,  je  les  ai  démasqués, 
et  le  peuple  m'en  a  marqué  sa  forte  satisfaction.  Les  intrigants  n'en 
sont  pas  contents ,  parce  qu'ils  craignent  leur  sort  ;  mais  ils  n'osent 
s'élever  contre  les  faits  matériels  qui  ont  dirigé  mes  opérations. 
Lorsque  quelqu'un  murmure,  je  leur  (^sic)  offre  de  les  conduire  et 
de  les  présenter  à  la  Convention  et  de  me  mettre  avec  eux  en  arresta- 
tion jusqu'aux  éclaircissements  nécessaires  ;  aucun  ne  veut  me  suivre  ; 
ils  aboient  de  loin  comme  les  mauvais  chiens.  Pour  moi,  je  ne  crains 
ni  le  jugement  des  hommes,  ni  celui  de  ma  conscience.  Lorsque  je 
verrai  le  crime,  je  l'attaquerai  hardiment,  dût-il  me  poignarder. 
Salut  et  fraternité , 

Bo. 
[Arcb.  liai.,  AFii,  178.  —  De  la  main  de  Bo.] 
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Séance  du  1  y  floréal  an  11- 6  mai  ijgù. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Couthon,  C.-A.  Prieur,  CoUot-d'Her- 
bois,  Billaud-Varenne ,  Robespierre,  R.  Lindet. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public ,  d'après  les  représentations  faites  par 
plusieurs  receveurs  de  district  sur  la  quantité  considérable  de  cou- 
pures d'assignats  qui  leur  est  remise  en  payement  dos  domaines  na- 
tionaux et  sur  l'impossibilité  presque  physique  dans  laquelle  ils  se 
trouvent  d'annuler  ces  valeurs  avant  de  les  transmettre  à  la  Trésorerie 
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nationale,  arrête  que  les  receveurs  de  district  sont  autorisés  provisoi- 
rement à  adresser  les  coupures  d'assignats,  au-dessous  de  5  livres, 
au  caissier  des  recettes  journalières  de  la  Trésorerie  nationale,  sans 
qu'elles  soient  annulées,  lorsque,  dans  l'envoi,  elles  excéderont  la 
somme  de  5 00  livres.  La  Trésorerie  nationale  présentera  au  Comité 
le  moyen  le  plus  prompt  et  le  plus  sûr  d'annuler  ces  assignats. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois  ^^^ 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  trans- 
ports et  messageries  fera  fournir  à  chacune  des  onze  autres  Commis- 
sions une  voiture,  avec  les  chevaux,  les  hommes  nécessaires,  pour  le 
seWice  et  autres  accessoires.  Ces  objets  seront  placés  dans  le  local  de 
chaque  Commission ,  pour  être  continuellement  à  leur  disposition ,  pour 
les  courses  qu'elles  ont  à  faire  pour  leur  service.  Mais  la  Commission 
des  transports  conservera  la  surveillance  de  ces  effets,  des  chevaux  et 
des  hommes,  les  remplacera  quand  elle  le  jugera  convenable,  et  pour- 
voira à  la  nourriture  des  chevaux,  ainsi  qu'au  salaire  des  palefreniers 
et  cochers.  Le  nom  de  chaque  Commission  sera  écrit  visiblement  sur 
les  portières  de  la  voiture  qui  lui  est  destinée. 

Carnot,  C.-A.  Prieur,  B.  Barère^^^ 

3.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  la  Commission  des  secours 
publics  à  délivrer  des  mandats,  qui  ne  pourront  excéder  5o  livres,  et 
dont  la  totalité  ne  pourra  s'élever,  dans  le  cours  d'une  année,  au-des- 
sus de  19,000  livres.  Cette  somme  est  accordée  à  valoir  sur  les  fonds 
qui  sont  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  des  secours  publics. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois ,  G.-A.  Prieur, 
Billaud-Varenne^^'. 

h.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  délivré  au  citoyen 
Laignelot,  représentant  du  peuple,  qui  se  rend  à  l'armée  de  l'Ouest (*^ 
pour  y  remplir  la  mission  dont  il  a  été  chargé  par  le  Comité,  un  man- 

'''  Arch.  nat. ,  AFii,   20.  —  La  der-  W  Le  conventionnel  Laignelot  avait  été 

nière  phrase  est  de  la  main  de  Barère.  envoyé  noa  pas  à  l'armée  de  l'Ouest,  mais 

(■^^  Arch.  nat.,  AF  11,  ao.  —  De  la  main  dans  les  départements  de  l'IUe-et- Vilaine 

de  C.-A.  Prieur.  et  la  Mayenne.  Voir  plus  haut,  p.  a35, 

^*'  Arch.  nat.,  AF  II,  81.  —  De  la  main  l'arrêté    du    Comité    de  salut  public   du 

de  Barère.  i4  floréal  n°  2. 
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dat  de  la  somme  de  3,ooo  livres,  en  numéraire,  qui  sera  prise  sur 
les  5o  millions  mis  par  décret  à  la  disposition  du  Comité  de  salut 
public. 

Gollot-d'Herbois**'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  la  Commission  des  adminis- 
trations civiles,  police  et  tribunaux  à  faire  transférer  les  bureaux  rela- 
tifs à  l'agence  des  lois,  qui  existent  actuellement,  tant  à  la  maison  dite 
de  ïlnlérieur,  qu'en  celle  de  la  Guerre,  de  la  Marine,  et  de  la  maison 
dite  de  h  Justice,  en  celle  dite  Beaujon,  où  va  être  définitivement 
fixée  l'agence  des  lois^^l 

6.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  l'administration  des  armes 
portatives  de  la  République  à  délivrer  à  l'économe  de  l'hospice  placé 
au  ci-devant  évêché,  par  état  et  sur  sa  reconnaissance,  les  meubles 
demandés  par  les  officiers  de  santé,  lequel  état  et  reconnaissance  vau- 
dront pour  ladite  administration  pleine  décharge  et  lui  serviront  au 
besoin  de  pièces  de  comptabilité  ^^\ 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  guichetiers  et  infirmiers 
des  maisons  d'arrêt  et  de  détention  sont  autorisés  à  se  faire  rempla- 
cer à  leurs  frais  dans  le  service  de  la  garde  nationale^*'; 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Le  Blond  et 
Régnier,  gardiens  de  la  bibliothèque  nationale  de  la  maison  ci-devant 
collège  des  Quatre -Nations,  ainsi  que  les  deux  commis  attachés  au 
service  de  cette  bibliothèque  et  le  frotteur,  conserveront  le  logement 
qu'ils  occupent  aux  alentours,  et  que  la  Commission  des  travaux  pu- 
blics sera  chargée  de  faire  construire  un  mur  pour  isoler  absolument  la 
bibliothèque  de  la  cour,  qui  doit  appartenir  à  la  maison  de  détention, 

Collot-d'Herbois,  Couthon^^'. 


(•)  Arch.  nat. ,  AF  11,  978.  suivi  de  ces  mots  :  «Bon  à  expédier  :  Gol- 

'*^  Arch.  nat.,  AF  11,  60.  —  La  minute  lot-d'Herbois,  Couthoi>.» 

est  un  projet  d'arrêté  signé  Herhan.  ''*'  Arch.  nat.,  AF  11,  81.  —  Même  rc- 

W  Arch.  nat.,  AF  11,  81.  —  La  minute  marque  que  pour  l'arrêté  précédenl. 

est  un  projet  d'arrêté  signé  Herhan,   et  '*'  Arch.  nat. ,  AF  11,  67. 
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9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  ce  qui  suit  :  1°  Il  sera  établi 
dans  la  maison  nationale  des  Invalides  une  école  '  publique  où  l'on 
enseignera  l'art  de  lire,  d'écrire  et  de  compter.  —  2°  L'administration 
de  cette  maison  procurera  un  emplacement  pour  l'établissement  de 
cette  école  et  la  fournira  de  tous  les  objets  nécessaires,  tels  que  pa- 
piers, plumes.  —  3°  La  Commission  des  secours  présentera  à  l'appro- 
bation du  Comité  de  salut  public  deux  maîtres  instruits  et  patriotes, 
qui  seront  chargés  de  l'enseignement;  ceux  des  Invalides  qui  seront 
déclarés  suffisamment  instruits  seront  admis  successivement  dans  les 
différentes  commissions  et  administrations  publiques,  en  qualité  de 
commis  et  employés ,  suivant  leurs  talent  et  intelligence. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  C.-A.  Prieur, 

Collot-d'Herbois'*^ 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Bollet,  repré- 
sentant du  peuple,  rentrera  sans  délai  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale. 

Collot-d'Herbois,  B.  Barère,  Billaud-Varenne, 
C,-A.  Prieur,  Bobespierre'^^. 

.11.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  décorations,  machines, 
meubles  et  ustensiles  qui  servaient  à  l'Opéra  du  ci-devant  château  de 
Versailles  ne  seront  point  vendus,  mais  seront  remis,  par  inventaire  et 
estimation,  au  directeur  de  l'Opéra  de  Paris,  pour  l'usage  de  ce  spec- 
tacle (»). 

12.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Vidalin,  repré- 
sentant du  peuple ,  rentrera  sans  délai  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale. 

Collot-d'Herbois,  Billaud-Varenne,  Robespierre, 
B.  Barère,  C.-A.  Prieur'**. 

13.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Masson,  gen- 

^^'>  Arch.  nat.,  AF  11,  aSli.  suivi  de  ces  mots  :    «Bon   à   expédier 

(*>  Arch.  nat.,  AFu,  09. —  De  la  main  Collot-d'Hkrbois,  Codthon.?> 

de  Collot-d'Herbois.  (*)  Arch,  nat.,  AF  11,  5g.  —  De  la  main 

(*^  Arch.  nat,,  AF  u,  67.  —  La  minute  de  Collot-d'Herbois.  —  Vidalin  était  en 

est  un  projet  d'arrêté ,    signé  Herman  et  mission  à  l'armée  des  Ardennes, 
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darme,  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  à  la  Conciergerie, 
prévenu  d'avoir  tiré  son  sabre  contre  un  représentant  du  peuple  '^'  et 
de  l'avoir  menacé,  quoiqu'il  lui  ait  déclaré  sa  qualité. 

C.-A.  Phieur,  B.  Barère,  Robespierre,  Gollot-d'Herbois , 
Billaud-Varenne^'^^ 

1  Ix,  D'apnès  le  rapport  fait  par  la  Commission  des  travaux  publics 
sur  ce  qui  concerne  la  levée  des  plans  et  cartes  de  la  République,  le 
Comité  de  salut  public  arrête  que  le  bureau  établi  pour  le  cadastre  de 
la  France  sera  réuni  à  la  Commission  des  travaux  publics  comme 
faisant  partie  du  travail  sur  les  plans  et  cartes  de  la  République,  et 
qu'à  cet  effet  tout  ce  qui  en  dépend  sera  transféré  dans  la  maison  de  la 
Révolution ,  ci-devant  Palais-Bourbon. 

C.-A.  Prieur,  Collot-d'Herbois ,  Billaud-Varenne^^I 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  transports  militaires,  arrête  que  les  entrepreneurs  des  voitures 
pour  le  transport  des  fourrages  qui  avaient  passé  des  marchés  avec 
l'administration  des  subsistances  militaires,  au  prix  de  A  livres  i5  sols 
la  journée  et  qui  se  trouvent  réduits  à  55  sols  par  l'arrêté  du  22  plu- 
viôse**', contenant  fixation  du  prix  de  toutes  les  voitures  à  loyer,  seront 
payés  sur  le  prix  de  k  livres  2  sols,  au  lieu  de  55  sols,  depuis  le  jour 
où  la  réduction  a  été  exécutée  jusqu'au  10  germinal,  vu  la  nature  de 
leurs  services  et  l'excessive  consommation  de  fourrages  qu'ils  ont  faite 
pour  augmenter  leur  chargement,  qui  a  été  de  3,6 00  livres,  tandis 
que  le  chargement  ordinaire  n'était  que  2,5 00. 

R.  LlNDET  '^'. 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  pris  connaissance  des 
certificats  et  attestations  qui  constatent  l'infirmité  du  citoyen  Samson 
Guernier,  âgé  de  2  5  ans,  par  suite  d'une  fracture  au  bras  droit  qu'il 

(')  D'après  une  noie  marginale,  ce  re-  fut  rapporté  le  lendemain.  Voir  plus  loin, 

présentant  était  Saint-Just,  et  c'est  «sur  à  la  date  du  18  floréal,  l'arrêté  n°  1. 

une  fausse  dénonciation»  de  lui  que  cet  <')  Arch.  nat. ,  AF  11,  80.  —  Non  enre- 

arrêlé  fut  pris.  gistré. 

W  Arcb.  nat.,  AF  11,  60.  —  De  la  main  <*)  Voir  t.  XI,  p.  ^0,  l'arrêté  n"  7. 

de  Barère.  Non  enregistré.  La  minute  de  ('^  Arch.  nat. ,  AFii,  a86.  —  Delamain 

cet  arrêté  est  biffiée,  et  l'arrôté  lui-même  de  R.  Lindet.  Non  enregistré. 
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eut  en  1781  (v.  s.),  et  vu  l'impossibilité  011  il  se  trouve  de  s'en  servir 
en  portant  les  armes  au  service  de  la  République,  arrête  qu'il  quittera 
le  corps  dans  lequel  il  est  incorporé  et  qu'il  se  rendra  chez  lui  pour 
y  être  traité  jusqu'à  parfaite  guérison. 

Garnot,  G.-A.  Priedr^i'. 

17.  Vu  le  rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics,  relative- 
ment au  besoin  qu'elle  a  des  cartes  de  géographie,  dites  de  Cassini, 
le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Buache  remettra  à 
la  Commission  des  travaux  publics  quatre  exemplaires  complets  du 
recueil  des  cartes  dites  de  Cassini,  pris  dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont 
été  trouvés  dans  les  maisons  devenues  nationales,  à  la  charge  par  la 
Commission  des  travaux  publics  de  lui  en  donner  un  récépissé. 

Collot-d'Herbois,  C.-A.  Prieur,  Billadd-Vabenne^^'. 

18.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  trans- 
ports, postes  et  messageries  fera  délivrer  deux  chevaux  de  selle  dressés 
du  dépôt  des  remontes  à  Colombel,  adjoint  aux  adjudants  généraux  de 
l'armée  du  Rhin,  qui  en  tiendra  compte  à  la  Commission  au  prix 
coûtant. 

Carnot,   R.  Barère,  C.-A.  Prielr,  Collot-d'Herbois  (^^. 

1 9.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  du 
commerce  et  des  approvisionnements,  exposant  que,  par  l'article  6  de 
l'arrêté  du  28  ventôse  (*^,  elle  a  été  autorisée  de  faire  exporter  les  mar- 
chandises de  l'Inde  déposées  à  Lorient  tant  par  l'ancienne  compagnie 
des  Indes  que  par  des  particuliers,  ou  de  les  faire  vendre  publiquement, 
sous  la  condition  expresse  du  payement  en  papier  sur  l'étranger;  mais 
que,  parmi  ces  marchandises,  il  y  a  des  toiles  blanches  destinées  à 
passer  dans  les  fabriques  nationales,  que  la  vente  en  doit  être  faite  à 
des  fabricants  et  manufactures  établis  en  France ,  et  qu'on  ne  peut  leur 
imposer  l'obligation  d'en  payer  le  prix  en  papier  sur  l'étranger,  arrête 
que  la  Commission  s'occupera,  sans  délai,  de  la  taxe  des  toiles  blanches 

(i>  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  3o4.  —  Non  enre-  ^*)  Arch.  nal. ,  AF  11 ,  285.  —  Z)e  /a  main 

gittré.  de  Carnot.  Non  enregistré. 

^^^  Arch.  nat.,  AFii,  391.  — iVo«  enre-  <*)   Voir  t.  XI,  p.  670,  l'arrêlé  du  Co- 

gistré.  mité  n"  5. 
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propres  à  l'impression,  qu'elle  indiquera  le  terme  le  plus  court  dans 
lequel  la  vente  s'en  fera  publiquement.  La  vente  sera  faite  sous  la 
condition  que  les  adjudicataires  s'engageront,  par  acquit-à-caution,  de 
les  faire  livrer  à  l'impression  dans  les  manufactures  nationales,  en 
payant  comptant  le  prix  de  leur  adjudication  en  assignats.  Dans  le  cas 
où,  les  fabricants  français  se  trouvant  suffisamment  approvisionnés  pour 
entretenir  les  manufactures  nationales,  la  Commission  permettrait  qu'il 
se  fît  des  adjudications  pour  une  autre  destination,  pour  entretenir  les 
fabriques  et  manufactures  des  neutres  ou  des  alliés,  les  adjudicataires 
seront  tenus  de  payer  le  prix  de  leurs  adjudications  en  papier  sur 
l'étranger.  Et,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  lorsque  l'adjudicataire  aura 
payé  en  assignats  le  prix  de  son  adjudication,  il  sera  tenu  de  retirer 
dans  six  mois  la  somme  qu'il  aura  déposée,  en  assignats,  à  la  Tréso- 
rerie nationale,  et  de  la  remplacer  par  la  même  somme  en  papier  sur 
l'étranger,  si  les  toiles  n'ont  pas  été  livrées  à  l'impression  dans  les 
fabriques  nationales. 

R.  LlNDET^^^. 

20.  [Arrêté  complétant  celui  du  96  germinal,  qui  autorisait  un  payement  à 
faire  à  un  négociant  de  Hambourg ^^^  R.  Lindet.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  75.  —  De 
la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  ] 

i21.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  reconnu  qu'il  était  nécessaire 
d'apporter  quelques  modifications  dans  le  choix  des  emplacements  des- 
tinés pour  l'établissement  des  douze  Commissions  créées  par  la  loi  du 
12  germinal  dernier,  arrête  définitivement  qu'ils  seront  fixés  comme 
il  suit  : 

Noms  des  Commissions  :  Noms  des  emplacements. 

i"  Administrations    civiles,   police  et 

tribunaux Maison  Beaujon ,  faubourg  Honoré. 

Maison  de  la  justice ,  place  des  Piques. 
Le  bm'eau  de  l'envoi  des  lois  dépendant 

de  cette  Commission Maison  ci-devant  Massiac. 

«î°  Instruction  publique Maison  du  petit  Luxembourg,  rue  Vau- 

girard. 

3°  Agriculture  et  arts Maison  Ghampotreux ,  ci-devant  Conti, 

rue  Dominique. 

''J  Arch.  nat.,  AF  11,  78.  —  De  la  main  de  Lindet.  Non  enregistré.  —  '*)  Voir  t.  XII. 
p.  599,  l'arrêté  n°  y. 
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Noms  des  Commissions  :  Noms  des  emplacements. 

k"  Commerce  et  approvisionnements. .         Maison  Salue ,  ci-devant  Conti-Castries , 

rue  Varenne. 
Les  bureaux  de  l'agence  des  subsistances 
militaires  dépendant  de  cette  Com- 
mission           Maison  ci-devant  Brissac. 

Les  bureaux  de  l'agence  de  l'habille- 
ment dépendant  de  la  même  Com- 
mission          Maison  ci-devant  Castries. 

5°  Travaux  publics Maison  Bourbon-Condé ,  rue  de  Lille. 

6°  Secours  publics Maison  Monaco-Kuiski ,  rue  Dominique. 

7°  Transports,  postes  et  messageries. 

Transports. 
Les  bureaux  dépendant  de  cette  Com-  - 

mission Les  bâtiments  qu'ils  occupent  actuelle- 
ment ,  en  y  ajoutant  la  maison  The- 
Postes.  —  Les  bureaux  de  postes  aux  lusson  et  Montesson,  rue  de  Provence, 

lettres L'ancien  bureau ,  en  y  ajoutant  la  mai- 
son GouQier,  rue  Jean-Jacques  Rous- 
Messageries.  —  Les  bureaux  des  mes-  seau. 

sageries Maison  ci-devant  Boulainvilliers,  en  y 

ajoutant  partie  du  jardin  des  Filles- 
Saint-Thomas  ,  rue  Notre-Dame-des- 
Victoires. 

8°  Revenus  nationaux Maison  de  l'Intérieui-. 

Bureaux  qui  en  dépendent Maison  des  contributions  publiques. 

Maison  des  domaines  nationaux. 
9°  Organisation  et  mouvement  des  ar-        Maison  des  assignats. 

mées  de  terre Maison  Rohan-Rochefort ,  rue  de  Va- 
rennes. 
Maison  Rohan-Chabot ,  rue  de  Varennes. 

10°  Marine  et  colonies Maison  de  Broglie,  rue  de  Varennes. 

Maison  Porloy,  rue  de  Varennes. 
1 1  °  Armes ,  poudres  et  exploitations 

des  mines Maison  de  Juigné,  quai  Malaquais. 

1  ^''  Relations  extérieures Maison  Gatisset,  rue  du  Bac. 

Les  membres  du  Comité  de  salut  public  invitent  leurs  collègues 
JuUien  Dubois  et  Portiez,  membres  du  Comité  d'aliénation  et  domaines, 
à  surveiller  l'exécution  du  présent  arrêté  et  à  donner,  en  conséquence, 
les  ordres  nécessaires  à  l'agent  national  près  le  département  de  Paris  ^^\ 

^W  Arch.  nat.,  AF  u,  a 4.  —  Non  enregistré. 
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22.  Vu  le  rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics,  duquel  il 
résulte  qu'il  convient  que  les  canaux  de  navigation  dont  l'entreprise  a 
été  concédée  à  des  compagnies,  à  la  charge  de  revenir  à  la  République 
après  un  certain  temps,  soient  surveillés  de  manière  à  ce  que  la  Répu- 
blique ne  se  trouve  pas  chargée  d'ouvrages  dont  la  construction ,  quel- 
quefois vicieuse,  pourrait  la  constituer  dans  des  frais  considérables, 
arrête  :  1°  que  la  Commission  des  travaux  publics  prendra  connais- 
sance de  tous  les  canaux  et  autres  ouvrages  de  ce  genre  qui  ont  été  ou 
qui  sont  entrepris  par  des  compagnies  et  s'en  fera  donner  les  plans 
exacts  et  circonstanciés;  2°  que  la  Commission  en  fera  surveiller  l'exé- 
cution, ainsi  que  l'entretien,  de  manière  à  ce  que  le  service  public  ne 
soit  pas  interrompu  et  la  sûreté  des  propriétés  compromise. 

Collot-d'Herbois,  Billaud-Varejvne ,  C.-A.  Prieur  (*l 

23.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  de  santé, 
établie  par  décret  du  i5  courant '^^,  et  l'administration  des  hôpitaux 
ambulants  seront  placées  dans  des  maisons  nationales,  près  la  Com- 
mission des  secours  publics;  invite,  en  conséquence,  ses  collègues 
Portiez  et  JuHien  Dubois  à  désigner,  pour  lesdits  établissements,  deux 
maisons  nationales ,  à  proximité  de  celle  où  est  établie  la  Commission 
des  secours. 

Carnot,  B.  Barère,  Cokthojs,  C.-A.  Prieur '^l 
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LE  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC 
À  RICHARD  ET  CHOUDIEU,  REPRESENTANTS  À   L'ARMEE  DU  NORD. 

Paris,  ij  jloréal  an  11- 6  mai  ijgà. 

Le  Comité  de  salut  public  vous  fait  passer,  citoyens  collègues,  diffé- 
rentes pièces  relatives  à  la  réparation  des  écluses  de  Voyaux,  sur  le 

("  Arch.  nat. ,  AF  11,  80.  —  Non  enregistré.  —  '*'  Voir  le  Procèa^verbal  de  la  Conven- 
tion, t.  XXXVI,  p.  819.  —  '^J  Arch.  nat.,  AF  11,  98/i.  —  Non  enregistré. 
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canal  dit  le  Crozat.  Consulté  sur  cet  objet  par  le  département  de 
l'Aisne,  le  Comité  de  salut  public  en  a  référé  au  Comité  des  ponts  et 
chaussées,  qui,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  son  arrêté  ci-joint (^',  a  été 
d'avis  de  différer  la  construction  de  ces  écluses,  afin  de  ne  pas  nuire 
aux  transports  des  subsistances  et  des  approvisionnements  pour  l'armée 
du  Nord.  Le  Comité  de  salut  public  croit  devoir  laisser  à  votre  expé- 
rience le  soin  de  décider  ce  qu'il  importe  de  faire  pour  le  plus  grand 
intérêt  de  la  République ,  l'avantage  de  l'armée  et  le  triomphe  de  la 
liberté. 

[Arch.  nat. ,  AF  ii,  87.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  LEVASSEUR,   REPBt'SENTANT  DANS  LE  DEPARTEMENT   DES  ARDENNES, 

À   GIVET. 

ParÎH,  ij  jloréal  an  11-6  mai  ijgà. 

Le  Comité,  citoyen  collègue,  t'adresse  des  notes  instructives  sur  les 
divisions  qui  paraissent  avoir  régné  dans  le  département  des  Ardennes. 
Le  Comité  a  pensé  qu'elles  pourraient  te  donner  quelques  renseigne- 
ments pour  éclairer  ta  mission. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  87.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  POMME,   REPRÉSENTANT  À  L'ARMEE   DES  CÔTES  DE  CHERBOURG, 

À  CARENTAN. 

Paris,  ij  jloréal  an  11-6  mai  Jjgà. 

Le  Comité,  citoyen  collègue,  désire  connaître  en  quelle  situation  est 
l'esprit  public  à  Caen;  comme  tu  es  à  même  de  lui  donner  des  rensei- 
gnements certains,  le  Comité  de  salut  public  t'invite  à  t'en  occuper  et 
à  les  lui  faire  parvenir  dans  le  plus  bref  délai '^l 

[Arch.  nat.,  AF  11,  87.] 


('^  Cette  pièce  manque.  —  <-)  On  trouvera  plus  loin,  à  la  date  du  ai  floréal,  la  ré- 
ponse de  Pomme. 
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LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

À    VIDALIN,   REPRÉSENTANT   À   L'ARMÉE   DES   ARDENNES, 

ET  À  BOLLET,  REPRÉSENTANT  À  L'ARMÉE  DU  NORD. 

Paris,  ij  floréal  an  11 -6  mai  ijgà. 

[  Le  Comité ,  en  deux  lettres  identiques ,  leui*  notifie  leur  rappel  '^  —  Arch.  nat. , 

AFn.Sy.] 

LE   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
À    LAKANAL,    REPRÉSENTANT    DANS   LE   LOT-ET-GARONNE  (^\    À   BERGERAC. 

Paris,  ij  floréal  an  11- 6  mai  ijgà. 

L'intrigue  et  la  malveillance,  citoyen  collègue,  ont  élevé  quelques 
mouvements  dans  le  district  de  Lauzun  et  y  ont  assailli  le  patriotisme. 
Le  Comité  t'invite  à  te  transporter  sur  les  lieux  et  à  prendre  les  me- 
sures convenables  pour  faire  cesser  ces  menées  contre-révolutionnaires , 
d'après  les  renseignements  ultérieurs  que  tu  pourrais  te  procurer;  cette 
opération  ne  saurait  être  bien  longue. 
[Arch.  uat.,  AF  11,  By.] 

LE   COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC 
À   BOURBOTTE,   EX-REPRÉSENTANT  À  L'ARMÉE   DE  L'OUEST,   À  AVALLON. 

Paris,  ij  floréal  an  11- 6  mai  l'jgà. 

Le  Comité  a  appris  avec  peine,  citoyen  collègue,  qu'une  maladie 
était  venue  interrompre  le  cours  de  tes  travaux  et  suspendre  momenta- 
nément les  effets  de  ton  activité  et  de  ton  zèle.  Aussitôt  que  ta  santé 
sera  rétablie,  le  Comité  t'invite  à  l'en  prévenir;  il  se  propose  de  t'en- 
voyer  près  les  armées,  où  la  patrie  attend  encore  de  toi  de  nouveaux 
services  ^^K 

[Arch.  nat.,  AF  11,  87.] 


('>  Voir  plus  haut,  p.  3ii,  les  arrêtés  10  de  ces  contusions  qui  se  rencontrent  sou- 

et  19,  vent  dans  la  correspondance  du  Comité. 

'*)  Lakanal  n'était  pas  en  mission  dans  '^^''  En  effet  Bourbotte  fut  envoyé  à  Tar- 
ie Lot-et-Garonne,  mais  dans  le  Bec-d'Am-  mée  de  l'Ouest  par  arrêté  du  99  floréal, 
bès  et  la  Dordogne.  H  y  a  donc  ici  une  Voir  plus  loin,  à  cette  date,  l'arrêté  n°  3. 
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LE   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS   À  L'ARMÉE   DE  LA  MOSELLE. 

Paris ,  1 7  jl(yréal  an  11 -6  mai  lygà. 

Citoyens  collègues, 

Le  citoyen  Etienne  Dona,  de  Dinan,  détenu  dans  la  maison  d'arrêt 
de  Luxembourg,  nous  a  adressé  la  pétition  qiie  vous  trouverez  ci- 
jointe '•'.  Comme  son  exposé  est  de  nature  à  exiger  des  renseignements 
propres  à  éclairer  sa  conduite,  nous  vous  prions  de  vous  occuper  à  les 
recueillir  et  de  nous  les  transmettre  en  nous  faisant  le  renvoi  de  sa 
lettre. 

Salut  et  fraternité.  Les  membres  du  Comité  de  salut  public, 

Carnot. 
[Arch.  nat. ,  AF  11,  ao3.] 

LE  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC 
ÀALBITTE,   REPRÉSENTANT  DANS  L'AIN  ET  LE  MONT-BLANC,   À   GHAMBÉRY. 

Paris,  ly  Jloréal  an  11-6  niai  ijgà. 

Le  Comité  a  reçu,  citoyen  collègue,  les  pièces  que  tu  as  adressées, 
relativement  à  la  trahison  du  général  Santerre.  Le  Comité  te  prévient 
que,  par  son  arrêté  du  .  .  .  floréal  (■^),  dont  tu  trouveras  ci-joint  la 
copie,  il  l'a  fait  mettre  en  arrestation,  et  te  charge  d'assurer  sa 
prompte  exécution. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  87.] 

LE  COMITÉ   AU  MEME. 

Paris ,  1 7  Jloréal  an  11- 6  mai  ijgà. 

Un  fonctionnaire  public,  citoyen  collègue,  l'agent  national  de  .  .  .  ^^\ 
a  été  assassiné;  il  voulait  ramener  des  lâches  sous  les  drapeaux  de  la 


'''  Celte  pièce  ni;inque.  —  '-J   C'est  rarrèlé  n°   19,  du   i3  floréal.  Voir  plus  haut, 
p.  îjoS.  —  ''^  Le  nom  de  lieu  est  ou  blanc  dans  l'original. 
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République  qu'ils  avaient  abandonnés;  les  scélérats  l'ont  poignardé. 
Le  Comité  te  fait  passer  une  copie  de  la  lettre  qui  l'annonce'^'. 
Cet  attentat  affreux  demande  vengeance.  On  a  voulu  assassiner  la  loi, 
dans  la  personne  de  son  ministre.  Prends  les  renseignements  les  plus 
exacts,  et  détermine-toi  par  les  principes  d'une  justice  prompte,  écla- 
tante, dans  d'aussi  graves  circonstances. 

[Arch.  nat.,  AF  ri,  87.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

À    CHAUDRON-ROUSSAU,    REPRESENTANT    DANS    L'ARIEGE 

ET  LES  PYRÉNÉES-ORIENTALES,  À  GARGASSONNE. 

Paris,  ij  floréal  an  11 -6  mai  ijg^. 

Il  te  reste  encore,  citoyen  collègue,  quelques  opérations  à  terminer 
dans  les  départements  de  l'Ariègc  et  de  l'Aude.  Le  Comité  t'invite  à  les 
accélérer  le  plus  qu'il  te  sera  possible,  de  manière  à  ce  qu'elles  puissent 
être  terminées  sous  quinze  jours. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  87.] 
UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMÉE  DU  NORD  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lille,  1  y  floréal  an  11-6  mai  ijgà. 

Citoyens  collègues. 
Je  vous  ai  écrit  plusieurs  fois,  pendant  le  séjour  que  j'ai  fait  à  Cam- 
brai, et,  en  vous  faisant  part  de  l'état  de  désorganisation  dans  lequel 
j'y  ai  trouvé  toutes  les  parties  administratives  et  militaires;  je  vous  ai 
également  instruits  des  premières  mesures  que  nous  avons  prises  pour 
faire  renaître  l'ordre  et  la  confiance  dans  les  troupes  de  la  division. 
Notre  collègue  Richard  et  le  général  en  chef  Pichegru,  qui  sont  venus 
le  1 5  à  Cambrai ,  ont  applaudi  à  ces  mesures.  Je  suis  revenu  ici  hier 
avec  eux,  parce  que  différentes  affaires  y  exigeaient  ma  présence.  Je 
me  propose  de  retourner  demain  à  Cambrai ,  pour  y  terminer  quelques 
affaires. 

(')  Celle  lellre  manque. 
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Le  service  de  la  place  était  infiniment  négligé;  les  remparts,  les 
fossés,  toutes  les  fortifications,  étaient  ouverts  au  premier  qui  vou- 
lait les  parcourir,  même  en  faire  usage.  J'ai  recommandé  au  général 
de  brigade  Proteau,  aujourd'hui  commandant  de  la  place,  de  répri- 
mer sévèrement  cet  abus,  et  je  verrai  demain  si  mes  réquisitions  ont 
été  exécutées. 

Il  est  probable  que  je  prendrai  aussi  le  parti  de  faire  inonder  du 
côté  le  plus  faible  de  la  place. 

Ces  mesures,  une  garnison  de  six  mille  hommes,  avec  des  munitions 
de  guerre  et  de  bouche,  mettront  Cambrai  dans  le  cas  de  faire  une 
longue  résistance;  mais  je  vous  préviens  qu'il  ne  s'y  trouve  que  quatre- 
vingts  milliers  de  poudre,  quantité  insuffisante  pour  la  défense  de  la 
place,  vu  qu'il  en  faut  vingt-cinq  milliers  pour  charger  les  mines.  J'ai 
parcouru  ce  dernier  ouvrage  :  il  est  vraiment  superbe,  et  j'ai  donné 
des  ordres  pour  en  accélérer  l'achèvement,  surtout  dans  les  parties  les 
plus  intéressantes. 

Je  joins  à  ma  lettre  un  mémoire  qui  m'a  été  rerais  par  les  officiers 
du  génie  ^'^  relativement  à  des  ouvrages  projetés  pour  défendre  la  cita- 
delle du  côté  oii  l'attaque  en  serait  plus  facile  aux  ennemis.  J'ai  vu  le 
local  où  le  commissaire  de  la  Commission  des  fortifications  voulut 
qu'on  construisît  la  lunette  de  la  droite,  et  je  n'ai  pu  concevoir  un  pareil 
placement.  Ce  local  est  pris  de  revers  par  deux  hauteurs;  toute  pièce 
qu'on  y  placera  sera  démontée  en  une  demi-heure;  mais,  quelle  que 
soit  la  décision,  elle  est  urgente,  parce  que,  dans  ce  choc  d'avis,  rien 
ne  s'exécute. 

J'ai  laissé  à  Cambrai  mon  collègue  Bollet,  qui  m'a  promis  d'y  attendre 
mon  retour.  J'ai,  cependant,  de  la  peine  à  croire  que  les  ennemis  osent 
en  tenter  le  siège.  Ils  savent  que  ce  ne  serait  pas  l'affaire  d'une  décade, 
surtout  s'y  trouvant  un  représentant  du  peuple,  et  ils  y  seraient  enve- 
loppés par  la  droite  et  la  gauche  de  l'armée  du  Nord  avant  que  d'avoir 
fait  brèche.  Je  suis  bien  persuadé  que  leurs  efforts  sur  le  centre  ne 
sont  qu'une  feinte  pour  faire  prendre  le  change  et  ralentir  la  marche 
de  nos  deux  ailes. 

J'ai  appris,  à  mon  départ  de  Cambrai,  que  notre  collègue  Le  Bon 
devait  s'y  rendre  dans  les  vingt-quatre  heures,  sur  l'invitation  de  nos 

'')  Celle  pièce  manque. 

COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC.   XllI.  ai 

IMI'l'.lMtnii:     NATIONALI.. 
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collègues  Saint-Just  et  Le  Bas ,  avec  le  tribunal  révolutionnaire  d'Arras. 
Comme  il  me  paraît  plus  convenable  que  les  représentants  du  peuple 
se  divisent  dans  ces  départements- ci  que  de  se  réunir  sur  le  même 
point,  je  l'y  laisserai  agir,  et  je  m'en  reviendrai  à  Lille.  Mais,  eu  (juit- 
tant  Cambrai,  je  réitérerai  au  général  Proteau  l'ordre  que  je  lui  ai 
donné  de  m'envoyer  un  courrier  pour  me  faire  part  du  plus  petit  mou- 
vement de  l'ennemi  qui  semblerait  menacer  cette  place,  et,  cinq  heures 
après,  j'y  serai  rendu,  pour  la  conserver  à  la  République  ou  m'enterrer 
sous  ses  débris.  Quoique  fatigué  d'une  mission  de  cinq  mois,  dont  j'ai 
connu  seul  les  épines,  je  suis  loin  de  me  refuser  à  un  poste  aussi  hono- 
rable. Je  le  solliciterai,  au  contraire.  C'est  dans  ces  sentiments  que  je 
m'y  suis  rendu,  sitôt  votre  lettre  reçue.  J'espérais  encore  y  raviver  l'es- 
prit public,  soit  en  frappant  de  terreur  les  ennemis  de  la  République, 
soit  en  faisant  renaître  l'union  et  la  confiance  parmi  les  patriotes. 
L'expérience  que  j'ai  acquise  pendant  ma  mission  m'a  convaincu  que 
ces  derniers  moyens  étaient  trop  souvent  négligés.  Faisons  sentir  au 
peuple  les  bienfaits  de  la  Révolution;  soyons  justes,  fidèles  à  nos 
engagements;  engageons  les  bons  citoyens  à  bien  servir  la  République 
avec  confiance  et  joie  :  nous  sommes  sûrs  de  cerner  les  malintention- 
nés et  les  traîtres,  et  de  les  livrer  successivement  au  glaive  des  lois,  au 
lieu  que  toute  mesure  qui,  par  son  exagération,  reporterait  sur  les 
patriotes  la  terreur,  qui  ne  doit  être  à  l'ordre  du  jour  que  pour  les 
ennemis  de  la  liberté,  affaiblirait  le  nerf  révolutionnaire.  Je  sais  bien 
que,  si  j'apercevais  chez  les  patriotes  de  Lille  une  physionomie  sombre 
et  triste,  je  serais  vivement  inquiet,  parce  que  je  me  dirais  que  la  chose 
publique  souffre,  et  que  le  salut  public  est  en  danger. 

C'est  sur  ce  plan  que  j'ai  constamment  travaillé  dans  ma  mission , 
et  les  résultats  m'ont  prouvé  qu'il  était  bon.  C'est  aussi  sur  le  même 
plan  que  j'avais  commencé  à  opérer  à  Cambrai,  et,  déjà,  j'y  obtenais 
des  succès. 

Le  gouvernement  n'y  remplissait  aucun  de  ses  engagements ,  comme 
je  vous  l'ai  expliqué  dans  mes  dernières  lettres;  j'ai  fait  payer  une  foule 
de  sans-culottes,  à  qui  l'on  retenait  le  prix  de  leurs  sueurs,  et  ces  ci- 
toyens si  estimables  en  sont  deux  fois  plus  attachés  à  la  République. 
C'est  surtout  avec  cet  esprit  d'équité  qu'on  est  sûr  de  faire  aimer  la 
Révolution  dans  les  campagnes,  et  je  ne  doute  pas  que,  si  on  avait  tou- 
jours mis  en  pratique  les  principes  que  vous  avez  fait  placer  à  l'ordre 
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du  jour,  les  traîtres  de  l'intérieur  auraient  beaucoup  moins  entraîné  de 
monde  dans  leurs  complots. 

A  mon  retour  de  Cambrai,  je  vous  rendrai  un  compte  exact  des 
détails  de  sa  défense,  et  j'attendrai  que  vous  me  fassiez  connaître  vos 
instructions  ultérieures  pour  m'y  conformer.  Ne  craignez  point  de 
m'employer  au  poste  le  plus  périlleux;  je  saurai  y  prouver  que  je  sais 
verser  mon  sang  pour  la  liberté  et  la  patrie. 

Salut  et  fraternité ,  Florent  Guiot. 

[Ministère  de  la  guerre:  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
Florent  Guiot.  1 


LES   REPRESENTANTS  A  L'AUMEE   DU  NORD  AL  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lille ,  1 7  floréal  an  ii-6  mai  lyyà. 

Richard  et  le  général  en  chef,  en  se  rendant  à  Réunion-sur-Oise, 
ont  rencontré  Saint-Just  et  Le  Bas,  et,  après  une  longue  conférence, 
ils  sont  revenus  ici. 

Il  résulte  de  cette  entrevue  la  confirmation  du  plan  précédemment 
adopté  d'attaquer  et  de  tourner  l'ennemi  par  notre  droite  et  notre 
gauche,  et  de  se  borner  au  centre  à  une  défensive  active. 

Ce  plan  ne  pouvait  être  utile  qu'en  entreprenant  de  grandes  choses, 
et,  par  conséquent,  en  réunissant  des  forces  majeures  sur  les  points 
d'attaque.  En  conséquence,  il  a  été  convenu  qu'on  ne  laisserait  que 
de  bonnes  garnisons  à  Cambrai  et  à  Bouchain,  et  qu'on  porterait  sur 
la  division  de  gauche  toutes  les  forces  qui  se  trouvaient  de  ce  côté. 
Par  ce  moyen,  notre  armée,  dans  la  Flandre  maritime,  sera  d'environ 
soixante-quinze  mille  hommes  et  pourra  agir  puissamment.  D'un  autre 
côté ,  on  fait  diriger  sur  la  division  des  Ardennes  toutes  les  troupes  qui 
gardaient  les  bords  de  la  Sambre  et  de  l'Helpe,  et  on  se  borne  à  lais- 
ser dos  garnisons  nécessaires  à  Avesnes  et  Maubeuge,  et  trente  raille 
hommes  environ  dans  le  camp  retranché  de  Réunion.  La  division  de 
droite  sera  portée  par  là  à  plus  de  soixante  mille  hommes,  et  elle  sera 
dans  le  cas  de  pousser  vivement  ses  opérations;  elle  doit  se  diriger  sur 
Mons.  L'effet  naturel  de  ces  deux  puissantes  diversions  doit  être  d'arrê- 
ter les  progrès  de  l'ennemi,  de  l'obliger  à  diviser  ses  forces,  et  de  le 
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mettre,  en  quelque  sorte,  dans  la  nécessité  de  se  faire  battre  en 
détail. 

Il  eût  été  à  désirer  que  nous  eussions  pu  laisser  devant  la  trouée  au 
moins  cinquante  mille  hommes.  (J'est  dans  cette  vue  que  nous  vous 
avions  écrit  de  faire  passer  des  troupes  de  l'armée  de  la  Moselle  à  celle 
des  Ardennes.  Saint-Just  nous  a  annoncé  que  nous  ne  devions  pas 
compter  sur  ce  renfort,  et  que  nous  avions  perdu  l'importante  position 
d'Arlon.  Il  est,  cependant,  de  la  dernière  importance  que  cette  armée 
agisse  sur  Namur  et  Liège  avec  toutes  ses  forces  disponibles,  soit  par 
Arlon,  soit  en  longeant  la  lAIeuse,  ce  qui  serait  plus  court. 

Au  surplus,  nous  allons  avancer  avec  rapidité  de  droite  et  de  gauche, 
et  nous  mettrons  par  là  l'ennemi  dans  la  nécessité  de  lâcher  prise  au 
centre  et  de  venir  à  nous. 

Si  vous  avez  des  forces  disponibles  dans  l'intérieur  ou  aux  armées 
de  la  Vendée  et  des  côtes,  c'est  à  l'armée  du  Nord  que  vous  devez  les 
adresser.  L'armée  du  Nord  doit  fixer  toute  votre  attention.  C'est  là, 
véritablement,  qu'est  la  guerre  et  le  danger  de  la  République.  L'ennemi 
vigoureusement  battu  sur  ce  point,  la  coalition  est  dissoute.  Ramenez  à 
l'armée  du  Nord  toutes  vos  forces  et  tous  vos  moyens ,  et  ne  laissez  ailleurs 
que  ce  qui  est  nécessaire  pour  contenir  l'ennemi  et  garantir  le  terri- 
toire de  la  République. 

Tâchez  d'envoyer  à  l'armée  des  Ardennes  un  général  expérimenté; 
Gharbonié,  qui  commande  cette  armée,  ne  sait  rien.  Il  est  incapable 
de  remplir  la  tâche  importante  dont  elle  va  être  chargée. 

Pierre  Ghoudieu,  Richard. 

Nous  sommes  assurés  que  les  forces  de  l'ennemi  sont  très  considé- 
rables, et  qu'elles  exigent  toutes  les  nôtres.  Il  paraît  que  les  rapports 
■qui  nous  avaient  été  faits  sur  cet  objet  ne  sont  pas  exacts. 

Nous  recevons,  au  moment  même,  votre  lettre  du  16^^'  :  vous  voyez 
«que  nos  idées  sont  les  mêmes  et  que  nous  avons  déjà  fait  le  mouve- 
ment que  vous  désirez.  Il  ne  s'agit  plus  que  d'aller  vivement  sur  les 
iflancs  de  l'ennemi,  et  c'est  ce  que  nous  allons  faire.  Veillez  à  ce  que 
l'armée  de  la  Moselle  ne  perde  pas  de  temps,  et  suivez  attentivement 
ie  mouvement  de  la  division  des  Ardennes;  nous  pensons  que  le  peu 

")  Nous  n'avons  pas  celle  lettre. 
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de  troupes  disponibles  de  cette  division  provient  d'une  mauvaise  distri- 
bution de  ses  forces. 

Le  siège  d'Ypres  ne  se  fait  point  encore.  Il  fallait  assurer  notre 
position.  Il  sera  commencé  sous  deux  jours.  Nous  aurons  également 
bientôt  Tournai. 

Le  chef  de  l'état-major  nous  assure  qu'il  fait  passer  ses  états  tous 
les  cinq  jours  à  la  Commission  des  mouvements.  Il  vous  en  envoie 
encore  un  et  vous  en  fera  passer  désormais. 

R. 

[Ministère  de  la  guerre;  Années  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
Richard.  1 


LE  REPRESENTANT  DANS  LES  ARDENNES   AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sedan,  ly  floréal  an  ii-6  mai  ijgù-  (Reçu  le  ii  mai.) 

Les  preuves  d'une  conspiration  contre  les  patriotes  s'accumulent  dans 
mes  mains.  Lisez,  mes  collègues,  la  lettre  de  Gharbonié,  trouvée  parmi 
les  papiers  de  la  Société.  Quel  est  cet  impudent  général  qui  ose 
traiter  mon  collègue  Massieu  de  chef  des  intrigants?  //  croit  qu'il  ne  leur 
donnera  plus  la  confirmation,  mais  lui  pourra  la  recevoir  du  Comité.  La 
conduite  de  Charbonié  à  l'égard  des  patriotes  de  Sedan  a  été  tyran- 
nique.  Je  le  connais  beaucoup  depuis  longtemps.  A  Lille ,  Bontabole  et 
moi  nous  nous  en  servions  pour  ramasser  des  fourrages;  je  le  crois 
plus  bête  que  méchant;  il  a  le  malheur  de  s'être  mal  entouré;  je  lui  ai 
dit,  à  Vedette (^),  de  se  mêler  de  son  métier,  et  non  de  politique,  de 
bien  battre  l'ennemi,  et  non  de  s'attacher  à  un  parti;  alors,  je  ne  con- 
naissais pas  sa  lettre  à  la  Société. 

Le  beau-père  de  Massieu  avait  une  place  avant  qu'il  le  connût;  il 
ne  l'a  pas  conservée,  et  Massieu  n'en  a  donné  à  aucun  de  sa  famille. 

Rousseau,  de  Givonne,  chez  lequel  j'ai  trouvé  la  liste  de  proscrip- 
tion, avait  eu  des  liaisons  intimes  avec  La  Fayette,  dont  l'état-major 
avait  été  logé  dans  une  maison  de  campagne  de  ce  Rousseau;  il  con- 
servait précieusement  deux  belles  lettres  de  notre  collègue  Bodin  ("^^  ; 
je  vous  en  envoie  copie^^l 

(')  Vedetle-Répiiblicaine,  ci-devanl  Phi-  W  11  faut ,  sans  doute ,  lire  /?rt«f/t«. 

lippeviUe.  W  Ces  pièces  manquent. 
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J'ai  épuré  les  autorités  constituées.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  mettre  en 
état  d'arrestation  tous  ceux  que  j'ai  destitués.  Aussi,  dans  mes  arrêtés, 
je  n'ai  pas  parlé  de  destitution ,  mais  de  composition  ;  je  préfère  prendre 
des  mesures  particulières.  Je  n'ai  pu  me  dispenser  de  mettre  en  état 
d'arrestation,  pour  mesure  de  sûreté  générale,  l'agent  national  de  la 
commune  de  Mézières,  reconnu  pour  aristocrate  depuis  longtemps, 
ayant  épousé  depuis  peu  une  fille  noble  dont  le  père  est  émigré.  Est-ce 
là  l'homme  qui  convenait  à  Roux?  Je  pourrais  vous  citer  d'autres  faits 
semblables. 

C'est  dans  la  nuit  du  11  au  12  qu'ont  été  arrêtés  ceux  que  le 
Comité  de  sûreté  générale  avait  désignés  ;  le  1 9  et  le  1 3 ,  soixante 
individus  ont  pris  des  passeports  pour  voyager;  alors,  la  municipalité 
n'était  pas  épurée;  suivant  les  passeports,  la  plupart  voyagent  dans  la 
République,  moyen  de  ne  les  pas  trouver. 

Je  suis  assailli  d'une  foule  de  demandes  pour  l'armée ,  auxquelles 
je  ne  puis  répondre,  n'ayant  pas  de  pouvoir  ad  hoc.  Le  bien  du  service 
exige  que  Massieu  reste  ou  soit  promptement  remplacé. 

Vous  avez  sauvé  le  département  de  la  Sarthe  des  fureurs  d'hommes 
pervers,  qui,  quoique  acquittés  par  le  Tribunal  révolutionnaire,  n'en 
sont  pas  moins  des  hommes  dangereux  à  la  tranquillité  publique  Tous 
les  bons  députés  de  la  Sarthe  vous  le  certifieront.  Notre  collègue  Gar- 
nier  (de  Saintes)  aurait  donc  été  insulté  et  menacé  impunément!  (^ela 
n'encourage  pas  ceux  qui  sont  en  mission. 

Je  travaille  jour  et  nuit  pour  terminer  mes  opérations,  et,  si  ma 
santé  me  le  permet,  je  ferai  une  petite  course  avec  mes  braves  frères 
d'armes. 

Salut  et  fraternité,  Levasseur  (de  la  Sarthe). 

P.-S.  Je  pense  qu'il  est  urgent  de  remplacer  le  citoyen  Garet,  qui 
commande  ici.  Je  vous  adresse  des  pièces  qui  m'ont  été  remises  par  de 
bons  patriotes  en  faveur  du  citoyen  Paris  ^^^. 

[Arch.  nat. ,  A  F  11,  i63.  —  Le  post-scriptutn  est  de  la  main  de  Levasseur.] 
<')  Ces  pièces  manquent. 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  SARTHE   ET  LE  LOIRr-ET-CHER 
AU  comité'  DE  SALUT  PUBLIC. 

Alençon,  ij  floréal  an  11-6  mai  lygà.  (Reçu  le  11  mai.) 

[Garnier  (de  Saintes)  demande  du  drap  pour  des  soldats  du  1"  bataillon  delà 
33°  division  de  la  gendarmerie  nationale,  qui  sont  presque  nus.  rrJe  vois  avec  bien 
du  plaisir  que  l'esprit  public  et  l'énergie  républicaine  sont  à  toute  lem*  hauteur 
dans  la  commune  d' Alençon.  J'ai  pris  des  renseignements  sur  les  ressoiu^ces  que 
ce  département  pouvait  fournir  en  salpêtre  ;  je  vois  avec  peine  qu'elles  ne  sont  pas 
aussi  abondantes  que  dans  celui  de  la  Sarthe  ;  cette  partie  a  éprouvé  un  peu  de 
lenteur.  Je  vais  avoir  ce  matin  une  conférence  avec  l'agent  des  salpêtres  pour  con- 
naître les  causes  de  ce  retard.  Je  vous  apprends  que,  sous  dix  jours  au  plus  tard, 
tous  les  chevaux  de  charrois  du  déparlement  seront  rendus  à  leur  destination  avec 
les  voitiu-es  et  les  charretiers.»  —  Arch.  nat.,  AF  n,  178.] 


LE  REPRÉSENTANT  AUX  ARMÉES  DE  L'OUEST  ET  DES   CÔTES  DE  BREST 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Rennes,  1  y  floréal  an  11-6  mai  ijgà. 

Citoyens  collègues, 

Je  vous  ai  déjà  mandé  que  je  n'avais  pas  perdu  un  instant  pour  faire 
exécuter  votre  arrêté  qui  envoie  aux  armées  du  Nord  les  réquisitions  de 
la  ci-devant  Bretagne;  j'ai  commencé  par  des  instructions  et  procla- 
mations; j'ai  ensuite  envoyé  des  commissaires  dans  tous  les  villages, 
et  j'ai  de  ces  mesures  un  assez  bon  succès,  puisque,  malgré  la  malveil- 
lance et  l'activité  des  chouans,  plus  de  quarante  mille  hommes  ont  été 
levés  dans  les  cin(|  départements  de  cette  ci-devant  province. 

Il  est  vrai  qu'il  en  a  déserté  un  assez  grand  nombre;  mais  la  plupart 
rejoignent,  d'après  le  parti  que  j'ai  pris  de  faire  arrêter  leurs  parents  et 
mettre  leurs  biens  en  séquestre. 

Si  tous  les  corps  administratifs  avaient  voulu  y  mettre  l'énergie  de 
vrai^  républicains,  il  y  a  longtemps  que  la  loi  serait  complètement 
exécutée.  Mais  ce  pays  est  infesté  de  malveillants.  Je  ne  puis,  d'ailleurs,, 
étendre  la  même  surveillance  sur  seize  départements  à  la  fois.  J'ai 
cru  devoir  me  tenir  par  préférence  dans  ceux  qui  m'ont  paru  les  plus 
dangereux. 
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Je  vous  ai  fait  part,  il  y  a  quelque  temps,  de  l'arrestation  d'un 
nommé  Hubert,  adjudant  du  /i'  bataillon  de  l'Ille-et- Vilaine ,  porteur 
de  lettres  des  princes  et  un  des  plus  adroits  coquins  que  les  conspira- 
teurs puissent  employer.  Cet  homme  m'avait  dénoncé  un  complot  for- 
mé contre  la  ville  de  Rennes  par  les  brigands;  les  chefs  de  ce  complot 
étaient  un  nommé  Leroy,  ci-devant  membre  de  l'Assemblée  législative, 
et  le  ci-devant  comte  de  Puisaye,  ancien  constituant.  J'ai  fait  fouiller 
les  lieux  où  Hubert  m'avait  indiqué  que  se  retiraient  ces  deux  coquins, 
l'un  sous  le  nom  de  François,  et  l'autre  de  Joseph.  J'ai  bien  connu  la 
vérité,  j'ai  fait  arrêter  les  gens  chez  qui  ils  se  retiraient;  mais  ces  deux 
messieurs  avaient  disparu  depuis  un  mois,  et  je  les  ai  cru  retirés  dans 
le  Morbihan  ou  vers  les  chouans  du  district  de  Vitré. 

Les  environs  de  Rennes  étant  fort  tranquilles,  les  généraux  Kléber 
et  Rossignol ,  ayant  fait  porter  des  troupes  et  placer  des  cantonnements 
très  rapprochés  dans  les  districts  de  Fougères,  de  Vitré  et  de  la 
Guerche,  ont  fait  .des  battues  dans  tous  les  recoins  de  ces  pays,  qui 
n'ont  pas  été  sans  succès.  Une  foule  de  mauvais  citoyens  ont  été  tués 
ou  traduits  aux  tribunaux,  et  chaque  jour  le  glaive  de  la  loi  en  fait 
justice;  mais  les  brigands  qui  ont  échappé,  ayant  à  leur  tête  le  ci- 
devant  comte  de  Puisaye,  sont  venus  pour  s'emparer  de  la  forêt  de 
Rennes.  On  y  a  porté  deux  colonnes  qui  les  ont  chassés;  mais  ils  ont 
passé  la  rivière  à  Gesson  et  sont  venus  se  placer  dans  le  bois  deSeuve, 
à  une  lieue  de  la  ville ,  sur  la  route  de  Ghâteaugiron ,  où  ils  ont  inter- 
cepté un  convoi  de  farines.  Le  général  Damas  est  parti  au  premier 
avis  avec  cinquante  cavaliers  du  dépôt,  que  j'ai  fait  suivre  par  cent 
cinquante  hommes  d'infanterie.  Les  ennemis  étaient  retranchés  derrière 
les  abattis;  on  a  repris  le  convoi,  mais  cette  expédition  nous  a  coûté 
quelques  hommes.  Toute  la  garnison  de  Rennes  était  alors  en  deux 
colonnes  vers  la  forêt  de  Rennes  et  n'est  rentrée  que  le  soir.  On  l'a  fait 
repartir  le  lendemain  de  grand  matin  pour  se  porter  sur  Vern ,  afin 
d'envelopper  l'ennemi  dans  le  bois  de  Seuve;  il  en  était  reparti,  et, 
prenant  sur  la  droite,  toujours  en  prolongeant  et  tournant  la  ville  de 
Rennes,  il  semblait  vouloir  l'attaquer  par  le  flanc,  qui  n'est  couvert 
par  aucune  défense  le  long  de  la  petite  rivière  de  l'Ille.  On  a  pris  toutes 
les  précautions  de  sûreté;  on  a  placé  des  canons  sur  les  remparts  et  à 
tous  les  abords,  et,  quoique  la  ville  n'eût  plus  que  ses  habitants  pour 
défenseurs  et  quelques  compagnies  de  canonniers,  nous  étions  sans 
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inquiétude  et  dans  l'impatience  de  recevoir  les  brigands  et  de  venger 
nos  frères.  Tous  les  jeunes  gens,  même  au-dessous  de  dix-huit  ans,  se 
sont  empressés  d'offrir  leurs  services,  et  je  n'ai  eu  que  la  peine  de 
contenir  leur  zèle  en  leur  assignant  un  poste  d'honneur. 

Pendant  ce  temps,  la  colonne  poursuivait  les  brigands,  qui  ont 
passé  rapidement  la  rivière  à  Cicé  et  se  sont  portés  vers  Mordelles. 

On  avait  détaché  ce  qui  restait  de  la  garnison  de  Rennes  et  un  ba- 
taillon des  citoyens  de  celte  ville  pour  former  une  seconde  colonne, 
qui  s'est  portée  sur  Mordelles,  croyant  couper  l'ennemi  et  l'empêcher 
de  gagner  sur  la  rive  droite  de  la  Vilaine ,  et  le  placer  entre  le  feu  de 
cette  colonne  et  celle  qui  était  depuis  trois  jours  à  sa  poursuite. 

Mais  les  brigands,  instruits  de  cette  marche  (car  il  y  a  des  malveil- 
lants qui  nous  sont  inconnus)  rétrogradèrent  promptement  et  se  ren- 
dirent à  Maure,  où  les  troupes  les  ont  suivis  avec  rapidité,  craignant 
qu'ils  no  voulussent  se  porter  sur  Redon  et  gagner  le  Morbihan.  Alors 
les  ennemis,  toujours  instruits,  ont  coupé  court  sur  leur  droite  et  se 
sont  portés  à  Beignon ,  près  le  bois  de  Paimpont.  Une  colonne  de  garde 
nationale  des  environs,  plus  zélée  que  prudente,  puisqu'elle  avait  des 
ordres  pour  attendre  l'arrivée  des  troupes,  se  porta  en  avant  pour 
attaquer  et  fut  repoussée.  Cet  événement  fut  très  malheureux,  caries 
colonnes  qui  arrivaient  par  Ploërmel,  par  Rennes,  et  celle  qui  les 
poursuivait  depuis  cinq  jours  étaient  prêtes  à  les  entourer,  de  manière 
qu'il  n'en  eût  échappé  aucun. 

Les  brigands  se  sont  empressés  de  gagner  la  forêt  de  Paimpont,  qui 
est  immense;  on  espérait  qu'ils  y  viendraient,  et  on  se  disposa  à  les 
attaquer  le  lendemain,  mais  l'ardeur  des  troupes  fut  encore  frustrée; 
et  les  brigands  se  portèrent  ce  jour  sur  Redée,  route  de  Port-Rrieuc, 
après  avoir  tenté  inutilement  une  attaque  sur  Montfort,  que  gardait  un 
bataillon  de  grenadiers  réunis.  En  ce  moment,  les  brigands  paraissent 
retourner  à  la  forêt  de  Rennes,  après  avoir  fait  le  tour  de  la  ville  sans 
l'attaquer;  s'ils  y  vont,  j'espère  qu'ils  n'en  sortiront  plus,  car  cette 
forêt  est  cernée  de  la  bonne  manière. 

Je  ne  puis  vous  rendre  l'aspérité  des  gens  de  ces  pays;  elle  participe 
du  local,  où  chaque  champ  est  une  redoute.  Nous  avons  plus  de  deux 
cents  prisonniers,  et  la  Commission  mihtaire  en  fait  prompte  justice; 
mais  leur  interrogatoire  est  presque  nul;  aucun  n'a  rien  vu;  il  semble 
que  les  prêtres  aient  communiqué  la  ladrerie  à  tous  ces  animaux. 
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Ils  ont  pour  chefs  un  marquis  de  Saint-Luc,  le  comte  de  Puisaye, 
le  comte  de  Damas  et  quelques  matadors  du  pays. 

Salùt  et  fraternité,  Ddbois-Grancé. 

Je  vous  envoie  la  proclamation  des  brigands  et  la  réponse  que  j'y  ai 
faite  ^^'.  Je  rouvre  ma  lettre  pour  vous  annoncer  que  les  brigands  ont 
enfin  été  joints  ce  matin  18,  à  trois  heures  du  matin.  Ils  ont  perdu 
cinquante  hommes,  dont  plusieurs  chefs,  entre  autres  Focart,  chirur- 
gien major  de  Félix  Wimpffen;  on  leur  a  pris  force  prisonniers,  des 
fusils,  des  vases  sacrés,  des  haches,  couteaux  à  musc  (sic)  et  autres 
armes.  La  déroute  est  complète.  * 

Dubois-Crancé. 

I  Ministère  de  la  guerre  ;  Année  des  Cotes  de  Brest.  —  Le  post-scriptum  est  de 
la  main  de  Dubois-Crancé  ^'^\] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  DORDOGNE  KT  LA   CHARENTE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Pmgueux,  ij  floréal  an  11- 6  mai  ijgà.  (Reçu  le  ih  mai.) 

[rrRomme  passe  en  revue  différents  sujets  qui  lui  ont  été  envoyés,  manifeste 
son  opinion  siu*  leur  bonne  ou  mauvaise  conduite  et  sur  leur  capacité.  A  fait  déli- 
vrer deux  mandats  ultérieurement  à  d'autres  pour  lesquels  on  ne  lui  a  pas  annonc*^ 
l'ordre  de  remplacement.  Prie  le  Comité  d'être  exact  à  lui  répondre.  Tentatives 
et  succès  sur  le  montage  en  terre  ;  autres  dispositions  pour  la  cuisson  des  moules. 
Si  l'on  ne  prend  de  promptes  mesures ,  les  armées  manqueront  d'obus  et  de  bou- 
lets ;  remarques  sur  le  mauvais  choix  des  matières  qu'on  y  emploie ,  sur  la  défec- 
tuosité des  modèles.  Demande  un  prompt  envoi  des  besoins  en  boulets,  de  bons 
modèles  et  (s'il  se  peut)  d'hommes  en  état  d'être  instituteurs  dans  cette  partie.  On 
doit  donner  à  la  fonderie  de  Nantes  la  préférence  pour  la  fonte  des  boulets.  A  mis 
en  réquision  a  00  milliers  de  fonte.  Joint  quati'e  arrêtés  et  un  ordre  de  payement 
relatifs  à  ce  que  dessus '''.r»  —  Arch.  nat.,  "AF  11,  903.  Analyse.] 


'"  Ces  pièces  manquent.  t.  IIl ,  p.  5 18,  mais  mutilée,  et  avec  la 

<*>  Cette  lettre   a  été  reproduite  dans         fausse  date  du  7  mai. 
Savary,  Guerre  de»  Vendéen* et de$  Chouans,  (')  Ces  pièces  manquent. 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  BEC-D'AMBÈS  ET  LA  DORDOGNE 

AU  comité'  de  salut  public. 
Bordeaux,  1  y  floréal  an  11 -6  mai  îjgà. 

Je  vois  avec  plaisir,  citoyens  collègues,  s'approcher  l'époque  où 
seront  terminés  entièrement  les  travaux  dont  vous  m'avez  chargé.  Le 
gouvernement  révolutionnaire  est  organisé  et  marche  dans  les  districts 
de  ce  département,  et  je  viens  d'achever  cette  organisation  dans  la 
ville  de  Bordeaux,  où  des  circonstances  impérieuses  l'avaient  retar- 
dée. Je  vous  prie  de  prendre  lecture  de  la  proclamation  et  de  l'arrêté 
ci-joints  ^^^. 

Je  crois  qu'il  est  temps  que  la  République  fasse  l'essai  du  gouverne- 
ment provisoire  qu'elle  a  adopté,  et  que  les  nouvelles  administrations 
gèrent  les  intérêts  du  peuple  par  la  seule  force  des  lois  et  de  leur  res- 
ponsabilité. 

Il  m'est  agréable  de  pouvoir  vous  assurer  que  le  département  du 
Bec-d'Ambès  doit  être  compté  au  nombre  de  ceux  dans  lesquels  il 
règne  le  meilleur  esprit  public  et  l'attachement  le  plus  vrai  à  la  Répu- 
blique. Les  horreurs  de  la  famine,  auxquelles  il  est  en  proie  depuis  très 
longtemps,  n'ont  pas  altéré  cet  amour  pour  la  liberté.  J'ai  vu  des 
malheureux  cultivateurs  dans  le  district  de  Bourg,  que  je  viens  de  par- 
courir, après  avoir  passé  vingt-cinq  jours  sans  avoir  de  pain,  crier,  avec 
une  voix  éteinte  :  Vive,  la  Répnhlujne!  Nos  enfanls  seront  plus  heureux,  et 
nous  savons  bien  que  ce  nest  pas  la  faute  de  la  Convention  nationale!  Certes, 
si  la  patience  dans  les  malheurs  est  la  vertu  qui  distingue  les  républi- 
cains, de  pareils  hommes  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Je  prépare  le  compte  détaillé  que  je  dois  vous  rendre  de  ma  mission. 
Je  me  borne  maintenant  à  vous  observer  que  je  suis  employé  depuis 
près  de  quinze  mois,  soit  à  l'armée,  soit  ici,  sans  avoir  eu  une  seule  mi- 
nute de  repos.  Ma  santé  est  très  altérée  par  ce  travail  assidu.  J'ai  besoin 
de  prendre  les  eaux  de  Bagnères  et  de  Barèges.  Je  vous  demande  l'au- 
torisation de  m'y  transporter,  et,  si  je  peux  être  utile  à  la  République 
dans  cette  partie  de  la  frontière,  que  je  connais  parfaitement,  disposez 
de  moi.  Mon  temps,  mes  forces,  mon  existence  entière  sont  à  la  patrie. 

^^^  Ces  pièces  manquent. 
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Je  ne  dois  pas  vous  taire  que  je  pourrais  être  utile  à  l'année  des  Pyré- 
nées occidentales.  J'ai  présidé,  l'année  dernière,  à  sa  formation.  J'ai 
acquis  son  estime  par  ma  franchise  et  ma  conduite  simple  et  laborieuse. 
Les  soldats  m'y  verraient  avec  plaisir,  et  moi  je  brûle  d'envie  de  me 
trouver  avec  eux  pour  punir  les  Espagnols  de  leur  insolence  et  de  leur 
fanatisme. 

Quels  que  soient  vos  ordres,  je  me  trouverai  toujours  bien  au  poste 
que  ma  patrie  m'assignera,  et  je  suis  certain  d'y  remplir  mes  devoirs 
avec  zèle  et  assiduité. 

Salut  et  fraternité,  G. -Alex.  Ysabeau. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  des  Pyrénées.  —  De  la  main  d' Ysabeau.] 


UN  DES  REPRESEINTANTS  A  L'ARMEE  DES  ARDENNES 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Reims,  1  y  floréal  an  11-6  mai  lygà.  (Reçu  le  10  mai.) 

[Vidalin  a  reçu  l'avis  du  Comité  du  8  floréal  ^'>  qui  l'autorise  :  1°  à  extraire  de 
la  réquisition  du  18  germinal  les  chevaux  propres  aux  diflerentes  armes  de  la 
cavalerie;  9°  à  laisser  dans  chaque  chef-lieu  de  district  les  chevaux  qui  doivent  y 
être  levés,  au  lieu  de  les  envoyer  à  Châions-sur-Marne ,  chef-lieu  de  rassemblement 
indiqué  par  la  loi  du  1 7  vendémiaire.  Il  en  remercie  le  Comité  et  donne  quelques 
détails  sur  ses  opérations.  —  iVrch.  nat.,  AF  11,  a 4a.] 


UN  DES  REPRESENTANTS   A  L'ARMEE   DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Morfoutaine ,  ij  floréal  an  11-6  mai  ijgà.  (Reçu  le  19  mai.) 

[Duquesnoy  transmet  deux  dénonciations  dans  lesquelles  Golonge  et  ses  délé- 
gués sont  inculpés '^^  crJ'ai  encore  vu  Golonge;  il  m'a  dit  en  avoir  contre  le  géné- 
ral Desbiu-eaux  ;  il  ne  me  les  a  cependant  pas  montrées.  Je  crois  que  tous  deux  ont 
des  torts.  La  majeure  partie  des  généraux  de  l'aile  droite  se  plaint  du  mauvais 
choix  qu'a  fait  Golonge  de  ses  délégués;  je  ne  le  connais  pas  particulièrement,  et, 
conune  les  faits  dont  il  est  question  sont  antérieurs  à  mon  arrivée,  et  que  je  suis 

<•)  Voir  plus  haut,  p.  96,  l'arrêlé  n"  i5.  —  <*)  Ces  pièces  manquent. 
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dans  l'impossibilité  d'en  prendre  actuellement  une  connaissance  parfaite,  je  ren- 
voie le  tout  à  votre  décision.  J'ai  eu  lieu  de  connaître  Desbureanx  au  déblocus  de 
Maubeuge  et  ensuite  à  Beaumont;  j'ai  toujours  eu  et  ai  encore  de  cet  homme  une 
très  mince  idée.»  —  Arch.  nat. ,  AF  u,  9  46.  —  De  la  nuiin  de  Duquesnoy.] 


LE  REPRESENTANT  DANS   LA  MEUSE   ET  LA  MOSELLE 
AtJ   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

r 

Etain,  ij  floréal  an  ii-6  mai  ijgâ.  (Reçu  le  ti  mai.) 

Au  moment,  hâté  par  vos  soins  bienfaiteurs  et  désiré  par  tous  les 
amis  de  la  liberté,  où  tout  courbe  un  front  docile  devant  la  majesté  des 
lois,  j'ai  cru,  citoyens  collègues,  qu'il  était  de  mon  devoir  de  destituer 
de  sa  place  de  commandant  temporaire  à  Longwy,  un  homme  qui  sem- 
blait y  insulter. 

Les  militaires  qui  affectent  une  certaine  dictature  d'opinion  sont 
tellement  dangereux  qu'on  ne  peut  trop  s'empresser  de  détruire  leur 
influence. 

Privât,  qui  est  celui  dont  je  vous  parle,  s'était  placé  à  une  si  haute 
distance  de  tous  ceux  qui  l'environnaient,  des  autorités  même,  auxquelles 
par  devoir  il  devait  être  soumis,  qu'elles  semblaient  ramper  à  ses  pieds. 
Ses  critiques  indécentes,  sa  morgue  déplacée,  sa  censure  amère  ont 
longtemps  aigri  la  Société  populaire  de  Longwy,  oii  il  tentait  de  s'éri- 
ger en  régulaleur  de  pensées,  et  les  différents  corps  constitués  de  celte 
commune;  les  uns  et  les  autres  se  sont  trouvés  d'accord  dans  leurs 
dénonciations  respectives,  et  il  en  est  résulté  l'arrêté  que  je  vous 
transmets  (^l 

Je  dois  vous  observer  cependant,  citoyens  collègues,  que,  ne  soup- 
çonnant aucune  mauvaise  intention  à  Privât,  et  attribuant  plutôt  ses 
excès  aux  écarts  de  son  caractère  qu'aux  vices  de  son  cœur,  je  n'ai  pas 
cru  devoir  le  priver  de  servir  la  République;  il  lui  sera  utile  dans  son 
poste  auquel  je  l'ai  renvoyé. 

Je  n'ai  pas  voulu  prendre  sur  moi  de  nommer  un  commandant  pour 
le  remplacer;  mais  je  vous  propose  à  ce  sujet  le  citoyen  Baille,  mili- 
taire distingué,  qui  a  fait  avec  gloire  la  campagne  de  la  Belgique,  et 

('^  Cel  arrêlé  maiwjue. 


33/1  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [6  mai  1794.] 

dont  le  républicanisme  éprouvé  m'a  engagé  plusieurs  fois  à  le  charger 
de  dilBFérentes  missions  importantes. 

Baille  est  maintenant  commandant  temporaire  à  Verdun,  et,  dans 
cette  place,  il  a  appris,  pendant  plus  d'un  an,  comment  on  peut  con- 
server celle  de  Longwy. 

Salut  civique  et  cordial ,  Mallarmé. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  i63.  —  De  la  main  de  Mallarmé.  | 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES   ALPES   AU   COMITE   DE    SALUT   PUBLIC. 

Chambéry,  l'j  floréal  an  11- 6  mai  ijgâ-  (Reçu  le  1/1  mai.) 

La  présente  est  uniquement  pour  vous  inviter  à  faire  parvenir  à 
chacun  de  nous  expédition  en  forme  de  l'arrêté  par  lequel  vous  nous 
chargez  de  la  surveillance  de  l'armée  des  Alpes.  Albitte  n'a  rien  reçu 
d'officiel  sur  sa  nomination,  et  Laporte  a  laissé  à  ses  collègues,  à 
Commune-Affranchie,  l'expédition  qu'il  a  reçue (^\  parce  qu'elle  com- 
prenait en  même  temps  les  mesures  que  ses  collègues  sont  chargés  de 
prendre  dans  le  département  du  Rhône,  et  que,  par  cette  raison,  elle 
leur  devenait  nécessaire.  Gela  n'empêchera  pas  que  nous  n'allions  en 
avant,  mais  nous  n'en  sommes  pas  moins  empressés  d'être  pourvus  du 
titre  sur  lequel  doit  reposer  la  mission  importante  qui  nous  est  confiée. 

Salut  et  fraternité, 


[Arch.  nat.,  AF  n,  9 5 a.] 


Albitte,  Laporte. 


(')  Par  arrêté  du  3  floréal  (voir  t.  Xll,  avec  Laporte.  Mais  il  est  certain  qu'Albille 

p.  750),  le  Comité  avait  envoyé  Laporte  à  avait  déjà  reçu  cette  mission,  antérieure- 

l'année  des  Alpes.  Dans  cet  arrêté  il  n'était  ment  au  1 5  prairial ,  par  un  arrêté  ou  une 

pas  question  d'Albitte.  C'est  seulement  le  lettre  que  nous  n'avons  pas,  ou  par  un  avis 

1 5  prairial  suivant  que  nons  avons  un  arrêté  oral  :  en  effet,  on  verra  plus  loin,  par  sa 

(voir  à  cette  date  l'arrêté  n°  1)  envoyant  correspondance,  que,  dès  le  18  floréal,  il 

Albitte  à  l'armée  des  Alpes,  conjointement  opère  à  l'armée  des  Alpes. 
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LN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Toulouse,  ij  Jloréal  an  11-6  mai  ijgà.  (Reçu  le  ik  mai.) 

[Reaiichamp  vient  de  recevoir  i'arrétë  du  3o  germinal  qui  le  rappelle  ''^  ffVous 
avez  donc  à  vous  plaindre  de  moi,  citoyens  collègues,  que  vous  me  rappelez  seid, 
avant  d'avoir  achevé  mon  travail.  Je  ne  crois  pas  y  avoir  donné  lieu.  Au  reste, 
j'obéis;  je  me  rendrai  à  Paris,  convaincu  que,  garanti  pai"  ma  probité  et  ma  mora- 
lité bien  connues  contre  toute  espèce  de  prévention,  j'obtiendrai  de  vous  et  de 
Dies  collègues  la  justice  due  à  lout  citoyen  qui  a  rempli  son  devoir  envers  la 
patrie.  Je  reste  ici  jusqu'au  19,  pom-  régler  mes  biu-eaux;  je  partirai  ce  jour-là 
pour  Perpignan,  afin  de  faire  connaître  à  mes  collègues  Milhaud  et  Soubrany  la 
situation  du  complément  et  de  l'organisation  des  troupes  à  cheval  ;  elle  est  satisfai- 
sante, autant  qu'on  peut  le  désirer  avec  peu  de  moyens,  mais  il  reste  encore  quelque 
chose  à  faire  pour  l'habillement,  l'équipement  et  l'organisation.  Le  sei-vice  souffri- 
rait beaucoup ,  si  on  en  restait  là.  J'inviterai  mes  collègues  à  se  charger  de  com- 
pléter le  travail,  sans  perdre  de  temps,  puisque  vous  ne  m'envoyez  point  de 
successeui',  et  me  mettrai  en  route  aussitôt  que  la  continuation  de  ma  mission 
sera  assui'ée.  Je  fais  encore,  en  ce  moment,  quelques  dispositions  indispensables 
pour  le  bien  du  service,  notamment  pour  le  départ  des  hommes  et  des  chevaux, 
ainsi  (jue  dos  effets  qui  manquent  à  quelques  corps.  Je  me  flatte  que  vous  m'ap- 
prouverez de  n'avoir  pas  tout  abandonné  à  l'incertitude,  et  d'avoir  au  moins  pris 
les  princi|)ales  mesures  pom*  assurer  l'existence  d'une  cavalerie  active  et  nom- 
breuse, dont  nous  avons  besoin  pour  les  plaines  de  la  Catalogne.  Après  cela, 
citoyens  collègues,  je  vous  demande  l'autorisation  de  passer  un  mois  dans  ma 
famille,  ou  j'ai  à  répai-er  une  santé  délabrée  par  six  mois  d'une  maladie  sérieuse 
à  Paris,  et  [)ar  les  fatigues  de  deux  missions  qui  diu*ent  depuis  huit  mois  à  peu 
près.  J'attendrai  vos  ordres  à  Val-Libre  '*',  chef-lieu  de  district  du  département  de 
l'Allier,  qui  se  trouve  siu*  ma  route,  et,  dans  tous  les  cas,  j'obéirai  aux  ordres  du 
Comité,  comme  le  régulateur  du  salut  public,  —  Arch.  nat.,  AF  n,  188.  —  De 
la  main  de  Beauchamp  ^^\] 

")  V^oir  t.  XII,  p.  681,  l'arrêté  11°  8.  iiiôiiio    avec    de  bonnes  iulentiuns,   n'eu 

'*'  Ci-devant  Le  Donjon.  connaissant  pas  les  plans ,  que  la  missioa 

(*)  En    marge  d'une    analyse  de   celte  pour  les  chevaux  doit  être  terminée.»  — 

lettre,  on  lit  :  «  Ecrire  qu'en  persistant  à  Voir,   plus  loin,  la  lettre  du  Comité  du 

rester,  il  contrarierait  les  plans  du  Comité,  3o  floréal. 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'ARlÈGE  ET  LES  PYRENEES  ORIENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Quillan,  ij  flai^éal  an  n-6  mai  ijgà.  (Reçu  le  19  mai.) 

Je  vous  ai  écrit,  citoyens  collègues,  pour  vous  faire  part  d'un  arrêté 
que  je  venais  de  prendre,  relativement  à  Puycerda;  voici  maintenant 
le  compte  de  mes  opérations  dans  les  deux  districts  de  Carcassonne  et 
de  Limoux. 

A  Carcassonne ,  j'ai  dissous  en  entier  l'administration  du  département  ; 
je  n'ai  admis  clans  la  formation  de  la  nouvelle  administration  aucun  des 
membres  de  l'ancienne,  et  j'ai  fait  incarcérer  ceux  de  cette  ancienne 
administration  qui  avaient  la  principale  part  aux  mesures  fédéralistes 
et  liberticides  qui  furent  prises  à  l'époque  des  journées  du  3i  mai  et 
jours  suivants,  ainsi  que  les  membres  de  la  Commission  soi-disant  po- 
pulaire départementale.  J'ai  conservé  en  entier  les  administrateurs  du 
district,  qui  m'ont  paru  avoir  un  patriotisme  sans  reproche,  et  qui, 
de  plus,  s'étaient  parfaitement  bien  conduits  à  l'époque  du  fédéralisme. 
J'ai  renouvelé  presque  en  entier  la  municipalité  et  quelques  membres 
du  tribunal,  mais  j'ai  eu  peu  de  changement  à  faire  dans  le  Comité  de 
surveillance  de  la  commune.  Quant  à  la  Société  populaire,  comme  elle 
a  été  épurée  plusieurs  fois,  elle  marche  maintenant  assez  bien. 

Vous  savez,  citoyens  collègues,  que  Carcassonne  est  l'une  des  com- 
munes de  la  République  qui  renferme  le  plus  d'établissements  publics. 
Je  les  ai  tous  visités,  et  j'y  ai  vu  avec  satisfaction  régner  la  plus  grande 
activité,  surtout  dans  la  confection  des  habits,  des  souliers,  des  bottes 
et  des  selles;  les  choses  y  sont  au  point  qu'on  peut,  dans  l'espace  d'une 
décade,  y  équiper  complètement  un  escadron  ou  un  bataillon;  on  y 
répare  avec  succès  les  grandes  et  petites  armes;  on  y  fait  de  très  beaux 
affûts,  et  il  vient  de  s'y  établir  une  fabrique  de  baïonnettes. 

Quant  à  l'esprit  public ,  le  fanatisme  y  a  peu  de  puissance ,  comme 
dans  la  plupart  des  villes  de  commerce;  le  manufacturier  y  est  trop 
occupé  de  ses  ateliers  et  de  ses  spéculations  pour  accorder  beaucoup 
d'attention  aux  forfanteries  des  prêtres.  Le  vice  le  plus  commun  à  Car- 
cassonne est  l'égoïsme.  J'ai  cherché,  non  pas  à  le  déraciner,  c'eût  été 
une  œuvre  trop  difficile  pour  un  représentant  qui  n'y  a  qu'une  mission 
passagère,  mais  à  le  tourner  dans  ses  effets  au  profit  de  la  Révolution, 
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en  montrant  à  ceux  que  ce  vice  domine  que  leur  intérêt  bien  entendu 
est  de  la  servir,  et  que  ce  n'est  qu'autant  qu'ils  coopèrent,  par  leurs 
efforts  et  par  leurs  sacrifices,  à  la  conduire  à  une  heureuse  fin,  ([ue 
leur  prospérité  sera  assurée.  L'égoïsme  étant  un  vice  raisonneur,  c'est 
par  le  raisonnement  qu'il  convient  de  le  combattre.  Le  décret  de  la 
Convention  sur  la  croyance  d'un  Etre  suprême  y  a  produit  un  très  bon 
effet  (".  Les  hébertistes  avaient  ici  quelques  disciples.  L'un  d'eux  a  été 
professeur  des  maximes  d'athéisme.  A  l'avant-dernière  décade,  mes 
coopérateurs  et  moi  l'avons  accablé  en  lui  répliquant,  et  il  n'est  point 
d'acte  de  bienfaisance  qui  eût  excité  dans  le  peuple  autant  de  recon- 
naissance que  cette  réfutation  publique  d'une  doctrine  d'athée  et  l'assu- 
rance que  nous  n'avons  pas  manqué  d'y  joindre,  que  nos  principes  sur 
la  croyance  d'un  Dieu  étaient  ceux  de  la  Convention  et  du  Comité  de 
salut  public. 

Quant  au  district  de  Limoux,  quoique  la  commune  de  ce  nom  ait 
aussi  des  manufactures,  comme  elles  n'ont  pas  la  même  importance 
ni  la  même  activité,  et  qu'en  général  c'est  une  commune  agricole,  et 
qu'elle  est  loin  de  la  ligne  des  grandes  routes,  les  prêtres  y  avaient 
conservé  beaucoup  de  crédit.  Peu  de  jours  avant  mon  arrivée,  ils  y 
exerçaient  encore  le  culte  papiste,  et,  comme  ils  s'attendaient  bien  que 
je  ne  le  souffrirais  pas,  ils  avaient  essayé  d'y  soulever  le  peuple.  J'ai 
été  obligé  d'y  faire  incarcérer,  sur  la  dénonciation  du  Comité  de  sur- 
veillance, treize  curés  dans  le  district,  et  d'en  envover  douze  autres  au 
chef-lieu  du  département.  Le  [)euple  est  tranquille  depuis  que  je  lui  ai 
ôté  ses  fanatiscurs;  les  patriotes  qu'ils  comprimaient  ont  relevé  leur 


'')  En  voyant  celle  allusion  à  un  décret 
qui  ne  fut  rendu  que  le  lendemain  (voir 
plus  loin,  p.  369),  nous  nous  sommes  de- 
mandé si  celte  lettre  était  bien  datée.  Non 
seulement  la  date  du  1 7  floréal  se  trouve 
en  tète,  et  en  toutes  lettres  :  Le  dix-sep- 
tième Jloréal  de  l'an  deuxième  de  la  Bépu- 
hliqite,  mais  encore  on  y  a  ajouté,  dans  Ips 
bureaux  du  Comité,  la  date  de  réception, 
3o  floréal.  11  est  donc  bien  diflicile  de  croire 
que  Cliaudron-Roussau  aurait,  par  exemple, 
écrit  par  inadvertance  1  7  floréal  au  lien  de 
17  prairial.  D'ailleurs  à  la  date  du  17  prai- 
rial il  était  à  Géret  (voir  sa  lettre  en  date 
de  ce  jour,  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  1  gS  ).  D'autre 
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part,  on  remarquera  qu'an  début  do  cette 
lettre  il  parle  d'un  arrêté  qu'il  a  pris  rela- 
tivement à  Puycerda,  et  il  est  déjà  question 
de  cet  arrêté  dans  sa  lettre  du  i3  (voir 
plus  haut,  p.  a36).  11  résulte  de  ces  ob- 
servations que  celte  lettre  est  bien  datée. 
Mais  comment  expliquer  l'allusion  au  dé- 
cret du  18  floréal  sur  l'Etre  suprême? 
Peut  être  quelque  journal  avait-il  répandu 
le  bruit  que  ce  décret  était  déjà  porté.  En 
tout  cas,  il  y  avait  un  mois  que  Coutbon 
avait  annoncé  à  la  tribune  (17  germinal) 
le  projet  d'organiser  un  culte  de  l'Etre  su- 
prême. (Voir  mon  livre  Le  culte  de  la  Rai- 
son et  le  culte  de  l'Etre  suprême,  p.  246.) 
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tête,  et  ils  ont  vu  avec  des  transports  de  joie  ouvrir  un  temple  à  la  Hai- 
aon.  J'y  ai  célébré  la  dernière  décade  au  milieu  d'un  concours  immense 
de  citoyens;  ce  temple  était  une  ancienne  église,  que  j'ai  débarrassée 
de  tous  les  saints  qui  l'encombraient  et  de  tous  les  autres  monuments 
et  symboles  du  fanatisme. 

La  commune  de  Limoux  était  l'une  de  celles  qui  s'étaient  le  plus 
mal  conduites  aux  époques  des  journées  des  3i  mai,  i""  et  a  juin;  la 
municipalité  et  le  district  avaient  provoqué,  par  une  adresse  calom- 
nieuse, l'assemblée  départementale  et  la  levée  des  habitants  de  l'Aude 
contre  la  Convention  et  contre  Paris.  J'ai  puni  ce  crime  en  destituant 
tous  les  signataires  et  en  les  faisant  incarcérer.  J'enverrai  au  Comité  de 
sûreté  générale  les  renseignements  que  je  me  suis  procurés  contre  les 
meneurs,  afin  qu'il  puisse  les  traduire  en  jugement.  J'ai  distingué, 
suivant  vos  intentions  et  suivant  l'équité,  ceux  qui  n'avaient  fait  que 
céder  à  une  erreur,  que  leur  ignorance  et  l'adresse  de  ceux  qui  les  abu- 
saient avaient  préparée,  et  j'en  ai  laissé  trois  en  simple  réclusion  chez 
eux.  J'ai  renouvelé  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs,  remplacé  presque 
en  entier  les  membres  du  tribunal  et  recomposé  le  Comité  de  surveil- 
lance. J'ai  dissous  l'ancienne  Société  populaire,  dans  laquelle  les  fédé- 
ralistes et  les  autres  ennemis  de  la  Révolution  dominaient,  et  je  l'ai 
recomposée  de  patriotes  prononcés  et  sans  reproche.  Je  leur  ai  tracé, 
dans  le  petit  nombre  de  séances  auxquelles  j'ai  assisté,  le  plan  d'in- 
struction et  de  discussion  qu'ils  devaient  suivre.  Il  est  incroyable  le  bon 
eifet  que  ces  opérations  ont  produit  dans  cette  commune.  Elle  était  au 
nouïbre  des  plus  mauvaises  de  la  République  ;  j'ai  maintenant  l'espé- 
rance qu'elle  figurera  parmi  celles  où  les  bons  principes  sont  le  mieux 
professés,  et,  ce  qui  est  plus  rare  et  plus  dilficile,  parmi  celles  où  les 
principes  sont  d'accord  avec  la  conduite. 

Je  me  suis  rendu  de  Limoux  à  Alet,  ci-devant  ville  épiscopale,  non 
moins  fanatisée  que  Limoux;  je  suis  ensuite  venu  à  Quillan,  d'où  je 
partirai  après-demain.  Ma  première  lettre,  citoyens  collègues,  vous 
instruira  de  ce  que  j'ai  fait  dans  ces  deux  communes. 

Salut,  égalité  et  fraternité, 

GaACDRON-RoUSSAU. 

I  Arch.  uat..   \Fn.  iq/j.] 
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Séance  du  18  floréal  an  11- j  mai  ijgà. 

Présents  :  B.  Barère,  Garnot,  Couthon,  C.-A.  Prieur,  Collot-d'Her- 
bois,  Blliaud-Varenne,  Robespierre  et  R.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  à  qui  il  a  été  rendu  un  témoignage 
avantageux  de  la  conduite  et  des  sentimens  civiques  du  citoyen  Masson, 
gendarme,  présumant  que  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  son  arrestation 
sont  le  fruit  de  l'erreur,  et  non  d'une  malveillance  criminelle,  rapporte 
l'arrêté  du.  .  .'1',  qui  concerne  ledit  Masson;  arrête  que  ledit  Masson 
sera  retiré  de  la  Conciergerie,  et  que  le  colonel  de  la  gendarmerie  le 
mettra  aux  arrêts  pendant  deux  jours  par  forme  de  correction. 

Robespierre,  Collot-d'Herbois,  C  -A.  Prieur*^'. 

!2.  Le  Comité  d(^  salut  public  arrête  que,  dans  les  maisons  assi- 
gnées aux  diverses  Commissions,  il  ne  sera  logé  que  les  commissaires, 
les  adjoints,  le  secrétaire  des  dépêches,  un  expéditionnaire  et  deux 
garçons  de  bureaux. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  met  en  réquisition,  pour  être  employé 
dans  ses  bureaux,  le  citoyen  François-Nicolas  Frossard ,  âgé  de  a  1  ans, 
volontaire  au  7"  bataillon  de  Paris,  absent  de  son  corps  par  congé. 

Garnot,  R.  Lindet *^^ 

li.  ç^Par  la  loi  du  ai  février  1798  (v.  s.),  l'avancement  au  choix 
doit  être  établi  sur  un  scrutin  épuratoire  fait  par  les  officiers  de  grade 
égal  à  celui  vacant'*'.  Des  neuf  capitaines  du  a"  bataillon  du  99*  l'^gi- 
ment  d'infanterie,  quatre  sont  morts  et  cinq  sont  absents.  La  loi  n'ayant 
pas  prévu  cette  circonstance,  qui  arrête  l'avancement  du  a^  bataillon 

^'^  C'est  Parrêlé  du  17  floréal,  n"  i3.  '*'  Arcli.  nat. ,  AF  11,  28.  —  Non  enre- 

Voir  plus  haut,  p.  3i  i.  gistré. 

^*^  Arch.  nat.,  AF  11,  60.  —  De  la  maiti  '*)  Voir,  dans  celte  loi,  ta  section  H,  re- 

de  Robespierre.  lative  au  mode  d'avancement. 
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du  9  9*  régiment  d'infanterie ,  la  Commission  propose  de  faire  faire  le 
scrutin  épuratoire  par  les  lieutenants,  pour  la  nomination  des  capi- 
taines.» Attendu  l'impossibilité  de  l'exécution  de  la  loi,  approuvé. 

Garnot,  Billaud-Varenne'^'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  met  en  réquisition,  pour  être  employé 
dans  ses  bureaux,  le  citoyen  Antoine- Vaast  Rinchcval,  âgé  de  vingt- 
un  ans,  instituteur  public  au  collège  national  de  Douai,  et  membre 
du  Comité  révolutionnaire  de  cette  commune. 

Carnot,  h.  Lindet'-^'. 

6.  Le  citoyen  Bonaventure  Le  Vasseur  iils  est  mis  en  réquisition 
à  Paris  pour  y  être  employé  dans  les  bureaux  de  la  guerre  du  Comité. 

Garnot  ^^l 

7.  [Réquisition  du  citoyen  François  Hénault,  canonnier  au  5"  bataillon  du  H-mt- 
îlhin,  pour  travailler  dans  un  atelier  de  bourrelier,  à  Saint-Denis.  —  Arch.  nat. , 
AFn,  3o4.  Non  enregistré.] 

8.  9,  10,  11.  [Arrêtés  autorisant  diverses  exportations  de  marchandises. 
R.  LiNDBT.  —  Arch.  nat.,  AFii,  78.  Non  enregistré.] 

12.  [Arrêté  autorisant  la  Trésorerie  à  remettre  au  citoyen  Laffon-Ladebal ,  la 
somme  de  977,600  livres,  pour  être  employées  par  lui  au  payement  des  achats  de 
bœuf  salé  qu'il  a  soumissionnés  pour  le  compte  de  la  République.  R.  Lindkt.  — 
Arch.  nat.,  AFn,  76.  Non  enregistré.] 

13.  Est  acceptée  la  démission  du  commissaire  des  guerres  d'Ervillé, 
qui  a  obtenu  une  place  dans  la  Commission  des  relations  extérieures. 

Carnot,  Billald-Vahenne'''. 

\à.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements,  arrête  :  1°  Tous 
les  commerçants  de  Bordeaux,  de  Nantes,  de  Marseille,  de  Cette,  qui 

'■*''  Arch.  nal.,  Al<'ii,  198.  —  Noii  enre-  '•')  Ardi.  ual.,  AV  u,  /11a.  —  i\onenrc- 

gigtré.  jristré. 

(*)  Arch.  nal.,  AF  n,  ^112.  —  Non  enre-  W  Arch.  na'.,  AI*' 11,  3o/i.  —  i\on  enre- 
gistré, (rinlré. 
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ont  été  requis  en  masse  par  notre  arrêté  du  28  ventôse '^^  pour  ex- 
porter une  quantité  de  marchandises  déterminée,  dont  les  qualités 
sont  désignées,  sont  autorisés  à  en  faire  l'expédition,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  autre  permission  quelconque.  —  2"  Lorsque  les 
expéditions  déterminées  par  le  même  arrêté  du  2-3  ventôse  seront 
complétées,  les  commerçants  ne  pourront  en  faire  d'autres,  sans  au 
préalable  en  avoir  obtenu  la  permission,  conformément  à  l'arrêté  du 
3  germinal  (-'  sur  les  exportations  d'articles  épuisables  et  dont  les  expé- 
ditions doivent  être  limitées.  —  3°  Il  sera  envoyé  une  expédition  du 
présent  arrêté  à  l'administration  îles  revenus  nationaux,  qui  sera 
tenue  de  la  faire  passer  de  suite  aux  préposés  des  douanes  de  Bor- 
deaux, de  Nantes,  de  Marseille,  de  Cette,  pour  que  les  exportations 
ordonnées  par  l'arrêté  du  2  3  ventôse  n'éprouvent  ni  retard  ni  contra- 
riété par  les  douaniers. 

R.   LlNDET^^l 

15.  «En  exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public,  la  Com- 
mission des  secours  publics  soumet  à  l'approbation  du  Comité,  pour 
maître  de  lecture,  d'écriture  et  d'arithmétique  à  l'Ecole  nationale  des 
militaires  invalides,  les  citoyens  Brard,  artiste  écrivain,  membre  épuré 
de  la  Société  des  Jacobins,  et  Gillon,  artiste  écrivain,  commis  aux 
bureaux  de  la  6*  division  du  ci-devant  ministère  de  la  guerre.  La 
Commission  propose  d'accorder  à  Brard  3,ooo  livres  d'appointements, 
et  au  citoyen  Gillon  2,600.  —  Lerebours.»  —  Vu  et  approuvé  : 
B.  Barère,  Robespierre,  C.-A.  Prieur **'. 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  Le  citoyen  Michel-Constan- 
tin Morel  la  Rivière  est  autorisé  à  se  rendre  à  Paris  pour  y  poursuivre 
sa  retraite  à  l'Hôtel  des  Invalides. 

Carnot,  C.-A.  Prieur,  B.  Barère,  Couthojn^^I 

17.  Sur  le  rapport  fait  au  Comité  de  salut  public  par  la  Commis- 
sion des  transports,  postes  et  messageries,  que  les  clouteries  autorisées 

('î  Voir  t.  Xî,  p.  679,  Tarrêté  n°  7.  '*)  Arch.  nat.,  AF  11,  aSh. —  Non  enre 

(^)  Voir  t.  XII,  p.  193,  l'arrêté  n°  i3.  gistré. 

'■■''  Arch.  liât.,  AF  11,  7.5.  —  Non  enre-  '*)  Arch.  nat.,  AF  11,  ^U9.  —  Non  enre- 
gistré.                               ,  gistré. 
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et  établies  pour  son  compte  ne  sont  pas  encore  en  activité,  qu'il  est 
nécessaire  de  pourvoir  l'administration  des  clous  à  ferrer  dont  elle  a 
un  besoin  actuel,  et  que  l'oubli  qui  a  été  fait  de  ces  clous  dans  le  tarif 
du  maximum  l'a  nécessitée  de  les  acheter  à  prix  défendu;  le  Comité, 
considérant  que  le  service  de  l'administration  des  transports  ne  peut 
sotifFrir  d'interruption,  arrête  que,  jusqu'à  l'activité  de  ses  clouteries 
ou  la  revision  du  maximum,  l'administration  des  transports  militaires 
est  autorisée  à  se  munir  de  clous  à  ferrer  à  prix  défendu,  qui  cepen- 
dant ne  pourra  excéder  le  prix  de  3o  sols  la  livre. 

R.  Lindet(^). 

18.  Le  Comité  de  salut  public ,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  la 
Commission  des  secours  publics,  arrête  que  les  bâtiments  nationaux 
des  ci-devant  châteaux  de  Sceaux  et  Choisy,  près  Paris,  et  partie  du 
château  de  Fontainebleau ,  seront  mis  à  la  disposition  de  la  (Commis- 
sion des  secours  publics,  à  l'effet  de  les  disposer  le  plus  promptement 
possible  à  servir  d'hôpital  militaire  et  d'y  employer  la  partie  du  mobi- 
lier existant  dans  ces  ci-devant  châteaux,  propres  à  ce  service.  Et  pour 
l'exécution,  ladite  Commission  est  autorisée  à  se  concerter  avec  celle 
des  revenus  nationaux. 

C.-A.  PfitEuft,  B.  Barère,  Robespierre'^'. 

19.  La  Commission  des  transports,  postes  et  messageries,  ayant 
exposé  la  nécessité  d'ordonner  le  payement  du  service  des  malles  aux 
maîtres  de  poste  pour  le  trimestre  de  nivôse,  suivant  l'usage  établi 
avant  la  loi  qui  ordonne  que  ces  payements  se  feront  à  l'avenir  par  les 
receveurs  des  districts,  le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  service 
des  malles  du  trimestre  de  nivôse  sera  payé  suivant  l'usage  précédem- 
ment établi,  et  qu'à  dater  du  1^'  germinal,  îl  le  sera  conformément  à 
la  nouvelle  forme  établie  par  ia  Convention  nationale. 

R.  Lindet'*'. 

20.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  d'agri- 
culture et  des  arts,  considérant  que  l'exploitation  des  bois  au-dessous 
de  quatorze  ans  ne  peut  être  utile  aux  usines,  qu'elle  est  nuisible  à 

(*)  Arcti.  nal.,  AF  n,  a 86.  — ■  Non  enregistré.  —  <*'  Arch.  nat. ,  AF  11,  a8A.  —  Non  en- 
registré.—  '■'"   Arcli.  hat. ,  AF  11,  30.    -  Non  enregistré. 
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l'aménagement  des  forêts,  uiTete  que  les  taillis  qui  n'ont  pas  atteint 
leur  quatorzième  année  ne  doivent  pas  être  compris  parmi  ceux  dont 
la  coupe  sera  reprise  par  anticipation  au  i'""  vendémiaire,  en  exécution 
du  décret  du  26  germinal.  La  coupe  par  anticipation  ordonnée  par  le 
décret  du  1  3  pluviôse  ne  s'exécutera  qu'à  l'égard  des  taillis  au-dessus 
de  quatorze  ans.  Il  en  sera  usé  comme  par  le  passé  pour  la  coupe  des 
bois  au-dessous  de  quatorze  ans.  Il  ne  sera  néanmoins  apporté  aucun 
retardement  à  l'exploitation  des  bois  mis  en  réquisition  et  dont  la 
coupe  a  été  ou  sera  requise  par  ordre  de  la  Commission  des  armes. 

R.   LlNDET^''. 

21.  Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  au  Comité  de  salut  public  par 
la  Commission  des  transports,  postes  et  messageries,  au  sujet  de  cette 
dernière  partie  du  service  et  de  sous-fermes  qui  en  dépendent,  le  Go- 
mité  arrête  ce  qui  suit  :  1°  Le  payement  du  transport  du  numéraire 
et  des  assignats  qui  se  fait  par  les  sous-fermes  des  messageries,  ou 
autres  voitures,  porté  d'abord  à  8  deniers  par  lieue  oi  par  mille  livres, 
ensuite  à  1  sol  par  lieue  et  par  mille  livres,  sur  la  demande  des  agents 
des  messageries,  restera  au  prix  d'un  sol,  jusqu'à  concurrence  de  celui 
du  bail  annuel,  et  sera  réduit  h  8  deniers  pour  toutes  sommes  excé- 
dentes.  —  9°  Le  renouvellement  des  baux,  fixé  au  90  floréal  courant 
par  arrêté  du  9  ^^\  est  prorogé  jusqu'au  1  5  prairial  prochain;  il  se  fera 
publiquement  et  à  la  chaleur  des  enchères,  toutes  soumissions  tenantes. 
—  3°  Les  sous-fermiers  s'adresseront,  pour  les  besoins  en  fourrages, 
à  la  Commission  des  transports,  postes  et  messageries,  qui  se  concer- 
tera avec  celle  du  commerce  et  approvisionnements  pour  obtenir  les 
réquisitions  nécessaires. 

R.  LïNDET^»). 

2'2.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  les  citoyennes  Claudine 
Briche,  veuve  Trousset,  laboureur  et  fermier,  âgée  de  75  ans,  mère 
de  sept  enfants,  et  Elisabeth  Briche,  veuve  Monthuy,  brasseur,  domi- 
ciliées à  Desvres,  district  de  Boulogne,  département  du  Pas-de-Calais, 
ont  été  mises  en  état  d'arrestation,  que  le  bruit  s'est  répandu  qu'on 
n'avait  pris  cette  mesure  de  sûreté  à  leur  égard  que  parce  qu'on  les 

<'^  Arch.  nat. ,  AF  11,  ao.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  —  ^'^  Nous  o'avoDS 
pas,  à  celle  date,  d'arrêté  sur  cet  objet.  —  (^)  Arcli.  nat.,  AF  11,  ao.  —  Non  enregistré. 
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avait  présumées  ex-nobles,  quoique,  par  leur  origine,  la  profession  de 
leurs  père  et  mère,  la  profession  de  leurs  maris,  elles  n'aient  jamais 
participé  ni  pu  participer  à  ce  qu'on  appelait  noblesse  ;  charge  les 
administrateurs  du  district  de-  Boulogne-sur-Mer  de  vérifier  les  mo- 
tifs de  l'arrestation  de  ces  deux  citoyennes,  âgées  de  76  et  de  76  ans, 
de  les  mettre  en  liberté,  si,  après  l'examen  le  plus  exact  des  causes  de 
l'arrestation,  elles  ne  sont  ni  ne  paraissent  suspectes;  charge  l'agent 
national  du  district  de  faire  exécuter  le  présent  arrêté  et  d'en  informer 
le  Comité  de  salut  public. 

R.  LiNDET,  C.-A.  Prieur^^'. 

23.  [Arrêté  ordoniianl  des  réquisitions  de  charbon  de  terre  en  faveur  des  fon- 
deries de  Ruelle  et  d'indret.  Carnot,  G. -A.  Prieur,  Collot-d'Herbois,  Billadd- 
Varenne.  —  Arch.  nat. ,  AF  n,  91 5.  Non  enregistré.] 

24.  [Mise  en  réquisition  du  volontaire  Evrot-Boudin  pour  travailler  chez  le 
fondeur  Ferry.  C.-A.  Prieur.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  Saft.  Non  enregistré'''K] 

25.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
la  Commission  des  transports  militaires  relativement  à  la  construction 
des  voitures  suspendues  pour  le  transport  des  malades  et  blessés  dans 
les  armées,  considérant  que  la  loi  du  2 4  nivôse  porte  que  ces  voi- 
tures seront  conformes  au  modèle  et  au  procès-verbal  d'experts,  que 
les  conditions  de  l'adjudication  portent  qu'il  sera  rédigé  un  programme 
pour  faciliter  les  artistes,  et  que  l'article  2  de  la  soumission  des  entre- 
preneurs les  oblige  à  fournir  les  bois,  cuirs,  toiles  et  fers  de  bonne 
qualité  et  des  espèces  portées  au  programme;  instruit  qu'il  a  été 
substitué  à  l'orme  dur  du  tilleul  pour  les  brancards  des  caisses  desdites 
voitures,  ce  qui  est  contraire  à  la  loi  et  aux  clauses  de  la  soumission, 
voulant  néanmoins  accélérer  leur  construction,  arrête  ce  qui  suit  : 
1°  Les  adjudicataires  des  voitures  suspendues,  mises  en  construction 
par  ie  décret  du  2/1  nivôse,  seront  tenus  de  se  conformer  en  tout  point 
aux  instructions  portées  au  programme  qui  leur  a  été  délivré,  tant  pour 
ie  choix  des  matières  que  pour  le  mode  de  construction.  —  2°  Tous 
les  bois  de  tilleul  déjà  employés  aux  brancards  intérieurs  de  caisse, 
ou  façonnés,  qui  ne  peuvent  plus  être  mis  à  autre  usage,  seront  reçus 

'"  Arch.  nat.,  AF  11,  60.  —  De  la  main  <^)  Gel  arrêté  8e  trouve  classé  par  erreur 

(Ip  n.  Lindet.  Non  eniegislré.  dans  un  dossier  de  thermidor  an  ni. 


[y  MA.  179^]  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC.  345 

par  les  inspecteurs,  et,  s'ils  se  trouvent  de  bonne  qualité,  ils  seront 
sur-le-champ  marqués  de  la  marque  indiquant  réception.  —  3"  Les 
autres  bois  de  tilleul  qui  ne  sont  pas  encore  façonnés  ne  pourront  être 
reçus,  et  il  y  sera  substitué  de  l'orme  dur,  conformément  au  pro- 
gramme. —  h"  Les  adjudicataires  auront  la  faculté  de  céder  leur  bois 
de  tilleul,  acheté  ou  simplement  débité,  à  la  Commission  des  transports 
et  convois  militaires,  qui  leur  en  remboursera  le  prix  sur  le  pied  du 
maximum.  —  5°  Nul  autre  que  les  inspecteurs  nommés  par  la  Com- 
mission des  transports  n'a  le  droit  d'inspecter  ou  de  réformer  les  voi- 
tures dans  leur  construction.  Tous  ceux  qui  les  troubleraient  dans  leurs 
fonctions,  et  qui  retarderaient  les  travaux  des  adjudicataires,  seront  re- 
gardés comme  suspects  et  traités  comme  tels. 

R.  LlNDET^^l 

26.  Sur  le  rapport  fait  au  Comité  par  la  Commission  des  transports 
militaires,  au  sujet  de  la  perte  faite  par  le  citoyen  Ployart,  laboureur 
à  Voulpaix,  de  quatre  chevaux  et  de  Vincent  Hardy,  qui  les  condui- 
sait, et  qui  ont  péri,  ainsi  que  lui,  dans  l'abreuvoir  de  Vervins,  lequel 
rapport  a  pour  objet  l'indemnité,  montant  à  8,298  livres,  7  sols,  que 
les  autorités  constituées  du  département  de  l'Aisne  estiment  être  due 
audit  Ployart,  attendu  que  sa  perle  prend  sa  cause  dans  la  réquisition 
faite  de  ses  chevaux  et  de  leur  conducteur  par  l'administration  du  dis- 
trict de  Vervins ,  et  considérations  faites  que  c'est  à  l'Etat  à  venir  au 
secours  des  citoyens  qui  éprouvent  des  pertes  résultantes  d'événements 
imprévus;  le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des 
transports  militaires  est  autorisée  à  fixer  l'indemnité  due  au  citoyen 
Ployart  à  ladite  somme  de  8,998  livres  7  sols,  et  à  la  lui  faire  payer 
par  le  receveur  du  district. 

R.  LlNDET^^^ 

27.  [Arrêté  réquisitionnant  des  voituriers  pour  le  service  de  la  fonderie  du  ci- 
toyen Ferry.  G. -A.  Prieur.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  21 5.  Non  enregistré.] 

28.  Le  Comité  de  salut  public,  en  conséquence  de  son  arrêté  du 
1/4  ventôse,  qui  met  la  fonderie  du  Creusot  en  réquisition^^'  et  en 
concède  l'entreprise  au  citoyen  Ramus,  voulant  procurer  à  cet  entre- 

('^  Arch.  nat. ,  AF  n,  986.  —  Non  enregistré.  —  ('^  Arch,  nat.,  AF  11,  a86.  —  Non  en- 
registré. —  W   Voir  I.  XI,  p.  59  5  ,  rarrèté  n"  6. 
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preneur  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  donner  à  cet  établissement 
l'extension  dont  il  est  susceptible;  considérant  que  la  partie  des  bâti- 
ments affectés  à  cette  fonderie  est  insuffisante  pour  loger  les  ouvriers 
et  le  grand  nombre  d'employés  qu'elle  comporte;  arrête  :  1°  que  la 
partie  des  bâtiments  de  la  verrerie  du  Greusot  qui  sert  de  logement 
aux  intéressés  de  celte  manufacture  demeure  en  réquisition  pour  le 
service  de  la  fonderie  et  sera  mise  à  la  disposition  du  citoyen  Ramus; 
9°  que  les  intéressés  de  la  manufacture  de  cristaux  au  Creusot  sont 
invités  à  abandonner  au  citoyen  Ramus,  soit  à  titre  de  location,  soit  à 
titre  de  vente,  les  meubles  qui  garnissent  cette  partie  de  bâtiments, 
dont  l'usage  lui  devient  indispensable;  3°  que  la  partie  de  bâtiments 
requis  par  le  présent  arrêté  sera  comprise  dans  l'estimation  ordonnée 
par  celui  du  ih  ventôse;  li°  que  la  Commission  des  armes  et  poudres 
est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  PRtEURt^'. 

29.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  urgent  d'ap- 
provisionner la  fonderie  du  Creusot  des  fontes  nécessaires  à  la  fabri- 
cation des  canons,  et  que  les  circonstances  exigent  la  plus  grande  rapi- 
dité dans  les  approvisionnements;  considérant  que  le  citoyen  Odelin, 
son  commissaire  pour  la  réquisition  et  l'achat  des  fontes,  éprouve  des 
retards  et  des  difficultés  dans  les  transports,  arrête  :  1"  que  les  autorités 
constituées  des  districts  où  se  trouvent  les  fontes  destinées  à  l'approvi- 
sionnement de  la  fonderie  du  Creusot  seront  tenues  de  mettre  en  réqui- 
sition les  bateaux  et  voitures  disponibles  dans  leur  arrondissement,  et 
dans  la  quantité  qui  leur  sera  indiquée  par  le  citoyen  Odelin,  pour  le 
prompt  transport  des  fontes  dont  il  aura  fait  l'acquisition;  2°  que  la 
(Commission  des  armes  et  poudres  sera  chargée  de  la  notification  du 
présent  arrêté,  et  d'en  suivre  l'exécution. 

G.-A.  PrIEDR,   CaRISOT,  CoLLOT-d'HeRBOIS,  BUiLAUD-VARENNE'^'. 

30.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  que  lui  a  fait  la 
Commission  des  armes  et  poudres,  relativement  à  la  demande  formée 
par  le  conseil  d'administration  de  la  manufacture  nationale  des  fusils 
à  Paris,  de  la  maison  Joseph,  rue  Dominique,  pour  y  établir  les  ma- 

'*)  Arch.  nat. ,  AF  u,  31 5.  —  Non  enre-  '*>  Arcli.  nat.,  A  F  ii,  91 5.  — -  Nnn  enre- 

gistré, ginlri. 
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gasiiis  de  fer  et  d'acier  ainsi  que  l'atelier  d'outils,  arrête  :  1"  que  la 
maison  Joseph  sera  mise  à  la  disposition  du  conseil  d'administration 
de  la  manufacture  nationale  des  fusils,  mais  uniquement  pour  y  établir 
l'atelier  des  outils  et  des  limes;  9'  que  le  département  de  Paris  et  la 
Commission  des  armes  et  poudres  sont  conjointement  chargés,  savoir  :  le 
département  d'effectuer  sans  délai  cette  disposition,  et  la  Commission 
de  tenir,  pour  ce  qui  la  concerne,  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

C.-A.  Prieur(i). 

31.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  des  abus  qui  existent  dans 
la  conduite  des  prisonniers  envoyés  à  Paris  des  divers  départements  de 
la  République,  tant  pour  les  frais  de  route  que  pour  la  remise  exacte 
de  ces  individus  dans  les  maisons  de  détention  au  moment  de  leur 
arrivée  à  Paris,  arrête  ce  qui  suit  :  1°  A  l'avenir,  les  gendarmes  qui  se- 
ront chargés  de  conduire  à  Paris  des  contre-révolutionnaires,  ou  autres 
gens  suspects,  seront  tenus  de  les  déposer,  aussitôt  leur  arrivée,  dans 
les  maisons  désignées  dans  Tordre  dont  ils  sont  porteurs  —  a"  Les 
autorités  constituées  ou  officiers  supérieurs  qui  chargeront  les  gen- 
darmes d'amener  à  Paris  des  prisonniers  quelconques  seront  tenus 
d'instruire  la  Commission  de  l'organisation  des  armées  de  terre  du 
jour  du  départ  et  de  celui  qu'ils  devront  arriver  à  Paris.  —  3°  Les 
gendarmes  recevront,  pour  frais  de  route,  3o  sols  par  lieue,  tant  en 
venant  qu'en  s'en  retournant;  ils  recevront  à  Paris  l'étape  pour  un  jour 
seulement,  à  moins  qu'ils  ne  soient  retenus  par  des  ordres  du  Comité 
ou  des  commissaires  des  diverses  administrations,  ordres  dont  ils  seront 
obligés  de  justifier.  —  /i"  Les  gendarmes  envoyés  à  Paris  près  les  Co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale  par  les  autorités  constituées 
ou  officiers  supérieurs  recevront  également  3o  sols  par  lieue  et  l'étape 
à  Paris  pour  un  jour.  —  5°  Les  gendarmes  employés  à  Paris,  et  qui 
seront  renvoyés  par  les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
près  les  corps  constitués  ou  en  mission  quelconque,  recevront  le  même 
traitement  en  allant  et  venant,  et  l'étape  à  l'endroit  où  ils  seront  en- 
voyés pour  un  jour  seulement.  —  6"  Conformément  à  la  loi  du  1  7  plu- 
viôse, les  communes  ou  districts  qui  nommeront  des  commissaires  pour 

^*)   Arch.  liât.,  AF  11,  ai 5.  —  Non  enregistré. 
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la  translation  des  prisonniers,  au  lieu  de  les  faire  arriver  de  brigade 
en  brigade,  seront  tenus  de  payer  les  frais  de  route.  —  7°  Les  voilures 
qui  auront  été  fournies  pour  la  conduite  des  prisonniers  seront  remises 
par  les  gendarmes  à  la  7"  Commission,  qui  leur  en  donnera  décharge; 
la  Commission  sera  tenue  de  les  faire  reconduire  à  leur  destination. 

Carnot^^I 

32.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts,  exposant  qu'en  procédant  à  la  levée  des  che- 
vaux ordonnée  par  le  décret  du  i5  germinal,  les  municipalités  fixent 
souvent  leur  choix  sur  des  étalons  ou  chevaux  uniquement  destinés  à 
la  reproduction  ou  sur  des  juments  pleines,  ou  qui  ont  avorté  l'hiver 
dernier,  et  sont  destinées  à  conserver  et  multiplier  l'espèce,  ce  qui 
occasionne  un  tort  irréparable  et  remplit  mal  l'objet  du  service  actuel; 
arrête  que  les  municipalités,  procédant  à  la  levée  des  chevaux  décrétée 
le  I  5  germinal,  fixeront  leur  choix  sur  les  chevaux  qui  seront  le  plus 
en  état  de  faire  le  service,  qu'elles  ne  pourront  comprendre  dans  leur 
choix  les  juments  pleines,  celles  qui  nourrissent,  celles  même  qui, 
pour  cause  d'avortement  ou  défaut  de  conception ,  n'auraient  pas  pro- 
duit cette  année,  et  qui  sont  notoirement  destinées  par  les  propriétaires 
à  la  multiplication ,  ni  les  étalons  ou  chevaux  destinés  particuHèrement 
et  notoirement  à  la  reproduction  de  l'espèce. 

R.   LlNDET^^l 

33.  «La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  terre  demande  à  être  autorisée  à  faire  l'envoi  à  différents 
prisonniers  des  sommes  remises  par  leurs  parents  ou  amis  depuis  le  1  5 
jusqu'au  1 6  floréal  inclus,  montant  ensemble  à  33  1  livres.  »  Approuvé, 
iSfloréaL 

Carnot,  Billaod-Varenne^^I 


(')  Arcli.  nat.,  AF  11,  aa/i.  —  Non  enregintré.  —  '^)   Arch.  nal. ,  AF  ii,  79.  —  De  la  main 
de  n.  Lindet.  Non  enreghtré.  —  *'''   Arch.  nat.,  A  F  11,  2^0.  —  Non  enregistré. 
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DÉCRET  RELATIF  AU  CULTE   DE  L'ETRE  SUPREME 
ET   AU  COMITÉ  DE   SALUT  PURLIC. 

Convention  nationale,  séance  du  i8  floréal  an  ii-y  mai  lygà. 

[Nous  ne  reproduisons  pas  ce  décret,  qui  est  fort  long,  qui  ne  se  rapporte 
presque  pas  à  notre  sujet,  et  qu'on  trouvera  dans  le  Procès-verbal,  t.  XXX VII, 
p.  A5  à  69,  et  dans  la  plupart  des  journaux  du  temps.  Disons  seulement  que  l'ar- 
ticle 8  chargeait  les  Comités  de  salut  public  et  d'instruction  publique  de  présenter 
un  plan  d'organisation  des  fêtes  instituées  par  ce  décret,  et  qu'après  avoir  ff appelé 
tous  les  talents  dignes  de  servir  la  cause  de  l'humanité  à  leur  établissement  par 
des  hymnes  et  par  des  chants  civiques,  et  par  tous  les  moyens  qui  peuvent  contri- 
buer à  leur  établissement  et  à  leur  utilité 5^,  la  Convention  chargeait  le  Comité  de 
salut  public  de  distinguer  les  ouvrages  qui  paraîtraient  propres  à  cet  objet  et  d'en 
récompenser  les  auteurs.] 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LE  REPRESENTANT  DANS  LES  ARDENNES  AU   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Mézièrea,  18  floréal  an  11 -y  mai  tjgà.  (Hoçu  le  9  mai.) 

J'ai  entretenu  avec  les  deux  Comités  une  correspondance  très  active; 
je  leur  envoie  copie  de  tous  mes  arrêtés.  J'ignore  s'ils  sont  mis  sous 
les  yeux  des  Comités;  il  est  très  important  qu'ils  en  aient  connaissance 
prompte,  afin  de  pouvoir  répondre  à  toutes  les  calomnies  que  l'on 
pourrait  lancer  contre  moi. 

Hier,  j'ai  assemblé  la  garde  nationale  de  Sedan,  je  lui  ai  rappelé  la 
conduite  infâme  de  nos  généraux,  qui  donnent  des  cartouches  jaunes 
aux  patriotes  pour  les  éloigner  de  l'armée.  J'ai  témoigné  ma  surprise 
de  ce  que  la  garde  nationale  avait  chassé  et  maltraité  des  citoyens  qui 
se  trouvaient  sur  une  liste  de  proscription,  sans  les  entendre.  J'ai 
ordonné  qu'ils  reprendraient  leur  rang,  sauf  à  les  juger  dans  un  con- 
seil de  discipline.  J'ai  été  très  content  de  la  garde  nationale. 

J'ai  quitté  Sedan,  où  je  ne  prévois  pas  retourner;  je  pense  que, 
lorsqu'on  envoie  un  député  dans  un  département  où  l'aristocratie  lève 
la  tète,  il  doit  y  paraître  comme  la  foudre,  frapper  de  grands  coups, 
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mais  justes,  épurer  les  autorités  et  se  retirer;  les  détails  et  un  long 
séjour  diminuent  l'effet  qu'il  a  produit.  J'en  ferai  autant  à  MeWères, 
d'où  je  vais  partir  aujourd'hui  pour  me  rendre  à  Givet. 
Salut  et  fraternité, 

Levasseur  (de  la  Sarthe). 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
Levasseur.] 


LE  REPRESENTAINT  AU)^  ARMEES  DEvS  ARDEISNES  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Morfonlaine,  18  JJoréal  an  11 -y  mai  ijgà. 

[(tGillet  transmet  le  tableau  de  formation  de  onze  demi-brigades.  Cinq  autres 
sont  formées  k  l'armée  des  Ardennes;  il  en  transmettra  les  tableaux  incessanunent. 
Il  organise  en  même  temps  les  compagnies  de  canonniers.  11  a  chargé  le  citoyen 
Ménageur,  capitaine  d'artillerie,  de  cette  opération  à  l'armée  de  la  Moselle.  11  a 
également  chargé  le  général  en  chef  de  l'armée  des  Ardennes  de  choisir  un  officier 
d'artillerie  instruit  pour  organiser  sur  le  même  pied  l'artillerie  de  bataillon  de 
cette  armée.  11  prévoit  que  sa  mission  sera  longue  et  difficile ,  attendu  (|ue  toute 
l'armée  est  en  mouvement  et  qu'il  ne  sait  plus  où  trouver  les  bataillons.  H  ne  voit 
d'autre  moyen  que  de  suivre  les  différents  corps  d'armée  sur  les  points  où  ils  agi- 
ront. Il  pense  qu'il  serait  plus  avantageux  de  renvoyer  à  la  fin  de  la  campagne 
pour  terminer  cette  opération.  11  attend  à  cet  égard  la  décision  du  Comité.  »  — 
Arch.  nat. ,  AFii,  2^6.  Analyse^'^j 


LE   REPRESENTANT  DANS  LA  MEUSE  ET  DE  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Etain,  t8  jloréal  an  11- j  mai  lygà.  (Heçu  le  ik  mai.) 

Jamais  commune  n'eut  plus  besoin,  citoyens  collègues,  d'être  tami- 
sée révolulionnairement  que  celle  d'Etain.  D'un  côté  les  esclaves  auto- 
mates de  l'Autriche  y  avaient  laissé  des  traces  profondes  de  leur  mé- 
chanceté et  de  leur  attachement  à  la  servitude  ;  de  l'autre ,  une  bande 
de  fripons  charlatanisaient  le  peuple  en  réunissant  dans  leurs  mains 

"^  Au  ministère  de  la  guerre,  Armée»  du  Rhin  el  de  la  Moselle,  il  y  a  une  autre  analyse 
de  cette  lettre ,  mais  beaucoup  plus  courte. 
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avides  toutes  les  faveurs  de  la  Révolution,  ne  prodiguaient  aux  sans- 
culottes,  à  qui  seuls  elles  sont  destinées,  que  le  mépris,  les  vexations 
et  les  dégoiits.  Qu'ai-je  eu  à  faire,  marchant  ainsi  entre  deux  plaies  et 
chargé  spécialement  de  les  guérir?  Remonter  aux  sources  nourricières 
des  abus  et  des  crimes,  et  les  dessécher.  Tel  a  été  mon  but,  et  je  ne 
crois  pas  l'avoir  manqué.  J'ai  destitué  tous  les  lâches,  qui  n'ont  pas  su 
trouver  une  mort  glorieuse,  et  qui  les  eût  conduits  vers  l'immortalité, 
à  une  bassesse  infâme  qui  les  abîme  dans  le  déshonneur,  les  hommes 
qui  soupiraient  après  le  retour  de  la  tyrannie  et  qui,  fléchissant  un  ge- 
nou servile  devant  elle,  ont  obtempéré  à  ses  ordres  et  en  ont  donné  en 
sa  faveur.  Une  famille  toute  puissante,  et  dès  longtemps  accaparatrice 
de  tous  les  emplois,  a  été  renversée;  les  chefs  de  cette  espèce  de  fac- 
tion, convaincus  d'incivisme,  de  trahison  envers  la  patrie,  vont  partir 
pour  rendre  compte  de  leur  gestion  au  Tribunal  révolutionnaire.  Le 
crime  ne  restera  pas  debout,  et  le  peuple  seul  triomphera. 

Un  scrutin  épuratoire  et  sévère  va  s'ouvrir  dans  la  Société  populaire, 
influencée  et  dirigée  par  cette  réunion  de  roitelets,  (ielui  auquel  j'ai 
passé  toutes  les  autorités  n'y  a  laissé  que  des  hommes  purs,  énergiques 
et  dignes  du  caractère  dont  ils  sont  revêtus. 

J'ai  remonté,  par  mes  discours  et  par  des  actes  de  vigueur,  autant 
qu'il  m'a  été  possible,  le  ressort  de  l'esprit  public;  j'ai  vu  avec  satisfac- 
tion que  les  sans-culoltes,  humiliés  sous  un  joug  qu'ils  n'avaient  pas 
le  courage  de  briser,  étaient  disposés  fièrement  à  relever  leur  tête  et 
à  soutenir  leurs  droits.  Je  n'ai  mis  en  place  que  des  hommes  faits  pour 
les  maintenir,  et  ils  m'ont  promis  de  le  faire  jusqu'à  la  mort. 

L'ennemi  ne  reviendra  plus  dans  cette  commune  l'infecter  de  sa  pré- 
sence; mais,  s'il  y  essayait  encore,  il  ne  trouverait  plus  de  vils  ilotes 
attachés  à  la  glèbe  et  courbés  sous  des  fers,  mais  des  hommes  libres, 
des  républicains,  qui,  plutôt  que  de  compromettre  les  intérêts  du 
peuple,  sauraient  mourir. 

Salut,  liberté  et  fraternité,  Mallarmé. 

P.-S.  Je  joins  à  cette  dépêche  le  procès-verhal  d'épuration  de  cette 
commune  chef-lieu  de  district,  et  je  vous  annonce  que  je  me  rends  à 
Boulay. 

[Arch.  liai.,  A  F  11,  iG3.  —  De  la  main  de  Mallarmé.] 
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UN  DES  REPRESENTANTS  AUX   ARMEES  DE  LA  MOSELLE  ET  DU  RHTN 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Metz,  18  floréal  an  11- j  mai  ijgà. 

Citoyens  collègues, 

Depuis  longtemps  Colonge,  l'un  de  vos  agents  pour  l'évacuation  du 
pays  des  Deux-Ponts,  me  fait  des  vives  plaintes  sur  les  entraves  que 
mettent  à  ses  opérations  un  grand  nombre  de  militaires. 

D'un  autre  côté,  les  militaires  dénoncent  Colonge,  et  de  cette  divi- 
sion, il  en  résulte  un  tort  réel  pour  la  République.  Je  me  suis  em- 
pressé de  vous  en  prévenir  avec  invitation  de  me  faire  parvenir  un 
arrêté  qui  règle  invariablement  le  mode  d'évacuation  à  faire  en  pays 
ennemi,  qui  interdise  totalement  aux  militaires  de  prendre  au- 
cune part  à  cette  partie  administrative,  mais  en  même  temps  qu'il 
leur  soit  enjoint  de  déférer  aux  réquisitions  qui  leur  seront  faites 
lorsque  les  circonstances  l'exigeront.  Jusque-là  Colonge  croit  sa  pré- 
sence inutile  à  Deux-Ponts.  Il  est  venu  me  demander  l'agrément  de  se 
rendre  auprès  de  vous.  J'ai  cru  prudent  de  déférer  à  sa  réclamation. 
Vous  l'entendrez,  et  ce  qu'il  vous  dira  de  vive  voix  vous  mettra  mieux  à 
même  que  mes  écrits  de  fixer  votre  opinion  et  de  vous  déterminer  sur 
le  parti  que  vous  aurez  à  prendre.  Il  vous  présentera  le  tableau  de  ses 
opérations,  que  je  trouve  très  satisfaisant. 

Je  dois  même  ajouter  que,  d'après  les  renseignements  que  j'ai  pris 
sur  son  compte,  les  rapports  qui  m'ont  été  faits  lui  sont  entièrement 
favorables. 

Salut  et  fraternité,  J.-B.  Lacoste. 

[Ministère  de  la  guerre;  Années  du  lUiin  cl  de  la  Moselle.^ 


LE   REPRESENTANT  DANS  LA   DORDOGNE  ET  LA   CHARENTE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Périgueux,  18 floréal  an  ii-j  mai  l'jgà.  (Reçu  le  \h  mai.) 

[ffRomme  expose  que,  dans  sa  tournée  aux  forges  de  la  Dordogne  mises  en  ré- 
quisition pour  ioiu-nir  des  canons,  des  obus,  des  boulets  et  du  lest  pour  la  marine. 
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il  les  a  ti'onvées  en  grande  activité.  Une  seule  forge,  celle  de  Lavaur,  était  dans 
l'inaction,  faute  de  chaibon.  Les  lïois  qui  devaient  servir  poi^u-  le  fondage  étaient 
encore  sur  pied  le  28  germinal;  il  a  fait  appel  à  vingt  cinq  communes  environ- 
nantes, le  21)  et  le  3o,  pour  le  lendemain,  et,  en  trois  jours,  tout  le  travail  fut 
fini.  Les  fonctionnaires  publics  ont  donné  l'exemple  du  zèle  et  de  l'activité  en  tra- 
vaillant. 11  joint  un  exemplaire  de  la  proclamation  qu'il  a  faite  à  ce  sujet'''.  Le 
lendemain,  la  fête  du  travail  a  été  célébrée  avec  solennité. »î  —  Arch.  nat. ,  AF  11, 
263.  Analyse]. 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  CORREZE  ET  LE  PUY-DE-DOME 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PURLIC. 

Tulle,  iSJloréalan  n-j  mai  ij()à.  (Reçu  le  16  mai.) 

[ffRoux-Fazillac  adresse  une  invitation  pressante  pour  faire  donner  des  ordres 
au  citoyen  Démophile  Delfau,  quartier-maître  du  3'  bataillon  de  la  Corrèze,  d'a- 
purer sa  comptabilité  et  de  se  rendre  à  la  manufacture  d'armes  de  Tulle,  oiî  il  est 
jugé  nécessaire.  Il  prie  d'adresser  la  réponse  à  Delfau.  maison  de  la  Réunion,  rue 
de  Marivaux,  à  Paris. n  —  Arcb.  nat.,  AFn,  178.  Analyse.] 


LE   REPRESENTANT   DANS  L'AIN  ET   LE   MONT-BLANC 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PURLIC. 

Cliambéry,  18  jloréal  an  11 -j  mai  ijgà.  (Reçu  le  17  mai.) 

Citoyens  collègues, 

Vous  aviez  cru  que  l'établissement  du  gouvernement  révolution- 
naire était  facile;  au  moins  c'est  ainsi  que  vous  me  l'aviez  présenté. 
Depuis  trois  mois  je  travaille  de  jour  et  de  nuit  dans  deux  départe- 
ments, et  je  n'ai  jamais  eu  tant  de  mal. 

Je  comptais  cependant  finir  mes  opérations  sous  deux  décades.  Le 
choix  que  vous  venez  de  faire  de  Laporte  et  de  moi^^'  pour  l'armée  des 
Alpes  a  coupé  tout  de  suite  la  marche  de  mon  travail.  Aussitôt  que  j'ai 
été  averti,  je  me  suis  rendu  d'Annecy  à  Chambéry.  Depuis  deux  jours, 
je  termine  à  la  hâte  et  mets  ordre  aux  affaires  autant  que  je  le  puis. 

Laporte  est  à  Grenoble,  et  je  vais  l'y  joindre. 

» 

(')  Cette  proclamation  manque.  —  '^'  Voir  plus  haut,  p.  33 ^1,  note  1. 

COMITÉ   DE  SALUT   PUBLIC.   —    XUI.  33 
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Ma  correspondance  ne  peut  pas  absolument,  dans  ce  changement 
subit,  être  aussi  réglée  que  je  comptais  vous  la  présenter.  Cependant 
vous  allez  avoir  sous  les  yeux  une  partie  de  mes  dernières  opérations; 
le  reste  vous  parviendra  incessamment. 

J'accepte  la  commission  que  vous  m'avez  donnée,  malgré  ma  poti- 
ture(?),  carje  vous  jure  que  je  suis  exténué  de  fatigue,  et,  entre  autres, 
une  chute  de  cheval  que  j'ai  malheureusement  éprouvée  m'a  brisé, 
sans  danger  cependant,  parce  que,  sachant  passablement  monter,  j'ai 
eu  l'adresse  de  ne  pas  laisser  casser  bras  et  jambes.  Je  vais  tâcher,  avec 
mon  collègue  Laporte,  que  je  regarde  comme  un  vrai  patriote  et  aux 
lumières  de  qui  j'ai  pleine  confiance,  de  vous  prouver  que  je  suis  pas 
indigne  de  la  vôtre. 

Si  j'avais  quelques  jours  de  plus,  j'aurais  perfectionné  mon  travail. 
J'ose  vous  assurer  que,  malgré  les  cruels  obstacles  que  l'intrigue  a  jetés 
à  chaque  instant  sur  mes  pas,  j'ai  fait  du  bien  et  tout  le  bien  que  j'ai 
pu.  Je  laisse  le  département  de  l'Ain  sous  la  surveillance  de  Méaulle. 
Vous  serez  sous  peu  à  portée  par  lui  de  savoir  la  vérité.  Quant  au 
Mont-Blanc,  il  est  en  bon  état,  et  je  peux  vous  assurer  qu'il  ira  bien. 

Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  de  suite  si  Laporte  et  moi  pouvons 
terminer  l'établissement  du  gouvernement  révolutionnaire;  il  ne  reste 
pres(|ue  plus  rien  à  faire.  Mandez-moi  si  cela  est  possible ,  afin  de  ne 
pas  laisser  un  ouvrage  imparfait. 

Je  pars  pour  Grenoble,  et  suis  tout  à  la  République. 

Salut  et  fraternité,  Ai.BrrTE. 

[Arch.  nal. ,  AFu,  196.  —  De  la  main  d'Albitie'^^K] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE   GARD  ET  LA  LOZERE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PURLIG. 

Saint-GenièH ,  iSjloréal  an  ii-'j  mai  ijgà.  (Reçu  le  26  mai.) 

Je  vous  ai  prévenus,  citoyens  collègues,  que  j'avais  trouvé  beaucoup 
de  fonctionnaires  publics  dans  les  Comités  de  surveillance  de  la  Lo- 
zère, et  qu'en  général  des  prêtres  et  des  ex-nobles  sont  dans  les  corps 

'^)  A  cette  lettre  est  joint  tout  un  paquet  d'arrêtés,  au  nombre  de  Sg. 
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administratifs,  judiciaires  et  municipaux.  Je  désire  que  vous  me  tra- 
ciez la  conduite  à  tenir,  attendu  que,  l'épuration  ayant  été  faite  par 
Châleauneuf ,  je  ne  peux  y  revenir  qu'autant  que  vous  m'y  aurez  auto- 
risé, à  moins  que  je  ne  prévoie  et  la  facilité  des  remplacements  et  des 
grands  motifs  à  faire  ces  remplacements.  J'ai  trouvé  un  juge  de  Mende 
ex-prêtre  et  vicaire  général ,  accusé  d'avoir,  sans  mission  expresse,  vendu 
dans  une  commune  où  on  l'avait  envoyé  commissaire  le  fer  provenant 
de  la  descente  des  cloches,  d'avoir  reçu  le  prix,  dont  il  ne  fit  point 
compte  au  district;  il  fut  convenu,  il  est  vrai,  qu'il  avait  ensuite  remis 
l'argent  et  fait  partir  le  fer  au  district,  mais  je  n'ai  pas  pensé  que  cette 
conduite  fut  pure,  et,  malgré  qu'en  Société  populaire  il  ait  prétendu 
que  Châteauneuf  avait  fini  cette  affaire,  je  l'ai  provisoirement  suspendu, 
et,  s'il  ne  me  rapporte  pas  l'arrêté  qu'il  prétend  que  Châteauneuf  a  pris 
et  qu'il  n'a  pas  encore  exhihé,  je  vais  le  destituer.  Le  peu  de  soins 
qu'on  a  donné  aux  biens  nationaux  nécessite  un  exemple,  et  l'occasion 
s'en  présente-là. 

J'ai  recomposé  le  Comité  de  surveillance  de  Mende.  J'en  ai  sorti 
deux  juges,  deux  ex-prêtres  et  ci-devant  vicaires  généraux  et  quatre 
autres  fonctionnaires  publics.  Quelques-uns  des  huit  que  j'ai  exclus 
avaient  des  parents  à  la  maison  d'arrêt,  et  toutes  les  considérations 
m'ont  engagé  à  mettre  à  leur  place  des  sans -culottes  que  la  Société 
in'a  désignés. 

Le  district  de  Saint-Chély  est  dans  un  état  pitoyable.  On  ne  peut 
pas  songer  à  l'organiser  sans  prendre  dans  les  tribunaux.  Si  mon  ar- 
rêté sur  la  réduction  ne  vous  présente  d'inconvénients,  communiquez- 
moi  votre  opinion. 

Après-demain ,  je  vous  rendrai  compte  de  ma  mission  à  Saint-Ge- 
niès.  Ce  n'est  pas  là  seul  (^sic)  que  les  troubles  de  Charrier  auront 
fourni  occasion  de  dilapider  les  deniers  publics.  On  prétend  qu'à 
Mende  aussi  il  y  a  à  revoir,  et  je  m'en  occuperai  sous  peu. 

Salut  et  fraternité,  Borie. 

[Arch,  liai.,  AFii,  194'''.] 
'1)  En  marge  :  «Renvoyé  sans  décision.» 
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LE   REPRÉSENTANT  DANS  LES   ROUGHES-DU-RHÔNE   ET   LE   VAUGLUSE 
AU  GOMITÉ  DE   SALUT  PURLIG. 

Avignon,  18  floréal  an  11- y  mai  ijgà.  (Reçu  le  18  mai.) 

L'expédition  sur  Bédouin  est  faite,  citoyens  collègues.  La  copie  de 
la  lettre  de  l'agent  national  que  je  vous  fais  passer  vous  instruira  du 
succès  qu'elle  a  eu;  mais  elle  vous  apprendra  en  même  temps  que  les 
individus  qui  sont  arrêtés  s'obstinent  à  garder  le  plus  profond  silence 
et  que  la  commune  entière  ne  craint  pas  de  partager  l'infamie  dont  ces 
forfaits  vont  la  couvrir. 

Tout  ce  qui  avoisine  cette  commune  est  aussi  détestable.  Il  n'y  a 
que  de  grands  exemples  qui  puissent  en  imposer  aux  scélérats  qui 
habitent  ces  contrées  et  étouffer  ce  nouveau  germe  de  Vendée  qui 
semble  se  manifester. 

J'ai  cru,  citoyens  collègues,  qu'il  fallait  donner  à  la  vengeance  na- 
tionale un  grand  caractère;  j'ai  investi  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  pouvoir  révolutionnaire,  parce  que  la  punition  ne  saurait 
être  assez  prompte.  Le  20,  le  tribunal  se  transportera  sur  les  lieux 
mêmes.  La  guillotine  sera  dressée  sur  l'endroit  où  l'outrage  a  été 
commis,  les  têtes  des  plus  scélérats  abattues.  J'ai  ordonné  que  la  com- 
mune entière  fijt  livrée  aux  flammes.  Cette  commune  offre  une  popu- 
iation  de  mille  individus.  Vous  ne  sauriez  trop  comprimer  la  malveil- 
lance dans  ces  départements  où  la  surveillance  et  la  vigueur  peuvent 
seules  éviter  les  nouveaux  malheurs  que  le  modérantisme  allait  y  faire 
naître. 

Si  vous  trouviez  cette  nouvelle  mesure  trop  rigoureuse,  faites-moi 
connaître  vos  intentions.  Supprimez  ma  lettre  à  la  Convention,  et  in- 
struisez-moi au  plus  tôt  de  votre  décision.  Mais  calculez  bien  quelles 
peuvent  être  les  suites  de  l'indulgence  pour  un  délit  aussi  extraordi- 
naire. 

Salut  et  fraternité,  Maignet. 

Je  reçois  dans  ce  moment  une  lettre  de  l'agent  national  du  district 
et  du  commandant  du  /i*  bataillon  de  l'Ardèche;  vous  verrez  qu'ils  re- 
îjardent  la  destruction  de  l'infâme  Bédouin,  où  il  a  été  déjà  envoyé 
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cinq  commissaires,  comme  ie  seul  moyen  de  préserver  toutes  ces  con- 
trées des  complots  qui  depuis  longtemps  y  sont  tramés. 

[Arch.  nat.,  D,.Si",  9i(''.] 

[Nous  croyons  devoir  reproduire,  d'après  les  copies  jointes  à  la  lettre  de  Mai- 
gnet,  les  deux  lettres  de  l'agent  national  du  district  de  Garpentras  et  du  chef  de 
bataillon  Suchet, 

I 

A  Carpentras,  le  ij  Jloréal  l'an  ii  de  la  République  une  et  indivisible.  L'agent 
national  près  le  district  de  Carpentras  au  citoyen  Maignet,  représentant  du 
peuple. 

Je  suis  airivé  hier  avant  le  jour  devant  Bédouin,  avec  deux  cent  cinquante 
hommes  du  bataillon  del'Ardèche,  cinq  chasseurs,  le  lieutenant  de  gendarmerie  et 
cinq  gendarmes. 

En  cinq  minutes ,  cette  infâme  commune  a  été  investie.  J'y  suis  entré  avec  cent 
hommes.  J'ai  requis  le  maire  de  faire  assembler  le  conseil  gén«^ral  de  la  commune 
et  le  Comité.  Il  a  voulu  s'enfuir  par  une  porte  de  derrière;  mais  il  n'était  plus 
temps.  Un  volontaire  l'aperçut,  lui  cria  d'arrêter  et  lui  lâcha  son  coup  de  fusil.  Il 
ne  fut  pas  atteint,  mais  la  peur  le  saisit,  les  jambes  lui  nianquèreut  ;  on  l'arrêta  et 
on  me  l'amena  en  chemise  et  pieds  nus.  Je  le  fis  consigner  dans  la  maison  com- 
mune, ainsi  que  tous  les  municipaux  et  notables,  le  Comité  de  surveillance,  le  juge 
de  paix  et  son  greffier. 

J'ai  fait  donner  le  logement  et  la  nourriture  à  la  troupe  chez  l'habitant,  confor- 
jnt^ment  h  tes  ordres.  J'ai  veillé  à  ce  que  la  municipalité  donnât  la  bonne  part  de 
cette  distribution  aux  plus  riches.  » 

L'intrépide  et  bien  précieux  chef  de  bataillon  a  pris  ses  mesures  avec  une  fer- 
meté et  un  ordre  admirables.  La  terreur  est  peinte  sur  tous  les  visages,  et  l'outrage 
fait  au  plus  cher  attribut  de  la  liberté  et  aux  lois  sera  vengé  d'une  manière  écla- 
tante. 

J'ai  donné  aux  autorités  constituées  vingt-quatre  heures  poiu*  me  faire  connaître 
les  coupables.  J'ai  arrêté  en  lem*  présence  leurs  registres  de  délibérations,  que  je 
vais  scruter. 

Dans  le  même  moment ,  l'ordre  fut  donné  à  tous  habitants  de  se  constituer  pri- 
sonniers dans  la  ci-devant  pai-oisse;  ou  hésitait  :  le  cri  :  Aux  armes  IsuSil  pom-  faire 
exécuter  sur-le-champ  cet  ordre. 

J'ai  fait  aussi  arrêter  dans  le  même  instant  tous  les  ci-dev:^nt  nobles,  prêtres, 
religieuses  et  notaires.  Ces  derniers  étaient  d'autant  plus  suspects  qu'ils  tenaient 
leurs  certificats  de  civisme  de  la  coupable  municipalité  de  Bédouin.  Je  leur  ai  as- 
socié les  pères  et  mères  d'émigrés ,  frères  et  sœurs  et  autres  désignés  par  la  loi  et 

(''   Sur  une  analyse,  on  lit  ces  mots  :  forme,  dans  le  supplément  à  son  rapport 

«A  conserver. n  Maignet  a  reproduit  cette         (imprimé),  dont  il  y  a  un  exemplaire  aux 
lettre  avec   d'insignitiantes  différences  de         Archives  nationales,  D  ?  i,  99. 
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tes  arrêtés;  le  tout  a  dté  consigné  dans  une  des  chapelles  en  présence  du  peuple, 
étonné  de  voir  exécuter  la  loi. 

Nous  avons  occupé  la  tribune  successivement,  le  commandant  Melleret,  Le 
Jeune  et  moi.  J'ai  fait  lecture  des  quatre  premiers  articles  de  ton  arrêté  du  i  i  de 
ce  mois,  en  annonçant  que  les  derniers  étaient  les  plus  sévères,  qu'il  ne  dépendait 
que  des  habitants  de  Bédouin  de  s'épargner  la  honte  dont  ils  se  couvriraient,  qu'un 
seul  moyen  s'offrait,  c'était  la  déclaration  des  coupables  dont  la  justice  nationale 
demandait  la  tête.  Tous  nos  efforts  ont  été  infructueux,  et  les  traîtres  so;:t  encore 
inconnus.  J'ai  cependant  quelque  espoir  d'autres  renseignements,  mais  ce  ne  sera 
pas  par  des  dénonciations  civiques;  personne  dans  ce  maudit  pays  n'aurait  le  cou- 
rage d'en  faire  une;  ce  sera  en  mettant  les  suspects  en  opposition  les  uns  avec  les 
autres. 

Le  juge  de  paix  a  fourni  un  procès-verbal  aussi  insignifiant  que  celui  de  la  mu- 
nicipalité. 

Quant  à  tout  ce  qui  n'était  ni  ci-devant  prêtre ,  ni  religieuse ,  ni  noble ,  ni  pa- 
rent d'émigrés,  nous  l'avons  questionné  l'un  après  l'autre;  nous  espérions  par  là 
obtenir  la  vérité.  Inutile  espérance!  Nous  eussions  fait  main  basse  sur  tous  ces 
contre-révolutionnaires,  si  nous  n'eussions  écouté  que  notre  indignation.  Nous 
avons  mis  en  arrestation  tout  ce  qui  nous  a  paru  le  plus  coupable.  J'ai  fait  saisir 
les  chefs  de  la  garde  nationale,  que  le  devoir  de  leur  place  rendait  responsnbles 
du  défaut  de  patrouille  et  de  siu-veillance ,  lors  de  l'insulte  faite  aux  décrets  de  la 
Convention  et  à  l'arbre  de  la  liberté,  le  Conseil  général  ayant  déclaré  que  la  garde 
nationale  avait  depuis  quelque  temps  refusé  le  service. 

Hier  au  soir,  je  me  reportai  encore  à  la  ci-devant  paroisse ,  pleine  de  toutes  les 
ordures  du  fanatisme;  tous  les  saints,  saintes,  croix  et  outils  de  prêtres  ont  été 
livrés  aux  flammes ,  et  je  fis  ouvrir  les  portes  à  ceux  qui  avaient  été  épurés  pour 
pour  qu'ils  se  joignissent  au  bataillon  qui  assistait  à  cet  autodafé  et  faisait  retentir 
l'air  des  cris  de  Vive  la  République  ! 

Nous  avons  trouvé  dans  une  sacristie  des  ustensiles  de  toute  nature  en  argent 
et  en  cuivre,  dont  je  vais  faire  dresser  un  inventaire  et  que  je  ferai  transporter  au 
district. 

J'ai  fait  proclamer  le  soir  que  toutes  les  façades  des  maisons  fussent  éclairées , 
les  habitants  tenus  de  rester  chez  eux ,  passé  9  heures  du  soir,  sous  peine  d'être  ar- 
rêtés et  résignés  (sic)  avec  les  suspects.  Cette  mesure  a  donné  un  peu  de  relâche  à 
nos  braves  volontaires ,  qui  étaient  épuisés  de  fatigue. 

Ce  matin,  des  patrouilles  font  des  recherches  dans  la  campagne,  et  la  gendar- 
merie les  seconde  pour  arrêter  les  fuyards. 

Cette  commune  ayant  été  déjà  désarmée  à  trois  reprises  différentes ,  il  ne  résul- 
tera pas  beaucoup  d'armes  du  désarmement  que  j'ai  ordonné;  néanmoins  j'ai  re- 
commandé la  plus  grande  exactitude  dans  les  recherches. 

Je  vais  aujourd'hui  m'occuper  d'écrire  aux  six  membres  qui  doivent  former  la 
Commission  municipale,  que  je  ferai  ensuite  établir  demain.  Je  t'observe  que  la 
municipalité  n'a  aucune  ressource,  aucun  fonds  dans  ses  mains,  que  la  Commis- 
sion a  besoin  que  tu  m'autorises  à  lever  une  taxe  révolutionnaire ,  qu'on  pourrait 
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porter  à  six  ou  huit  mille  livres,  sans  quoi  elle  serait  à  chaque  instant  embarras- 
sée dans  sa  marche  et  ne  saurait  où  trouver  ses  propres  honoraires.  Cette  somme 
lui  serait  par  moi  remise,  et  elle  pourvoira  aux  premiers  besoins. 

Signé  :  Legoz. 

Je  compte  demain  faire  un  emballage  de  nos  suspects  et  les  adi'esser  à  l'accusa- 
teur public  avec  le  verbal. 

Il 

Le  citoyen  Legoz  te  communiquant,  citoyen  représentant,  tout  ce  qui  s  est 
passé,  je  ne  puis  t'ajouter  aujourd'hui  mou  opinion  sur  cette  infâme  commune; 
j'espère  conduire  à  Avignon  bon  nombre  de  ces  bougres-là;  il  n'existe  pas  dans 
cette  commune  la  moindre  étincelle  de  civisme,  et  des  mesm-es  violentes,  et  sur  les 
lieux,  sont  indispensables;  nous  agissons  révolutionnairement ,  mais  cela  ne 
touche  pas  du  tout  ces  âmes  toutes  papisées;  une  prompte  exécution  peut  seule 
réveiller  d'une  manière  efficace.  Toutes  les  communes  circonvoisines  ne  valent 
guère  mieux,  Ahl  comme  les  Vendéens  seraient  aimés  dans  ces  contrées  1  Us  trou- 
veraient tous  les  habitants  pour  compagnons.  Adieu,  nous  allons  prendre  la  liste 
des  scélérats  qui,  sous  l'habit  de  sans-culotte,  nourrissent  le  fanatisme,  l'aristo- 
cratie et  tous  les  crimes. 

Ça  ira,  et  ça  ira. 

Signé  :  Sochet,  soldat,  chef  de  bataillon.  —  Arch.  nat.,  D,  S  i.  99.] 


LE  MEME  A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Avignon,  18  floréal  an  11-'/  mai  17 g^. 

C'est  au  moment  où  la  République  française  porte  i'eflfroi  sur  tous 
les  trônes  que  l'infâme  commune  de  Bédouin,  plus  audacieuse  que 
tous  les  despotes,  ose  se  soulever  contre  la  volonté  nationale,  fouler 
aux  pieds  les  décrets  de  la  Convention,  renverser  le  signe  auguste  de 
notre  régénération,  l'arbre  de  la  liberté. 

Depuis  longtemps  Bédouin  a  manifesté  sa  haine  contre  la  Révolu- 
tion. Cinq  commissions  successives  y  ont  été  envoyées  pour  punir  ses 
crimes  ;  des  scélérats  ont  été  enlevés ,  mais  le  germe  aristocratique  y  a 
toujours  fécondé  et  produit  de  nouveaux  forfaits. 

Située  au  pied  du  mont  Ventoux,  entourée  de  collines  et  entrecou- 
pée de  défilés  nombreux,  cette  contrée  présentait  tout  ce  qu'il  fallait 
pour  former  une  nouvelle  Vendée. 


360  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [8  mai  179^.] 

Il  ne  faut  pas  en  douter,  tel  (5tait  le  projet,  puisque  ces  brigands 
ont,  dans  leur  coup  d'essai,  été  aussi  loin  que  l'ont  fait  au  milieu  de 
leurs  plus  grands  succès  tous  les  scélérats  qui  les  ont  précédés. 

Aussitôt  que  j'ai  appris  cet  attentat  horrible  contre  la  majesté  du 
peuple,  j'y  ai  envoyé  3 00  hommes  du  /i"  bataillon  de  l'Ardèche  qui, 
dans  toutes  mes  opérations  civiques,  m'a  si  bien  secondé.  J'ai  fait  en- 
chaîner prêtres,  nobles,  parents  d'émigrés,  autorités  constituées. 

J'aimais  à  croire  que  je  pourrais  trouver  quelques  individus  qui, 
pénétrés  de  l'horreur  du  crime  commis  dans  cette  commune,  s'empres- 
seraient de  soustraire  leurs  noms  à  l'infamie  et  m'indiqueraient  les 
coupables. 

Mais  un  silence  absolu  ne  me  prouve  que  trop  qu'ils  ont  tous  parti- 
cipé au  crime. 

Alors,  ne  voyant  dans  cette  commune  qu'une  horde  d'ennemis,  j'ai 
investi  le  tribunal  criminel  du  pouvoir  révolutionnaire,  pour  faire  tom- 
ber de  suite  les  têtes  des  plus  coupables,  et  j'ai  ordonné  qu'une  fois 
ces  exécutions  faites,  les  flammes  fissent  disparaître  jusqu'au  nom  de 
Bédouin. 

Puissent  périr  ainsi  tous  ceux  qui  oseront  braver  la  volonté  natio- 
nale et  méditer  de  nouveaux  complots  contre  la  liberté  française  ! 

Signé  :  Maignet. 
[Arch.  nal. ,  D,  S  1 ,  29.  —  Copie.] 
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Séance  du  ig  floréal  an  11- 8  mai  lygà- 

Piés^nts  :  B.  Barère,  Garnot,  Couthon,  C.-A.  Prieur,  Collot-d'Her- 
bois,  Billaud-Varenne,  Robespierre,  R.  Lindet. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  préposés  des  douanes 
laisseront  sortir  du  territoire  de  la  République  tous  livres  et  ouvrages 
de  jurisprudence  civile,  criminelle,  ecclésiastique,  domaniale,  fiscale 
et  féodale,  ainsi  que  tous  les  livres  de  théologie,  après  ia  vérification 
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ia  plus  sévère.  La  Commission  des  relations  extérieures  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  arrêté.. 

B,  Barère,  Goutho>,  Carnot,  G.-A.  Prieur, 
Collot-d'Herbois'^1 

*2.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Jean-Victor  Gou- 
pilleau,  ci-devant  commissaire  national  du  district  de  Montaigu,  dé- 
parlement de  la  Vendée,  à  venir  à  Paris  et  y  séjourner  un  mois,  à 
compter  de  ce  jour,  pour  y  terminer  des  affaires  de  famille  avec  son 
frère,  représentant  du  peuple. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois ,  Garnot,  Gouthon^^I 

li.  Le  Comité  ^e  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  admi- 
nistrations civiles,  police  et  tribunaux  enverra  au  bureau  du  Comité 
de  salut  public,  section  des  travaux  publics ,  quatre  exemplaires  de  toutes 
les  lois  qui  ont  paru  jusqu'à  ce  jour,  concernant  lesdits  travaux,  et 
qu'à  l'avenir  elle  fera  parvenir  régulièrement  au  même  bureau  quatre 
exemplaires  des  lois  qui  seront  rendues  sur  cette  partie  de  l'adminis- 
tration publique. 

G.-A.  Prieur^'^ 

h.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Buquet,  adjudant  générai, 
sera  employé  en  cette  qualité  à  l'armée  du  Nord,  pour  accompagner 
le  général  Kléber. 

Gabnot^*^ 

5.  La  nomination,  faite  par  le  représentant  Boisset^^^,  du  citoyen 
Nicolas,  comme  commissaire  des  guerres  à  Montélimar,  est  approuvée. 

Garnot,  B.  Barère  (""^ 

6.  La  Commission  des  transports  ayant  représenté  au  Comité  de 
salut  public  que  l'administration  des  postes  et  messageries  avait  abso- 

(')Arcli.  nat.,  AFii,  67.  —  De  la  main  W   Arcli.  nal.,  AF  ii,    3oi.  —   De  la 

de  Barère.  main  de  Cai-not.  Non  enregistré. 

'^)  Arch.   naf.,   AF  ii,  lus.  —    De  la  (*)  Pendant  sa  mission  dans  les  déparle- 

main  de  Barère.  ments  de  la  Drcnie  et  de  i'Ardèche. 

(•^'  ArcIi.  liai.,   AF  11,  60.  —  Non  en-  W  Arch.  nat.,  AF  11,  3o/i.  —  Non  en- 

regittré.  registre. 
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lument  besoin  de  trente  forts  chevaux  pour  assurer  son  service,  et  que  la 
réquisition  autorisée  sur  la  foire  d'Arpajon,  le  8  de  ce  mois*^',  n'avait 
présenté  aucune  ressource,  parce  qu'il  ne  s'y  était  point  trouvé  de  che- 
vaux qui  fussent  propres  au  service  des  messageries,  le  Comité  arrête 
que  la  Commission  des  transports ,  postes  et  messageries  est  autorisée 
à  mettre  en  réquisition,  sur  la  foire  des  Barricades,  à  Chartres,  qui 
aura  lieu  le  9  2  floréal ,  trente  chevaux  de  la  force  et  de  la  taille  néces- 
saires pour  le  service  des  postes  et  messageries  ;  ces  chevaux  seront 
estimés  à  dire  d'expert  et  en  présence  de  la  municipalité  du  lieu,  et  ne 
pourront  excéder  le  prix  de  i,5oo  livres  chacun,  que  la  Commission 
fera  acquitter  par  ses  préposés  el  agents  chargés  du  service  des  postes. 

R.  Lindet'^^. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  L'agent  national  du  district 
de prendra,  aussitôt  la  réception  du  présent,  tous  les  rensei- 
gnements propres  à  faire  connaître  la  situation  des  fabriques  de 
baïonnettes  de  son  arrondissement,  et  remplira  de  la  manière  la  plus 
exacte  un  tableau  conforme  au  modèle  ci-joint.  —  2°  Il  enverra  ce 
tableau  le  plus  tôt  possible  au  Comité  de  salut  public,  section  des 
armes,  à  Paris.  —  3°  Il  en  enverra  régulièrement  un  semblable  les 
premiers  de  chaque  mois.  —  U°  Il  se  bornera  à  répondre  catégorique- 
ment à  la  question  faite  en  tête  de  chaque  colonne.  —  5°  Il  enverra , 
aux  mêmes  époques,  un  double  de  ce  tableau,  et  les  soumissions 
faites,  conformément  à  l'arrêté  du  1 3  ventôse (^',  par  les  différents 
ouvriers  de  son  district,  à  l'administration  des  armes  portatives,  quai 
Voltaire,  n°  /i,  à  Paris,  qui  est  seule  chargée  de  ratifier  celles  qui 
seront  avantageuses  à  la  République,  et  de  répondre  aux  objets  de 
détail. 

C.-A.  Prieur  (^). 

8.  Vu  l'arrêté  de  l'administration  du  district  de  Mortain,  départe- 
ment de  la  Manche,  du  7  germinal,  qui  enjoint  aux  citoyens  de  la 

(*)  Voir  plus  haut ,  p.  100,  rarrélé  n"  8,  '*^  Voir  t.  XI,  p.  5oG,  l'arrêté  du  Co- 

du  8  floréal.  mité  n"  5. 

W  Arch.  nat.,  AF  11,  ao.  —  Non  m-  '*)  Arcb.  nat.,  AF  11,  9i5.  —  Non  en- 
registré, registre. 
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première  réquisition,  admis  en  qualité  d'élèves  dans  les  papeteries  de 
son  arrondissement,  après  la  publication  du  décret  du  28  nivôse,  de 
se  faire  signaler  sans  délai  pour  marcher  à  la  défense  de  la  patrie; 
vu  aussi  les  réclamations  faites  contre  cet  arrêté,  le  29  germinal,  par 
les  papetiers  fabricants  du  district  de  Mortain;  le  Comité  de  salut 
public,  ouï  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, arrête  ce  qui  suit  :  L'arrêté  pris  par  l'administration  du 
district  de  Mortain  est  approuvé  et  confirmé;  il  sera  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur;  en  conséquence,  il  est  enjoint  aux  citoyens  de  la  pre- 
mière réquisition  qui,  après  la  publication  du  décret  du  28  nivôse, 
sont  entrés  dans  les  papeteries  de  ce  district  pour  y  faire  leur  appren- 
tissage, de  se  présenter  sans  délai  par-devant  les  administrateurs, 
pour  qu'on  prenne  leur  signalement,  et  de  se  tenir  prêts  à  marcher  au 
premier  ordre. 

R.   LlNDET^^'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  la 
Commission  des  transports,  postes  et  messageries,  sur  la  nécessité 
d'assurer  le  service  de  la  poste  de  Courville,  district  du  Puits-la-Mon- 
tagne''^',  département  d'Eure-et-Loir,  arrête  :  Le  département  d'Eure-et- 
Loir  est  autorisé  à  requérir  neuf  chevaux  propres  au  service  de  la  poste 
de  Courville.  Les  chevaux,  qui  ne  pourront  être  pris  chez  aucun  maître 
de  poste ,  seront  estimés  à  dire  d'experts ,  en  présence  de  deux  otficiers 
municipaux  du  lieu  où  ils  auront  été  requis.  Ces  chevaux  seront  payés 
comptant  et  ne  pourront  excéder  le  prix  de  900  livres  chacun,  déter- 
miné par  la  loi  du  maximum.  Le  département  d'Eure-et-Loir  fera  con- 
duire, dans  le  plus  court  délai,  ces  neuf  chevaux  à  la  poste  de  Courville. 
Les  sommes  nécessaires  à  l'achat  desdits  chevaux  et  à  leur  nourriture 
jusqu'à  Courville  seront  avancées  par  le  département  et  remboursées 
par  la  Commission  des  transports  sur  l'état  certifié  des  corps  adminis- 
tratifs, qui  lui  sera  adressé.  Le  montant  dudit  état  sera  retenu  au  maître 
de  poste  de  Courville,  sur  les  premiers  services  qu'il  fera  pour  la  Ré- 
publique et  sur  les  indemnités  qui  pourront  lui  être  dues  conformément 
à  la  loi  du  1 7  vendémiaire. 

R.  LlNDET^^^. 

(1)  Arcli.  nat.,  Al"^  n,  2o4.  —  Non  enregistré.  —  '^'  Ci-devant  Cliâteauneuf-en-Thime- 
rais.  —  '•')  Arcli.  nat.,  AF  11,  ao.  —  Non  enregistré. 
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10.  Le  Comité  de  salut  public ,  d'après  les  nouveaux  renseignements 
donnés  par  Saliceli,  représentant  du  peuple,  dans  sa  dépêche  du  Port- 
de-la-Montagne,  en  date  du  1 1  de  ce  raois'^',  l'autorise  à  faire  sortir 
les  vaisseaux  qui  se  trouvent  armés  au  Port-de-la-Montagne,  et  de  dis- 
poser des  forces  maritimes  pour  porter  en  Corse  tous  les  secours  né- 
cessaires. H  fera  embarquer  sur  cette  escadre  les  troupes  disponibles 
qu'il  jugera  nécessaires,  ainsi  que  les  approvisionnements  en  subsis- 
tances, munitions  et  numéraire  qu'il  croira  être  indispensables  pour 
la  défense  de  la  Corse. 

B.  Barèhe,  Carnot,  Billaud-Varenine,  C.-A.  Prieur, 
Collot-d'Herbois '^'. 

11.  [Le  Comité  de  salut  public  arrête]  :  1°  L'armée  des  Alpes  et  celle 
d'Italie  agiront  de  concert,  autant  qu'il  sera  possible,  dans  leurs  mou- 
vements contre  le  Piémont.  —  2°  Si  ce  concert  ne  peut  avoir  lieu  par 
la  difïicullé  des  communications,  les  décisions  et  ordres  sur  l'ensemble 
des  opérations  seront  données  par  les  représentants  du  peuple  près 
l'armée  d'Italie,  et  néanmoins  ils  ne  pourront  distraire  aucune  force 
de  l'armée  des  Alpes,  sans  l'agrément  des  représentants  près  cette 
dernière.  —  3°  Le  général  en  chef  de  l'armée  des  Alpes  fera  passer 
sur-le-champ  toutes  ses  troupes  à  cheval  à  l'armée  d'Italie  ^"^'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  transports,  postes  et  messageries,  considérant  qu'il  est  de  la  plus 
grande  urgence  de  mettre  au  vert  les  chevaux  malades  ou  fatigués, 
arrête  :  1°  La  Commission  des  transports  est  autorisée  à  louer  la  prairie 
appelée  Lille-la-Loge ,  située  près  la  machine  de  Marly;  le  prix  de 
la  location  ne  pourra  excéder  la  somme  de  9,000  livres.  —  2°  Cette 
prairie  sera  environnée  de  palissades;  il  sera  pratiqué  des  séparations 
et  construit  deux  hangars  légers  pour  abriter  les  chevaux  pendant  les 
pluies  ou  orages  et  pendant  les  grandes  chaleurs.  —  3°  Les  pieux  et 
perches  qui  ont  servi  l'année  dernière  à  cet  usage  seront  employés, 
sauf  à  en  tenir  compte  à  qui  de  droit;  le  surplus  de  ce  qui  est  néces- 
saire sera  acheté  par  la  Commission.  Les  travaux  seront  faits  autant 

(')  Voir  plus  liaul,  p.  76.  '*^  Ministère  de  ta  guerre;  Armées  des 

'*)  Ministère  de  la  guerre;  Corse.  —  De  Alpes  et  d'Italie.  —  De  la  main  de  Carnot. 
la  main  de  Barère.  Non  enregistré.  Non  enregistré. 
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que  possible  par  les  citoyens  chargés  de  la  garde  des  chevaux.  On 
mettra  la  plus  grande  économie  possible  dans  les  dépenses,  qui  n'excé- 
deront pas  3,0  00  livres.  —  k°  L'agent  des  domaines  nationaux  mettra 
sur-le-champ  à  la  disposition  de  ladite  Commission  l'île  du  pont  de 
Sèvres  et  les  bâtiments  dépendants.  Les  municipalités  de  Meudon  et 
Sèvres  seront  tenues  de  faire  lever  les  scellés,  dès  qu'elles  en  seront 
requises,  afin  de  donner  la  jouissance  desdits  bâtiments.  Il  sera  aussi 
construit  un  hangar  dans  le  milieu  pour  abriter  les  chevaux.  —  5°  Les 
châteaux,  parcs  et  dépendances  du  Plessis  et  Lalande,  situés  dans  la 
commune  de  Villiers-sur-Marne ,  district  de  Gorbeil,  département  de 
Seine-et-Oise ,  sont  aussi  dès  ce  moment  à  la  disposition  de  la  Com- 
mission pour  former  une  infirmerie;  elle  est  autorisée  à  y  faire  toutes 
les  réparations  convenables.  —  6°  Les  lits,  matelas,  qui  sont  dans  les 
châteaux,  seront  conservés  provisoirement  pour  les  employés.  Le  dis- 
trict de  Corbeil  est  chargé  d'en  faire  l'inventaire  et  de  distraire  les 
effets  qui  deviendraient  inutiles.  —  y''  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à 
la  Commission  des  revenus  nationaux  et  aux  administrations  des  dis- 
tricts dans  le  ressort  desquels  sont  situés  les  prairies,  parcs  et  dépen- 
dances mis  à  la  disposition  de  la  Commission  des  transports  militaires 
et  messageries,  pour  en  ordonner  et  surveiller  la  prompte  exécution, 
chacune  dans  ce  qui  la  concerne. 

R.   LiNDET  '^*. 

1  3,  Sur  le  rapport  fait  par  la  Commission  des  transports  militaires, 
le  Comité  de  salut  public  arrête  que,  toutes  les  fois  qu'il  sera  question 
d'examiner  et  de  recevoir  définitivement  les  objets  de  construction 
ordonnés  par  l'administration  des  transports  militaires  pour  le  service 
de  la  République,  les  experts  chargés  de  ces  examen  et  réception 
seront  nommés  par  les  directoires  des  districts  des  lieux  où  se  fera  la- 
dite réception,  et  que  lesdits  experts  seront  payés  à  raison  de  5  livres 
par  vacation  par  les  receveurs  des  districts,  sur  le  mandat  des  direc- 
toires, qui  constateront  le  nombre  des  vacations  qui  auront  été  em- 
ployées, et  la  Commission  des  transports  sera  tenue  de  rembourser 
ces  dépenses  sur  vue  de  pièces  comptables. 

R.   LlNDET^'^^. 

('^  Arch.  nat. ,  AF  ii,  2R6.  —  A'oh  en-  '-)   Arcli.  nat.,  AF  11,  286.  —  ISon  en- 
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\à.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  trans- 
ports militaires  établira  sans  délai  un  service  de  transports,  de  Bou- 
logne à  Calais,  composé  de  60  voitures,  qui  seront  destinées  à  trans- 
porter journellement,  d'une  commune  à  l'autre,  toutes  les  matières, 
denrées  ou  marchandises  pour  toute  espèce  de  destination.  La  Com- 
mission organisera  ce  service  comme  une  messagerie  dans  une  activité 
perpétuelle,  et  l'entretiendra  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  le  faire  cesser  et 
que  l'ordre  en  ait  été  donné  ou  approuvé  par  le  Comité  de  salut  public. 

R.  Lindet'^^. 

1 5.  Sur  le  rapport  fait  par  la  Commission  des  transports  militaires 
que  l'armée  de  l'Italie  a  besoin  d'un  versement  de  fourrages,  qu'elle 
est  instruite  qu'il  y  a  à  Orange  5 0,0 00  quintaux  de  foin  en  magasin 
ou  sur  des  bateaux  descendus  de  Commune-Affranchie,  que  le  décrois- 
sement  actuel  de  la  rivière  rend  plus  pressant  le  versement  de  ces 
fourrages,  qui  ne  s'opérerait  que  très  lentement  par  terre,  mais  que, 
tous  les  matelots  ayant  été  requis  de  se  rendre  sans  délai  au  Port-de- 
la-Montagne  pour  les  travaux  de  l'armement,  les  dispositions  faites  par 
l'agent  des  subsistances  militaires  pour  diriger  ces  fourrages  sur  l'armée 
d'Italie  deviennent  nulles;  le  Comité  de  salut  public  arrête  que  tous 
les  foins  ou  fourrages  en  magasin  ou  sur  des  bateaux  descendus  de 
Commune-Affranchie  seront  dirigés  sans  délai  sur  l'armée  d'Italie,  et 
par  eau,  et  qu'à  cet  effet  tous  les  pilotes  et  matelots  nécessaires  au 
transport  desdits  fourrages  à  Nice  seront  exemptés  de  la  réquisition 
à  laquelle  ils  sont  soumis  par  la  loi  générale ,  par  des  arrêtés  de  re- 
présentants du  peuple. 

R.   LlNDET^^'. 

16.  Sur  le  rapport  fait  au  Comité  de  salut  public  par  la  Commis- 
sion des  transports  militaires,  remontes,  postes  et  messageries,  qu'il 
serait  facile,  sans  gêner  le  travail  des  forges  de  Commercy  et  de  Bon- 
court,  d'établir  dans  leur  voisinage  des  martinets  pour  les  ateliers  des 
transports;  que  ces  constructions  seront  peu  dispendieuses  par  les  bois 
que  l'on  peut  prendre  sur  les  lieux,  dans  les  forêts  nationales,  et  que 
leur  dépense  sera  bientôt  rachetée  par  l'économie  de  5o  à  60  chevaux 

f»)  Arch.  nat.,  AF  11,  986.  —  De  la  (^)  Arch.  nal.,  AF  11,  286.  —  Non  en- 

main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  registre. 
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employés  à  aller  chercher  bien  loin  les  objets  qui  se  trouveront  sous 
la  main;  le  Comité,  considérant  que  ces  établissements  auront  le 
double  avantage  de  fournir  à  tous  les  besoins  des  ateliers  de  Sempigny 
et  de  ceux  près  de  Laon ,  et  de  diminuer  les  frais  extraordinaires  des 
transports  à  cause  de  leur  proximité,  arrête  :  1°  Il  sera  établi  un  mar- 
tinet à  la  forge  de  Commercy  et  un  à  la  forge  de  Boncourt,  qui  seront 
destinés  à  fournir  de  fers  en  barre  et  de  fers  martinets  les  ateliers  des 
transports  militaires  à  Sempigny,  près  de  Laon.  —  2"  Les  bois  néces- 
saires à  ces  établissements  seront  pris  dans  les  forêts  nationales  les 
plus  voisines.  —  3°  L'administration  du  district  de  Commercy  fera 
marquer  et  exploiter  les  bois,  fera  faire  le  devis  des  ouvrages  et  en 
surveillera  la  construction. 

R.   LlNDET^^l 

1  7.  «Les  officiers  chargés  du  détail  du  1  3"  bataillon  des  Vosges  et 
des  1*",  6"  et  8^  bataillons  réunis  de  la  formation  de  Doué,  après  avoir 
touché  à  Doué  le  prix  de  dix  jours,  ont  été  assaillis  sur  la  route  de 
Cholet  et  sont  morts  victimes  de  la  férocité  des  brigands.  La  Trésorerie 
nationale  a  autorisé  le  payeur  de  l'armée  de  l'Ouest  à  remplacer  le 
prêt  ([ue  ces  corps  n'avaient  point  touché  et  qui  ne  pouvait  être  différé. 
La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de 
terre  demande  [17  floréal]  à  être  autorisée  à  donner  des  ordres  rela- 
tifs au  remboursement,  pour  le  montant  des  reçus  qui  se  trouvent 
entre  les  mains  du  payeur,  ce  remboursement  ne  pouvant  être  à  la 
charge  du  bataillon,  v  —  Approuvé. 

Carnot,  B.  Barère^^I 

18.  Le  Comité  de  salut  public,  voulant  donner  à  la  raffinerie  révo- 
lutionnaire de  salpêtre  établie  à  Paris  tout  l'accroissement  et  l'activité 
dont  elle  est  susceptible,  charge  le  représentant  du  peuple  Frécine  de 
la  surveillance  spéciale  de  cet  établissement.  En  conséquence,  il  pres- 
sera l'exécution  des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public,  concernant  cette 
raffinerie.  Il  déterminera  l'organisation  qu'il  convient  de  lui  donner, 
tant  pour  la  police  que  pour  y  entretenir  toutes  les  parties  du  service 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour  la  République.  Il  aura  toute 

(1)  Arch.  nat.,  AF  n,  -286.  —  Non  en-  (-)  Arch.  nat.,  AF  n,  a88.  —  Non  en- 

registré, registre. 
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autorité  sur  les  agents  employés  à  cet  établissement,  renverra  ceux  qui 
ne  remplissent  pas  bien  leurs  fonctions,  soit  par  incivisme,  soit  par 
incapacité,  et  les  remplacera  par  des  citoyens  qui  lui  paraîtront  propres 
à  y  faire  un  travail  utile.  Il  est  également  autorisé  à  employeur,  pour 
tout  ce  qui  tient  à  ce  service,  des  agents  en  tel  nombre  qu'il  le  jugera 
nécessaire.  A  cet  effet,  il  pourra  requérir  tous  ceux  qui  ne  seraient 
pas  déjà  attachés  à  d'autres  fonctions  publiques.  Enfin,  il  veillera  à  ce 
que  l'approvisionnement  de  la  raffinerie  en  toutes  matières,  ainsi  que 
les  ustensiles,  soient  exactement  fournis  en  proportion  des  besoins,  et 
s'opposera  à  tout  ce  qui  tendrait  à  ralentir  les  travaux  et  en  diminuer 
les  produits.  La  Commission  des  armes  et  poudres,  les  autorités  con- 
stituées de  Paris  et  tous  les  citoyens  sont  tenus  de  déférer  aux  ordres 
qui  leur  seront  donnés  par  le  représentant  du  peuple  Frécine  pour 
l'exécution  de  sa  mission,  dont  il  rendra  compte  fréquemment  au  Co- 
mité de  salut  public.  Les  dépenses  extraordinaires  qui  pourraient  en 
résulter  seront  acquittées  par  la  Commission  des  armes  et  poudres, 
sur  les  fonds  qui  sont  à  sa  disposition. 

C.-A.  Prieuk,  Carnot,  Couthon ,  Billauo-Varenne'^I 

19.  Le  Comité  de  saint  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
du  commerce  et  des  approvisionnements,  arrête  :  1°  Les  fournitures 
de  viande  faites  aux  Iroupes  en  garnison  ou  cantonnement  et  dans  les 
hôpitaux  militaires,  soit  en  exécution  de  marchés  consentis  antérieure- 
ment au  29  septembre  1793,  soit  par  continuation  tacite  ou  expresse 
de  ces  marchés,  seront  payées  au  prix  stipulé  dans  les  marchés.  — 
2°  Les  fournitures  faites  en  exécution  de  marchés  consentis  postérieu- 
rement au  29  septembre,  ou  par  continuation  expresse  ou  tacite  de 
ces  marchés,  seront  pareillement  payées  au  prix  stipulé  dans  les 
marchés,  lorsqu'ils  auront  été  faits  par  adjudication  au  rabais  et 
approuvés  par  les  autorités  civiles  ou  militaires.  —  3°  Les  fournitures 
faites  sans  traités,  sans  continuation  de  marchés,  soit  sur  réquisition 
simple,  seront  payées  au  même  prix  que  celles  qui  ont  été  faites  dans 
les  cantons  voisins,  en  exécution  de  marchés  ou  par  continuation  de 
marchés.  —  k"  Les  fournisseurs  qui,  ayant  consenti  des  marchés  pos- 
térieurement au  29  septembre  pour  un  prix  inférieur  et  dispropor- 

"'  ArcI).  nul.,  AF  11,  217.  —  Delà  main  de  C.-A.  Prieur.  Nun  enregistré. 
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tionné  au  prix  courant  des  bestiaux  sur  pied,  ont  été  obligés  de  con- 
tinuer leurs  fournitures  faites  depuis  l'expiration  de  leurs  marchés 
recevront,  en  cas  de  perte  évidente  et  loyalement  constatée,  un  supplé- 
ment de  prix  et  seront  payés,  pour  les  fournitures  faites  depuis  l'expi- 
ration de  leurs  marchés,  sur  le  même  pied  que  les  fournisseurs  des 
cantons  voisins  qui  ont  consenti  des  traités  antérieurement  au  99  sep- 
tembre ou  sur  le  pied  des  achats  de  bestiaux  justifiés  par  les  attestations 
des  autorités  constituées.  —  5"  Les  fournisseurs  qui  ont  consenti  des 
marchés  postérieurement  au  39  septembre  à  un  prix  descendu  et  dis- 
proportionné à  celui  des  bestiaux  sur  pied,  et  justifieront  qu'ils  auront 
éprouvé  une  perte  évidente,  présenteront  leurs  réclamations,  avec  les 
pièces  justificatives,  aux  administrations  de  district,  qui  les  communi- 
queront aux  principaux  agents  des  subsistances  militaires  sur  les  lieux 
pour  vérifier  leurs  observations  et  renverront  les  pièces  avec  leur  avis 
à  la  (Commission  du  commerce  et  approvisionnements,  qui  proposera 
au  Comité  les  indemnités  dont  elle  jugera  les  fournisseurs  susceptibles. 
—  6°  Les  dispositions  du  présent  arrêté  ne  s'appliqueront  qu'aux  four- 
nitures faites  jusques  et  y  compris  le  3o  germinal. 

R.  Lindet'^1 

20.  Le  Comité  de  salut  public  arrête,  en  exécution  de  l'article  10 
du  décret  des  96  et  97  germinal,  que  les  marchands,  fabricants,  chefs 
de  manufactures,  d'ateliers,  d'usines,  les  citoyens  employés  dans  les 
fabriques,  manufactures  et  usines  et  en  faisant  leur  profession  con- 
stante et  habituelle  depuis  six  mois  au  moins,  sont  en  réquisition  dans 
les  communes  de  Marseille,  Cette,  Agde,  Bayonne,  Bordeaux,  la 
Rochelle,  Nantes,  Lorient,  Saint-Malo,  le  Havre,  Rouen,  Boulogne, 
Abbeville,  Amiens,  Calais,  Dunebbre,  Saint -Quentin.  Sedan  cl 
Sainl-Omer,  pour  être  employés  à  mettre  en  activité  les  fabriques,  les 
manufactures,  les  ateliers,  les  usines,  et  à  toutes  les  opérations  du 
commerce  intérieur  et  extérieur  pour  lesquelles  leur  industrie,  leurs 
facultés  et  leurs  moyens  sont  mis  en  réquisition.  —  Les  représentants 
du  peuple  députés  près  des  armées  ou  dans  les  départements  se  feront 
remettre  la  liste  des  citoyens  étrangers  ou  ex-nobles  que  les  disposi- 
tions du  présent  arrêté  retiendront  à  leur  poste.  Ils  épureront  celte 

''^  Arch.  uat. ,  AF  11,  a 8a.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré. 

COMITÉ  DE  SALUT  Pl'BLIC.    —    \I1I.  2  4 
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liste  et  feront  déclarer  à  ceux  qui  ne  leur  présentent  pas  un  gage 
suffisant  de  civisme  et  d'utilité  qu'ils  aient  à  se  conformer  dans  dix 
jours  aux  dispositions  de  la  loi  des  26  et  27  germinal,  sans  qu'ils 
puissent  compter  sur  l'effet  de  la  présente  réquisition. 

R.  LiNDET  ^^l 


REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC 
À  J.-B.  LACOSTE,  REPRÉSENTANT  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE, 

À  METZ. 

Paris,  1  g  floréal  an  11- 8  mai  lygà. 

Le  Comité  t'invite,  citoyen  collègue,  à  faire  mettre  sur-le-champ  en 
arrestation  le  nommé  Romieu,  sergent-major  dans  le  8'  bataillon  de 
la  Drôme,  et  à  l'instruire  des  mesures  que  tu  auras  prises  à  cet  effet. 
La  lettre  ci-jointe  te  fera  suffisamment  connaître  cet  individu '^l 

f  Arch.  nat. .  AFii,  87.] 

LE   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC 
À  MÉAULLE,  REPRÉSENTANT   À   COMMUNE-AFFRANCHIE. 

Paris,  ig  floréal  an  11- 8  mai  ijgà. 

Le  Comité  de  salut  public  te  fait  passer,  citoyen  collègue,  copie  de 
différentes  notes  extraites  de  plusieurs  lettres  écrites  à  nos  collègues 
du  département  de  l'Ain ^'l  Le  Comité,  sans  rien  préjuger,  a  cru 
devoir  t'en  donner  communication,  en  t'invitant  à  vérifier  les  faits  qui 
y  sont  allégués  :  il  s'en  rapporte  à  cet  égard  à  ton  zèle  et  à  ton  impar- 
tialité. 

I  Arch.  liai.,  AFii,  87.] 


(')  Arch.  nal.,  AF  11,  61.  —  De  la  main  <*>  Cette  lettre  manque. 

de  R.  Lindet.  Non  enregàtré.  '''  Ces  pièces  manquent. 
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LE   COMITÉ  DE    SALUT   PUBLIC   AUX  REPRESENTANTS  À  L'ARMRE   DES  ALPES. 

Paris,  i(j  Jloréal  ari  ii-8  mai  tygà. 

[Le  Coniitëieur  transmet  son  arrêté  relatif  aux  armées  des  Alpes  et  d'Italie  ^'^. 
ffNous  vous  invitons,  au  nom  du  salut  de  la  chose  publique,  de  lui  donner  son 
exécution.  Nous  tâcherons  de  remplacer  votre  cavalerie  par  d'autres  corps  de  cette 
arme  tirés  de  l'armée  du  Rhin.  Le  succès  des  opérations  de  l'armée  des  Alpes  sur 
le  Petit  Saint-Bernard  nous  inspire  beaucoup  de  confiance  dans  les  généraux  qui 
en  ont  eu  la  conduite,  et  nous  fait  espérer  que  le  Mont-Genis  sera  bientôt  en 
notre  pouvoir,  s'il  ne  l'est  pas  déjà.  Nous  nous  reposons  entièrement  de  nos  succès 
sur  cette  partie  de  nos  frontières  sur  votre  sagesse  et  sur  votre  énergie  républi- 
caine. Carnot. «  —  Ministère  de  la  guerre;  Armées  des  Alpes  et  d'Italie.  —  De  la 
main  de  Carnot.  1 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  AUX  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  D'ITALIE. 

Paris,  1  g  floréal  an  ii-8  mai  ijgà. 

[Le  Comité  leur  transmet  le  même  arrêté.  «Le  mauvais  esprit  qui  domine 
dans  le  Mont-Blanc  ne  permet  pas  de  dégarnir  le  pays  des  forces  qui  s'y  trouvent, 
sans  que  la  possibilité  en  soit  reconnue  par  les  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
ndée  des  Alpes.  Dans  l'impossibilité  néanmoins  de  trouver  ailleurs  la  cavalerie  que 
vous  demandez,  nous  avons  pris  le  parti  de  vous  faire  passer  toute  celle  qui  s'y 
trouve.  Quant  aux  troupes  à  pied,  il  en  existe  une  assez  grande  quantité  dans  les 
départements  voisins  de  vous,  et  nous  donnons  des  ordres  pour  qu'elles  se  rendent 
au  Port-de-ln-Montagne.  B.  Barère,  Carnot,  Collot-d'Herbois,  G. -A.  Prieur, 
Bir,LADi>-VARENNE.fl  —  Ministère  de  la  guerre;  Armées  des  Alpes  et  d'Italie.  —  De 
la  main  de  Carnot.  1 


LE   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC 
A  SALICETI,   REPRÉSENTANT  AU  PORT-DE-LA-MONTAGNE. 

Paria,  i g  jloréal  an  n-8  mai  lygâ- 

[fLes  succès  de  l'armée  d'Italie  font  })résager  ceux  que  Lacombe  Saint-Michel 
obtiendra  sans  doute  en  Corse.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  Saliceti  à  dis- 
poser des  forces  maritimes  pour  aller  secourir  la  vaillante  armée  de  la  République 
qui  défend  la  liberté  et  la  Corse  contre  les  lâches  Paolistes  et  les  perfides  Anglais  '*'. 

'•)  Voir  plus  haut,  p.  364,  l'arrêté  n°  1 1.  —  '•'•>  Voir  plus  haut,  p.  36-'i ,  l'arrêté  n°  lo. 

a4. 
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—  Iijstructions  à  cet  ëgard.  —  cf  Ainsi  c'est  le  moment  d'avoir  de  l'audace  et  de 
montrer  à  l'Em-ope  que  nous  avons  une  marine  dans  la  Me'diterranée.  ^5  —  Signé  : 
Barère,  Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois  ,  Carnot.  —  Catalogue  de  lettres  au- 
tographes composant  le  cabinet  du  comte  de  Vernac;  Paris  et  Londres ,  1870,  in-8", 
p.  33.  Analyse.] 


LE   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC 
À  LACOMBE   SAINT-MICHEL,   REPRESENTANT   EN  CORSE. 

Paris,  ig  jîoréal  an  11- 8  mai  ijgà. 

Ne  crois  pas,  cher  collègue,  que  nous  ayons  été  insensibles  aux 
dangers  delà  position,  que  nous  ayons  moins  souffert  que  toi  d'une 
interruption  de  correspondance  qu'il  eut  été  si  intéressantpour  nous  de 
faire  cesser,  de  l'impossibilité  enfin  où  nous  nous  sommes  vus  de  te  faire 
passer  les  secours  dont  nous  savions  que  tu  avais  si  grand  besoin.  Ton 
courage  et  l'énergie  de  ton  caractère  nous  ont  rassurés  ;  ils  ont  tenu  lieu 
de  tout  au  pays  que  tu  t'étais  chargé  de  défendre.  Tu  as  repoussé  les 
Anglais  et  déjoué  les  Paolistès,  et,  si  encore  la  Corse  fait  partie  du 
territoire  de  la  République,  nous  nous  plaisons  à  t'en  regarder  comme 
le  véritable  sauveur.  Tu  sais  que  les  Anglais,  maîtres  de  la  mer,  même 
après  leur  expulsion  du  Port-de-la-Montagne ,  n'ont  pas  cessé  d'inter- 
cepter nos  communications  ;  que  l'impossibilité  d'avoir  des  subsistances 
pour  les  parties  méridionales  de  la  République  nous  a  forcés  de  songer 
à  la  conquête  d'Oneille  ;  que  cette  entreprise  a  exigé  l'emploi  de 
toutes  les  forces  de  l'armée  d'Italie;  que  son  succès  nous  a  conduits  à 
des  entreprises  nouvelles,  qui  ont  été  heureuses  et  décisives,  puisqu'elles 
ont  fait  tomber  en  nos  mains  le  fort-de  Saorgio ,  et  qu'elles  nous  donnent 
enfin  l'espoir  de  pouvoir  porter  près  de  toi  les  secours  que  tu  dois 
attendre  avec  tant  d'impatience.  Nous  pressons  notre  collègue  Saliceti 
de  ne  pas  perdre  un  moment  pour  cette  opération ,  qui  doit  sauver  la 
Corse ,  et  lui-même  nous  annonce  le  désir  le  plus  ardent  d'exécuter  ce 
projet  sans  aucun  retard.  Une  espèce  de  malentendu,  ou  plutôt  la 
crainte  de  compromettre  nos  forces  navales  de  la  Méditerranée  vis-à-vis 
des  forces  très  supérieures  de  l'ennemi ,  nous  avait  déterminés  à  dé- 
fendre provisoirement  leur  sortie  du  Port-de-la-Montagne;  nous  nous 
hâtons  de  lever  cet  embargo  et  d'autoriser  Saliceti  à  faire  mettre  sur- 
le-champ  à  la  voile. 
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Persévère ,  cher  collègue ,  dans  la  vigueur  que  tu  as  déployée  jus- 
qu'à ce  moment;  notre  confiance  la  plus  absolue  repose  sur  toi. 
Salut  et  fraternité, 

Billaud-Vabenne,  Garnot,  Collot-d'Herbois,  B.  Barère. 
[Minisière  de  la  guerre;  Corse.  —  De  la  main  de  Cavnot.] 


LE   COMITE   DE  SALUT  PUBLIC   AUX  REPRESENTANTS  PRES  LES  ARMEES. 

Paris,  sans  date.  (Vers  le  19  floréal  an  11-8  mai  189/1.) 

[Le  Comité  apprend  que,  dans  différents  endroits,  les  routes  sonl  remplies 
de  militaires  qui  abandonnent  leur  poste  et  de  citoyens  de  la  première  réquisition 
qui  rentrent  dans  leurs  foyei"s.  «Nous  sommes  persuadés  que,  d'une  part,  les  in- 
quiétudes du  patriotisme,  et  de  l'autre  les  effoils  de  la  malveillance  ont  beaucoup 
exagéré  les  faits,  et  que  le  nombre  des  citoyens  qui  abandonnent  au  moment  du 
danger  le  poste  où  la  patrie  et  l'honneur  leur  faisaient  un  devoir  de  mourir,  n'est 
pas  si  grand  qu'on  a  voulu  le  faire  croire.  Aussi  le  Comité  n'a-t-il  pas  cru  devoir 
proposer  à  la  Convention  aucune  nouvelle  mesure  sur  cet  objet.  D'ailleurs,  la  pu- 
blicité ne  serait  peut-être  pas  sans  inconvénients.  Mais ,  comme  il  ne  faut  rien  né- 
gliger de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  salut  public,  nous  t'invitons,  citoyen  col- 
lègue, de  veiller  soigneusement  à  l'exécution  des  lois  rendues,  de  donner  des  ordres 
pour  faire  arrêter  en  conséquence  sur  toutes  les  routes  les  militaii-es  voyageant 
sans  ordi-e  ou  permission  en  bonne  fonne,  et  de  stimuler  les  municipalités  et  les  co- 
mités de  surveillance  pour  faire  rendre  à  leui-  destination  les  citoyens  de  la  pre- 
mière réquisition  qui  n'ont  pas  été  requis  légalement  poui-  un  autre  service  pubhc. 
Nous  savons  que,  dans  plusieui-s  départements ,  on  a  retenu ,  en  très  grand  nombre, 
de  ces  citoyens  pour  les  travaux  de  l'agriculture ,  et  sans  doute  il  est  essentiel  de 
ne  pas  laisser  les  terres  sans  culture  ;  mais ,  aujourd'hui  que  l'erablaison  est  ter- 
minée, il  nous  semble  qu'il  faudrait  vérifier  de  nouveau  toutes  les  réquisitions 
données  pour  cet  objet,  et  que  rien  n'em|)êche  que  la  plupai"t  des  citoyens  retenus 
])our  les  travaux  de  l'agriculture  ne  se  rendent  à  leur  poste.  Nous  t'invitons  donc  à 
annoncer  aux  municipalités  que  toutes  les  réquisitions  données  jusqu'à  ce  jour 
pour  l'agriculture  sont  révoquées,  et  que  nul  ne  pouiTa  se  dispenser,  sous  ce  pré- 
texte, de  se  rendre  à  sa  destination,  à  moins  qu'il  ne  soit  muni  d'une  réquisition 
spéciale  des  représentants  du  peuple  postérieure  à  ce  jour,  laquelle  ne  sera  donnée 
que  lorsque  le  manque  absolu  de  bras  et  les  localités  l'exigeront  impérieusement. 
Nous  ne  pouvons,  au  surplus,  que  nous  en  rapporter  là-dessus  au  zèle  de  vos  col- 
lègues et  à  leur  amour  pour  le  bien  public.  CARNOT.r»  —  Arch.  nat.,  AF  ii,  37.] 
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UN  EX-REPRÉSENTANT  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Paris,  ig  jloréal  an  11 -8  mai  J^gà.  (Reçu  le  9  mai.) 

[ffBouret  envoie  ses  observations  sur  la  place  de  Cherbourg;  en  aurait  d'autres 
à  faire  sur  sa  mission  dans  la  Manche  et  désirerait  les  faire  imprimer.  Attend  à  cet 
effet  la  décision  du  Comité.  Joint  à  sa  lettre  copie  de  celles  de  deux  négociants  qui 
font  offre  de  diverses  marchandises  qui  lui  paraissent  très  nécessaires  à  la  marine. 
Prie  le  Comité  d'en  faire  usage  et  de  lui  renvoyer  pareillement  sa  décision  sur  ces 
objets,  qui  consistent  en  fer  carré,  etc.  Entre  autres  observations  (sur  la  place  de 
Cherbourg)  demandées  par  le  citoyen  Bouret,  représentant  et  membre  du  Comité''', 
il  représente  que  la  rade  de  ce  port  peut  donner  asile  à  la  Hotte  la  plus  considé- 
rable, et  que,  si  le  travail  de  la  digue  était  achevé,  la  station  des  vaisseaux  serait 
rendue  à  l'abri  de  tous  inconvénients,  en  dirigeant  toutefois  ce  travail  sur  d'autres 
principes;  que  Cherbourg  est  suffisamment  défendu  par  la  mer,  mais  que  ses 
moyens  de  défeiise  par  terre  ne  sont  pas  aussi  heureux  ;  que  l'administration  de  la 
marine  n'est  point  assez  complète  ;  que  les  administrations  régénérées  marchent 
avec  zèle;  que  la  Société  populaire  est  animée  du  bon  esprit,  ainsi  que  le  Comité 
révolutionnaire,  qui  est  plus  aimé  que  craint  des  habitants;  qu'enfin  les  besoins 
de  subsistances  ne  sont  pas  très  urgents  par  la  fertilité  des  campagnes  de  ce  dépar- 
tement». —  Arch.  nat. ,  AFu,  178.  Analyse.] 


UN  EX-REPRESENTANT  DANS  LA  HAUTE-LOIRE  ET   LA  LOZERE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Paris,  t g  Jloréal  an  11- 8  mai  lygà.  (Reçu  le  12  mai.) 

Citoyens  et  collègues, 

A  l'époque  de  la  reprise  de  Toulon,  me  trouvant  en  commission  au 
Puy,  département  de  la  Haute-Loire,  les  hommes  suspects  détenus 
dans  la  maison  de  réclusion  m'envoyèrent  i,5oo  livres.  Je  pris  un 
arrêté  dont  je  vous  fis  passer  copie,  sur  lequel  j'attendis  en  vain  la  ré- 
ponse. Je  vous  remets  une  seconde  copie  de  cet  arrêté '^^  en  vous 
annonçant  que  je  suis  toujours  dépositaire  de  cette  somme,  qui  me 

'')  Textuel.  C'est  un  lapsus  évident.  —  '^'  Cette  pièce  manque. 
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pèse  extrêmement,  me  défiant  toujours  des  efforts  de  la  calomnie.  J'ai 
été  plusieurs  fois  auprès  de  vous  pour  m'en  débarrasser,  mais  les 
affaires  qui  vous  occupent  sont  plus  (^sic)  intéressantes  pour  vous  déran- 
ger. Je  vous  invite  de  me  dire  en  réponse  ce  que  je  dois  faire  de  cette 
somme.  J'attends  votre  décision. 

Salut  et  fraternité,  Reynaud  (de  la  Haute-Loire), 

rue  Neuve-Roch ,  n°  i^/i. 
[Arch.  nat.,  AF  ii,  167.  —  De  la  main  de  Reynaud.] 


LES  REPKKSKMANTS   À   L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Réunion-sur-Oise  (Guise),  ig  jloréal  an  11- 8  mai  lygà. 

[  ffSaint-Just  et  Le  Bas  adressent  ci-joint  copie  des  an-étés  qu'ils  ont  pris  jusqu'à 
ce  jour,  qui  consistent  dans  la  nomination  du  citoyen  Robert  à  la  place  de  com- 
missaire ordonnateur;  le  général  Flager  est  autorisé  à  prendre  son  fils  pour  aide 
de  camp  ;  le  citoyen  Fusilier  est  nommé  général  de  brigade  ;  le  citoyen  Laurier, 
idem;  le  citoyen  Jadet,  élevé  au  grade  d'adjudant  général.  Ordre  d'arrêter  tous  les 
chirurgiens  qui  païaîtront  dans  Noyon  sans  permission.  Le  général  Pichegru  est 
autorisé  d'arrêter  sur  l'heure  par  représailles  les  nobles  et  magistrats  de  Menin, 
Courtrai  et  banlieue,  en  raison  que  les  Autrichiens  ont  assassiné  les  magistrats 
du  peuple  à  Landrecies.  Ordre  donné  au  général  Piaideux  de  se  retirer  à  Paris; 
le  citoyen  Leroux  est  autorisé  à  se  faire  délivrer  douze  chevaux  ;  le  chef  d'escadron 
Baduel  est  remercié  et  renvoyé  à  la  Commission  de  la  guerre  pour  avoir  son  trai- 
tement; Daupont  est  élevé  au  grade  de  général  de  brigade  de  cavalerie;  ordre  que 
les  six  premiers  chevaux  pris  sur  les  ennemis  seront  délivrés  au  citoyen  Paris , 
maître  de  poste;  arrêté  sur  la  discipline  militaire."  —  Arch.  nat.,  AF  n,  9 3 5. 
Analyse.  ] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Maubeuge,  ig  Jloréal  an  11 -8  mai  tjgà. 

[Laurent  transmet  les  arrêtés  qu'il  a  pris  du  1"  au  10  floréal.  —  Arch.  nat., 
AFii,  935.] 
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LE  REPRÉSENTANT  \   BREST  ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brefit,  1  g  floréal  an  11- 8  mai  ijgà.  (Reçu  le  i5  mai.) 

Je  vous  remets^  cito.yens  collègues,  mon  arrêté  de  ce  jour f'^,  nécessité 
jDarles  circonstances.  Il  semble  que  le  général  Rossignol  ait  pris  à  tâche 
de  s'entourer  de  troupes  en  nous  privant  de  celles  qui  nous  sont  néces- 
saires. La  copie  de  la  lettre  que  nous  lui  écrivîmes  hier  vous  prouvera 
quelle  est  notre  pénurie  à  cet  égard '^l  Je  ne  puis  donc  que  vous  prier 
d'ordonner  à  la  Commission  de  l'organisation  et  des  mouvements  des 
troupes  de  terre  de  nous  faire  passer,  le  plus  tôt  possible,  trois  ou 
quatre  bataillons;  car,  indépendamment  des  motifs  que  j'ai  cités  au 
général  Rossignol,  il  y  en  a  un  autre  bien  puissant  et  fait  pour  vous 
engager  à  ne  pas  tarder  un  instant  à  adopter  cette  mesure  :  la  sûreté 
de  la  place ,  et  celle  des  côtes  pendant  l'éloignement  de  l'armée  navale. 

Jeanbon  Saint-André. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Brest.  —  Ln  dernière  ligne  est  de 
la  main  de  Jeanbon  Saint- André.  1 


LE   MEME   AU   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Brest,  1  g  floréal  an  11- 8  mai  lygà.  (Reçu  le  i5  mai.) 

[Deux  lettres  de  Jeanbon  Saint- André  :  1°  Il  mande  qu'il  a  été  reçu,  sur  la  côte 
de  RoscofF,  d'une  barque  anglaise  par  une  de  nos  barques  de  pêcheurs,  un  Anglais 
qui  a  été  d'abord  conduit  à  la  municipalité  de  Roscoff,  qui  a  de  suite  fait  arrêter  la 
barque  anglaise.  Cet  homme  se  dit  patriote  irlandais  persécuté  et  avoir  fui  l'effet 
d'un  jugement  inique  porté  contre  lui.  II  a  donné  ordre  qu'il  soit  conduit  et  gardé 
à  Brest.  Il  transmet  quatre  pièces  concernant  cet  individu  ^^',  sur  le  compte  duquel 
il  invite  le  Comité  à  prendre  tel  parti  que  sa  sagesse  lui  dictera.  —  Arch.  munici- 

<^)  Par  cet  arrêté  en  date  du  19  floréal,  lioo  hommes  pour  la  police  du  dépôt  des 

Jeanbon  Saint-André  décide  que  le  77'  ré-  déportés  et  autres  détenus.  Comme  les  tra- 

giment,  envoyé  à  Rennes  par  Rossignol,  vaux  du  port  de  Brest  exigent  des  corvées 

restera  à  son  poste  jusqu'à  nouvel  ordre.  continuelles,  il  le  requiert  aussi  d'envoyer 

(*)  Par  cette  lettre,  Jeanbon  Saint-An-  dans  ce  port,  le  plus  tôt  possible,  trois  ou 

dré  requiert  Rossignol  de  faire  partir  pour  quatre  bataillons. 
Lorient,  le  plus  tôt  possible,  un  corps  de  ^')  Ces  pièces  manquent. 
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pales  de  Brest'''.  —  2°  H  envoie  au  Comité,  par  un  courrier  extraordinaire,  une 
lettre  qu'il  vient  de  recevoir  de  l'amiral  Comic  ^^K  ffLa  division  que  commande  ce 
contre-amiral  doit  exciter  toute  votre  sollicitude.  Le  point  où  croise  l'armée  anglaise 
est  intermédiaire  entre  elle  et  nous.  Sa  jonction  est  par  là  même  infiniment  hasar- 
deuse; mais,  de  plus,  elle  n'est  pas  possible.  Le  salut  du  convoi  et  vos  ordres  nous 
font  un  devoir  d'appareiller  aussitôt  que  le  vent  le  permettra.  Or  nous  sommes 
prêts,  et  Cornic  ne  l'est  pas.  En  sortant,  nous  devons  chercher  le  convoi,  et  ne 
pas  nous  amuser  à  ferrailler  avec  l'armée  anglaise,  à  moins  que  nous  n'y  fussions 
forcés  par  les  circonstances.  En  remplissant  cet  objet,  impérieusement  commandé 
par  vos  instructions,  nous  devrons  nous  éloigner  des  côtes,  et  Cornic,  partant 
après  nous,  restera  seul.  Faites- vous  apporter  une  carte,  examinez  la  position  res- 
pective de  l'armée  ennemie,  de  la  vôtre  et  de  vos  divisions,  et  décidez  ce  que  vous 
jugerez  convenable  par  rapport  aux  forces  de  Gancale.  Comic  peut  encore  recevoir 
vos  ordres  par  un  courrier  extraordinaire:  car,  ou  je  me  trompe  fort,  ou  il  ne  sera 
pas  prêt  de  huit  jours.  «  —  Communiqué  par  M.  Lévy-Schneider,  d'après  la  colleclion 
de  M.  Maurice  Loir.] 


LE  REPRESENTAINT  DANS  LA  VIENNE  ET  LES  DEUX-SEVRES 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

NiorI,  ig  floréal  an  11-8  mai  ijgà.  (Reçu  le  \h  mai.) 

Citoyens  collègues, 

Dans  ma  lettre  en  date  du  1 4  ''^\  je  vous  ai  fait  part  des  difficultés 
qui  se  présentaient  pour  la  réorganisation  des  autorités  constituées  de 
Bressuire  (ou  Ghâtillon)^*). 

L'insurrection,  ou  plutôt  le  brigandage  de  la  presque  totalité  des 
communes  de  ce  district,  le  brulement  des  habitations  rendent ,  je  pense , 
inutile  la  conservation  de  l'administration  de  ce  district. 

Cependant,  deux  ou  trois  cantons,  échappés  à  la  révolte  et  à  l'in- 
cendie, doivent  continuer  d'être  administrés,  et,  dans  le  cas  où  vous 
penseriez  que  l'administration  de  Bressuire  ne  doit  pas  être  conservée, 
je  crois  qu'il  serait  nécessaire  de  réunir  les  communes  existantes  de  ce 

'''  Celte  lettre,  comme  toutes  celles  que  Jeanbon  Saint-André  du  16,  Cornic  an- 

nous  empruntons  aux  archives  municipales  nonce  son  intention  de  rallier  Brest  avec  la 

de  Brest,  nous  a  été  obligeamment  com-  division  de  Cancale.  ( Collection  de  M.  Mau- 

nmniquée  par  M.  le  docteur  Corre.  Il  y  en  rice  Loir.) 
a  une  analyse  aux  Arch.  nat.,  AF  11,  294.  '^'  Voir  plus  haut,  p.  a5i,  aSa, 

'^)  Dans  cette  lettre,  datée  de  Port-Malo  '*î  Châtiilon  était  le  chef-lieu  du  district 

le  18  floréal,  en  réponse  à  une  lettre  de  et  Bressuire  le  siège  du  tribunal. 
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district,  partie  au  district  de  la  Châtaigneraie,  partie  à  celui  de  Par- 
thenay,  et  quelques  autres  au  district  de  Thouars,  et  dans  l'ordre  du 
tableau  que  je  joins  ici*^^. 

Je  vous  prie,  citoyens  collègues,  de  me  faire  connaître  votre  déci- 
sion à  ce  sujet  le  plus  tôt  possible ,  désirant,  comme  je  vous  l'ai  marqué, 
retourner  à  la  Convention,  d'où  je  suis  éloigné  depuis  près  de  neuf 
mois. 

J'ai  prolongé  mon  séjour  dans  le  département  des  Deux-Sèvres, 
espérant  que  les  agents  nationaux  près  les  districts  me  feraient  con- 
naître les  fonctions  vacantes  et  à  remplacer  dans  leurs  communes  res- 
pectives; mais,  comme  ils  mettent  beaucoup  de  lenteur  à  m'envoyer 
ces  tableaux,  je  me  rendrai  à  Poitiers  afin  d'y  terminer  tous  mes  tra- 
vaux et  pouvoir  aller  vous  en  rendre  compte ,  ainsi  qu'à  la  Convention 
nationale. 

Salut  et  fraternité,  Ingrand. 

[Arch.  nat. ,  AF  11,  178.] 
LES    REPRÉSENTANTS    \    ROCHEFORT    AU    COMITE    DE    SALUT    PURLIC. 

Rochefort,  ig  floréal  an  11-8  mai  ijgà.  (Reçu  le  th  mai.) 

[Guezno  et  Topsent  font  part  d'une  dénonciation  faite  à  la  Rochelle  conlre  un 
citoyen ,  et  qui  a  été  reconnue  fausse  par  Topsent ,  qui  s'est  rendu  pour  cela  à  la 
Rochelle.  Le  vaisseau  le  Marat  est  maté  de  ses  trois  mâts  ;  il  achèvera  d'être  doublé 
de  cuivre  ce  soir.  Vu  la  pénurie  des  frégates ,  ils  prennent  des  mesures  pour  que 
la  frégate  la  Montagne  soit  achevée  dans  cinq  décades.  Ils  annoncent  trois  prises  : 
un  bâtiment  suédois,  une  galiote  danoise  et  un  brick  espagnol.  —  Arch.  nat., 
AFii,3oo.] 


LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYRÉnÉES  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Bayonne,  ig  floréal  an  11 -8  mai  ijgà. 

La  victoire  est  enfin  à  l'ordre  du  jour  à  l'armée  des  Pyrénées  orien- 
tales; cette  brave  armée  vient  de  laver  dans  le  sang  espagnol  la  honte 

'•)  Cette  pièce  est  jointe. 
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que  quelques  scélérats ,  qui  l'avaient  vendue  lors  de  l'affaire  de  Collioure , 
de  Port-Vendres  et  de  Saint-Elme,  avaient  voulu  lui  faire  partager. 
Nous  venons  d'apprendre,  avec  les  transports  de  l'allégi^esse  la  plus  vive, 
que  cette  armée,  victorieuse  sur  tous  les  points,  a  mis  en  pleine  déroute 
l'armée  espagnole,  qui  fuit  devant  elle  à  toutes  jambes,  laissant  ses 
forts,  ses  redoutes,  ses  canons,  ses  équipages,  ses  magasins,  ses  vivres 
et  une  foule  immense  de  prisonniers.  Ça  va  donc,  citoyens  collègues, 
du  côté  de  Perpignan;  il  faut  que  ça  aille  aussi  ici,  et  ça  ira.  Quelques 
jours  avant  que  la  nouvelle  de  la  victoire  remportée  à  Perpignan  nous 
parvint,  nous  avions  reçu  une  lettre  de  nos  collègues  Milhaud  et  Sou- 
brany,  qui ,  en  nous  faisant  pari  de  leurs  dispositions  avec  cette  con- 
fiance ,  heureux  présage  du  succès ,  nous  invitaient  en  même  temps  de 
frapper  de  notre  côté  quelques  coups.  Nous  nous  déterminâmes  sur-le- 
champ  à  faire  toutes  les  dispositions  préparatoires,  et  c'est  dans  cet 
état  de  choses  que  nous  apprîmes  la  déroute  de  l'Espagnol  et  sa  fuite 
honteuse  devant  les  courageux  républicains  de  l'armée  de  Perpignan. 
Nous  avons  provoqué  sur  l'heure  la  tenue  d'un  conseil  de  guerre  pour 
délibérer  sur  ce  qu'il  convenait  de  faire  dans  cette  heureuse  circon- 
stance, et  là  nous  avons  invité  les  généraux  à  nous  faire  part  de  ce 
qu'ils  pensaient  que  nous  devions  entreprendre  dans  ce  moment  fortuné , 
avec  une  armée,  petite  à  la  vérité,  mais  composée  de  héros,  et  dont 
l'audace  et  le  courage  venaient  de  tripler  à  l'annonce  de  la  victoire 
remportée  par  leurs  frères  de  Perpignan.  Après  une  discussion  assez 
longue,  qui  n'a  porté  que  sur  les  moyens  d'exécution,  ils  sont  tous  de- 
meurés d'accord  qu'il  fallait  attaquer  le  camp  de  Berra  et  bombarder 
Fontarabie.  L'entreprise  est  hardie,  nous  en  convenons  tous;  l'ennemi, 
qui  a  toujours  craint  d'être  attaqué  par  là,  s'y  est  extrêmement  fortifié 
et  s'y  fortifie  tous  les  jours;  mais  les  assaillants  seront  des  Français 
libres,  leurs  adversaires  des  esclaves  espagnols.  Quelles  sont  les  re- 
doutes qui  pourront  résister  à  l'ardeur  républicaine  de  nos  soldats 
animés  par  la  victoire  ?  Et  comment  des  ennemis ,  atterrés  et  à  demi- 
vaincus  par  le  désastre  de  leur  armée  sous  Perpignan,  pourraient-ils 
résister  au  pas  de  charge  et  à  la  baïonnette  des  enfants  de  la  liberté  ? 
Tout  nous  assure  donc  le  succès. 

Cependant  nous  n'en  combinons  pas  moins  toutes  nos  mesures  avec 
cette  sagesse  et  celte  prudence  qui  secondent  toujours  puissamment 
l'ardeur  et  le  courage.  Nous  vous  faisons  passer,  citoyens  collègues,  le 
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plan  qui  a  été  le  résultat  du  conseil  de  guerre  tenu  en  notre  présence; 
vous  y  verrez  que  l'enlèvement  du  camp  de  Berra  et  le  bombardement 
de  Fontarabie  en  font  les  bases. 

Au  reste,  cette  mesure  n'est,  vous  le  verrez  aussi  la  carte  sous  les 
yeux,  qu'un  plan  préparatoire  d'ouverture  de  campagne.  Il  faut  bien, 
avant  de  combiner  des  dispositions  vastes  et  grandes,  balayer  notre 
territoire  de  tous  ces  excréments  du  despotisme  qui  le  souillent;  il  faut 
bien  en  chasser  l'Espagnol. 

Déjà  les  bombes  et  les  mortiers  s'avancent  du  côté  des  sans-culottes. 
5oo  hommes  de  recrues  du  18*  régiment  de  dragons,  montés,  équipés 
et  habillés,  ont  rejoint  leur  corps,  et  vous  pouvez  compter  qu'ils  ont 
déjà  l'âme  et  le  jeu  de  vieux  dragons,  et  qu'ils  ne  flétriront  pas  la  répu- 
tation de  ce  corps.  Nous  avons  pensé,  citoyens  collègues,  que,  quoique 
l'attaque  que  nous  nous  proposons  de  faire  ne  fût  que  préparatoire, 
notre  devoir  nous  faisait  une  loi  de  vous  expédier  un  courrier  extraor- 
dinaire pour  vous  en  prévenir.  Nous  ferons  même,  sans  compromettre 
nos  dispositions  ni  risquer  de  laisser  refroidir  l'ardeur  bouillante  du 
soldat,  tout  ce  que  nous  pourrons  pour  différer  l'instant  d'attaquer, 
jusqu'au  moment  où  nous  pourrons  le  faire  avec  votre  assentiment. 
Cependant,  comme  il  est  de  la  plus  grande  importance  de  ne  pas  laisser 
échapper,  surtout  dans  un  début,  une  occasion  favorable,  nous  espé- 
rons, si  les  circonstances  nous  engagent  à  attaquer  avant  que  votre 
réponse  nous  parvienne,  que  vous  nous  pardonnerez  d'avoir  vaincu 
sans  elle. 

Oui,  frères  et  amis,  tout  nous  promet  le  succès.  Nous  avons,  depuis 
que  la  nouvelle  de  la  victoire  de  Perpignan  nous  est  parvenue,  visité 
l'armée,  parcouru  les  rangs  des  soldats  :  ils  sont  dans  des  transports 
d'allégresse  inexprimables;  ils  demandent  à  grands  cris  qu'on  les  mène 
au  combat;  il  n'est  aucun  obstacle  pour  eux  :  redoutes,  montagnes, 
tout  est  pour  eux  du  plus  facile  accès,  et,  si  on  leur  proposait  de 
prendre  le  ciel  par  escalade ,  nous  ne  doutons  pas  qu'ils  ne  l'entreprissent. 
D'après  cela,  pourrions-nous  encore  hésiter? 

Nous  avons  cherché  pendant  longtemps  le  comte  de  Montbrisson , 
que  vous  qualifiez  dans  votre  arrêté  de  commandant  de  cavalerie.  Cette 
dernière  désignation,  qui  ne  lui  appartient  point,  nous  a  éloignés  de 
lui,  et  nous  désespérions  de  le  découvrir,  lorsqu'enfm  nous  l'avons 
trouvé  dans  un  de  nos  escadrons  de  hussards,  où  il  servait  en  qualité 
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de  simple  hussard.  Nous  venons  de  le  faire  arrêter,  et  nous  allons  le 
faire  conduire  à  Auch,  suivant  vos  ordres. 

Salut  et  amitié,  Gavaignac,  Pinet  aîné. 

P.-S.  —  Le  général  MuUer  vient  de  nous  communiquer  la  lettre 
qu'il  vous  écrit,  et  nous  y  avons  vu  avec  étonnement  qu'il  y  parle  un 
langage  différent  de  celui  qu'il  tint  dans  le  conseil  de  guerre.  Oui, 
dans  ce  conseil  nous  dîmes  que  nous  pensions  qu'il  fallait  attaquer; 
mais  nous  ne  fixâmes  point  aux  généraux  de  quel  côté  il  fallait  faire 
cette  attaque;  nous  les  laissâmes,  comme  cela  devait  être,  les  maîtres 
de  déterminer  où,  comment  et  de  quelle  manière  on  attaquerait;  nous 
ne  nous  sommes  point  mêlés  des  dispositions  militaires,  et  c'est  Muller 
lui-même  qui  proposa  le  plan  que  nous  vous  adressons,  qui  l'avait  déjà 
proposé *^^,  il  y  a  deux  mois,  dans  un  conseil  de  guerre  tenu  à  Bidart 
en  notre  présence.  Pourquoi,  si  celui  dont  il  parle  dans  sa  lettre  lui 
paraissait  préférable,  n'en  dit-il  pas  un  mot  dans  le  conseil  de  guerre? 
Nous  voyons  avec  mécontentement  de  sa  part  un  procédé  qui  a  l'air  de 
vouloir  rejeter  sur  nous  un  mauvais  succès  et  couvrir  ainsi  sa  respon- 
sabilité. Cette  conduite  n'est  pas  celle  d'un  franc  républicain.  Au  reste, 
quel  que  soit  le  contenu  de  la  lettre  de  Muller,  il  vient  de  nous  répéter 
ici  ce  qu'il  a  déjà  dit,  que  nous  réussirions  ;  et,  pour  vérifier  cet  heureux 
pressentiment  que  nous  avons  dans  notre  cœur  d'une  manière  plus 
prononcée  qu'il  ne  l'est  dans  le  sien,  toute  notre  confiance  est  dans  la 
valeur  et  l'ardeur  de  nos  soldats. 

Nous  vous  prions  instamment  de  ne  pas  retarder  notre  courrier  et 
la  réponse  que  nous  attendons  de  vous. 

(^vvAiGNAc,  Pinet  aîné. 

[Ministère  de  la  guerre:  Années  des  Pyrénées.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'YONNE  ET  LA  SEINE-ET-MARNE 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Auxerre,  i g  floréal  an  ij-8  mai  lyg^- 

Je  vous  dois  compte ,  citoyens  collègues,  de  la  situation  du  district 
de  Saint-Fargeau ,  département  de  l'Yonne.  Il  est  satisfaisant;  les  pro- 

t'^  Ce  plan  est  joiiil  à  la  iellri;  de  Cavaignac  el.  de  Pinel. 


382  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [8  mai  179/i.] 

grès  de  la  raison  y  sont  marqués  par  l'empressement  qu'ont  mis  tous 
les  prêtres  à  cesser  leurs  fonctions.  Aucunes  mesures  rigoureuses  n'ont 
été  employées.  Il  existait,  à  mon  arrivée  dans  ce  district,  un  seul  re- 
clus, que  j'ai  mis  en  liberté,  sa  réclusion  étant  l'effet  d'une  haine  par- 
ticulière. 

Le  salpêtre  est  peu  abondant  dans  ce  district,  et  c'est  dommage; 
l'atelier  est  conduit  avec  intelligence  par  le  citoyen  Lagarde,  architecte. 
Ce  directeur  a  suppléé  à  la  rareté  des  chaudières  par  de  grosses 
cloches ,  et  il  est  à  remarquer  que  la  chaleur  s'y  entretient  avec  plus 
de  force  et  moins  de  frais  que  dans  les  chaudières  ordinaires. 

La  citoyenne  Le  Peletier,  fille  adoptive  de  la  République  et  de 
notre  collègue,  de  glorieuse  mémoire,  a  fait  don  de  800  cordes  de 
bois  pour  le  service  de  l'atelier;  elle  a  ordonné  à  ses  agents  d'augmenter 
ce  nombre ,  s'il  ne  suffisait  pas.  Cette  conduite  annonce  qu'elle  est  digne 
fille  du  premier  martyr  de  la  liberté. 

Maure  aîné. 
[Arch.  nat.,  C,  3o/».] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  LA   MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Morjontaine,  ig  Jloréal  an  11-8  mai  lygâ.  (Reç"  le  1^  mai.) 

[ffDuquesnoy  transmet  trois  arrêtés  l'eiatifs  à  des  objets  de  police  et  de  sûreté 
générale.  Les  aristocrates  de  Metz  se  plaisaient  à  répandre  que  la  retraite  d'Arion 
avait  coûté  5, 000  à  6,000  hommes.  Les  états  fournis  des  hommes  tant  tués  qu'éga- 
rés ou  blessés  se  monte  à  1 80 ,  et  notre  artillerie  légère  a  quadruplé  la  perte  de 
l'ennemi.  L'administration  des  charrois  demande  7,000  chevaux,  preuve  du  mau- 
vais choix  des  sujets  qui  doivent  la  surveiller.  »  —  Arch.  nat. ,  AF  n ,  9  46.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET   DE  LA  MOSKLLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Metz,  1  g  floréal  an  11- 8  mai  ijgà. 

Citoyens  collègues , 
Je  vous  adresse  copie  de  deux  lettres^^^  écrites  par  Gobert,  agent  de 

W  Ces  lettres  manquent. 
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la  République  en  Suisse,  datées  de  Baie,  le  i5  floréal,  qui  sont  on 
ne  peut  pas  plus  satisfaisantes.  Dans  celle  qu'il  m'a  adressée  person- 
nellement ,  il  me  fait  sentir  la  nécessité  d'un  prompt  voyage  à  Huningue , 
que  je  suis  déterminé  à  faire  aussitôt  que  l'armée  de  la  Moselle,  d'où 
j'arrive  et  auprès  de  laquelle  je  repars  à  l'instant,  aura  redonné  la 
chasse  aux  ennemis,  pris  une  marche  rapide  et  une  position  favorable. 

Je  vous  invite  à  me  marquer  de  suite  si  vous  approuvez,  lorsque  je 
serai  à  Huningue,  que  j'aille  passer  deux  ou  trois  jours  à  Baie;  dans 
les  circonstances  actuelles,  ma  présence  pourrait  y  être  très  avanta- 
geuse aux  intérêts  de  la  République. 

J'adresse  à  la  Commission  des  subsistances  une  lettre  des  adminis- 
trateurs de  l'armée  du  Rhin ,  qui  m'annonce  qu'ils  sont  sans  inquiétudes 
pour  les  subsistances. 

Une  fouille  que  je  viens  de  faire  faire  dans  le  district  d'Haguenau 
m'a  produit  1,600  sacs  de  grains,  qui  étaient  restés  cachés  dans  les 
maisons  des  émigrés. 

L'administration  des  fourrages  de  l'armée  de  la  Moselle  vient  aussi 
de  me  faire  un  rapport  non  moins  satisfaisant;  hier,  on  compta  sur  la 
route  de  Metz  à  Longwy  i3o  voitures,  et  le  service  est  assuré. 

Quant  à  la  partie  des  subsistances,  les  mouvements  rapides  qu'a 
faits  cette  armée,  le  nombre  des  recrues  qui  l'ont  augmentée,  dix 
mille  hommes  venus  des  Ardennes,  six  mille  qui  y  sont  repassés  et 
seize  autres  mille  venant  de  la  même  armée,  et  qui  sont  à  présent  en 
marche  pour  y  arriver  demain,  ont  doublé  à  l'improviste  la  consom- 
mation. Vous  n'ignorez  pas  qu'il  n'y  a  que  les  quatre  départements  de 
la  Moselle,  de  la  Haute- Marne,  de  la  Meuse  et  de  la  Meurthe  qui 
forment  l'arrondissement  destiné  à  son  approvisionnement,  qu'il  a 
fallu  bien  de  l'activité  et  de  l'intelligence  pour  prévenir  le  manque- 
ment de  service  et  pourvoir  à  l'approvisionnement  des  places  frontières. 

Dans  ce  moment,  cette  partie  devient  de  plus  en  plus  critique;  mais, 
rien  n'étant  impossible  aux  Français  qui  veulent  bien  servir  leur  pa- 
trie, j'espère  que,  secondés  par  des  administrateurs  zélés  et  bons 
patriotes,  nous  lèverons  tous  les  obstacles  qui  semblent  se  présenter. 

J'ai  eu  hier  une  longue  conférence  avec  eux  pour  nous  concerter  sur 
les  mesures  nécessitées  par  les  circonstances. 

Quant  à  l'équipement  de  l'arôiée  de  la  Moselle,  les  mesures  que  j'y 
ai  prises,  de  concert  avec  mon  collègue  Baudot,  ont  passé  mes  espérances. 
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Tous  les  effets  qui  ont  été  délivrés  à  nos  braves  frères  sont  de 
bonne  qualité,  et  vous  n'entendrez  plus  les  défenseurs  de  cette  armée 
se  plaindre  de  leur  nudité. 

Salut  et  fraternité,  J.-B.  Lacostk. 

[Ministère  de  la  guerre;  Aimées  du  Rhin  et  de  la  Moselle] 


LE  MEME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Metz,   ig  floréal  an  11- 8  mai  ijgà. 

Citoyens  collègues, 

Je  dois  fixer  votre  attention  sur  une  mesure  à  laquelle  est  attaché  le 
bonheur  du  peuple. 

Dans  le  Palatinat,  le  pays  des  Deux-Ponts,  de  Nassau  et  du  Luxem- 
bourg, les  troupes  de  la  République  en  occupent  près  de  200  lieues 
de  circonférence,  sur  lesquelles  va  se  trouver  une  récolte  extraordinai- 
rement  abondante,  tant  en  grains  qu'en  fourrages;  si  on  sait  en  tirer 
parti,  on  pourra  faire  verser  dans  les  magasins  militaires  une  quantité 
de  grains  et  fourrages  suffisante  pour  deux  ans. 

A  notre  entrée  sur  ce  territoire,  nos  ennemis  nous  ont  dérobé  leurs 
subsistances;  mais  il  leur  est  impossible  d'enlever  la  récolte,  qui  n'est 
plus  en  leur  pouvoir;  il  faut  profiter  de  cette  véritable  richesse.  Je  vous 
invite  à  prendre  un  arrêté  à  cet  égard  et  de  me  le  faire  parvenir  le 
plus  promptement. 

Les  connaissances  que  j'ai  des  localités  me  déterminent  à  vous  faire 
les  observations  suivantes  :  dans  ce  pays,  comme  sur  le  territoire  de 
la  République,  il  y  a  une  grande  quantité  d'émigrés,  et  ces  émigrés 
sont  les  plus  riches  propriétaires.  Puisque  nous  ne  pouvons  point  pro- 
fiter de  leurs  propriétés,  attendu  que  nous  avons  renoncé  à  toute  con- 
quête, faut-il  du  moins  enlever  la  récolte  pendante  par  racines,  et 
c'est  le  cas  d'ordonner  qu'elle  sera  versée  en  totalité  dans  les  magasins 
de  la  République  (même  mesure  qu'elle  a  prise  pour  les  émigrés 
français). 

A  cet  effet,  il  serait  nécessaire  d'établir  deux  commissions,  compo- 
sées de  cinq  membres  chacune,  l'une  pour  la  partie  du  Palatinat, 
l'autre  pour  les  pays  des  Deux-Ponts,  Nassau  et  Luxembourg,  les- 
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quelles  feraient  faucher  les  herbes,  couper  les  grains,  battre  sur  place 
et  enlever  de  suite  par  plusieurs  bataillons,  qui  seraient  mis  à  leur  dis- 
position ,  et  par  les  habitants  du  pays ,  qui  seraient  mis  en  réquisition 
et  surveillés  par  les  troupes. 

Quant  à  la  récolte  des  autres  habitants  du  territoire  que  nous  occu- 
pons et  qui  n'ont  point  émigré,  je  crois  que  ce  serait  le  cas  de  mettre 
en  réquisition  le  tiers  de  leur  récolte  en  tout  genre,  qu'ils  seraient 
tenus  de  verser  dans  nos  magasins.  Rien  n'est  plus  facile  que  de  faire 
exécuter  ce  versement.  Pour  y  parvenir,  quelque  temps  avant  la  récolte, 
les  communes  seraient  tenues  de  prévenir  la  commission,  qui  enver- 
rait sur  les  lieux  des  commissaires ,  lesquels  évalueraient  à  vue  d'oeil 
et  par  approximation  la  quantité  des  grains  et  fourrages  que  chacune 
de  ces  communes  serait  tenue  de  déverser  dans  les  magasins  qui  leur 
seraient  indiqués  et  dans  le  temps  qui  leur  serait  lixé. 

Ces  opérations  nous  procureraient  [d'un  côté]  la  totalité  de  la  récolte 
des  émigrés  de  ces  pays,  de  l'autre  le  tiers  de  la  récolte  des  habitants 
qui  n'ont  point  abandonné  leurs  foyers,  et  qui  formerait  une  quantité 
plus  considérable  qu'on  ne  peut  se  l'imaginer,  mesure  d'autant  plus 
avantageuse  qu'en  portant  l'abondance  dans  la  Républicjue,  elle  serait 
agréable  aux  esclaves  des  tyrans,  puisqu'il  leur  resterait  des  denrées 
sulïisantes  pour  leur  subsistance. 

Si  vous  vous  déterminez  à  adopter  les  deux  commissions  que  je 
vous  propose,  il  est  essentiel  que  vous  laissiez  aux  représentants  du 
peuple  près  les  armées  le  choix  des  citoyens  qui  doivent  les  composer, 
attendu  que  ceux-ci  doivent  réunir  l'activité  à  la  connaissance  des 
localités. 

Salut  et  fraternité,  J.-B.  Lacoste. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.] 


LK   KEPRESENTANT  DANS  LE   GARD  ET  LA  LOZERE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Sainl-Geniès ,  ig  jlovéal  an  11-8  mai  ijgà.  (Reçu  le  26  mai.) 

Il  est  instant,  citoyens  collègues,  que  vous  ordonniez  la  déportation 
des  prêtres  reclus  à  Mende  j^our  la  forme.  Ils  habitent  une  belle  maison 

COMITÉ   DE  SALliT   PIBLIC. XIII.  35 
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hors  ia  ville,  d'où  il  peuvent  sortir  facilement,  s'ils  le  veulent.  Ils  sont 
au  nombre  de  soixante  et  onze,  dont  plusieurs  vieux  matous,  frais, 
gras  et  paraissant  bien  portants.  Ils  tiennent  aux  habitants  de  Mende, 
et  ceux-ci  leur  envoient  à  manger.  Vous  pressentez  de  là  s'il  leur  est 
facile  de  correspondre  au  dehors.  De  toutes  parts  on  m'avertit  que  les 
prêtres  fugitifs  vaguent  dans  les  montagnes.  Le  district  de  Marvejols 
en  a  fait  arrêter  hier  un  ci-devant  chevalier  de  Malte.  On  m'a  écrit  cette 
nuit  que,  dans  les  villages  du  Ruhiniou  et  Faibesse^^\  on  a  tiré  sur 
un  détachement  qui  était  chargé  d'arrêter  des  déserteurs.  J'ai  recom- 
mandé la  plus  grande  surveillance,  mais  il  est  nécessaire  d'éloigner 
tous  les  prêtres  reclus,  car  je  suis  persuadé  qu'ils  alimentent  l'espoir 
des  malveillants.  Il  ne  l'est  pas  (sic)  qu'incessamment  on  s'occupe  des 
gens  suspects  reclus.  On  voulait  me  forcer,  à  Saint-Ghély,  de  faire 
sortir  un  nommé  Monteil,  et  on  se  servait  des  pauvres.  Plusieurs 
femmes  ont  été  arrêtées  et  j'ai  fait  traduire  tous  les  reclus  de  Saint- 
Ghély  à  Mende.  • 

A  Saint-Geniès,  on  vient  aussi  de  me  faire  réclamer  avec  instance 
par  les  pauvres  un  nommé  Gouret,  négociant,  sous  prétexte  qu'il  leur 
achetait  les  cadis.  J'ai  dissuadé  les  femmes.  Je  leur  ai  dit  qu'on  les 
trompait ,  que  je  leur  ferais  acheter  tous  les  cadis  qu'elles  voudraient 
vendre ,  et  les  femmes  ont  convenu  qu'elles  n'avaient  rien  a  vendre  et 
se  sont  retirées.  Vous  voyez,  citoyens  collègues,  que  les  reclus  exercent 
une  influence  dangereuse  par  les  parents  qui  s'intéressent  à  leur  cause, 
et  il  bien  à  désirer  que  les  commissions  populaires  entrent  en  fonctions. 

Je  vais  repasser  à  Nimes  pour  clore  tous  mes  travaux  dans  ce  dépar- 
tement. Si  je  vois  la  possibilité  à  faire  passer  les  prêtres  qui  sont  à 
Mende  dans  le  fort  de  Saint-Hippolyte  ou  d'Alais,  je  les  éloignerai  de 
Mende,  en  attendant  votre  réponse,  que  je  vous  prie  de  m'adresser 
courrier  par  courrier  à  Mende. 

Salut  et  fraternité,  Borïe. 

[Arch.  nat. ,  AF  11,  19^.  —  De  la  main  de  liorie.\ 
^''  Nous  n'avons  pas  pu  identifier  eos  deux  noms  de  lieu. 
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COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  30  floréal  an  11 -g  mai  ijgà. 

Présents:  B.Barère,Carnot,  Goulhon,  Goilot-d'Herbois,  C.-A.Prieur, 
Billaud-Varenne,  Bobespierre,  Saint-Just,  B.  LindeU 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  commissaire  des  mou- 
vements des  armées  fera  compter  à  chacun  des  citoyens  Pineau,  Pin- 
cheneuille,  Moeillot  et  Quillon,  volontaires  de  l'armée  du  Nord,  qui 
ont  présenté  à  la  Convention  les  drapeaux  pris  sur  l'ennemi,  la  somme 
de  3 00  livres  pour  frais  et  dépenses  nécessaires.  Il  en  sera  tenu 
compte  au  commissaire  des  mouvements  des  armées. 

Collot-d'Herbois  '^). 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  directeur  général  du 
Dépôt  de  la  guerre  fera  remettre  le  plus  promptement  possible  au 
Comité  quatre  collections  des  cartes  contenant  chacune  :  1°  les  nu- 
méros /i9,  kZ  et  77  de  la  carte  générale  de  France  ;  9°  la  partie  du 
territoire  ennemi  comprenant  le  pays  d'entre  Sambre  et  Meuse,  Mons 
et  Bruxelles,  avec  le  plus  de  détails  pour  l'objet  de  la  guerre,  le  tout 
collé  sur  toile. 

C.-A.  Priedr'^^ 

3.  Le  Comité  de  salut  public  approuve  les  mesures  prises  par  l'ad- 
ministration du  district  d'Uzès,  pour  établir  une  imprimerie  pour 
l'usage  du  district  ;  [arrête]  que  les  frais  nécessités  par  cet  établisse- 
ment seront  acquittés,  pour  un  tiers,  sur  les  sous  additionnels  imposés 
sur  les  communes  dudit  district ,  et  pour  les  deux  tiers  sur  les  fonds 
mis  à  la  disposition  du  commissaire  des  administrations  civiles,  police 
tribunaux,  pour  encourager  de  pareils  établissements. 

Collot-d'Herbois  ,  Billaud-Varenne  ^^\ 
h.   Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  rapport  de  Bobespierre 

C'   Arcli  nat. ,  AF  11,  -20 U.  —  De  la  main  de  Collot-d'Herbois.  —  ^^'   Arch.  nat. ,  AFii,  aoa. 
—  De  la  iitnin  de  C.-A,  Prieur.  —  (''  Arch.  nat. ,  AF  ii ,  65.  —  Delà  main  de  Cnllot-d'  Herboi$. 
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sur  ies  rapports  des  idées  religieuses  et  morales  avec  les  principes  répu- 
blicains, et  sur  les  fêtes  nationales  (^',  sera  imprimé  au  nombre  de  deux 
cent  mille  exemplaires,  et  qu'il  en  sera  imprimé  vingt-six  mille  cinq 
cents  exemplaires  par  le  citoyen  Deltusso,  vingt-six  mille  cinq  cents  par 
le  citoyen  Charpentier  de  Paris,  vingt-sept  mille  par  le  citoyen  Nicolas, 
et  cent  vingt  mille  par  l'Imprimerie  nationale. 

B.  Barère,  Billadd-Varenne,  Collot-d'Herbois^'-'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  arts 
lui  remettra  deux  exemplaires  de  la  carte  de  Ferrari  qui  sont  à  sa  dis- 
position. 

Carnot  (^'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  ayant  rapporté  son  arrêté  du..  .*'', 
qui  constituait  le  citoyen  Masson,  gendarme,  prisonnier  à  la  Concier- 
gerie, ledit  ciloyen  ayant  été  puni  par  ses  arrêts,  le  Comité  charge 
l'accusateur  public  de  retirer  le  premier  arrêté  dont  il  s'agit,  et  de 
donner  au  concierge  la  décharge  nécessaire. 

Collot-d'Herbois,  Billaud-Varenne,  Robespiekre  ^^'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  Charles  Held  à  demeurer  à 
Paris  jusqu'au  premier  jour  de  prairial  prochain  f^'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  Charles  Denckmann  à  de- 
meurer à  Paris  jusqu'au  1"  prairial  prochain. 

Carnot  ^^l 

9.  Le  Comité  de  salut  public  met  en  réquisition,  pour  travailler 
dans  ses  bureaux  ,  le  citoyen  Jonery,  employé  au  bureau  de  la  compta- 
bilité de  la  liquidation  générale. 

Carnot  '^l 

^''  Il  s'agit  du  p,rand  rapport  de  Robes-  '*^  Acii.  nal.,  AF  11,  60.  —  De  la  main 

pierre  du  1 8  floréal ,  sur  le  culle  de  l'Etre  de  Collot-d'Herbois. 
suprême.  Bibl.  nat,,  Le  88/787,  in-8".  ("^  Arrli.  nat. ,  AFii,  (îi.  —  De  la  main 

'^)  Arcli.  nal.,  AF  11,  6G.  de  Carnol. 

(•'''  Arch.  nat. ,  AFii,  67.  —  De  la  main  ")  Arcli.  nal.,  AF  11,  65. —  De  la  main 

de  Carnol.  de  Carnot. 

^'''   11  s'agit  de  l'nrrètén"  1 3  du  17  floréal,  ^*'  .Arcli.  nat.,  AF  11,  28.  —  Aon  en- 

Voir  plus  haut.  p.  3ii.  registre. 
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10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  division  de  six  vaisseaux 
de  ligne,  de  sept  frégates  et  autres  bâtiments  attachés  à  cette  division 
mettront  sous  voile  sans  délai,  conformément  aux  instructions  qui 
seront  expédiées  au  contre -amiral  Gornic  par  Jeanbon  Saint-André, 
représentant  du  peuple  à  Brest,  pour  faire  jonction  avec  les  forces 
navales  sous  les  ordres  du  contre-amiral  Villaret.  Le  contre-amiral 
Cornic  demeurera  au  Port-Malo  pour  suivre  les  opérations  relatives  à 

'  l'expédition  qui  lui  a  été  confiée  par  un  arrêté  précédent.  La  division 
qui  est  sous  les  ordres  du  capitaine  de  vaisseau  Thévenard,  composée 
des  vaisseaux  le  Brave  et  le  Scévola,  resteront  à  Cancale  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  autrement  statué  par  le  Comité. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  Billaud-Varenne, 
C.-A.  Prieur(i'. 

11.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  Le  citoyen  Rousseau ,  sergent 
au  i*"" régiment  d'artillerie,  qui  a  été  nommé  adjudant  général  d'après 
l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  en  date  du  1"  de  ce  mois^^',  n'ayant 
pas  accepté  cet  emploi,  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouve- 
ment des  armées  de  terre  le  nommera  capitaine  d'artillerie  en  rési- 
dence. 

Carnot,  Collot-d'Herbois,  C. -A.  Prieur  ^^l 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que,  si  les  besoins  de 
la  marine  en  canons  de  fer  coulé  sont  immenses  et  urgents,  la  fonderie 
du  Creusot  présente ,  pour  les  remplir,  de  grandes  et  promptes  res- 
sources, mais  qu'elle  ne  peut  les  réaliser,  d'après  les  engagements  qu'a 
pris  l'entrepreneur  à  cet  effet,  qu'autant  que  tous  les  maîtres  de  forges 
dont  les  fontes  doivent  servir  à  alimenter  cette  fonderie  concourront, 
autant  par  zèle  que  par  devoir,  à  mettre  leurs  usines  dans  l'activité  la 
plus  grande  et  la  plus  soutenue,  afin  de  toujours  proportionner  leurs 
versements,  et  par  avance,  au  rapport  journalier  de  ce  vaste  établisse- 
ment; considérant  qu'une  des  principales  causes  de  l'inactivité  des 
forges  et  fourneaux  vient  de  la  difficulté  qu'éprouvent  les  entrepreneurs 
à  se  procurer  les  voitures   et  chevaux  nécessaires   au  transport  des 


"^   Arcl).  nal.,  AF  11,  980.  —  De  h  main  de  Barère.  Non  enregistré.  —  (^^  Voir  t.  XII, 
p.  705,  l'arrêté  du  Comilé  n"  8.   —  (''  Arch.  naL,  AF  11,  3oi.  —  Non  enregistré. 
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mines,  charbon  et  autres  matières  qui  servent  à  alimenter  leurs 
usines;  considérant  encore  que,  si  les  travaux  de  la  fonderie  du  Creu- 
set ont  quelquefois  été  ralentis  et  même  arrêtés,  la  cause  en  est  à  la 
cupidité  ou  impéritie  des  maîtres  de  forges,  qui,  quoique  leurs  mines 
fussent  reconnues  de  la  meilleure  qualité,  faisaient  des  fournitures  en 
fontes  blanches,  impropres  au  service  de  cette  fonderie,  et  trompaient 
par  là  l'espérance  de  l'entrepreneur;  arrête  :  i°  L'agent  national  du  dis- 
trict de demeure  chargé  de  procurer  aux  entrepreneurs  des  forges 

de.  .  ,  .  .,  comprises  dans  son  arrondissement,  après  cependant  s'être 
assuré  de  la  réalité  de  leurs  besoins,  toutes  les  facilités  nécessaires 
pour  maintenir  dans  leurs  établissements  l'activité  la  plus  grande  et  la 
plus  soutenue,  d'assurer  la  subsistance  des  ouvriers,  en  se  concertant 
avec  la  Commission  du  commerce  et  approvisionnement,  de  requérir 
les  voitures  et  chevaux  nécessaires  aux  transports  des  mines,  charbons 
et  autres  matières  servant  à  alimenter  leurs  usines  ;  a"  de  donner  con- 
naissance aux  entrepreneurs  du  présent  arrêté  et  de  leur  recommander 
le  plus  grand  soin  dans  la  fabrication  de  leur  fonte,  attendu  que  de 
leur  qualité  première  dépend  leur  conversion  en  canons;  3°  de  rendre 
compte,  dans  un  bref  délai,  au  Comité  de  salut  public  des  mesures 
qu'il  aura  prises  pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

G.-A.  Prieur  <'l 

13.  Le  Comité  de  salut  public  décrète  :  i°  que  les  salles  non  occu- 
pées, ainsi  que  la  grande  chapelle  des  Miramionnes ,  seront  mises  à  la 
disposition  du  citoyen  Berger,  agent  des  usines  du  pont  de  la  Tournelle; 
2°  que  le  conseil  d'administration  de  la  manufacture  des  fusils  de  Paris 
et  le  département  de  Paris  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

G.-A.  Priedr  (2). 

14.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  de 
commerce  et  approvisionnements,  déclare  que  les  arbres  épars  et 
plantés  à  l'entour  des  habitations ,  au  dedans  et  au  dehors  de  leur  en- 
ceinte, les  bouquets  de  bois  qui  n'ont  pas  été  aménagés  jusqu'à  pré- 

(')  Arch.  nat.,  AF  ii,  9i5.  —  Non  en-  (^'  Arch.  nat.,  AF  ii,  9i5.  —  Nonenre- 

registre.  (risiré. 
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sent  par  coupes  réglées,  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  du 
décret  du  1 3  pluviôse  qui  ordonne  l'exploitation  par  anticipation  des 
bois  qui  n'auraient  été  en  coupe  qu'à  la  prochaine  usance;  que  la 
coupe  extraordinaire  n'est  que  l'anticipation  de  la  coupe  qui  aurait  eu 
lieu  après  la  coupe  de  l'année  présente  suivant  l'aménagement  ordi- 
naire; et  que,  pour  subvenir  aux  besoins  et  dissiper  toutes  inquiétudes 
pour  le  service,  on  a  cumulé  l'exploitation  des  deux  coupes  dans 
l'année  présente,  sans  néanmoins  détruire  les  plantations  et  arbres 
épars  qui  ne  sont  ni  aménagés,  ni  destinés  à  être  mis  en  coupe. 

R.  LiNDET  *'l 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  nommé  le  citoyen  Morel  l'un 
de  ses  agents  près  les  Commissions  executives  créées  par  la  loi  du 
1  9  germinal  dernier,  considérant  qu'il  a  donné  sa  démission  de  secré- 
taire écrivain  de  la  place  de  Dunkerque,  à  laquelle  il  était  nommé, 
arrête  que  le  citoyen  Jean -Claude  Deloime  ayant  été  choisi,  par 
arrêté  du  Comité  en  date  du  a  9  frimaire  dernier  '^^,  pour  remplir  pro- 
visoirement ces  fonctions  par  intérim,  sera  nommé  secrétaire-écrivain 
de  la  place  de  Dunkerque,  et  qu'il  jouira  du  logement  et  traitement  qui 
sont  attachés  à  cet  emploi,  d'après  la  loi  du  10  juillet  1791  (v.  s.),  à 
compter  du  i*  nivôse  dernier. 

En  conséquence,  le  Comité  de  salut  public  charge  la  Commission 
de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre  d'expédier, 
dans  le  plus  court  délai,  le  brevet  de  secrétaire-écrivain  de  la  place  de 
Dunkerque  au  citoyen  Deloime,  et,  en  en  donnant  avis  au  7 8* régiment 
d'infanterie,  dans  lequel  il  était  incorporé,  elle  ordonnera  que  son 
décompte  et  sa  solde  jusqu'au  i*'  nivôse  dernier  lui  soient  envoyés  à 
Dunkerque. 

B.  Barère,  Carnot,  Billado-Varenne, 

R.    LlNDET  '^'. 


''^  Arch.  naU,  AF  ii,  ao.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregittré.  —  '*^  Voir,  I.  IX, 
p.  5i  2,  rarrété  du  (ùomité  n°  3.  —  ''*'  Arch.  nal.,  AF  ii,  aoa.  —  Non  enregistré. 


392  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [9  mai  1796. 

REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  AU  REPRESENTANT  À  L'ARMEE  DU  NORD  ^^\ 

Paris,  3  0  floréal  an  II -g  mai  ] y gâ. 

Cher  collègue, 

Le  Comité  te  prie  de  prendre  des  informations  sur  Gigaux,  général 
à  l'armée  du  Nord,  flanqueurs  de  gauche.  Il  t'envoie  une  dénonciation 
contre  lui,  à  laquelle  se  trouve  jointe  une  pièce  probante *^l  Tu  pren- 
dras dans  cette  affaire  le  parti  que  la  prudence  et  la  justice  te  suggé- 
reront. 

[Arch.  nat.,  APu,  226.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  A  JEANBON  SAINT-ANDRE, 
REPRÉSENTANT  À  BREST  ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES, 

ET  À  LAIGNELOT, 
IVEPRÉSENTANT  DANS  L'ILLE-ET- VILAINE  ET  LA  MAYENNE,   À  BREST. 

Paris,  2  0  floréal  an  11- g  mai  lygà. 

Rouessart,  ancien  trésorier  de  la  guerre  à  Rennes,  débiteur  envers 
la  nation  de  plus  de  douze  cent  mille  livres,  s'est  déclaré  insolvable  et 
lui  a  fait  perdre  la  presque  totalité  de  ce  débit.  On  a  annoncé  au  Co- 
mité que  ce  même  homme  a  fait  depuis  des  acquisitions  estimées  au- 
jourd'hui un  million.  Le  Comité  te  charge  ^^'  de  prendre  le  plus  promp- 
tement  possible  des  informations  exactes  sur  ce  fait  et  sur  la  fortune 
actuelle  de  cet  individu,  et  de  [les]  lui  faire  parvenir  sans  délai ^*l 

[Arch.  nat. ,  AF 11,  87.] 


(')  Le  nom  de  ce  représentant  n'est  pas  (*)  En  marge  de  cette  lettre  du  Comité 
indiqué.  de  salut  public  à  Jeanbon  Saint-André  et  à 
t*)  Ces  pièces  manquent.  Laignelot,  on  lit  :  tr  Copier  une  minute  de 
^*)  Cette  lettre  est  adressée  à  chacun  des  ces  deux  lettres  et  noter  qu'elles  ont  été  re- 
deux représentants  séparément.  mises  par  le  citoyen  Cambon.  n 
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LE  COMITÉ  DE   SALDT  PUBLIC 
À  BO,   REPRÉSENTANT  DANS  LE  TARN  ET  L'AVEYRON  (^^,   À   CASTRES. 

Paris,  a 0  floréal  an  ii-g  mai  lygà. 

H  se  présente,  citoyen  collègue,  une  nouvelle  occasion  de  manifester 
ton  zèle  pour  la  chose  publique;  lu  la  saisiras  avec  empressement.  Le 
Comité  a  arrêté  que  tu  te  rendrais  à  Nantes '^l  Tu  y  trouveras  nos 
collègues  Prieur  (de  la  Marne),  Ingrand  et  Garnier  (de  Saintes).  Le 
Comité  t'invite  à  te  concerter  avec  eux  pour  toutes  les  mesures  à  prendre 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Tu  voudras  bien  te  rendre  le  plus 
tôt  possible  à  cette  destination. 

[Arch.  liai.,  AFii,  87.] 
LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sans  lien,  ao  floréal  an  11 -g  mai  ijgà. 

Ce  n'est  qu'aujourd'hui,  à  9  heures  du  soir,  que  Pichegru  a 
donné  l'ordre  de  la  suspension  du  mouvement.  Mais  il  était  fait.  Toutes 
les  troupes  sont  rassemblées.  L'attaque  a  lieu  demain  à  9  heures  du 
matin.  Nous  allons  déUbérer  sur  le  mouvement  que  pourraient  faire 
les  troupes  du  camp  retranché  pendant  demain  et  après  («ic),  pour 
faire  diversion.  Nous  vous  envoyons  copie  de  la  lettre  que  nous  écri- 
vons à  Pichegru  ^^l 

Nous  donnerons  ordre  de  nous  apporter  vos  dépêches  partout  où 
nous  serons. 

Salut  et  fraternité,  Le  Bas,  Saint-Just. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
Saint-Just.  1 


(*)  li   doit  y   avoir   ici   une  confusion.  Just  disent  à  Pichegru  que  son  plan,  que 

C'est   Paganel  qui  avait  été   en    mission  Ferrand  leur  a  montré,  leur  paraît  un  peu 

dans  le  Tarn  et  l'Aveyron.  Bo  avait  été  en-  précipité,  vu  l'état  de  langueur  des  divi- 

voyé  dans  le  Lot  et  le  Cantal.  Voir  t.  IX,  sions.  Ils  lui  parlent  des  ordres  reçus  du 

p.  7^4,  7^7.  Comité  pour  rétablir  l'harmonie  dans  l'ar- 

(*^  Cet  arrêté  ne  fut  pris  que  le  a6  flo-  mée,  des  nominations  qu'ils  ont  faites,  et, 

réal.  Voir  plus  loin,  à  cette  date,  l'arrêté  apprenant    qu'il    suspend    l'exécution    du 

n°  8.  plan,  ils  disent  que  Desjardin  ne  pourra 

(')  Dans  cette  lettre ,  Le  Bas  et  Saint-  être  prévenu  à  temps. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À   L'ARMEE  DES  CÔTES  DE   CHERBOURG 
AD   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Rouen,  s 0  floréal  an  11- g  mai  lygâ.  (Reçu  le  12  mai.) 

Citoyens  collègues, 

Je  vous  ai  annoncé,  par  mes  précédentes  lettres,  que  je  m'occupais 
sans  relâche  de  l'organisation  de  plusieurs  escadrons  de  cavalerie  et 
de  cavalerie  légère  pour  nos  armées. 

J'ai  fait  partir,  le  1 1  de  ce  mois,  un  corps  de  trois  cent  dix  cavaliers, 
parfaitement  montés  et  équipés,  pour  l'armée  du  Rhin;  ce  corps  doit 
se  rendre  à  Strasbourg  à  la  disposition  de  notre  collègue  Duroy,  avec 
lequel  je  m'étais  concerté. 

J'ai  achevé  avant-hier  l'organisation  provisoire  d'un  superbe  esca- 
dron de  carabiniers;  les  chevaux  sont  de  la  plus  grande  beauté.  Les 
carabiniers  ne  sont  pas  au-dessous  de  la  taille  de  cinq  pieds  six  ou 
sept  pouces,  et  presque  tous  ont  fait  la  guerre  contre  les  brigands, 
lorsque  ces  scélérats  ont  menacé  les  déparlements  du  Calvados  et  de  la 
Manche.  Il  règne  le  meilleur  esprit  dans  cet  escadron,  qui  s'est  mis  en 
marche  hier  pour  Abbeville,  où  il  recevra  de  nouveaux  ordres  de  notre 
collègue  Rollet  pour  se  rendre  de  suite  à  l'armée  du  Nord. 

J'organise  dans  ce  moment  un  escadron  de  dragons  et  deux  esca- 
drons de  chasseurs,  qui  ne  tarderont  pas  à  suivre  la  même  destination. 
Je  vous  donnerai  avis  de  leur  départ  successif. 

Ces  derniers  escadrons  manqueront  de  bien  des  choses.  Les  adminis- 
trations de  districts  ne  m'ont  pas  fourni  tous  les  effets  d'armement  et 
d'équipement  qu'on  aurait  pu  désirer.  Je  n'ai  cessé  de  les  stimuler,  et 
je  ne  suis  pas  fort  content  de  l'activité  de  quelques-uns;  mais  je  pré- 
viendrai la  Commission  de  la  guerre  et  notre  collègue  Rollet  assez  à 
temps  pour  pourvoir  au  déficit,  sans  cesser  pour  cela  de  presser  l'acti- 
vité des  ateliers. 

Il  est  parti  hier  au  soir  un  convoi  de  quarante  milliers  de  poudre, 
dont  moitié  pour  Cambrai  et  l'autre  moitié  pour  Douai.  C'est  tout  ce 
qu'il  y  avait  ici,  parce  qu'on  m'a  annoncé  avoir  fait  depuis  peu  un 
versement  de  soixante-dix  milliers  sur  Cherbourg.  J'ai  invité  la  muni- 
cipalité et  la  société  populaire  de  Rouen  de  m'indiquer  six  républicains 
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les  mieux  prononcés,  que  j'ai  chargés  d'escorter  et  de  surveiller  ce  con- 
voi, et  j'ai  lieu  de  croire  qu'il  arrivera  sûrement  et  très  promptement 
à  sa  destination. 

La  crainte  de  quelques  mouvements  dans  les  départements  de  la  ci- 
devant  Bretagne  a  déterminé  notre  collègue  Alquier  à  faire  fder  sur 
Gaen  i,33o  chevaux  destinés  à  la  cavalerie  de  l'armée  du  Nord.  Le 
commissaire  ordonnateur  de  la  i  h'  division  me  mande  qu'il  n'a  pas  de 
moyens  de  pourvoir  à  la  nourriture  de  ces  chevaux,  et  il  me  demande 
de  les  faire  filer  jusque  sur  Rouen.  Je  lui  réponds  que  cet  arrangement 
ne  peut  avoir  lieu,  au  moins  d'ici  quelque  temps,  et  qu'il  faut  absolu- 
ment qu'il  prenne  des  arrangements  pour  garder  ces  chevaux  jusqu'à 
ce  que  nous  soyons  débarrassés. 

En  effet,  citoyens  collègues,  il  existe  un  tel  engorgement  ici,  qu'in- 
dépendamment de  1,5 0  0  chevaux  de  cavalerie  que  j'organise,  puisque 
les  hommes  qui  doivent  les  monter  sont  réunis,  il  existe  plus  de 
9,4oo  chevaux  et  voitures  livrés  en  vertu  de  la  loi  du  i8  germinal 
pour  les  transports  et  charrois,  et  une  très  grande  quantité  d'autres 
levés  ou  loués  en  vertu  de  vos  arrêtés  des  h  germinal^''  et  a  floréal ('^'.  Il 
est  extrêmement  pressant  de  donner  une  destination  à  tous  ces  chevaux 
et  voitures,  qui  ne  manqueraient  pas  de  dépérir  ici;  et  ce  serait  grand 
dommage,  car  ils  sont  de  la  plus  belle  espèce.  Je  vous  invite  à  donner 
à  cet  égard  les  ordres  les  plus  prompts  à  la  Commission  des  transports. 
Lorsque  nous  aurons  fait  quelques  évacuations,  il  sera  possible  de 
venir  au  secours  du  commissaire  ordonnateur  de  la  i  k"  division  et  de 
faire  filer  par  Rouen  une  partie  ou  même  la  totalité  des  i,33o  che- 
vaux qu'il  craint  de  ne  pouvoir  nourrir  longtemps  sans  épuiser  totale- 
ment le  pays. 

Salut  et  fraternité ,  Gdimbkrteau. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Cherbourg.] 


('^  Voir  t.  XII,  p.  i66,  l'arrêté  n"  i9.  —  <*)  Nous  n'avons  pas,  à  cette  date,  d'arrêté 
sur  cet  objet. 
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LE    REPRÉSENTANT    DANS    LA    MANCHE    ET    L'ORNE 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

PmH-Malo  (Saiiit-Malo),  ao  foréal  an  11- g  mai  ijgà. 

Citoyen  président, 

J'arrive  de  Dol,  où  les  autorités  constituées  sont  en  presque  totalité 
sorties  pures  du  creuset  épuratoire.  Le  double  passage  des  anciens 
brigands  par  cette  cité  avait  laissé  plus  de  traces  de  dévastation  dans 
le  pays  que  de  germes  d'incivisme  dans  les  cœurs.  Aussi  ai-je  eu  plus 
de  consolations  à  répandre  que  de  mesures  révolutionnaires  à  appli- 
quer. Mais,  quel  que  soit  encore  le  ressentiment  des  ravages  de  la 
Vendée,  les  habitants  de  Dol  se  reposent  sur  l'assistance  nationale, 
et,  s'ils  sont  placés  par  la  nature  au  milieu  des  marais,  ils  savent 
qu'une  montagne  les  avoisine.  C'est  sur  elle  qu'ils  ont  les  yeux  tournés, 
En  effet,  les  marais  seront  tous  desséchés,  et  la  Montagne  restera. 

Je  t'envoie,  citoyen  président,  une  pétition  adressée  par  le  1  3*  ba- 
taillon de  la  Manche,  organisé  provisoirement  depuis  six  mois.  Ces 
dignes  soldats  de  la  patrie  font  des  réclamations  importantes  ^^^,  et 
j'invite  la  Convention  à  s'en  faire  rendre  compte  par  son  Comité  de  la 
guerre.  A  cette  pétition  est  joint  un  don  de  85 1  livres,  fruit  des 
épargnes  des  excellents  républicains,  qui  les  destinent  aux  veuves  et 
orphelins  des  défenseurs  de  la  liberté,  morts  pour  sa  défense. 

Décadi  dernier,  après  une  fête  fraternelle  à  Port-Malo ,  où  le  pauvre 
et  le  riche  mangèrent  le  même  pain ,  à  la  même  table  et  sous  le  toit 
commun  de  la  nature,  on  vit  lancer  à  Solidor^-^  une  superbe  frégate, 
qui  sera  bientôt  suivie  de  plusieurs  autres.  La  mer  était  calme  et  parut 
tressaillir  d'aise  en  la  recevant  dans  son  sein.  Oui,  la  liberté  est  l'es- 
sence de  tous  les  éléments,  et  c'est  d'eux  que  tous  les  hommes  appren- 
draient à  devenir  libres ,  si  l'amour  de  ia  liberté  n'était  pas  inné  dans 
leurs  âmes. 

Salut  et  fraternité.  Le  Carpentier. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Cherbourg.] 

i*'  Ces  soldats  réclamaient  des  soidiers,         de  la  République  depuis  six  mois,  et  n'ont 
chemises,  habits  et  chapeaux.  Ils  font,  di-         rien  reçu, 
saient-ils,  le  service  sur  rexlréme  frontière  *^^  Ci-devant  Saint-Servan. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE   DES  CÔTES  DE  BREST 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rennes,  30  floréal  an  11- y  mai  lygà. 

Citoyens  mes  collègues, 

Je  n'ai  rien  négligé  pour  accélérer  l'exécution  des  mesures  que 
m'avait  prescrites  la  Convention  nationale,  et  j'ai  fait  usage  de  tous  les 
moyens  qu'il  m'a  été  possible  de  déployer  pour  procurer  la  meilleure 
et  la  plus  grande  quantité  de  chevaux  dans  la  1 6°  division.  J'ai  rendu 
compte  au  Comité  de  la  guerre  de  mes  opérations,  et  je  lui  écris  par 
un  courrier  extraordinaire  pour  lui  demander  la  solution  de  plusieurs 
questions  que  je  lui  ai  faites  et  sur  lesquelles  il  m'importe  d'être  éclairé. 

Le  dépôt  de  Rennes  n'offrait  aucune  ressource,  lorsque  je  suis 
arrivé  dans  la  1 6°  division  ;  il  n'y  avait  pas  alors  deux  cents  chevaux 
en  état  d'entrer  en  campagne  :  il  en  réunit  actuellement  près  de  deux 
mille,  sans  compter  deux  cents  cinquante  que  j'ai  fait  délivrer  à  l'ad- 
ministration des  charrois  d'après  votre  arrêté.  Les  deux  mille  chevaux 
qui  sont  actuellement  disponibles  sont  de  la  plus  belle  espèce,  et  je 
les  fais  fder  successivement  sur  Soissons,  d'après  la  demande  que  m'en 
avait  faite  le  ci-devant  ministre  de  la  guerre.  J'ai  cru  qu'en  adoptant 
son  avis,  je  suivais  les  instructions  du  Comité,  et  votre  dernière  lettre 
semble  en  effetm'autoriser  à  donner  cette  désignation  aux  chevaux  du 
dépôt  de  Rennes.  Je  désirerais  cependant  savoir  si  vous  voulez  que  je 
dispose  pour  la  même  armée  de  la  totalité  de  ces  chevaux,  presque 
tous  équipés,  ou  si  je  dois  m'en  tenir  à  un  nombre  fixe,  et  expédier  ce 
qui  restera  pour  une  autre  armée. 

Je  crois  que  l'intention  du  (îomité  n'est  pas  d'appliquer  au  service 
du  trait  ceux  des  chevaux  levés  d'après  le  loi  du  18  germinal  qui  ne 
sont  propres  qu'au  service  de  la  ligne.  J'ai  fait,  en  conséquence,  mar- 
quer pour  les  différentes  armes  de  la  cavalerie  tous  ceux  qui  m'ont  paru 
propres  à  y  entrer.  Si  cette  mesure  contrariait  le  projet  du  Comité,  je 
supplie  mes  collègues  de  m'en  informer  et  de  me  dire  si  je  puis  aussi 
faire  passer  à  l'armée  du  Nord  les  meilleurs  chevaux  de  trait  qui  pro- 
viennent de  cette  levée.  Les  cavaliers  qui  partent  pour  cette  destination 
pourraient  les  conduire,  ce  qui  offrirait  le  double  avantage  de  la  célé- 
rité et  de  l'économie. 
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Il  serait  fort  important  que  le  Comité  de  salut  public  voulût  bien 
prononcer  sur  le  sort  d'une  compagnie  franche  de  cavalerie  de  Seine- 
et-Oise  qui  se  trouve  dans  l'armée  des  Côtes  de  Brest;  il  y  a  dans  cette 
troupe,  qui  s'est  formée  de  bonne  volonté  et  pour  un  temps  déterminé, 
beaucoup  de  pères  de  famille  qui  demandent  à  retourner  chez  eux;  je 
n'ai  pas  dû  prendre  sur  moi  d'accéder  à  leur  demande,  et  j'attends  à 
cet  égard  les  instructions  du  Comité.  Je  désire  aussi  qu'il  m'apprenne 
ce  que  je  dois  faire  de  trente  à  quarante  déserteurs  prussiens  et  autri- 
chiens qui  sont  dans  cette  compagnie;  ces  hommes-là  ont  parfaitement 
bien  servi  dans  la  Vendée;  mais  je  crois  qu'il  pourrait  y  avoir  des  in- 
convénients très  graves  à  les  employer  sur  les  frontières  ;  je  pourrais 
les  placer  dans  un  régiment  de  chasseurs ,  si  le  Comité  croit  devoir  les 
conserver  au  service  de  la  République.  Je  demande  instamment  qu'on 
veuille  bien  me  donner  une  décision  qui  me  permette  de  statuer 
promptement  sur  le  sort  de  cette  troupe. 

Les  incursions  des  Chouans  ont  retardé,  depuis  douze  à  quinze  jours, 
la  marche  des  cavaliers  et  des  chevaux  destinés  pour  l'armée  du  Nord  ; 
les  routes  n'étaient  pas  sûres,  et  j'aurais  pu  exposer  cette  ressource, 
si  précieuse  pour  la  République  ;  mais  l'ordre  de  marche  va  être  repris 
demain,  et  les  convois  n'ont  plus  rien  à  craindre  d'après  la  dispersion 
des  brigands,  qui  ont  été  complètement  battus  par  les  généraux  Damas 
et  Vachot,  qui  leur  ont  tué  ou  pris  environ  cinq  cents  hommes. 

Je  dois  rendre  compte  au  Comité  de  salut  public  qu'ayant  été  dans 
l'impossibilité  de  faire  rejoindre  la  totalité  des  cavaliers  au  contingent 
dans  le  département  de  la  Mayenne  et  dans  les  districts  ravagés  par  les 
Chouans,  je  suis  forcé  de  recourir  aux  jeunes  gens  de  la  première  ré- 
quisition et  de  choisir  parmi  ceux  qui  me  paraissent  les  plus  propres 
aux  différentes  armes  de  la  cavalerie;  je  me  suis  concerté  avec  mon 
collègue  Dubois-Crancé ,  chargé  de  l'embrigadement,  et  j'espère  que 
le  Comité  approuvera  la  mesure  que  j'ai  prise. 

Salut  et  fraternité ,  vUqlikb. 

Je  fais  passer  au  Comité  un  assignat  et  un  emblème  de  la  chouan- 
nerie. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Brest.  —  Le  post-scriptum  est  de 
la  main  d'Alquier.] 
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LES  REPRÉSENTANTS  À   L'ARMEE   DES   CÔTES   DE  BREST 

ET  UN  DES  REPRe'sENTANTS  DANS  L'ILLE-ET-VILAINE  ET  LA  MAYENNE 

AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Rennes,  qo  floréal  an  11 -g  mai  lygà. 

Citoyens  collègues, 

Le  rassemblement  est  totalement  dissipé;  les  brigands  ont  perdu 
encore  hier  quatre  cent  cinquante  hommes,  et  les  communes  fidèles  à 
la  République  ramassent  tous  ceux  qui  cherchent  à  rentrer  dans  leurs 
foyers  et  les  traduisent  à  la  Commission  militaire. 

Nous  avons  cru  devoir  prendre  un  parti  qui  peut  couper  la  racine 
de  cette  affreuse  guerre. 

Nous  avons  remarqué  que,  dans  la  Vendée,  lorsque  les  brigands 
étaient  battus  ou  avaient  intérêt  de  souiller,  ils  rentraient  paisible- 
ment dans  leurs  foyers,  jusqu'à  ce  que  leurs  chefs  les  rappelassent,  ce 
qui  a  rendu  celte  guerre  interminable. 

Nous  avons  cru  devoir  prendre  une  mesure  qui  obviât  à  cet  incon- 
vénient, et,  pendant  que  l'on  poursuivait  à  outrance  les  brigands  in- 
surgés, nous  avons  fait  rassembler  les  gardes  nationales  de  plusieurs 
communes;  nous  leur  avons  fait  faire,  par  derrière  les  colonnes,  la 
fouille  des  communes  d'où  les  gars  étaient  partis,  arrêter  leurs  pères 
et  mères,  prendre  le  nom  des  absents  sans  cause  légitime,  menacer  de 
responsabilité  les  municipaux,  de  sorte  que  ces  misérables  n'ont  plus 
l'espoir  de  rentrer  dans  leurs  repaires,  ni  leurs  chefs  celui  de  les  re- 
trouver chez  eux  pour  les  rassembler. 

Nous  croyons  cette  mesure  nécessaire  à  généraliser.  Il  en  résulte 
deux  avantages  :  celui  de  détruire  l'aliment  de  la  guerre  civile  en  for- 
çant les  insurgés  d'être  constamment  rassemblés ,  et  les  attaquant  par- 
tout; le  deuxième  avantage,  c'est  d'opposer  commune  à  commune, 
et  de  s'assurer  du  patriotisme  de  celles  qui  agiront  par  leur  intérêt 
même  et  la  crainte  des  vengeances.  Cela  réussit  parfaitement  dans  les 
environs  de  Rennes,  et,  de  douze  cents  brigands  qui  s'étaient  rassem- 
blés, il  n'en  restera  peut-être  pas  un. 

Vous  avez  porté  un  coup  terrible  et  décisif  aux  malveillants  en  or- 
donnant que  toutes  les  réquisitions  de  ces  pays  partissent  pour  les 
armées  du  Nord. 
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Nous  espérons  que  vous  serez  satisfaits  des  mesures  qui  ont  été 
prises  pour  répondre  rapidement  à  vos  intentions.  Quarante  mille 
hommes  au  moins,  partis  pour  les  frontières  depuis  cinq  décades  des 
cinq  départements  de  la  ci-devant  Bretagne,  s'ils  n'assurent  pas  la  paix 
de  ces  contrées,  anéantissent  au  moins  les  grandes  ressources  sur  les- 
quelles comptaient  la  malveillance  et  la  foule  d'agents  de  Pitt  répandus 
dans  ces  départements.  C'est  une  double  victoire,  puisque  ces  qua- 
rante mille  hommes,  qui  auraient  été  égarés  et  se  seraient  armés  contre 
la  République,  vont,  au  contraire,  combattre  pour  elle  avec  zèle,  dès 
qu'ils  auront  pris  la  teinte  des  troupes  qui  la  servent  si  bien. 

Sans  doute  vous  avez  reçu  beaucoup  de  renseignements  qui  vous 
annonçaient  que  l'ennemi  avait  de  grandes  intelligences  dans  Rennes. 
Nous  surveillons  sans  cesse,  mais  nous  devons  rendre  à  la  masse  des 
citoyens  de  Rennes  la  justice  qui  leur  est  due.  C'est  avec  le  plus  grand 
zèle  qu'ils  se  sont  portés,  non  seulement  à  garder  les  postes  de  la  ville, 
dégarnie  de  troupes,  mais  encore  à  envoyer  la  moitié  de  leur  garde 
nationale  à  la  poursuite  des  brigands.  Les  vieillards,  les  enfants,  tout 
est  sous  les  armes,  tout  a  bravé  la  fatigue  et  les  dangers. 

La  garde  nationale  de  Châteaubourg  et  celle  du  canton  de  Janzé 
ont  montré  aussi  le  plus  grand  zèle  pour  la  destruction  des  brigands, 
et  avec  désintéressement.  Nous  demandons  que  la  Convention,  sans 
pitié  pour  les  traîtres,  récompense  par  son  approbation  tant  de  bons 
citoyens. 

Ce  que  nous  vous  disons  des  environs  de  Rennes  n'est  point  appli- 
cable à  tout  le  département.  Les  districts  de  Vitré,  Fougères  et  la 
Guerche  sont  en  grande  partie  gangrenés.  La  présence  des  troupes , 
les  mouvements  ordonnés  par  Kléber  y  compriment  la  malveillance, 
mais  la  chouannerie  est  la  maladie  pédiculaire  du  pays,  et,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  de  grands  rassemblements,  on  peut  être  sûr  que  ce  n'est 
que  faute  de  moyens;  car,  là  oij  il  y  a  un  homme,  il  y  a  un  Chouan 
de  fait  ou  d'intention.  Les  patriotes  y  sont  dans  une  excessive  minorité. 

Salut  et  fraternité, 

Dubois-Crancé,  Alquier,  François  ^^K 

P.-S.  Nous  vous  transmettons  deux  pièces,  une  qui  atteste  le  répu- 

'')  C'est  François  Primaudièrc ,  (jui  inaintenaul  signe  ainsi. 


[9  MAI  179^.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  401 

blicanisme  d'une  malheureuse  victime  des  Chouans,  et  l'autre  un  acte 
de  civisme  du  bataillon  Marat,  du  Havre  ^^l 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Brest.  —  Le post-scriptum  est  de 
la  main  de  François  Primaudière  ''^  1 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  DORDOGNE  ET  LA   CHARENTE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Périgueujc,  sojloréalan  ii-g  mai  lygà.  (Reçu  le  i8  mai.) 

[Rojiiine  Iransinet  un  arrêté  relatif  au  séquestre  des  biens  des  détenus,  à  leur 
mode  de  gestion ,  et  contenant  diverses  dispositions  à  l'égard  de  lein-s  familles  ^^K 
—  Arch.nat. ,  AFu,  172.] 


LES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DES  ARDENNES  ET  DE   LA  MOSELLE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Au  quartier  général  de  l'armée  de  la  Moselle,  à  Morfontaine , 
20  Jloréal  an  11- g  mai  ijgà. 

Giloyens  collègues, 

Nous  voyons  avec  satisfaction  que  nous  avions  prévu  vos  intentions 
sur  la  nouvelle  expédition  d'Arlon.  Non  seulement  il  faut  se  mettre  en 
mesure  de  n'être  pas  obligés  à  une  seconde  retraite,  mais  il  faut  de 
plus  faire  en  sorte  que  cette  expédition  soit  complète,  et,  pour  qu'elle 
le  soit,  il  est  nécessaire  d'envelopper,  s'il  est  possible,  le  corps  d'ar- 
mée qui  couvre  le  Luxembourg.  Ce  corps  d'armée  est  comme  une  na- 
vette qu'ils  font  circuler  à  droite  et  à  gauche  du  Luxembourg,  et  on 
peut  s'attendre  qu'attaqué  à  Arlon,  il  ne  fera  pas  sa  retraite  vers 
Namur.  Il  se  retirera,  comme  la  première  fois,  vers  le  Luxembourg, 
position  qui  nous  exposerait  à  être  harcelés  dans  notre  marche  et  à  des 


"'  Ces  pièces  manquent.  qu'il  ne  la  reproduirait  pas  textuellement. 

("^^  Celte  lettre  a  été  reproduite  par  Sa-  C'est  le  cas  de  beaucoup  d'aulres  pièces 

vary,  Guerre  des  Vendéens  et  des  Chouans,  données  par   Savary,   dont  le  recueil   est 

t.  ITI,  p.  59.5,  mais  résumée  et  tronquée,  d'ailleurs  fort  recommandable. 

sans  que  l'éditeur  ail  cm  devoir  avertir  ^^  Cet  arrêté  manque. 

COMITÉ   DE   SALIT   l'IBLlC.    —    XlII.  36 
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incursions  sur  nos  frontières.  Il  faut  donc  tâcher  de  lui  couper  cette 
retraite  sur  Luxembourg.  Il  faut  pour  cela,  en  même  temps  qu'en 
attaquant  Arlon,  faire  filer  une  colonne  de  vingt  mille  hommes  des 
environs  de  Thionville  pour  s'emparer  de  la  route  de  Luxembourg  à 
Arlon.  Par  ce  moyen,  Beaulieu  sera  forcé  ou  d'accepter  la  bataille  ou 
de  se  retirer  sur  Namur.  Au  premier  cas,  nous  avons  tout  lieu  de 
compter  sur  une  victoire;  au  second,  on  pourra  le  poursuivre  assez 
vivement  pour  rendre  sa  retraite  très  difficile,  et,  quand  il  parviendra 
à  la  faire  et  à  opérer  sa  jonction  avec  le  corps  de  troupes  qui  couvre  le 
comté  de  Namur,  nous  serons  encore  assez  foris  pour  les  combattre 
avec  avantage,  et  nous  aurons  rempli  un  grand  but  par  rapport  à  la 
sûreté  de  nos  communications  et  de  nos  frontières. 

Voilà,  citoyens  collègues,  les  motifs  qui  doivent  nous  faire  désirer 
la  réunion  de  toutes  nos  forces  avant  d'agir.  Elle  s'opère  avec  la  plus 
grande  activité.  Tous  les  corps  sont  en  marche. 

Nous  attendons  avec  impatience  l'arrivée  des  fusils  nécessaires  pour 
armer  les  recrues  qui  nous  arrivent.  Tâchez  aussi  de  nous  envoyer  des 
baïonnettes.  Il  en  faudrait  au  moins  dix  mille.  Vous  savez  combien 
cette  arme  est  essentielle 

Salut  et  fraternité,  Gillkt,  Duquesnoy. 

P.-S.  Nous  avons  remis  au  général  Jourdan  la  lettre  à  son  adresse. 

[Ministère  de  ia  guerre;  Armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  —  De  la  main  de 
Gillet] 


LES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DES   ARDENNES,   DE  LA  MOSELLE 
ET  DU  RHIN  AU   COMITE   DE   SALUT  PURLIC. 

Au  quartier  général  de  l'armée  de  la  Moselle,  à  Morfonlaine, 
3  0  floréal  an  11- g  mai  lygà- 

[Trois  lettres  de  ces  représentants  :  1°  Gillet,  Duquesnoy  et  J.-B.  Lacoste  man- 
dent que  Jourdan  a  reçu  une  lettre  du  général  en  chef  de  l'aimée  du  Rhin  qui  lui 
donne  avis  de  l'arrivée  prochaine  des  16,000  hommes  qui  doivent  passer  à  l'armée 
de  la  Moselle,  mais  qu'il  ne  peut  disposer  d'aucun  corps  de  cavalerie ,  parce  que  l'ar- 
rête du  Comité  de  salut  public  n'en  fait  pas  mention,  et  parce  qu'il  a  besoin  de 
toute  celle  qui  est  maintenant  à  l'armée  du  Rliiu.  Si  cette  disposition  subsiste, 
il  sera  forcé  de  laisser  aux  divisions  de  droite  la  légion  de  la  Moselle  et  le  11'  ré- 
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giment  de  cavalerie,  dont  il  comptait  disposer,  ce  qui  fera  que,  sur  environ 
4o,ooo  combattants,  il  n'aura  que  9,000  hommes  de  cavaleria  Nous  vous  prions 
de  voir  s'il  ne  serait  pas  possible  de  nous  procurer  au  moins  un  régiment  de 
plus.  Vous  savez  que  nous  aurons  à  combattre  en  plaine,  que  l'ennemi  a  une 
cavalerie  nombreuse,  et  qu'il  serait  de  la  plus  grande  importance  de  pouvoir 
lui  opposer  une  force  équivalente.  Nous  avions  demandé  le  régiment  de  dragons, 
ci-devant  Angouléme,  qui  est  à  l'armée  du  Rhin;  nous  croyons  pouvoir  l'obte- 
nir, et  il  paraît  en  effet  extraordinaire  d'envoyer  16,000  hommes  sans  cavalerie. 
D'après  la  revue  qui  vient  d'être  faite  dans  les  dépôts  nous  pourrions  renforcer 
de  quelques  centaines  d'hommes  les  régiments  de  cavalerie  qui  sont  ici,  mais 
notre  collègue  Pflieger  a  défendu  d'en  faire  partir  sans  son  ordre;  nous  lui  écri- 
vons pour  l'inviter  à  nous  envoyer  sur-le-champ  les  hommes  qui  sont  en  étal 
d'entrer  en  campagne.  ^  —  Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Rhin  et  (le  la  Moselle. 
—  9°  Gillet  annonce  que  ses  collègues  et  lui  ont  fait  mettre  à  l'ordre  du  jour  de 
l'armée  de  la  Moselle  ffle  détail  des  victoii-es  éclatantes  remportées  pai-  les  armées 
de  la  République  sur  les  tyrans  de  Turin  et  de  Madrid ,  ainsi  qu'une  lettre  qu'ils 
viennent  de  recevoir  de  leurs  collègues  de  l'armée  du  Nord.  Nous  y  avons  joint 
une  invitation  courte  et  énergique.  Le  signal  qui  vient  d'être  donné  au  Midi  sera 
entendu  de  l'armée  de  la  Moselle  ;  elle  compte  déjà  un  grand  nombre  d'actions 
glorieuses,  de  succès  éclatants.  Elle  soutiendra  la  réputation  qu'elle  s'est  aajuise. 
Croyez  que  nous  triompherons  dans  le  Nord  comme  au  Midi.  Nous  n'avons  qu'un 
regret  :  c'est  de  n'être  pas  déjà  en  marche,  sentiment  que  l'armée  partage  avec 
nous.  Elle  désire  vivement  de  se  venger  de  la  retraite  d'Arlon.  -n  —  Ministère  de 
la  guerre  ;  ibid.  De  la  main  de  Gillet.  —  3°  Sur  la  demande  des  administrateurs 
des  salines  de  Salins-Libre  (ci-devant  Château-Salins),  Gillet  leur  avait  permis  de 
conserver  vingt  jeunes  gens  soumis  à  la  réquisition,  qu'ils  lui  avaient  présentés 
comme  nécessaires  à  leur  administration.  Il  apprend  qu'il  a  été  trompé  et  ré- 
voque son  arrêté.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  1^7.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'ALLIER   ET   LA  CREUSE 
AU  COMITE  DE   SALUT   PUBLIC. 

Moulins,  âo  floréal  an  ii-g  mai  tygâ.  (Reçu  le  16  mai.) 

Citoyens  collègues, 

Je  vous  ai  annoncé  par  ma  dernière  lettre  que  j'arrivais  à  Moulins 
pour  y  terminer  beaucoup  d'objets  relatifs  à  ma  mission  et  de  suite  me 
rendre  à  mon  poste  à  la  Convention.  Je  m'y  suis  occupé  de  différents 
objets  de  détail  relatifs  soit  aux  subsistances,  soit  à  la  fabrication  des 
armes,  soit  aux  dépôt  des  chevaux,  et  j'ai  cherché  à  connaître  l'esprit 

a6. 
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public.  J'y  ai  vu  le  peuple  bon  et  juste,  un  peu  mou  et  facile  à  trom- 
per, mais  aussi  prompt  à  revenir  à  la  vérité,  lorsqu'on  la  lui  fait  con- 
naître. 

Une  sorte  de  réputation  de  probité  et  de  justice  m'avait  précédé  à 
Moulins  ;  elle  avait  excité  la  jalousie  ou  la  crainte  dans  le  cœur  de 
quelques  intrigants,  qui  cherchaient  d'avance  à  dénigrer  mes  opéra- 
tions. Un  prêtre  surtout,  appelé  Grimaud,  en  parlant  au  peuple  de 
subsistances,  en  dénigrant  adroitement  les  meilleurs  citoyens  et  fonc- 
tionnaires publics,  avait  usurpé  sa  confiance;  il  faisait  trembler  tous 
les  citoyens;  la  stupeur  régnait  dans  cette  commune;  personne  n'osait 
élever  la  voix  sans  être  victime  de  ses  sarcasmes. 

Grimaud  a  été  mis  en  état  d'arrestation  par  autorité  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  et  du  comité  de  surveillance.  Cet  homme,  qui 
ne  parlait  au  peuple  que  de  sa  misère,  qui  lui  disait  que,  quand  on 
n'avait  pas,  il  fallait  prendre  où  il  y  avait,  qu'on  devait  partager  les 
subsistances  et  mourir,  s'il  était  nécessaire,  le  même  jour;  cet  homme 
qui  avait  forcé  les  citoyens  à  porter  leur  argenterie  et  leur  numéraire 
pour  les  échanger  contre  des  assignats  ;  cet  homme  qui  avait  constam- 
ment annoncé  qu'il  renonçait  à  sa  qualité  de  prêtre,  et  qu'il  n'avait 
prêché  que  l'erreur  et  le  mensonge  ;  eh  bien ,  cet  homme  avait  près 
de  1,600  livres  en  or  dans  son  secrétaire,  plus  de  i,5oo  livres  en 
assignats.  Il  avait  un  superbe  mobilier;  on  a  trouvé  chez  lui  en  riz, 
en  sucre,  en  café,  huile  d'olive,  coton  et  laine,  etc.,  plus  de  provi- 
sions qu'on  n'en  trouverait  dans  plusieurs  maisons  les  plus  aisées,  à  qui 
il  voulait  prêcher  la  désappropriation  (^sic).  On  a  trouvé  aussi  tous  ses 
habits  sacerdotaux  et  différents  hochets  du  fanatisme,  deux  superbes 
fusils  à  deux  coups,  trois  paires  de  pistolets,  sabres,  épées,  etc.,  et  une 
correspondance  annonçant  l'homme  perfide  et  dangereux. 

La  Société  populaire  et  la  masse  du  peuple,  indignées  d'avoir  été 
ses  dupes,  demandent  sa  déportation.  Tous  les  citoyens  se  sont  em- 
pressés de  se  rallier  autour  des  autorités  constituées.  La  confiance 
entre  eux  renaît,  les  cœurs  resserrés  se  dilatent.  Tous  ont  jui'é  guerre 
aux  aristocrates,  guerre  aux  intrigants,  union,  paix  et  fraternité  entre 
les  bons  citoyens;  j'ai  le  bonheur  de  jouir  de  ce  doux  spectacle,  et 
la  satisfaction  d'y  avoir  contribué  en  quelque  chose  en  éclairant  le 
peuple. 

Salut  et  fraternité,  Vernerey. 
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P.-S.  Il  régnait  une  désunion  entre  les  autorités  constituées  de 
Burges-les-Bains^^^  et  l'administration  du  district  de  Cerilly.  Cette 
désunion  alarmait  les  citoyens  et  nuisait  au  bien  des  administrés. 
Un  malentendu  avait  produit  des  défiances;  l'amour-propre  blessé 
aiguillonnait  les  passions;  les  haines  Se  seraient  succédé.  Je  me  suis 
rendu  à  Burges-les-Bains;  j'ai  rapproché  les  différents  membres  des 
autorités  constituées  et  des  Sociétés  populaires:  j'ai  réussi  à  les  récon- 
cilier dans  un  repas  frugal  et  fraternel  ;  ils  se  sont  embrassés  ;  tous 
ont  déposé  leurs  passions  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté,  en  jurant  de 
ne  s'occuper  que  delà  tranquillité,  de  l'intérêt  du  peuple  et  du  main- 
tien de  la  liberté  et  de  la  République. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  178.] 

LES   KEPRÉSEINTANTS  À  LYON  AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Commune- A  franchie  (Lyon),  s  0  floréal  an  11- g  mai  lygà. 
(Reçu  le  i5  mai.) 

[ffDupuy  et  Reverchon  transmettent  une  seconde  réclamation  (lettre  et  pétition) 
des  canonniers  de  l'artillerie  de  Paris,  à  l'elFet  d'obtenir  leur  retour  dans  leurs 
foyers ^^^»  —  Arch.  nat.,  AFn,  196.  Analyse.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC 


Séance  du  '2 1  floréal  an  11-10  mai  ijg^. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Couthon,  C.-A.  Prieur,  Collot-d'Her- 
bois,  Billaud-Varenne,  R.  Lindet,  Robespierre. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  forces  navales  de  la 
République  seront  portées  et  fixées  à  cent  vaisseaux  de  ligne  et  cent 
soixante  frégates,  les  uns  et  les  autres  propres  à  toutes  missions,  in- 
dépendamment des  autres  bâtiments  de  moindre  force,  dont  l'emploi  et 

(1)  (;i-dovanl  Bourhon-rArchambault.  —  <*'  Cette  pièce  manque. 
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la  construction  seront  subordonnés  aux  circonstances.  Des  cent  vais- 
seaux de  ligne  qui  devront  être  propres  à  toutes  missions,  un  dixième 
sera  de  cent  dix-huit  canons;  deux  dixièmes,  de  quatre-vingts  canons; 
sept  dixièmes  seront  de  soixante-quatorze  canons.  Dos  cent  soixante 
frégates  qui  devront  être  également  propres  à  toutes  missions,  et  dans 
le  nombre  desquelles  seront  compris  les  vaisseaux  rasés,  mais  non  les 
douze  frégates  de  vingt  canons  de  9/1,  qui  sont  dans  ce  moment  des- 
tinées à  des  opérations  particulières,  un  dixième  portera  de  vingt-six 
à  trente  canons  de  2/1  en  batterie;  trois  dixièmes,  de  vingt-six  à  trente 
canons  de  18  en  batterie;  six  dixièmes,  de  vingt-quatre  à  vingt-huit 
canons  de  1  2  en  batterie.  La  Commission  de  la  marine  et  des  colo- 
nies prendra  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  construit  des  vais- 
seaux sur  toutes  les  cales  et  emplacements  où  il  sera  possible  d'en 
construire,  et  notamment  pour  qu'il  en  soit  placé  sur  les  chantiers  :  six 
à  Brest  ;  six  à  Lorient  ;  six  à  Rochefort  ;  sept  à  Port-Ia-Montagne.  Il  ne 
ne  pourra  en  conséquence  être  mis  en  construction  qu'une  seule  fré- 
gate à  la  fois  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Lorient  et  Roche- 
fort,  et  ce,  pour  tirer  parti  des  bois  qui  ne  seraient  pas  propres  à 
entrer  dans  la  construction  des  vaisseaux  de  ligne.  Cependant  les  deux 
frégates  de  vingt  canons  de  au,  ordonnées  pour  être  construites  à 
Lorient  sur  les  chantiers  d'Arnoult,  continueront  de  l'être.  Il  devra  y 
avoir  en  même  temps,  sur  les  chantiers,  vingt-quatre  frégates  en  con- 
struction dans  les  divers  ports  autres  que  ceux  de  Brest,  Lorient,  Ro- 
chefort et  Port-la-Montagne.  Les  constructions  et  armements  des 
corvettes  ordonnées  seront  exécutés  indépendamment  des  constructions 
ci-dessus  prescrites.  La  Commission  de  la  marine  et  des  colonies  em- 
ployera  tous  les  moyens  possibles  pour  que,  dans  un  an,  il  y  ait  au 
moins  quinze  vaisseaux  de  ligne  et  trente-trois  frégates,  y  compris 
les  douze  frégates  de  vingt  canons  de  a^,  qui  soient  construits  en 
exécution  du  présent  arrêté,  et  prêts  à  mettre  à  la  mer. 

Billaud-Varenne,  B.  Barère,  Carnot,  Collot-d'Herrois, 
rorespierre  ^^\ 

2.   Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  les  familles  dont  les 
habitations  ont  été  dernièrement  incendiées  par  l'ennemi  dans  les  dé- 

(')  Arcli.  liai.,  AF  11,  995. 
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parlements  du  Nord  et  de  l'Aisne  ne  peuvent  se  procurer  d'asile; 
considérant  que  les  circonstances  de  la  guerre  et  le  défaut  de  bras 
mettent  obstacle  dans  ce  moment  aux  reconstructions;  que  néanmoins 
la  justice  et  l'humanité  exigent  que  l'on  vienne  au  secours  de  ces  habi- 
tants de  la  frontière,  arrête  que  Laurent,  représentant  du  peuple, 
près  l'armée  du  Nord ,  se  fera  remettre  sur-le-champ ,  par  les  admi- 
nistrateurs des  districts  composant  les  départements  du  Pas-de-Calais, 
de  la  Somme,  de  l'Aisne  et  des  Ardennes,  des  états  exacts  des  maisons 
nationales  non  vendues,  soumissionnées  ni  occupées  pour  l'usage 
public,  qui  se  trouvent  situées  dans  les  campagnes  des  arrondisse- 
ments ci-dessus  désignés.  Laurent  y  accordera  des  logements  aux  fa- 
milles incendiées  qui  en  réclameront.  Le  Comité  s'en  repose  sur  son 
zèle  et  sur  sa  prudence  pour  les  moyens  à  employer  pour  économiser 
ces  domaines  nationaux,  et  pour  ne  pas  trop  éloigner  ceux  qui  les 
habiteront  provisoirement  de  leurs  champs  et  de  leurs  affaires.  Le  ci- 
toyen Laurent  enverra  à  la  Commission  des  revenus  nationaux  l'état 
des  maisons  nationales  dont  il  aura  provisoirement  disposé. 

B,  Barère,  Garnot^^'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  donnera  sur-le-champ  l'ordre  de  faire  mettre  en 
liberté  Colin  Douglas ,  négociant  américain ,  détenu  comme  prisonnier 
de  guerre  à  Pontanézen,  près  Brest,  provenant  du  navire  anglais  le 
Munro,  pris  par  la  frégate  de  la  République  la  Tribune. 

B.  Barère,  Billadd-Varennk,  Carnot,  Collot-d'Herbois  ^^^ 

4.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  provisoisoirement  l'admi- 
nistration civile  des  colonies  demeurera  annexée,  en  l'état  où  elle  est, 
à  la  Commission  de  la  marine  et  des  colonies. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  Carnot,  Robespierre, 
Collot-d'Herbois  ^^\ 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  que  les  officiers  des  diffé- 
rents corps  de  troupes  employés  dans  les  colonies,  qui  se  trouvent  en 
France  par  congé  ou  autrement,  ne  seront  pas  renvoyés  dans  lesdites 

('^  Arch.  nat. ,  AF  11,  81.  —  La  dernihe  phrase  est  de  la  main  de  Barère.  —  (*'  Arch. 
nat.,  AF  11,  990.  —  (»>  Arch.  nat.,  AF  11,  3oa.  —  De  la  main  de  Barère. 
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colonies,  leur  présence  y  devenant  inutile ,  attendu  la  réduction  consi- 
dérable que  ces  différents  corps  ont  éprouvée  ;  2°  que  le  traitement 
dont  ils  jouissaient,  et  qui  leur  était  payé  par  la  Commission  de  marine 
et  de  défense  des  colonies,  cessera  au  présent  mois  de  floréal  an  a"; 
3°  que  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  troupes 
de  terre  s'occupera  sur-le-champ  des  moyens  d'emplover  ces  officiers 
en  Europe,  de  la  manière  la  plus  utile  pour  le  service  de  la  Répu- 
blique ,  s'ils  ne  sont  pas  de  la  caste  nobiliaire  et  s'ils  sont  républicains. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  Garnot,  Billaud-Varenne^^'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  payé  finalement  au 
citoyen  Caire,  ci-devant  officier  de  gendarmerie  à  Saint-Domingue,  la 
somme  de  3 00  livres  pour  ses  appointements,  en  ladite  qualité,  à 
compter  du  1*'  germinal  jusqu'au  i5  floréal  an  2%  à  raison  de 
9,Aoo  livres  par  an,  sans  qu'il  puisse  rien  réclamer  pour  le  même 
temps  dans  les  bureaux  de  la  Commission  du  mouvement  des  armées 
de  terre.  ■ 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  Carnot,  Billaud-Varenne^^I 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  prix  des  outils  qui  seront 
fournis  à  l'avenir  aux  ouvriers  de  levée,  des  magasins  de  la  Répu- 
blique dans  les  ports  et  arsenaux ,  sera  retenu  par  tiers  sur  les  payements 
qui  leurs  seront  faits  ;  et  que  ceux  des  ouvriers  qui  en  sont  actuelle- 
ment pourvus  seront  avertis  de  les  rendre  dans  le  délai  d'un  mois, 
faute  de  quoi  ils  seront  dans  le  cas  de  la  retenue  prescrite  par  le  pré- 
sent arrêté. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  Carnot,  Billaud-Varenne*^1 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
citoyen  commissaire  de  la  marine,  approuve  que  le  payement  du  tri- 
mestre échu  soit  fait  au  citoyen  Léger,  qu'il  soit  remis  en  activité  et 
plus  promptement  et  qu'il  ne  lui  soit  plus  rien  payé  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  remis  en  activité. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  Carnot,  Billaud-Varenne^. 

.  (!)  Arch.  nal.,  AF  11,  3o4.  —  ^  Arch.  nat.,  AF  11,  3o/î.  —  t^)  Arch.  nat.,  AF  n,  995. 
—  (*^  Arch.  nal. ,  AF  11 ,  3o9.  —  La  dernière  ligne  e»t  de  la  main  de  Barère. 
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9.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  juste  d'accorder 
au  citoyen  Larzanna,  ci-devant  aumônier  sur  le  vaisseau  P Apollon,  les 
moyens  de  retourner  à  Capraja,  son  lieu  natal,  attendu  que  sa  qualité 
d'ex-prêtre  et  d'étranger  ne  permet  pas  de  l'employer  au  service  de  la 
République,  arrête  que  la  Commission  de  la  marine  est  autorisée  à  lui 
faire  expédier  la  conduite  et  le  transport  qui  lui  sont  nécessaires. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  Billacd-Varenne,  Carnot^^^. 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  du  commissaire  de 
la  marine  et  des  colonies,  arrête  que  le  commandant  du  fort  Rouge, 
les  officiers  et  tous  autres  de  service  dans  ce  fort,  au  moment  oii 
l'ennemi  s'en  est  approché  le  1 1  fforéal,  seront  sur-le-champ  mis  en 
état  d'arrestation  et  interrogés  sur  les  circonstances  et  les  motifs  de 
leur  conduite,  en  présence  du  représentant  du  peuple,  par  tel  com- 
missaire qu'il  nommera  à  cet  effet,  que  le  procès-verbal  d'interroga- 
toire sera  adressé  à  la  Commission  de  la  marine  et  des  colonies  pour 
être  communiqué  au  Comité  de  salut  public  et  être  pris  telle  mesure 
ultérieure  qu'il  appartiendra  ^^^ 

1 1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'à  l'avenir  la  paye  des  no- 
vices ,  employés  à  la  garniture  dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  Repu  • 
publique,  sera  de  aS  à  a/»  sous  par  jour,  et  que  ces  deux  payes  seront 
accordées,  d'après  le  rapport  du  maître  de  la  garniture,  à  ceux  dont  ii 
aura  reconnu  la  capacité. 

Collot-d'Herbois,  Billaud-Varenne,  B.  Barère,  Carnot^'^ 

12.  Le  Comité  de  salut  public  arrête:  1°  Le  citoyen  Henry  jouira 
pendant  son  séjour  en  France,  et  jusqu'à  son  embarquement  pour  re- 
tourner à  la  Guadeloupe,  lequel  sera  effectué  le  plus  tôt  possible,  d'un 
traitement  de  /i,ooo  livres  par  an,  à  compter  du  i"mars  i794(vieux 
style),  époque  de  son  départ  de  ladite  colonie. —  9°  Il  lui  sera  accordé, 
suivant  l'usage,  une  conduite,  lorsqu'il  sera  dans  le  cas  de  se  rendre 
dans  le  port  qui  lui  sera  assigné  pour  son  embarquement  ;  mais,  en 

(')  Arch.  nat.,  AF  II,  3oi.  arrêté,  signée  :  Carnot,  Coothon,  B.  Ba- 

(*)  11  y  a  au  ministère  de  la  guerre,  Cor-         rèrk. 
respondance  générale,    une   copie  de   cet  W   Arch.  nat.,  AFu,  3oi. 


HO  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [lo  mai  1794.] 

attendant,  il  peut  se  rendre  à  ses  frais  à  Brest,  et  il  lui  sera  délivré  le 
passeport  nécessaire. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  Carnot,  Billaud-Varenne  (^'. 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  nation  française 
honore  le  malheur,  autorise  le  Commissaire  des  relations  extérieures 
à  donner  des  secours  provisoires  à  titre  d'hospitalité  à  Akmed-khan, 
Indien. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois^^'. 

1/1.  Le  Comité  de  salut  public  nomme  le  citoyen  Reverdi,  employé 
dans  les  bureaux  du  ci-devant  ministre  de  la  justice,  pour  remplacer 
Goncedieu,  dans  les  fonctions  de  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris.  L'agent  national  du  département  de  Paris  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Robespierre  ^^'. 

15.  Le  Comité  de  salut  public  nomme  le  citoyen  Roubot,  ci-devant 
juge  de  paix,  demeurant  à  Livry,  district  de  Gonesse,  pour  remplacer 
La  Chevardière  au  directoire  du  département  de  Paris.  La  Commis- 
sion des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux  fera  exécuter  sans 
délai  le  présent  arrêté. 

Robespierre,  Billaud-Varenne'*'. 

16.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  établi  à  Orange  une 
Commission  populaire,  composée  de  cinq  membres,  pour  juger  les 
ennemis  de  la  Bévolution  qui  seront  trouvés  dans  les  pays  environ- 
nants, particulièrement  les  départements  de  Vaucluse  et  des  Bouches- 
du-Rhône.  Les  membres  de  cette  Commission  seront  les  citoyens  Fau- 
vety,  juré  au  Tribunal  révolutionnaire;  Melleret,  du  département  de 
la  Drôme  ;  Roman-Fonrosa,  président  de  l'administration  du  district 
de  Die  ;  Fernex,  juge  au  tribunal  du  district  de  Commune-Affranchie; 
Ragot,  menuisier,  rue  d'Auvergne,  Commune-Affranchie.  Le  citoyen 
Maignet,  représentant  du  peuple,  est  chargé  d'installer  cette  commis- 

*')  Arch.  nat.,  AF  11,  3o9.  —  (^^  Arcli.  iiat.,  AF  11,  3o9.  - —  De  la  main  de  Barère.  — 
(^)  Arch.  nat.,  AF  11,  3oi.  —  De  la  main  de  Robespierre.  —  <*'  Arch.  nal.,  AF  ii,  05.  — 
De  la  main  de  Robespierre. 
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sion  sans  délai.  La  Commission  des  administrations  civiles  fera  exécuter 
le  présent  arrêté. 

Collot-d'Herbois ,  Robespierre,  B.  Barère, 

BiLLAUD-VaRENNE,   COUTHON^''. 

17.  Le  Comité  de  salut  public  nomme  le  citoyen  Laiguille,  employé 
dans  les  bureaux  de  l'envoi  des  lois,  pour  remplir  les  fonctions  d'ad- 
joint de  l'agent  national  du  département  de  Paris.  L'agent  national  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Robespierre  ^'^\ 

18.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  représentant  du  peuple 
Guyton  se  rendra  incessamment  à  Maubeuge  ou  dans  tout  autre  point 
de  l'armée  du  Nord  qui  serait  convenu  entre  lui  et  ses  collègues  près 
cette  armée,  pour  diriger  et  surveiller  les  opérations  de  l'aérostat,  et  de 
la  compagnie  d'aréostiers.  Il  donnera  en  conséquence  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  le  grand  succès  de  ces  manœuvres. 

C.-A.  Prieur  ^^'. 

1 9.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  proposition  de  la  Commission 
des  secours  publics,  arrête  que  la  municipalité,  le  comité  révolution- 
naire et  le  commandant  amovible  d'Orléans  exerceront  sur  l'hôpital 
(Saint-Charles)  la  surveillance  et  les  fonctions  qui  leur  sont  délé- 
guées par  la  loi  du  3  ventôse  dernier,  quoique  ledit  hôpital  soit  situé 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Jean-le-Blanc  t*^. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  Billaud-Varenne^^^ 

20.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  d'instruc- 
tion publique  s'occupera  de  l'organisation  des  fêtes  nationales,  et  ré- 
unira toutes  les  lumières  qui  dépendront  d'elle  à  cet  égard,  pour  pré- 
senter, le  plus  tôt  possible,  ses  idées  au  Comité  de  salut  public  sur  cet 

(1)  Arcli.  nat.,  F',  4/i35.  —  De  la  main  i^'  Arcli.  nal.,  AF  11,  65.  —  De  la  main 

de  Robespierre.  —  (let  arrêté  est  suivi  d'une  de  Robespierre. 

instruction,  de  la  main  de  Robespierre,  ^*)  Arch.  nat.,  AFii,  990.  —  De  la  main 

dalée  du  19  floréal.  Elle  a  été  reproduite  de  C.-A.  Prieur. 

dans  le  Rapport  de  Saladin,  p.  3o  et  ao6,  W  H  s'agit  de  la  commune  de  Saint- 

et  dans  ÏHistoire  du  Tribunal  révolution-  Jean-le-Bianc. 
naire  par  M.  Wallon,  t.  IV,  p.  90.  t&)  Arch.  nat.,  AF  11,  98/i. 
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objet  important.  La  Commission  d'instruction  publique  est  pareillement 
chargée  de  prendre  des  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  actives 
pour  assurer  la  publicité  et  la  circulation  dos  rapports  du  Comité  de 
salut  public  à  la  Convention  nationale,  et  de  tous  les  actes  et  écrits 
dont  la  publication  est  décrétée,  et  notamment  du  rapport  sur  les  fêtes 
nationales. 

Robespierre,  Billaud-Varrnne*^'. 

21.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  patron  Viel  sera  mis 
en  arrestation,  comme  suspect,  et  détenu  jusqu'à  la  paix;  que  les 
citoyens  Jean-Simon,  Boissamé,  Pierre  Auger,  François  Dannebey, 
François  Patey,  précédemment  requis,  seront  envoyés  à  Brest,  pour  y 
être  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  la  République,  et  que  Pierre  Dan- 
nebey, étant  hors  de  service,  sera  mis  en  liberté. 

22.  Le  Comité  de  salut  public,  en  exécution  du  décret  qui  met  en 
réquisition  les  imprimeurs,  requiert  particulièrement  les  citoyens 
Barrau,  Legentil  et  Brouder  pour  travailler  à  l'imprimerie  du  citoyen 
Deltusso,  rue  des  Deux-Portes-Bon-Conseil,  n°  8. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  Carnot  (2'. 

23.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que 
Pache,  maire  de  Paris,  La  Chevardière,  administrateur  du  départe- 
ment, et  Xavier  Audouin  seront  mis  sur-le-champ  en  arrestation  dans 
la  maison  d'arrêt  dite  des  Anglais,  des  Carmes  et  de  Pélagie.  Ils  se- 
ront tenus  au  secret.  Le  scellé  sera  mis  sur  leurs  papiers  et  effets. 

Do  Barran,  Elie  Lacoste,  Amar,  Louis  (du  Bas-Rhin), 
VouLLAND, Billaud-Varenne,  Vadier,  Carnot,  B.  Barère, 
Gr.  Jagot,  m.  Bayle,  Collot-d'Herbois  t^^. 

24.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que 
les  papiers  de  Pache  et  d' Audouin,  son  gendre,  seront  réunis  dans  une 
même  chambre  et  mis  sous  le  scellé.  Le  tout  se  fera  en  présence  de  la 
mère  de  Pache.  Au  surplus  les  Comités  arrêtent  que  les  scellés  seront 


{*)  Arch.  nat,,  A  F  11,  66.  —  De  la  main  de  Robespierre.  —  '*'  Arch.  nat.,  ÀF  11,  61.  — 
De  la  main  de  Barèi-e.  —   ^^  Arch.  nat.,  AF  11,  60.  —  De  la  mnin  de  Du  Uarran. 
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levés  dans  la  maison  située  rue  de  Tournon,  et  que  néanmoins  les 
papiers  qui  y  existent  seront  mis  sous  le  scellé. 

Du  Babran,  Billaod-Varenne,  Vodlland,  Collot-d'Herbois, 
Vadier,  B.  Barère,  Bobespierre,  Louis  (du  Bas-Bhin), 
Amar,  Gr.  Jagot'^^. 

25.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Fleuriot^^^  rem- 
plira provisoirement  les  fonctions  de  maire  de  Paris,  vacantes  par  l'ar- 
restation du  citoyen  Pache.  Il  prendra  ces  fonctions  sur-le-champ,  et 
habitera  la  maison  de  la  mairie. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  Carnot,  Billaud-Varenne  '^l 

26.  Le  Comité  de  salut  public  arrête:  La  compagnie  des  canonniers 
montagnards  de  Meulan ,  formée  à  Franciade^*'  les  i  ^  et  9  0  du  présent 
mois,  sera  sans  délai  envoyée  5  l'armée  du  Nord.  La  Commission  de 
l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre  donnera  les  ordres 
convenables  pour  la  marche  de  cette  compagnie,  laquelle  sera  dirigée 
vers  la  partie  de  l'armée  du  Nord  où  elle  pourra  être  le  plus  utilement 
employée. 

Carnot  '^'. 

27.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Gabriel  Levasseur,  ci- 
devant  adjoint  aux  adjudants  généraux  de  l'armée  des  Côtes  de  Cher- 
bourg, sera  envoyé  de  suite  en  cette  qualité  à  l'armée  de  la  Moselle. 
La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre 
donnera  ses  ordres  pour  l'exécution  de  cet  arrêté  et  pour  que  le  dé- 
compte de  cet  officier,  en  sa  qualité  de  sous-lieutenant  au  i  k'  régiment 
des  chasseurs  à  cheval,  soit  réglé  sans  délai. 

Carnot  ^■''. 

28.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  tra- 
vaux publics  enverra  chaque  jour,   à  8  heures  du  soir,   au  Comité, 

(')  Arch.  nat. ,  F',  4^35.  —  De  la  main  ('■'   C'élail  le  nom  révolutionnaire  Je  la 

de   Du  Ban-an.  Non    enregistré.  —   Dans  commune  de  Saint-Denis, 
l'original  cet  arrêté  est  sans  date.  '*J  Arch.  nal.,  AF  ii,  aoa.  —  Non  enrc- 

(^^  Loscot-Fleuriot.  gittré. 

'''  Arch.  nal.,  F',  4435.  —  De  la  main  (*^  Arch.  nal.,  AFii,  3o/i. — De  la  main 

de  Barère.  Non  cnregislrc.  de  Carnot.    No  i  eiirei;islré. 


Mil  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  [10  mai  1794.] 

section  des  travaux  publics,  les  lettres  et  autres  pièces  concernant  son 
service  qu'elle  est  dans  le  cas  de  lui  adresser.  Ces  lettres  ou  paqaels 
seront  contresignés  Travaux  publics  et  seront  apportés  par  un  commis- 
sionnaire qui  tirera  un  reçu  du  nombre  des  lettres,  signé  du  chef  des 
bureaux  de  la  section  des  travaux  publics.  Le  Comité  adressera  de 
même  ses  dépêches  à  la  Commission  par  un  envoyé  qui  les  portera  à 
heures  régulières,  sauf  les  cas  d'urgence,  où  il  se  servira  d'ordonnance 
au  moment  même.  Le  Comité  prescrit  à  la  Commission  de  recevoir,  à 
quelque  heure  que  ce  soit  de  jour  ou  de  nuit,  tout  agent  quelconque 
qui  s'annoncerait  être  envoyé  par  le  Comité  de  salut  public.  Elle  lui 
donnera  un  reçu  des  pièces  qu'il  aura  apportées,  signé  au  moins  d'un 
des  membres  ou  de  l'adjoint  de  la  Commission. 

C.-A.  Prieur  (1). 

29.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  l'exécution  stricte 
et  littérale  de  son  arrêté  du  7  floréal  ^^\  qui  fixe  le  maximum  du  ))rix 
des  chevaux  d'artillerie  à  1,200  livres,  ne  remplirait  pas  l'objet  pro- 
posé ;  que  la  Commission  du  commerce  ne  pourra  se  procurer  des  che- 
vaux par  les  achats  de  gré  à  gré  sur  le  pied  d'un  maximum  gradué 
qu'autant  que  le  prix  en  sera  fixé  et  gradué  pour  le  commerce  parti- 
culier; que  la  voie  de  réquisition,  qui  s'emploie  avec  succès  pour  la 
levée  de  chevaux  de  charrois  décrétée  le  1 5  germinal ,  ne  peut  l'être 
utilement  dans  cette  occasion  où  il  s'agit  de  se  procurer  le  plus  tôt  pos- 
sible, par  des  achats  que  peuvent  faire  quelques  connaisseurs,  le 
nombre  de  chevaux  nécessaires  au  service  de  l'artillerie;  que,  pour  faci- 
liter à  ceux  qui  sont  et  seront  chargés  de  faire  ces  achats  les  moyens 
de  remplir  leur  mission  avec  la  célérité  et  le  succès  que  l'on  doit  en 
attendre,  il  faut  leur  accorder  la  faculté  de  traiter  librement,  pourvu 
que  le  prix  réuni  de  tous  les  chevaux  ne  s'élève  pas  en  masse  à  plus  de 
douze  cents  livres  par  tête;  arrête  que  la  Commission  des  transports 
militaires  est  autorisée  de  faire  faire,  par  le  citoyen  Bourdon  et  ses 
autres  agents,  les  achats  de  chevaux  qu'elle  a  été  chargée  de  faire  par 
l'arrêté  du  7  floréal  aux  meilleures  conditions  possible  pour  la  Répu- 
blique, et  néanmoins  sous  la  condition  expresse  qu'il  ne  pourra  être 

(')  Arch.  nat..  AF  11,  93.  —  De  la  main  de  C.-A.  Prieur.  Noit  enre^^istré.  —  (-'   Voir,  plus 
haut,  p.  73,  rarrêlé  ii"  16. 
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accordé  plus  de  douze  cents  livres  par  tête  en  réunissant  en  masse  le 
prix  de  chevaux.  Les  états  de  réception  de  chaque  agent  ne  pourront 
excéder  le  prix  de  douze  cents  livres  par  clieval,  l'un  compensant 
l'autre,  de  manière  que  le  maximum  qui  avait  été  fixé  par  l'arrêté  du 
7  floréal  ne  sera  que  le  maximum  de  la  dépense  en  masse  par  chaque 
agent. 

R.  LlNDET^'^. 

30.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
du  commerce  et  approvisionnements,  arrête  que  la  maison  ci-devant 
couvent  de  Saint-Joseph,  rue  Dominique,  sera  mise  à  la  disposition  de 
la  Commission  pour  y  établir  les  magasins  de  l'habillement,  équipe- 
ment et  campement  des  troupes,  les  ateliers  d'aunage,  emballage  et 
les  bureaux  qui  en  dépendent  La  maison  ci-devant  dite  de  Guignes, 
joignante  celle  dite  de  Castries,  sera  pareillement  mise  à  la  disposition 
de  la  Commission,  comme  supplément  nécessaire  à  la  maison  de  Cas- 
tries, occupée  par  l'agence  de  l'habillement.  Les  commissaires  du 
Comité  des  domaines  sont  invités  de  faire  la  visite  du  ci-devant  cou- 
vent de  Saint-Joseph  et  de  la  maison  de  Guignes,  et  de  donner  les 
ordres  et  faire  faire  les  dispositions  nécessaires  pour  que  ces  maisons 
servent  sans  délai  à  leur  nouvelle  destination,  s'il  n'y  a  ni  obstacle  ni 
inconvénient. 

R.  LlNDET^^l 

31.  [Ari-êté  mettant  en  réquisition  divers  ouvriei-s  pour  travailler  dans  les  ate- 
liers du  citoyen  Colon,  chargé  de  la  construction  des  modèles  de  chaiiols. 
C.-A.  Prieur.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  91 5.  Non  enregistré.] 

32.  [Arrêté  autorisant  la  Trésorerie  nationale  à  envoyer  à  son  payeur  au  Havre 
des  traites  payables  à  Hamboiu-g,  poui-  acquitter  les  frais  de  deux  navires  neutres 
qui  ont  apporté  des  chargements  de  harengs  et  de  morues.  R.  Lindet.  —  Arch. 
nat,,  AF  11,  76.  Non  enregistré.] 

(1)  Arch.  nat.,  AF II,  986. —  De  la  main  ginai,  aux  Archives  nationales,  cet  arrêté 

de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  porte  en  tête  la  date  du  28  floréal,  et  en 

(^'   Arch.  nat.,  AF  11,  289.  —  De  la  main  bas,  de  la  main  de  Robert  Lindet,  la  date 

de  U.  Ijindet.  Non  enregistré.  —  Dans  i'ori-  du  9 1 . 
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REPRÉSENTANTS  EN   MISSION. 


LE   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  SAINT-JUST  ET  LE  BAS,  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE   DU  NORD. 

Paris,  31  fovéal  an  11-10  mai  ijgà. 

Persuadés,  citoyens  collègues,  que  la  grande  opération  du  passage 
de  la  Sambre  était  différée ,  nous  venions  d'écrire  à  Pichegru  sur  ce 
sujet,  lorsque  nous  avons  reçu  votre  lettre  qui  nous  annonce  que  l'ex- 
pédition a  dû  avoir  lieu  hier  matin.  Notre  lettre  à  Pichegru  devenant 
par  là  inutile,  nous  ne  l'avons  point  fait  partir.  La  balle  est  lancée  : 
vous  n'avez  plus  à  prendre  conseil  que  des  circonstances.  Si  vous  avez 
le  succès  que  nous  espérons,  vos  vingt-cinq  mille  hommes  qui  sont  à 
Guise  deviendront  inutiles;  il  faudra  bien  vite  les  employer  activement 
à  chasser  l'ennemi  de  la  trouée  d'un  côté,  pendant  que  vous  le  pres- 
serez de  l'autre;  ou,  si  vous  n'en  avez  pas  besoin  là,  les  envoyer  sur-le- 
champ  bloquer  Namur  et  seconder  Jourdan ,  qui  sous  peu  doit  s'ache- 
miner vers  vous. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
Caillot.  1 


LE   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC 

À   JEANBON    SAINT-ANDRÉ,   REPRESENTANT    À    BREST 

ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES. 

Paris,   31  jloréal  an  11-10  mai  l'jgà. 

[Le  Comité  s'étonne  que  Jeanbon  Saint-André  ne  lui  parle  plus  de  partir  sur  la 
flotte,  après  lui  en  avoir  toujours  fftémoigné  le  plus  vif  désira.  Il  faut  qu'il  parte. 
fp  Le  sort  de  la  campagne  navale  est  attaché  aux  événements  de  cette  première  ex- 
pédition; les  précautions  les  plus  grandes  sont  prescrites.  Tu  fais  partie  du  Comité, 
dont  la  responsabilité  s'étend  sur  tous  les  événements  de  terre  et  de  mer.  La  gloire 
du  pavillon  français  et  le  salut  de  la  République  t'appellent  impérieusement  sur 
l'Océan.  C'est  de  là  que  nous  attendons  de  tes  nouvelles ,  et  que  nous  te  féliciterons 
bientôt  d'avoir  favorisé  et  défendu  l'arrivage  des  subsistances  du  peuple.  Tu  sais 
que  c'est  là  l'unique  objet  de  la  sortie  actuelle ,  et  qu'il  faut  conserver  la  flotte  pour 
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l'opéralion  importante  que  le  Comité  de  salut  public  a  pre'pare'e«.  R.  Rarère,  Ril- 
laod-Varenne,  Gar\ot.  —  Communiqué pm  M.  Lévy-Schneider,  d'après  la  collection 
de  M.  Maurice  Loir.  —  De  la  main  de  Barère.] 


LE   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC 

À  PRIEUK    (de   L\   marne),    REPRESENTANT   DANS  LE  MORBIHAN 

ET  LA  LOIRE-INFERIEURE. 

Paris ,  2 1  floréal  an  ii-io  niai  ijgà. 

Le  Comité,  cher  collègue,  regarde  comme  une  mesure  indispen- 
sable que  tu  te  rendes  sans  aucun  délai  à  Brest  pour  remplacer  Jeanbon 
Saint-André,  qui  doit  joindre  la  flotte  actuellement  en  mer.  Ne  perds 
pas  un  moment.  Le  Comité  va  s'occuper  de  suite  de  pourvoir  à  Ion  rem- 
placement à  Nantes. 

Carnot,  Billadd-Varenne,  B.  Barère. 

[  Communiqué  par  M.  Lévy-Schneider,  d'après  la  collection  de  M.  Maurice  Loir. 
—  De  la  nmin  de  Carnot.  1 


LE  REPRESENTANT  DANS  LES  DEPARTEMENTS  DE  SEINK-ET-OISE  ET  DE  PARIS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Mantes,  sijloréal  an  ii-io  mai  ijgà.  (Reçu  le  \h  mai.) 

[Deux  lettres  de  Ci-assous:  j"  rrll  fait  observer  que  les  volontaires  malades  se 
font  évacuer  d'hôpitaux  en  hôpitaiu,  en  s' arrangeant  de  manière  à  se  rapprocher 
de  leurs  foyers  et  à  relai'der  leur  retour  à  leurs  coi'ps.  11  invite  à  prendre  des  me- 
sures. «  —  Arch.  nat.,  AFii.  i63.  Analyse.  —  -î"  ffll  invite  le  Comité  à  fixer  ses 
regards  siu-la  situation  pénible  (sous  le  rapport  des  subsistances)  du  district  de 
Mantes.  Partie  est  en  vignobles  et  paiiie  en  grains,  il  s'alimentait  ci-devant  des  dis- 
tricts voisins  ;  mais ,  d'après  les  contradictions  qui  se  sont  glissées  dans  les  i-ecen- 
seinents ,  il  pense  qn'd  y  a  plus  de  grains  dans  le  district  qu'on  n'en  accuse.  Un 
grand  nombre  de  communes  en  manque ,  et  le  travail  est  très  forcé  dans  le  district 
de  Mantes,  où  l'on  cidtive  la  terre  et  la  vigne  à  bras.  11  invite  le  Comité  à  faire 
délivrer  par  la  Commission  des  subsistances  quelques  réquisitions  à  ce  district.  «  — 
Arch.  nat. ,  ibid.  Analyse.] 


GOUITG   UE   SVLliT   l'UBLlt.    —    XIII.  i"] 

iUl'BJUKMC     NAnOKALE, 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE   CALVADOS  ET  LA  MANCHE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Caen,  21  floréal  an  11-10  mai  ijgà.  (Reçu  le  i5  mai.) 

[ffFrémanger  transmet  un  arrêté  qu'il  a  pris  concernant  la  démolition  d'une 
chapelle  dite  de  Bonne-Nouvelle ,  située  dans  la  commune  d'Esson,  où  se  faisaient 
des  rassemblements  périodiques,  qui  faisaient  craindre  pour  la  tranquillité  des 
communes  environnantes ''^n  —  Arch.  nat.,  AFii,  178.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  A  BREST  ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  21  floréal  an. 11-10  mai  l'jgà.  (Reçu  le  17  mai.) 

[  Jeanbon  Saint-André  transmet  de  nouvelles  pièces  '^^  relatives  à  l'Anglais  Ha- 
milton ,  débarqué  à  Roscoff,  se  disant  Irlandais  et  patriote  persécuté  '''.  11  le  tiendra 
en  ai-restation  à  Brest ,  jusqu'à  ce  que  le  Comité  lui  ai  fait  part  de  ses  intentions. 
—  Arch.  nat.,  AF  11,  394,  et  Arch.  mun.  de  Brest.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  LOIR-ET-CHER  ET  LA  SARTHE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Le  Mans,  21  floréal  an  ii-io  mai  lygà.  (Reçu  le  17  mai.) 

[Deux  lettres  de  Garnier  (de  Saintes)  :  1°  11  a  reçu  la  lettre  du  Comité  du 
1  h  floréal ,  qui  l'envoie  à  Nantes  près  l'armée  de  l'Ouest  '*'.  a  Je  suis  prêt  à  seconder 
vos  vues,  après  avoir  profité,  pour  le  rétablissement  de  ma  santé,  du  congé  de 
quinzaine  que  vous  m'avez  accordé.  Ma  présence  est  ici  nécessaire  pour  quatre  ou 
cinq  jours,  et  je  crois  que  lors  le  département  de  la  Sarthe  sera  dans  une  attitude 
tranquillisante.  Vous  avez  sauvé  ce  département  en  ordonnant  l'incarcération  des 
coupables ,  et  la  séi'(Miité  renaît  sur  tous  les  fronts  des  bons  citoyens  assez  républi- 
cains pour  aimer  sincèrement  la  liberté ,  mais  ni  assez  énergiques ,  ni  assez  coura- 

(•'  Cet  arrêté  porte  en  outre  qu'il  est  dé-  ^*^  Ces  pièces  manquent, 

fendu  de  se  réunir  plus  de  quatre  sur  l'eni-  ^*)  Voir  plus  haut,  p.  876,  la  lettre  de 

placement  de  cette  chapelle, et  qu'il  y  sera  Jeanbon  Saint- André  au  Comité  en  date 

placé  un  poteau  avec  cette  inscription  :  Ici  du  1 9  floréal. 

le  fanatisme  a  tenté  de  susciter  une  nouvelle  '*^  Nous  avons  donné  celle  lettre  plus 

Vendée.  haut,  p.  9  45. 


[lo  MAI  179 A.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSIOiN  419 

geux  pour  lutter  contre  l'intrigue  de  la  malveillance  et  des  anarchistes.  Je  partirai 
le  9  5  ou  le  96  de  Saint-Galais ,  où  ma  présence  est  nécessaire,  et  le  20  prairial  je 
compte  être  rendu  à  Nantes ,  de  manière  que  je  ne  prendrai  pas  un  jt>ur  de  plus 
que  vous  ne  m'avez  accordé.  Si  j'avais  eu  connaissance  de  la  mesiu^e  de  sûreté  que 
vous  avez  prise  contre  les  factieux  du  Mans ,  je  me  serais  dispensé  d'écrire  à  la  Con- 
vention nationale  sur  leur  acquittement;  mais,  les  croyant  en  liberté ,  je  ne  pouvais 
voir  sans  amertume  la  Convention  nationale  avilie  et  le  Comité  de  salut  public, 
qui  avait  déjà  exprimé  dans  le  rapport  de  Saint-Just  son  opinion  contre  cette  dé- 
testable faction,  présumé  avoir  émis  une  opinion  hasardée  sm*  lem's  principes 
contre-révolutionnaires.  »  —  Arch.  nat. ,  AF 11 , 1 7 8.  —  2  °  Il  fait  passer  deux  arrêtés , 
l'un  relatif  aux  dévastations  qui  se  commettent  dans  les  forêts  nationales  et  qui  vont 
toujours  croissant;  l'autre  relatif  aux  maîtres  de  forges,  qui  ne  paraissent  pas  com- 
pris dans  la  loi  du  18  germinal,  rr Jusqu'à  ce  que  vous  me  fassiez  connaître  des 
vues  contraires  à  cet  égard,  ces  deux  arrêtés,  que  j'ai  cru  nécessaires,  auront  leur 
exécu  1  ion .  »  —  Arch .  na  I . ,  ibid.  ] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  CHER  ET  L'INDRE  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Vierzon,  ^21  Jloréal  an  ii-io  maiîjgà.  (Reçu  le  i5  mai.) 

[Ferry  a  fait  mettre  en  arrestation  le  citoyen  Legendre,  maître  dé  forges  à 
Luçay,  ci-devant  fermier  général  '•^\  ff  Je  n'ai  pas  cru  que  les  circonstances  permis- 
sent d'user  plus  longtemps  envers  lui  de  l'indulgence  qu'il  avait  obtenue  de  vous  à 
cause  de  ses  talents  et  de  sa  bonne  conduite.  Je  m'occupe  à  le  faire  remplacer,  ce 
qui  me  sera  fort  difficile.  C'est  à  vous  d'ordonner  maintenant  de  son  sort  et  de 
décider  s'il  est  compris  dans  le  décret  qui  traduit  les  ci-devant  fei'miers  généraux, 
au  Tribunal  révolutionnaire.  Je  l'ai  fait  transférer  à  la  maison  d'arrêt  d'indremont  '^'.  » 
—  Arch.  nal.,  AF  n,  179.  —  Bêla  main  de  Feiry.] 


LES    REPRESENTANTS    A    ROCHEFORT    AU    COMITE    DE    SALUT    PUBLIC. 

Rochefort,  si  JJovéal  an  11-10  mai  tjgà.  (Reçu  le  19  mai.) 

[  rr  Gnezno  et  Topsent  envoient  des  exemplaires  d'une  instruction  relative  au  nou- 
veau système  des  poids  et  mesm'es  dans  leurs  rapports  avec  l'ancien ,  par  le  citoyen 

'')  Dans  Ja  «Liste  des  noms  et  demeures  nom  de  ce^fermier  général  ne  se  trouve  ni 

de  MM.  les  fermiers  généraux  pour  la  troi-  dans  l'index  alphabétique  de  l'ouvrage  de 

sième  anne'e  du  bail  de  M°  Jean-Baptiste  M.  Grimaux  sur  Lavoisier,  ni  dans  la  liste 

Magern  {Almanach  royal  de  l'jSg,  p.  578),  des  personnes  traduites  au  Tribunal  révo- 

on  trouve  «M.  Le  Gendre  de  Luçay,  tils,  lutionnaire^dressée  par  M.  Wallon, 
rue  de  la  Madeleine -Saint- Honoré 'î.  Le  ^'->  Ci-devant  Châtillon-sur-Indrc. 

27. 
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Roiiune^i',  professeur  d'hydrographie  à  Rochefort,  propre  à  préparer  les  uiarms 
dans  cette  partie  importante.  Ils  demandent  l'approbation,  pour  ce  travail,  des 
Comités  de  salut  public,  de  la  marine  et  de  l'instruction  publique.  Demandent  s'il 
ne  serait  pas  utile  de  donner  à  ce  travail  plus  de  développement  par  des  figures.  » 
—  Arch.  nat. ,  AFii,  3oo.  Analyse.] 


LE   IIEPRESENTAINT  DA^S  LE   GERS  ET  L\  HAUTE-GARONNE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Toulouse,  ai  Jloreal  an  11-10  mai  ijgà.  (Reçu  le  17  mai.) 

[Darligyoele  transmet  des  arrêtés  :  1°  ordonnant  la  mise  en  liberté  des  citoyens 
reclus  pour  cause  de  fausses  déclarations  dans  le  dernier  recensement  des  grains, 
confisquant  lesdils  grains  et  farines,  etc.  ;  2°  réquisitionnant  quati-e  mille  quintaux 
de  grains  pour  le  département  de  Lot-et-Garonne;  3°  portant  nomination  du  ci- 
toyen Pérès  pour  maire  de  la  commune  de  Saint-Nicolas;  4° ordonnant  l'arrestation 
des  commissaires  pour  le  recensement  des  grains  dans  le  district  de  Reaumont,  et 
mandant  le  président  et  un  administrateur  du  district  pour  rendre  compte  de  leur 
conduite,  pour  n'avoir  pas  répondu  aux  vues  bienfaisantes  du  Comité  de  salut 
public  dans  cette  opération  ;  5°  ordonnant  la  démohtion  de  deux  ci-devant  châteaux- 
forts  qui  se  trouvent  dans  le  territoire  du  district  de  Reauiuonl.  —  Arch.  nat. , 
AFii,  19/1.] 


LE   REPRESENTANT  DANS   LA   SEINE-ET-MARNE   ET  L'YONNE 
AU  PRe'sIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Auxonne,    ai  floréal  an  11-10   mai  lygà. 
La  Convention  apprendra  avec  satisfaction,  citoyen  président,  que 


dans  le  département  de  l'Yonne  la  fabrication  du  salpêtre  est  dans  la 
plus  grande  activité.  II  s'est  élevé  dans  la  commune  d'Auxerre  deux 
ateliers  considérables.  Les  dispositions  nécessaires  pour  un  travail  en 
grand  ont  retardé  les  premières  livraisons,  mais  elles  viennent  de 
s'effectuer.  Le  produit  d'un  seul  atelier  a  été  de  quatre  mille  livres. 
Chaque  décade,  il  en  sera  livré  quinze  cents  livres,  surtout  si  on  ne 
manque  ni  de  salin  ni  de  potasse.  Le  sol  d''S  caveaux  où  ont  été  depuis 
si  longtemps  renfermés  d'excellents  vins  paraît  contenir  en   grande 

'"'  Il  s'agit  de  Charles  Romrne,  frère  du  ropréKeiitanl. 
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quantité  cet  esprit,  ce  feu  sacré  que  nos  ancêtres  y  conservaient  en 
secret,  et  que  les  enfants  de  la  liberté  ont  développé  avec  tant  d'énergie 
et  de  succès. 

Le  jour  décadaire  s'observe  ici  religieusement  depuis  longtemps. 
Les  citoyens  d'Auxerre,  guidés  par  le  génie  de  la  liberté,  ont  établi  et 
célébré  avec  pompe  ces  fêtes  que  la  Convention  vient  d'ordonner  aux 
applaudissements  des  Français.  Hier,  dans  le  temple  de  la  Raison,  en 
présence  de  l'Etre  suprême,  la  vieillesse  a  été  honorée,  la  valeur  de 
nos  guerriers  chantée,  la  jeunesse  instruite  et  encouragée.  Quelques 
fleurs  ont  été  jetées  sur  la  tombe  de  plusieurs  citoyens  de  cette  com- 
mune, morts  près  Cambrai  en  défendant  la  liberté.  Rien  n'est  ici 
épargné  pour  rendre  ces  fêtes  utiles  au  progrès  de  la  raison  et  agréables 
au  peuple. 

Maure  aîné. 
[Arch.  nal..  (^i,  3oi.] 


UN   DES  REPRESENTANTS   A    L'ARMEE   DES   ARDKNNES 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Reimn,  fit  floréal  an  ii-io  mai  ^jgà.  (Reçu  le  i5  mai  ) 

Votre  lettre  en  date  du  18  floréal,  adressée  à  Châlons^'^,  ne  m'est 
parvenue  qu'hier  soir  à  Reims.  Elle  contenait  votre  ordre  de  me  rendre 
dans  le  sein  de  la  Convention.  Un  républicain  ne  sait  qu'obéir,  quand 
l'autorité  légitime  a  parlé.  Je  pars  ce  soir.  Je  vais  donc  me  rendre  à 
Châlons-sur-Marne ,  où  j'ai  laissé  la  plus  grande  partie  de  mes  papiers; 
de  là,  sans  délai,  à  Paris. 

Je  ne  serais  pas  véritablement  ami  du  bien  public,  si  je  ne  me  per- 
mettais pas  une  observation  sur  une  des  phrases  de  votre  lettre.  Vous 
dites  que  ma  mission  doit  être  accomplie.  Personne  assurément  ne  dé- 
sirerait plus  que  moi  qu'elle  le  fût;  mais  pouvez-vous  penser  qu'elle  le 
soit,  lorsque  je  vous  ai  informé,  par  la  situation  de  la  cavalerie  que 
je  vous  ai  envoyée  le  18  germinal,  qu'il  manquait  encore  «iiSSo  che- 
vaux et  que  l'habillement  se  trouvait  dans  le  plus  mauvais  état  possible? 


f'  Voir  plus  haut,  p.  3t8.  Celto  Jetire,  dans  la  minute  que  nous  avons  suivie,  rst  datée 
du  17  lloréai. 
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Depuis  cette  époque,  je  vous  avais  proposé  des  moyens  de  pourvoir  à 
nos  besoins  et  de  remplacer  ce  déficit.  Vous  avez  senti  vous-même  la 
justesse  de  mes  aperçus,  et  par  votre  arrêté  vous  m'avez  autorisé  à 
faire  passer  aux  troupes  à  cheval  ceux  des  chevaux  des  charrois  qui 
seraient  propres  à  ce  service.  Par  tous  les  moyens  que  j'avais  employés, 
j'espérais  compléter  tous  les  régiments  de  cavalerie  de  l'armée  des  Ar- 
dennes;  peut-être  même  aurais-je  obtenu  des  ressources  qui  eussent 
surpassé  nos  besoins,  et  alors  j'aurais  aidé  les  autres  armées.  Cepen- 
dant tout  cela  ne  pouvait  nuire  à  la  levée  des  chevaux  de  charrois, 
parce  que  j'avais  eu  la  précaution  d'envoyer,  dans  tous  les  districts  des 
trois  départements  de  la  Marne,  de  la  Meuse  et  des  Ardennes,  des 
commissaires  pour  surveiller  et  hâter  l'exécution  littérale  et  sévère  de 
la  loi  du  18  germinal.  Tous  les  citoyens  que  j'ai  chargés  de  cette  mis- 
sion méritent  toute  confiance,  et  vous  pouvez  être  assurés  d'avance 
qu'il  y  aura  peu  de  départements  dans  la  RépubHque  où  la  levée  se 
fera  avec  plus  de  célérité  et  d'intelligence.  11  ne  pourra  échapper  aucun 
cheval.  Il  était  essentiel  d'y  veiller,  car  les  administrateurs  calculaient 
plutôt  les  intérêts  de  leurs  administrés  que  ceux  de  la  République.  Le 
résultat  de  la  levée  n'aurait  pas  été  la  moitié  de  ce  qu'il  sera. 

Lorsque  je  suis  arrivé  pour  remplacer  mon  collègue  Pflieger,  la 
partie  de  l'habillement  et  de  l'équipement  n'était  pas  dans  un  meilleur 
état,  parce  que  les  matières  premières  manquaient.  J'y  ai  suppléé  le 
mieux  qu'il  m'a  été  possible,  soit  en  autorisant  les  conseils  d'adminis- 
tration des  différents  corps  à  s'y  pourvoir,  et  pour  cela  je  leur  faisais 
les  avances  convenables,  soit  en  y  travaillant  par  moi-même  à  leur  en 
procurer. 

Tous  ces  détails  entraînent  nécessairement  une  correspondance  im- 
mense et  nécessitent  l'envoi  d'un  de  nos  collègues  pour  me  remplacer 
et  suivre  nos  opérations.  Je  lui  remettrais  toutes  les  pièces  que  j'ai  entre 
les  mains  et  lui  expliquerais  tout  ce  qui  pourrait  le  mettre  plus  vite  au 
courant.  Je  crois  cette  précaution  indispensable  pour  que  le  service 
n'en  souffre  pas. 

Il  en  restera  bien  d'autres  choses  à  faire.  L'épuration  des  corps  est 
d'une  nécessité  reconnue;  on  a  reçu  sans  distinction  tous  les  hommes 
qui  se  sont  présentés  pour  la  cavalerie;  de  là  un  assemblage  incohé- 
rent et  contraire  aux  principes  de  la  bonne  discipline  militaire.  De  plus, 
la  comptabilité,  dont  le  mode  n'est  pas  encore  décrété,  mérite  la  plus 
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grande  attention;  il  y  a  des  corps  où  depuis  la  guerre  il  n'y  a  pas  de 
comptes  arrêtés. 

J'ai  rempli,  citoyens  collègues,  une  mission  difficile  et  laborieuse; 
d'autres  auraient  pu  la  remplir  avec  plus  de  succès,  mais  non  avec  plus 
de  zèle. 

Salut  et  fraternit(^,  Vidalin. 

[Arch.  nal.,  AFii,  167.] 


LES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DES  ARDENNKS  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

\n  quartier  général  de  l'armée  de  la  Moselle,  à  Morfonlame , 
ai  floréal  an  11-10  mai  ijy^. 

[Loi-sque  la  Convention  nationale  a  décrété  que  la  vertu  est  à  l'ordre  du  jour 
dans  toute  la  République  ^'\  Giilet  et  Duquesnoy  ont  cru  important  de  rappeler 
l'armée  aux  principes  d'une  discipline  sévère;  c'est  dans  cette  vue  (pi'ils  lui  ont 
adressé  la  proclamation  ci-jointe  ^*K  —  Arch.  nal. ,  AF  n ,  ^1*6.] 


LE   REPRESENTANT  DANS  LA  MEUSE  ET  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PURLIC. 

Boulay,  âj  floréal  an  11-10  mai  lygà.  (Reçu  le  17  mai.) 

Quels  que  soient  les  rapports  sous  lesquels  l'œil  de  l'impartialité 
envisage  la  commune  de  Boulay,  il  ne  peut  que  lui  trouver  de  hideuses 


''^  C'est  sans  doute  une  allusion  au  dé- 
cret du  1"  floréal  an  n,  par  lequel  la  Con- 
venlion  déclarait  «qu'appuyée  sur  les  veitus 
du  peuple  français,  elle  ferait  triompher  la 
République  démocratique  et  punirait  sans 
pitié  tous  ses  ennemis».  (  Procès  -  verbal , 
t.  XXXVl,  p.  9  0.)  Déjà,  dans  un  rapport 
au  nom  du  Comité  de  salut  public,  le 
93  ventôse,  Saint-Just  avait  dit:  «Que  la 
justice  et  la  probité  soient  à  l'ordre  du 
jour  dans  la  République!»  ( Mo/nteur, réim- 
pression, t.  XVIII,  p.  691.)  Cette  formule 
fut  textuellement  décrétée  par  la  Conven- 
tion le  â  germinal. 


(*'  Cette  proclamation,  imprimée  en 
français  et  en  allemand,  invitait  les  sans- 
culottes  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Mo- 
selle à  la  discipline,  à  la  subordination,  à 
l'horreur  du  pillage.  Tout  individu  trouvé 
saisi  ou  dépositaire  d'effets  pillés  sera  fu- 
sillé dans  les  vingt-quatre  heures,  v  Les  j  uifs , 
quelque  pays  qu'ils  habitent,  et  qui  sui- 
vront les  armées,  seront  punis  de  mort 
sur-le-champ,  n  La  moitié  des  contributions 
pécuniaires  levées  en  pays  ennemi  sera  dis- 
tribuée à  l'armée,  etc.  —  Cette  proclama- 
tion est  signée  de  Giilet,  Duquesnoy  et 
J.-R.  Lacoste. 
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surfaces.  Le  fanatisme  y  dispute  l'empire  avec  la  débilité,  et,  dans  la 
Société  populaire,  où  il  faut  avouer  cependant  qu'il  s'y  rencontre 
quelque  bons  républicains,  la  moralité  de  l'immense  majorité  est  un 
problème.  Celle  de  tous  les  habitants  de  la  commune  est  encore  plus 
que  douteuse,  car  l'ivrognerie ,  ce  vice  abominable  qui  ravale  l'homme 
au  niveau  de  la  brute,  est  à  l'ordre  de  tous  les  jours.  Superstition, 
modérantisme  et  propension  à  la  débauche  de  table ,  ces  abus  ont  né- 
cessité des  observations  virulentes  de  la  part  des  patriotes.  La  plupart 
des  administrateurs,  entachés  de  ce  virus,  laissaient  flotter  au  gré  de 
leur  indolence  les  rênes  du  gouvernement  qui  leur  est  confié.  Les 
affaires  les  plus  pressantes  restaient  enfouies  dans  la  poussière  des 
bureaux.  Qui  les  en  aurait  exhumées  ?  D'ailleurs  la  population  peu 
nombreuse  de  l'arrondissement  ne  permettait  pas  à  Boulay  de  se  faire 
représenter  à  la  législature,  et  les  frais  qu'une  administration  parasite 
dévorait  étaient  considérables. 

Tous  ces  motifs,  recueillis  avec  soin,  médités  avec  calme,  mûris 
avec  profondeur,  m'ont  déterminé  à  réunir  le  district  de  Boulay  à  ceux 
de  Metz,  de  Sarrelibre  et  de  Morhange;  je  vous  transmettrai  inces- 
samment l'arrêté  que  je  n'ai  pris  que  provisoirement  et  sauf  votre 
approbation  ;  je  le  communiquerai  au  Comité  de  division ,  auquel  j'en- 
verrai toutes  les  pièces  qui  m'ont  servi  de  base. 

Je  vous  invite,  citoyens  collègues,  à  vous  réunir  à  lui  pour  en  faire 
un  rapport  à  la  Convention,  qui  prononcera  définitivement  ou  infir- 
mera mon  arrêté. 

J'ai  fait  incarcérer  la  plupart  des  membres  du  (comité  de  surveil- 
lance de  la  commune  de  Boulay,  lesquels  se  sont  permis  de  mettre  en 
réquisition  et  de  faire  tuer  des  génisses  pleines. 

J'examinerai  avec  attention  ce  crime  et  ceux  dont  d'autre  part  ils 
sont  accusés,  et  la  loi,  qui  n'est  plus  boiteuse,  aura  entière  satisfac- 
tion. La  Société  populaire  avait  été  vexée  par  une  poignée  d'intrigants 
en  écharpe,  qui  voulaient  la  dissoudre;  si  l'une  est  protégée,  les  autres 
seront  punis. 

Tels  sont  les  moyens,  citoyens  collègues,  que,  joints  à  une  philip- 
pique  de  reproches,  j'ai  employés  pour  révolutionner  Boulay.  Puissé-je 
l'avoir  rendue  digne  de  la  République  ! 

Salut,  fraternité  et  liberté. 

Mallarmé. 
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Je  joins  le  verbal  de  mon  opération  (^';  je  vous  préviens  que  je  me 
rends  à  Bouzonville. 

[Arch,  nat. ,  AF  ii,  i63.  —  De  la  main  de  Mallarmé.] 


LR   REPRKSENTANT  DANS   LES  VOSGES  ET  LE  HAUT-RIIIN 
AL   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

(lolmar,  si  Jloréal  an  ii-io  mai  ijgà.  (Reçu  le  17  mai.) 

[ffFoussedoire  mande  qu'il  a  reçu  copie  de  deux  letti-es  adressées  au  Comité  par 
le  commissaire  national  du  district  d'Altkirch ;  la  première,  relative  à  un  étranger; 
l'autre,  à  un  juge  de  paix,  tous  deux  prévenus  de  délits  contre-révolutionnaires. 
Des  doutes  s'élèvent  s'ils  doivent  être  jugés  par  le  tribunal  criminel  de  leui*  dépar- 
tement. Opinion  de  Foussedoiie  à  ce  sujet  :  il  la  soumet  au  Comité  et  attend  sa 
décision.» —  Arch.  nat.,  AF  11,  i63.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  DOUBS,   LE   JURA   ET  LA  HAUTE-SAÔNE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Saint- HippoJyIn ,  qj  floréal  an  11- 1  g  mai  îjgà.  (Reçu  le  <}.o  mai.) 

[Lejeune  donne  des  dclails  sur  la  inesui'e  qu'il  avait  déjà  prise  avant  de  recevoii* 
la  lettre  du  Comité  du  1 3  de  ce  mois''^  au  sujet  des  salines  :  «Si  je  ne  vous  ai  pas 
encore  fait  parvenir  les  renseignements  que  je  vous  annonçais  par  mes  lettres  du 
16  germinal  et  du  1"  floréal  '*',  c'est  que  j'ai  été  forcé  de  me  rendre  dans  les  dis- 
tricts de  Pontariier,  Saint-Hippolyte ,  pom-  rassiu^r  les  esprits  faibles  des  habitants 
des  campagnes ,  que  les  malveillants  ne  cessaient  d'effrayer,  afin  de  multiplier  les 
émigrations;  j'ai  la  douce  satisfaction  de  voir  que  la  morale  consolante  et  sublime 
qui  fait  la  base  de  notre  gouvernement  fait  sur  le  cœur  des  habitants  des  mon- 
tagnes la  plus  vive  impression;  ils  écoutent  avec  avidité  les  saintes  maximes  de  la 
vertu,  df»  la  justice  et  de  la  probité;  j'espère,  avec  ces  moyens  simples,  neutraliser 
bientôt  dans  ce  pays  les  efforts  de  la  malveillance  et  du  fanatisme.  Je  vais  travailler 
s;uis  relâche  au  mémoire  que  vous  me  demandez  sur  les  salines,  et  dans  peu  vos 
vœux  seront  remplis  sm-  cet  objet  important.»  —  Arch.  nat.,  AF  11,  i64.] 


f'^  Cette  pièce  est  jointe;  elle  est  intitulée  :  tr Procès-verbal  d'épuration  des  autorités 
constituées  de  la  commune  de  Boulays,  21  floréal  an  11.  —  '*'  Voir  plus  haut,  p.  217.  — 
W  Voir  t.  XII,  p.  A19,  716. 
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LE   REPRÉSENTANT  DANS  LES  HAUTES-ALPES  ET  LES  BASSES-ALPES 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Digne,  21  Jloréal  an  11-10  mai  lygà.  (Reçu  le  '^7  mai.) 

Citoyens  collègues, 

Je  goûte  une  satisfaction  bien  douce  à  vous  annoncer  les  rapides 
progrès  que  la  raison  fait  dans  le  département  des  Basses-Alpes;  elle 
a  triomphé  des  obstacles,  des  malveillants,  de  la  coalition  des  prêtres 
et  des  préjugés  invétérés  dont  ce  bon  peuple  était  encroûté  depuis  des 
siècles.  La  superstition  semblait,  dans  ce  département  et  dans  celui 
des  Hautes-Alpes,  avoir  établi  un  empire  que  le  temps  seul  pouvait 
détruire.  Je  touche  au  moment  de  le  voir  disparaître  sans  retour.  Déjà 
dans  les  Basses-Alpes  on  compte  les  districts  de  Forcalquier  et  de  Sis- 
teron  où  il  n'y  a  plus  ni  prêches,  ni  églises,  où  tous  les  objets  du 
culte  en  or,  argent,  cuivre  et  fer  ont  pris  la  route  du  district,  pour  de 
là  passer  à  la  Monnaie ,  et  tous  les  linges  et  étoffes  sont  employés  à 
des  objets  de  bienfaisance.  Digne,  chef-lieu  du  département,  et  son 
district  est  (sîc)  à  peu  près  au  même  niveau;  tous  les  saints  de  toile,  de 
bois  ont  été  livrés  aux  flammes.  Dans  celui  de  Barcelonnette,  toutes 
les  églises  sont  fermées;  partout  elles  se  sont  changées  en  temple  de  la 
Raison.  Le  district  de  Gastellane  s'avance,  quoique  très  lentement. 
Dans  le  département  des  Hautes- Alpes ,  le  district  de  Gap  est  celui  où 
la  raison  fait  le  plus  de  progrès;  cependant  Embrun  et  Briançon 
commencent  à  se  mouvoir;  celui  de  Serres  est  celui  qui  montre  le  plus 
d'apathie.  Partout  l'esprit  public  s'élève  en  proportion  de  la  raison; 
cela  me  prouve  que  les  prêtres  étaient  les  plus  grands  ennemis  de  la 
liberté;  ils  dominaient  sur  les  consciences,  tenaient  les  peuples  dans 
la  main  et  arrêtaient  ses  élans  vers  la  Révolution.  Sous  le  manteau  de  la 
religion,  ils  poussaient  à  la  révolte,  au  crime,  au  gré  de  leur  caprice. 

L'événement  qui  m'arriva  à  Manosque,  le  1 A  et  le  t  5  ventôse,  vous 
le  prouvera. 

J'avais  dissipé  les  sectionnaires  et  les  fédéralistes  des  Basses- Alpes; 
les  uns  étaient  arrêtés,  les  autres  s'étaient  dérobés  par  la  fuite;  les  pa- 
triotes étaient  rentrés  dans  leurs  foyers,  et  la  liberté  triomphait  partout. 
Dans  le  cours  de  ma  tournée,  je  me  rendis  à  Manosque  (vers  la  fin  de 
brumaire),  une  des  principales  villes  du  département  par  sa  popula- 
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tion,  par  son  voisinage  des  Bouches-du-Rhône  et  de  Vaucluse.  Dans 
cette  ville,  où  dans  tous  les  temps  les  Marseillais  avaient  fait  la  loi, 
qui  avait  suivi  toutes  leurs  impulsions,  où  ils  levaient  à  volonté  des 
contributions;  dans  cette  ville  où  Robespierre  etRicord,  nos  collègues, 
avaient  failli  être  arrêtés  et  livrés  aux  brigands  de  Marseille,  là  je 
trouvai  presque  toute  la  ville  sur  la  route,  hommes,  femmes,  enfants 
armés  de  piques,  dansant  devant  la  voiture,  me  recevant  aux  cris  sans 
cesse  répétés  de  Vivent  la  République,  la  Liberté,  l' Egalité!  Vivent  la  Mon- 
tagne et  les  Montagnards  !  C'était  un  enthousiasme  universel.  Je  fus 
obligé,  pour  satisfaire  le  peuple,  de  parcourir  les  rues  à  pied,  malgré 
la  nuit,  la  pluie  et  les  boues.  Je  témoignai  au  peuple  la  satisfaction 
que  me  faisait  éprouver  son  retour  à  la  bonne  cause.  Les  soins  que  je 
devais  ailleurs  ne  m'v  ayant  permis  qu'un  court  séjour,  je  ne  les  quittai 
qu'après  m'être  engagé  à  revenir  incessamment.  J'y  reparus  le  1 3  ven- 
tôse, après  avoir  parcouru  quelques  districts,  et  surtout  Forcalquier, 
dont  Manosque  dépend  :  partout  la  raison  semblait  me  devancer,  par- 
tout l'échafaudage  du  fanatisme  s'écroulait  et  les  églises  se  transfor- 
maient en  temples  de  la  Raison. 

La  ville  de  Forcalquier,  chef-lieu  du  [district  du]  même  nom,  est 
une  de  celles  où  l'esprit  public  est  le  plus  élevé  ;  là ,  toutes  les  auto- 
rités constituées  sont  au  pas  révolutionnaire;  c'est  là  où  nos  collègues 
Robespierre  et  Ricord  trouvèrent  des  défenseurs  et  des  amis;  ce  sont 
les  échos  de  cette  société  qui  annonçaient  aux  prêtres  la  fin  de  leurs 
jongleries.  Ils  le  sentirent,  et  se  coalisèrent  pour  retarder  leur  chute. 

Je  commençai  à  m'en  apercevoir  un  soir  à  Mane,  petite  ville  à  un 
quart  de  lieue  de  Forcalquier.  Un  membre  fit  la  motion  d'offrir  à  la 
nation  l'argenterie  des  églises;  cette  proposition  souleva  les  femmes; 
j'apaisai  l'orage;  je  donnai  à  l'opinion  publique  le  temps  de  se  mûrir, 
persuadé  de  l'influence  qu'aurait  sur  cette  commune  celle  de  Forcal- 
quier. 

Je  passai  à  Manosque  le  i  3  ventôse;  les  mauvais  citoyens  avaient  ré- 
pandu le  bruit  que  la  pension  affectée  aux  ministres  du  culte  qui  abdi- 
queraient était  un  leurre  pour  provoquer  les  abdications,  mais  qu'elle 
ne  serait  pas  payée.  Pour  déjouer  cette  manœuvre,  une  proclamation 
du  district  affectait  au  payement  tous  les  fonds  de  la  caisse  du  district. 
Il  était  recommandé  aux  municipalités  de  donner  à  cette  proclamation 
la  plus  grande   pubUcité.  A  mon  arrivée,  j'appris  que  le  secrétaire 
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Paul- Antoine  Roux,  diacre  et  secrétaire  de  la  municipalité,  Fran- 
çois Ollivier,  curé  de  la  paroisse  Saint-Sauveur,  notable,  avaient  fait 
faire  cette  publication  à  son  de  trompe  et  y  avaient  accolé  celle  de 
vous,  du  16  nivôse,  sur  la  liberté  des  cultes''^,  contre  l'usage  et  à 
l'insu  de  la  municipalité;  sans  doute  que  la  publicité  donnée  à  cette 
loi  n'est  qu'un  bien  en  elle-même;  il  serait  à  désirer  qu'on  en  fît  au- 
tant pour  toutes;  mais,  dans  la  circonstance,  elle  annonce  une  affec- 
tation astucieuse;  elle  avait  pour  objet  d'entretenir  la  fermentation  et 
la  disposition  des  esprits. 

Ce  procédé,  l'air  froid,  le  silence  même  que  je  remarque  en  me 
présentant  à  Manosque,  qui  contraslaient  tant  avec  l'accueil  empressé 
de  ma  première  apparition ,  m'avertirent  que  les  esprits  avaient  été  tra- 
vaillés. J'en  devinai  les  motifs  et  j'en  prévins  ceux  qui  m'entouraient  de 
ne  pas  s'occuper  de  questions  de  culte,  de  laisser  au  temps  à  ramener 
le  peuple,  que  le  trait  de  lumière  frapperait  comme  les  (sic)  ailleurs. 

Je  me  rendis  le  soir  même  à  la  Société  populaire.  Roux,  secrétaire 
de  la  Société  et  secrétaire  de  la  municipalité,  occupait  le  fauteuil  en 
l'absence  du  président.  A  peine  je  fus  arrivé,  qu'il  proposa  à  l'assem- 
blée de  m'inviter  à  prendre  le  fauteuil.  Il  lui  fallait  la  tribune  pour 
jouer  son  rôle.  Je  m'y  refusai  par  deux  fois;  il  insista,  la  société  aussi, 
et  je  fus  obligé  de  présider.  Le  diacre  Roux  s'élance  à  la  tribune,  fait 
avec  emphase  lecture  d'une  adresse  de  la  Société  populaire  de  Mou- 
lins sur  le  culte,  des  Bulletins  contenant  mention  des  offrandes  de 
l'argenterie  de  plusieurs  églises.  Un  cultivateur  préparé  demande  la 
lecture  du  décret  du  16  nivôse ^^^  sur  le  culte;  je  compris  que  tout  était 
arrangé  pour  amener  la  discussion  sur  cet  objet;  je  déjouai  le  projet 
en  faisant  passer  à  l'ordre  du  jour.  Dès  cet  instant,  tout  languit,  et  la 
séance  se  termina  sans  inconvénient.  L'orage  grondait.  Le  lendemain 
matin  1^,  je  fus  au  Comité  de  surveillance,  qui  occupe  une  salle  dans 
la  maison  commune,  au-devant  de  laquelle  est  la  grande  place.  A  peine 
je  fus  entré  qu'il  se  forma  un  rassemblement  sur  la  place;  les  femmes 
couraient  dans  les  rues  en  annonçant  que  je  venais  détruire  la  religion, 

(')   Nous  n'avons  pas  à  celle  date  de  pro-  18  frimaire,  sur  la  liberté  des  cultes,  que 

ciamation  du  Comité  sur  cet  objet.  nous  avons  donné  t.  IX,  p.  aSy.  Peut-être 

W  H  y  a  sans  doute  ici  une  erreur  de  est-ce  aussi  ce  même  décret  qu'il  désignait 

date,   et   il    est    probable   que   Dberbez-  plus  haut ,  par  erreur,  sous  le  nom  de  pro- 

Lalour  veut  parler  du   décret  des  16  et  ciamation. 
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enlever  l'argenterie  dans  les  églises;  d'autres,  avec  une  clochette, 
battaient  la  générale;  bientôt  le  rassemblement  grossit  d'une  manière 
alarmante;  quelques  officiers  municipaux  et  quelques  membres  du 
comité  apaisèrent  un  instant  la  rumeur;  un  officier  municipal,  quoique 
en  écharpe,  eut  son  habit  déchiré  pour  avoir  voulu  tirer  la  clochette  à 
une  fille.  Les  opérations  finies  au  comité,  je  sortis  avec  les  membres 
sans  que  je  reçusse  aucune  insulte. 

Le  soir,  une  députation  vint  m'inviter  de  me  rendre  à  la  Société 
populaire,  et  j'y  fus.  Déj;i,  avant  mon  arrivée,  un  cultivateur  avait  de- 
mandé une  seconde  lecture  de  l'adresse  de  Moulins;  à  peine  le  secré- 
taire en  eut  lu  quelques  paragraphes,  qu'il  fut  hué  et  forcé  de  quitter 
la  tribune;  arrivé  au  bas  des  degrés,  elle  lui  fut  arrachée  et  brûlée;  un 
cultivateur  avait  exprès  une  bougie  dans  sa  poche  pour  cela. 

J'arrivai  dans  ces  entrefaites;  je  trouvai  la  Société  dans  le  désordre; 
je  pris  la  parole  pour  dire  au  peuple  de  se  méfier  des  agitateurs,  pour 
lui  dire  tout  ce  que  la  Constitution  me  permettait  de  lui  dire  sur  la 
liberté  du  culte,  pour  le  rassurer;  enfin  que  j'étais  éloigné  de  faire  vio- 
lence à  leurs  croyances,  que  je  laissais  au  temps,  à  la  raison  à  opérer 
des  changements.  Le  désordre  recommença;  la  séance  fut  levée.  Le 
peuple  s'écoula  d'abord  et  fut  m'attend re  dans  la  rue;  je  sortis,  accom- 
pagné des  patriotes.  A  ma  vue,  le  peuple  se  rangea  pour  me  laisser 
passer;  mais  dès  que  j'avais  passé,  les  huées,  les  injures  et  les  menaces 
augmentaient  avec  la  foule  qui  me  suivait;  quelques  patriotes  reçurent 
des  coups  de  bâton  et  des  coups  de  pierre,  sans  que  j'aie  jamais  été 
atteint.  J'arrivai  à  mon  domicile  sain  et  sauf  à  travers  la  bagarre.  Ce 
fut  un  reste  de  respect  pour  moi  qui  retint  le  peuple  égaré  et  l'em- 
pêcha de  rendre  cette  scène  tragique. 

Les  patriotes  ne  me  quittèrent  plus.  Dans  la  nuit,  des  femmes  furent 
se  saisir  des  piques  dans  la  maison  commune,  se  dislribuèrenl  par  pe- 
lotons aux  portes  de  la  ville  et  ne  laissaient  sortir  personne ,  excepté 
le  [secrétaire]  Roux  et  Ollivier,  curé,  qui,  dès  la  veille,  s'étaient  munis 
de  passeports  à  la  municipalité.  Je  profitai  cependant,  le  i5,  d'un 
moment  dilucide  [sic)  pour  sortir  de  Manosque  à  9  heures  après  midi, 
malgré  les  femmes  et  les  piques. 

Dans  la  nuit,  je  fis  part  de  cet  événement  à  notre  collègue  iMaignet, 
à  Marseille,  qui  fit  successivement  [sic)  marcher  un  bataillon ,  qui  arriva 
le  18. 
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Dans  l'intervalle,  le  peuple  se  vengea  sur  les  idoles  de  la  superstition 
de  la  fourberie  des  prêtres.  Tout  fut  renversé  et  détruit,  et  le  temple 
de  la  Raison  fut  le  fruit  de  l'erreur.  Presque  tous  les  prêtres  du  dis- 
trict et  des  environs,  craignant  d*être  atteints  du  soupçon  de  compli- 
cité, se  hâtèrent  d'abdiquer  et  de  s'éloigner;  la  commotion  se  fit  sentir 
jusqu'au  district  d'Apt,  département  de  Vaucluse,  de  sorte  que  cet 
événement  a  tourné  au  profit  de  la  chose  publique. 

Les  principaux  acteurs  ont  été  arrêtés ,  excepté  Roux  et  Ollivier,  qui 
furent  à  Marseille  grossir  le  nombre  des  intrigants  que  cette  ville  re- 
cèle. Ollivier  était  recteur  d'une  confrérie  de  femmes,  qui  s'assemblait 
dans  une  chapelle  dérobée,  où  ils  entretenaient  le  fanatisme.  Les  infor- 
mations le  constatent.  On  y  sut  aussi  que  certaines  personnes  parlaient 
d'ouvrir  les  portes  des  suspects  détenus;  on  remarquait  depuis  quelque 
temps  que  les  détenus  dans  les  différents  districts  levaient  la  tête  et 
affectaient  une  joie  qui  alarmait  les  [)atriotes,  ce  qui  fit  juger  que  cet 
événement  se  liait  à  des  circonstances  plus  graves,  dont  le  fanatisme 
était  le  prétexte. 

Il  serait  temps  que  la  Commission  purgeât  l'atmosphère  de  ce  dépar- 
tement de  tous  ces  contre-révolutionnaires,  de  tous  ces  suspects  déte- 
nus qui  tiennent  par  toutes  leurs  liaisons,  par  leurs  parents,  à  beau- 
coup de  monde,  et  qui  pourraient  tôt  ou  tard  occasionner  quelques 
explosions.  Je  vous  invite  à  le  prendre  en  considération.  La  garde  des 
prisons  devient  chaque  jour  plus  pénible,  en  raison  des  réquisitions  et 
des  travaux  des  campagnes. 

Salut  et  fraternité,  Dherbez-Latour. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  19^.] 
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Prieur,  Billaud-Varenne,  Robespierre,  R.  Lindet. 
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1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Nicolas  fera 
imprimer  quinze  mille  exemplaires  du  discours  de  Bobespierre  du 
18  floréal,  in -19,  et  quinze  mille  format  in-8°,  dont  il  fournira  mé- 
moire. 

Gollot-d'Herbois  '^'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  révolution- 
naire établie  à  Arras  par  le  représentant  du  peuple  Joseph  Le  Bon  est 
maintenue  et  continuera  ses  travaux. 

Gollot-d'Herbois,  Robespierre,  C.-A.  Prieur, 
Billaod-Varenne,  B.  Barère,  Carnot '^^. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  représentant  du  peuple 
Bourbotte  se  rendra  sans  délai  près  l'armée  de  l'Ouest  et  dans  les  dé- 
partements en  dépendant,  pour  y  exercer  en  celte  qualité  tous  les 
pouvoirs  et  prendre  toutes  les  mesures  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  que  les  circonstances  nécessitent. 

Gollot-d'Herbois  ^^\ 

h.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Lesueur,  membre 
du  Conservatoire  du  Muséum  national,  remplira  provisoirement  les 
fonctions  de  la  place  de  commissaire  des  travaux  publics,  vacante  par 
la  nomination  de  Fleuriot,  nommé  à  celle  de  maire  de  Paris. 

Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois,  Carnot, 
C.-A.  Prieur,  Robespierre'*'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts,  arrête  :  1°  La  Commission  d'agriculture  et 
dos  arts  acquerra,  pour  le  compte  de  la  République,  les  bâtiment, 
emplacement  et  machine  situés  à  Harfleur,  destinés  à  l'établissement 
d'un  moulin  à  vapeur.  —  2°  Le  prix  de  ce  bâtiment  sera  acquitté  par 
la  Trésorerie  nationale,  sur  les  comptes  de  dépenses,  qui  en  seront 
fournis  par  les  propriétaires,  réglés  par  des  experts  nommés  concur- 

^''  Arch.  nat. ,  AF  II,  66.  —  De  la  main  arrêté,  signée  Cahnot,  CoLLOT-D'HEnBois. 

de  Collot-d'Herbois.  ('^  Arch.  nat.,  AF  11,  378. 

'*'  Arch.  nat.  F^  ^674'.  —  Il  y  a  dans  <*'  Arcli.  nat.,  AF  11,  80.  —  De  la  main 

AF   II,  aa,  une  autre  minute  du  même  de  Billaud-Varenne. 


432  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [ii  mu  1796.] 

remment  par  la  Commission  d'agriculture  et  les  propriétaires,  visés 
par  la  Commission  et  approuvés  par  le  Comité  de  salut  public.  — 
3°  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  présentera,  sous  trois  dé- 
cades, au  Comité  de  salut  public  l'état  des  dépenses  à  faire  pour  mettre 
cette  usine  en  pleine  activité  et  un  plan  d'administration  de  cette 
usine.  Les  citoyens  Sganzin,  ingénieur,  Parmentier  et  Ovide  fourniront 
les  renseignements  et  instructions  nécessaires  pour  donner  à  cet  éta- 
blissement toute  la  perfection  et  l'utilité  dont  il  est  susceptible. 

R.   LiNDET  ^^\ 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  le  citoyen  Georges 
Combe  a  été  présenté  par  la  Commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements et  accepté  par  le  Comité  pour  l'un  des  membres  de 
l'agence  chargée  de  diriger  toutes  les  opérations  du  commerce  inté- 
rieur et  extérieur  sous  les  ordres  de  la  Commission,  qu'il  a  quitté  son 
commerce  et  ses  affaires  personnelles  pour  remplir  avec  la  plus  con- 
stante application  les  fonctions  qui  lui  ont  été  confiées,  qu'il  continue 
de  remplir  les  mêmes  fonctions  auprès  de  la  Commission  du  commerce 
et  d'approvisionnement,  et  de  répondre  à  ce  que  l'on  doit  attendre 
d'un  citoyen  connu  par  sa  probité,  ses  lumières  et  son  expérience; 
qu'il  importe  à  sa  tranquillité  et  à  celle  de  sa  famille  que  le  motif  de 
sa  résidence  à  Paris  soit  notoirement  connu  dans  son  district  et  dans  le 
lieu  de  son  domicile;  arrête  (ju'il  sera  notifié  à  l'administration  du 
district  de  Montpellier  et  à  la  municipalité  de  cette  [ville]  que  le  ci- 
toyen Georges  Combe  a  été  appelé  à  Paris  par  délibération  de  la  Com- 
mission des  subsistances  et  approvisionnement  de  la  République,  au- 
torisée et  approuvée  par  le  Comité  de  salut  public,  pour  être  l'un  des 
membres  de  l'Agence  du  commerce,  qu'il  en  a  rempli  et  continue  d'en 
remplir  les  fonctions,  qu'il  est  à  son  véritable  domicile,  puisqu'il  est 
au  poste  où  il  a  été  appelé  pour  le  service  de  la  République,  que  sa 
femme,  ses  enfants,  ses  biens,  dont  il  s'est  éloigné  pour  remplir  ses 
fonctions,  sont  sous  la  protection  de  la  loi  et  celle  des  autorités  con- 
stituées et  sous  la  garde  et  l'assistance  de  tous  les  bons  citoyens. 

R.  LiNDET  ^'^K 

C'   Arcli.  ual.,  AF  11,  78.  —  Non  cure-  '■-'>  Arcli.  nal.,  AF  11,  Oi.  —  De  la  main 

iritlré.  de  H.  Lindet.  Non  enregistré. 
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7.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts,  voulant  accélérer  la  confection  du  cadastre, 
mettre  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  et  les  citoyens  qui  y 
sont  attachés  à  portée  de  continuer  leurs  utiles  travaux  et  employer  de 
la  manière  la  plus  avantageuse  les  talents  et  les  connaissances  acquises 
dans  les  sciences  exactes,  arrête  :  1°  La  section  géométrique  du  ca- 
dastre sera  augmentée  de  huit  calculateurs  et  la  section  graphique  de 
deux  dessinateurs.  —  9°  Les  tables  trigonométriques  calculées  au  bu- 
reau du  cadastre  en  nombres  naturels  et  en  logarithmes,  et  rapportées 
à  la  nouvelle  division  du  cercle,  seront  imprimées,  aux  frais  de  la  Ré- 
publique, au  nombre  de  dix  mille  exemplaires. 

R.  LiNDET  ^^\ 

8.  [Approbalion,  signée  de  Robert  Lindet,  de  TarrAté  suivant,  pris  par  Isoié, 
représentant  du  peuple  chargé  de  la  surveillance  de  l'approvisionnement  de  Paris 
en  blés  et  farines,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  11^*^  :  rrlsoré, 
représentant  du  peuple,  etc.,  arrête  que  les  districts  de  Meaux,  de  Soissons  et 
de  Glermont  (Oise)  fourniront  à  la  commune  de  Paris,  dans  le  délai  de  quatre 
décades,  60,000  quinlaux  de  blé,  pour  assurer  définitivement  à  cette  commune 
un  approvisionnement  capable  de  suflire  au  temps  qui  reste  à  passer  avant  de 
pouvoir  jouir  de  la  récolte  prochaine.  Les  agents  de  la  Commission  des  subsis- 
tances et  approvisionnements,  stationnés  dans  les  districts,  présenteront  respecli- 
venient,  dans  le  courant  de  la  première  des  quatre  décades  dont  est  parlé  ci- 
dessus,  le  tableau  par  aperçu  des  ressources  de  chacun  de  ces  trois  districts,  et 
les  agents  nationaux  des  districts  donneront  de  même,  pendant  la  seconde  desdites 
décades,  chacun  un  état  portant  les  noms  des  cultivateurs  et  dépositaires  de  blés 
en  état  de  fournir  à  la  présente  réquisition.  Ces  états  seront  adressés  à  la  Com- 
mission des  subsistances,  commerce  et  approvisionnements  pour  déterminer  ce 
que  chacun  des  trois  districts  aura  à  fournir  à  Paris.  Les  agents  nationaux  des 
districts  de  Meaux,  Soissons  et  Clermont  useront  de  tous  les  moyens  sûrs  pour 
connaître  les  quantités  de  blés,  seigles  et  orges  qui  existent  dans  leurs  arrondis- 
sements respectifs;  ils  recevront  les  déclarations  des  dépositaires  et  cultivaloui-s, 
et  feront  faire  des  recherches,  si  la  mauvaise  foi  de  quelques  déclarants  les  y  con- 
traint. Enfin  les  personnes  qui  se  trouveront  prises  en  contravention,  sur  leurs 
déclarations,  seront  poursuivies,  même  arrêtées,  comme  coupables  d'infraction  à 
l'harmonie  sociale  et  à  la  loi  du  1 1  septembre  dernier  (  vieux  style)  ^^Kv  —  Arch. 
nat.,  AF  11,  69.] 

9.  «La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées 

^''   Arch.  nat,  At'  11,  67.  —  Non  enre-  '■^''   C'est  la  loi  qui  fixait  un  maximum 

gistré.  (lu  prix  des  {jrains,  fariues  et  fourrages,  et 

(->  Voir  t.  X,  p.  li&.  prononçait  des  peines  contre  l'exporlaliou 
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de  terre  propose  d'accepter  la  démission  du  citoyen  Pasquet,  son  em- 
ployé à  l'expédition  des  brevets ,  lequel  a  un  emploi  dans  les  bureaux 
du  Comité  de  sûreté  générale.  »  —  Approuvé  :  Garnot  '^^K 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Albitte,  repré- 
sentant du  peuple,  se  rendra  sans  délai  dans  le  département  de  la 
Haute-Loire. 

C.-A.  Prieur,  Carnot,  Collot-d'Herbois, 
Bu^laud-Varenne'-'. 

11.  Sur  le  compte  rendu  au  Comité  de  la  nécessité  d'un  dépôt 
momentané  pour  recevoir  les  copeaux  de  fer  mis  en  réquisition  pour 
le  service  des  aérostats,  et  où  le  préposé  à  cette  réception  puisse 
chaque  jour  faire  le  triage  et  veiller  à  la  conservation  des  matières 
propres  à  cet  emploi;  le  Comité  de  salut  public  charge  la  Commission 
des  domaines  nationaux  de  mettre  à  la  disposition  du  citoyen  Conté, 
chargé  de  la  direction  de  ses  travaux  et  approvisionnements,  une 
grande  écurie,  la  remise  à  côté  et  un  des  entresols  au-dessus,  dans  la 
maison  nationale  occupée  ci-devant  par  l'état-major  de  l'armée  révo- 
lutionnaire, rue  de  Choiseul,  n°  776,  pour  servir  jusqu'à  nouvel  ordre 
d'entrepôt  auxdits  approvisionnements. 

C.-A.  Prieur  (^). 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  voulant  procurer  aux  frères  Périer, 
entrepreneurs  de  la  fonderie  de  Chaillot,  chargés  de  la  fabrication  des 
modèles  de  canons,  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  remplir  les 
engagements  qu'ils  ont  pris  à  cet  efïet,  arrête  :  1°  que  les  frères  Périer 
demeurent  autorisés  à  prendre,  dans  le  bois  de  Boulogne,  à  la  sa- 
blière d'Auteuil  ou  autre  tout  le  sable  dont  ils  ont  besoin  pour  la 
fabrication  des  différentes  bouches  à  feu  dont  ils  sont  chargés;  2° que 
la  municipalité  de  Passy  est  chargée  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

C.-A.  Prieuré*). 

(')  Arcli.  naU,  AF  u,  a/i.  —  Non  enre-  ^'>  Arch.  iiaL,  AF  u,  aao.  —  Non  en- 

gistré.  registre. 

<^'  Arcli.  ual. ,  AF  H,  ^^7.  —  i\on  enre-  ^*>  Arch.  nat. ,  AF  u,  ai 5.  —  Non  m- 

gtslré.  registre. 
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13.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  le  décret  de  la 
Convention  du  12  germinal,  qui  a  supprimé  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire et  l'a  remplacé  par  des  Commissions,  porte  que  le  service  des  re- 
montes sera  réuni  à  la  7^  Commission  executive,  chargée  des  trans- 
ports, postes  et  messageries;  qu'en  conséquence  de  ce  décret  cette 
Commission  seule  peut  exercer  une  surveillance  active  sur  ce  service 
et  doit  en  prendre  une  connaissance  exacte,  arrête  :  1°  Le  Conseil  des 
remontes,  qui  avait  été  établi  par  l'ex-ministre  de  la  guerre,  le  1 1  juin 
dernier,  est  et  demeure  supprimé  au  i'^"  prairial  prochain.  — ■  9°  A 
cette  époque,  la  ■7''  Commission  executive  fera  faire  par  un  commis- 
saire des  guerres,  en  présence  des  membres  qui  composent  le  Conseil 
d<is  remontes,  un  inventaire  de  tous  les  papiers,  registres  existants 
dans  les  bureaux  dudit  Conseil,  lesquels  seront  déposés  aux  archives 
de  la  Commissiqn  ou  dans  ses  bureaux,  pour  y  avoir  recours  en  cas 
de  besoin.  — -  3"  Les  membres  composant  le  Conseil  seront  tenus  de 
rendre  compte  de  leur  gestion  à  la  7°  Commission  executive,  qui  leur 
en  fera  donner  une  décharge,  après  que  les  comptes  auront  été  apurés 
et  examinés  par  elle.  —  lx°  La  Trésorerie  nationale,  à  compter  du 
1"'  prairial,  cessera  de  payer  sur  les  états  émargés  du  Conseil  des  re- 
montes, qui  étaient  ordonnancés  ci -devant  par  l'ex-ministre  de  la 
guerre,  les  appointements  de  6,000  livres  par  an  attribués  à  chaque 
menibre.  —  5"  La  Commission  des  transports,  remontes,  postes  et 
messageries  est  autorisée  à  adopter  pour  le  service  des  remontes  telle 
forme  de  régime  qu'elle  jugera  convenable,  en  soumettant  cependant 
le  projet  d'organisation  ou  d'établissement  d'agents  au  Comité.  Elle 
sera  tenue,  en  outre,  de  rendre  compte  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
sous  trois  jours. 

R.  LiNDET  '^'. 

\lx.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  transports  mUilaires,  concernant  les  offres  faites  par  quelques 
communes  ayant  moins  de  vingt-cinq  chevaux  d'en  fournir  un,  et  par 
quelques  autres  communes,  ayant  moins  de  cinquante  chevaux,  d'en 
fournir  deux,  sans  être  obligées  d'en  fournir  aux  communes  voisines 
pour  concourir  à  la  levée  décrétée  le  j,8  germinal,  considérant  qu'en 

'''  Arch.  liât.,  AF  11,  a86.  —  Non  enregistré. 
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acceptant  les  offres  de  ces  communes ,  il  pourrait  arriver  que  les  autres 
communes  n'auraient  aucuns  chevaux  en  état  de  faire  le  service,  que 
la  réunion  de  plusieurs  communes  est  le  moyen  le  plus  sûr  de  procu- 
rer à  la  République  le  nombre  de  chevaux  indispensablement  néces- 
saires ,  sans  surcharger  les  habitants  qui  ne  seraient  pas  en  état  d'en 
fournir,  que  l'exécution  de  la  loi  du  18  germinal  ne  doit  éprouver 
aucun  obstacle,  ni  aucune  difficulté,  que  toute  offre  tendant  à  l'éluder 
doit  être  rejetée,  arrête  que,  sans  avoir  égard  aux  offres  qui  ont  été 
et  pourront  être  faites  par  quelques  communes,  le  décret  du  18  ger- 
minal sera  exécuté  et  suivi  littéralement,  et  que,  pour  déterminer  le 
nombre  et  le  choix  des  chevaux  qui  devront  être  levés,  les  municipa- 
lités des  chefs-lieux  de  canton  se  conformeront  aux  dispositions  de  la 
loi,  soit  pour  fixer  le  contingent  de  chaque  commune,  soit  pour  réunir 
les  communes  qui  devront  contribuer  à  un  contingent  déterminé  sur 
le  nombre  de  chevaux  existants,  et  que  les  municipalités  ne  fixeront 
leur  choix  que  d'après  les  vues  de  justice  et  proportion  rappelées  dans 
le  décret  du  18  germinal,  pour  l'avantage  de  l'agriculture  et  pour  ne 
faire  porter  les  levées  que  sur  les  citoyens  le  plus  en  état  d'y  con- 
tribuer. 

R.  LiNDET  ^*\ 

15.  Sur  les  représentations  faites  au  Comité  par  la  Commission 
des  transports  militaires,  postes  et  messageries  qu'elle  a  un  besoin 
journalier,  non  seulement  des  lois  qui  concernent  son  service,  mais 
encore  de  celles  qui,  sans  y  avoir  un  rapport  direct,  renferment  des 
dispositions  dont  la  connaissance  lui  est  nécessaire  pour  l'appliquer 
aux  circonstances,  le  Comité  arrête  que  la  Commission  des  adminis- 
tions  civiles,  police  et  tribunaux  adressera  journellement  à  la  Com- 
mission des  transports  militaires,  postes  et  messageries  trente  exem- 
plaires du  Bulletin  des  lois'-'^\  qui  seront  distribués  dans  les  différentes 
divisions  des  transports ,  postes ,  messageries  et  remontes. 

R.  LlNDET  ^^'. 


^''  Arch.  nat. ,  AF  11,  986.  —  Non  en-  suivant.  Dans  cel  arrêté  du  2a  floréal,  le 

registre.  Comité  de  salut  public  semble  croire  que 

(*)  Créé  en  principe  par  le  décret  du  ce  Bulletin  paraissait  déjà. 
\h  frimaire  an  11,  le  Bulletin  des  lois  ne  (*'  Arcli.  nat.,  AF  11,  a86.  —  Non  en- 

commença  à  paraître  que  le   9  a  prairial  registre. 
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16.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  charrons,  charpen- 
tiers, taquiers  et  autres  ouvriers  employés  à  la  construction  des 
carrosses,  diligences,  fourgons,  coches  et  bateaux  propres  au  service 
par  terre  et  par  eau  des  messageries  nationales,  sont  en  réquisition 
pour  la  continuation  de  leurs  travaux;  renvoie  au  surplus  pour  la  fixa- 
tion du  salaire  desdits  ouvriers  par-devant  les  directoires  de  district 
de  chaque  atelier  et  charge  l'agent  national  d'y  faire  procéder  sans 
délai. 

R.  LiNDET  ''^K 

17.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  la  7"  Commission  executive  des  transports,  postes  et  messageries, 
sur  les  entraves  qu'éprouve  le  citoyen  Bourdon,  son  agent,  chargé  par 
elle  des  achats  de  chevaux  de  remonte  de  tous  services  dans  le  cours 
de  ces  opérations,  arrête  :  1"  Il  sera  alloué  aux  agents  du  citoyen 
Bourdon  chargés  des  achats  en  pays  étrangers  un  traitement  de  3 0  livres, 
valeur  métallique,  par  chaque  cheval,  pour  les  dépenses  (ju'ils  sont 
forcés  de  faire,  tant  pour  eux  que  pour  les  chevaux,  jusqu'à  Vesoul, 
lieu  de  la  réception,  où  ils  sont  ensuite  au  compte  du  gouvernement; 
mais  cette  somme  ne  pourra  jamais  excéder  celle  du  prix  d'achat  du 
cheval  fixé  dans  les  pouvoirs  délivrés  par  la  Commission  au  citoyen 
Bourdon  pour  ceux  qu'il  tire  de  l'étranger  seulement.  —  9°  Les 
agents  que  le  citoyen  Bourdon  emploiera  dans  les  départements  fron- 
tières de  la  Répuhlique  pour  les  achats  qu'il  y  fera  ne  pourront  pré- 
tendre au  traitement  fixé  dans  l'article  ci-dessus,  mais  il  leur  sera 
seulement  alloué  une  somme  de  9 6  livres  en  assignats  par  cheval,  la- 
quelle somme  sera  toujours  prise  en  dedans  du  prix  intrinsèque,  c'est- 
à-dire  que  dans  les  deux  cas  le  maximum  de  1,900  livres  en  assignats 
et  de  600  livres  valeur  métallique  ne  pourra  sous  aucun  prétexte 
être  outrepassé.  —  3°  Le  directoire  du  département  de  la  Haute- 
Saône  sera  tenu  de  laisser  passer  librement  les  agents  du  citoyen 
Bourdon  qui  se  rendent  en  Suisse,  ainsi  que  le  numéraire  dont  ils 
seront  porteurs,  à  la  charge  par  eux  de  faire  viser  par  le  directoire  la 
quantité  de  fonds-espèces  qu'ils  exportent.  —  li°  Le  directoire  du  dé 
partement  délivrera  sans  difficulté  des  ordres  de  passe  à  tous  les  ci- 

(*)  Arch.  nal.,  AF  11,  986.  —  Non  enregistré. 
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toyens  munis  de  pouvoirs  du  citoyen  Bourdon  et  sur  la  simple  demande 
que  cet  agent  leur  fera.  Ce  dernier  désignera  seulement  le  pays  dans 
lequel  ils  se  rendront.  —  5"  La  7"  Commission  executive  est  autorisée 
à  donner  les  pouvoirs  nécessaires  au  citoyen  Bourdon  pour  qu'il  puisse 
étendre  ses  achats  dans  les  départements  de  la  Haute -Marne,  du 
Mont-Terrible  et  de  l'Ain.  —  6°  La  7^  Commission  est  chargée  de 
faire  passer  le  présent  arrêté  au  directoire  du  département  de  la 
Haute-Saône,  qui  sera  responsable  en  ce  qui  le  concerne  des  retards 
qu'ils  (sic)  peuvent  apporter  à  la  délivrance  des  ordres  de  passe  et  des 
visas  de  la  quantité  d'espèces  que  les  agents  du  citoyen  Bourdon  expor- 
tent. La  Commission  rendra  compte  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
dans  le  plus  court  délai. 

R.  LiNDET  ^^\ 

18.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements  de  la  République, 
arrête  :  1°  Les  corps  administratifs  de  la  commune  de  Marseille  feront 
lever  les  scellés  apposés  sur  tous  les  magasins  où  se  trouvent  des  draps 
propres  au  commerce  du  Levant  et  de  la  Barbarie.  —  9°  Tous  ces 
draps  seront  mis ,  d'après  l'inventaire  qui  en  sera  dressé  par  les  mem- 
bres de  l'Agence  en  présence  et  sous  la  surveillance  de  commissaires 
des  corps  administratifs  et  autorités  instituées  de  la  commune,  à  la 
disposition  de  l'Agence  pour  en  faire  l'emploi  ou  l'exportation  d'après 
les  ordres  de  la  Commission  de  commerce  et  des  approvisionnements. 
—  3"  La  Commission  adressera  aux  membres  de  l'Agence  des  instruc- 
tions semblables  à  celles  qui  ont  été  ou  dû  être  adressées  relativement 
aux  états  et  inventaires  des  marchandises  existantes  à  Commune- 
Affranchie,  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  28  germinal  ^^l  Ces  instructions  seront  notifiées  aux 
autorités  constituées  de  Marseille. 

R.  LiNDET  ^^\ 

19.  Le  Comité  de  salut  public,  voulant  fixer  le  mode  de  nomina- 
tion aux  emplois  des  ingénieurs  militaires,  sapeurs  et  mineurs,  les- 


^'^  Arch.  naf. ,  AF  11,  'j86.  —  Non  enregistré.  —  '-^i  Voir  t.  XII,  p.  58f),  l'arrêté  11°  i3. 
—  '^^  Arcli.  nat. ,  A  F  11,  76.  —  Non  enregistré. 
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quels,  d'après  la  loi  du  12  germinal,  doivent  se  trouver,  suivant  les 
circonstances,  tantôt  aux  ordres  de  la  Commission  de  l'organisation  et 
du  mouvement  des  armées,  tantôt  à  ceux  de  la  Commission  des  tra- 
vaux publics,  arrête  :  1°  Les  brevets  des  ingénieurs  militaires  et  offi- 
ciers de  sapeurs  et  mineurs  seront  dans  tous  les  cas  expédiés  et  déli- 
vrés par  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées 
de  terre.  —  9°  La  Commission  de  l'organisation  des  armées  et  celle 
des  travaux  publics  sont  l'une  et  l'autre  autorisées  à  faire  leurs  propo- 
sitions pour  l'avancement  desdits  ingénieurs,  sapeurs  et  mineurs,  au 
Comité  de  salut  public ,  qui  statuera  définitivement  sur  ces  propositions. 

Carnot,  B.  Barère  ^^\ 

20.  [Arrêté  approuvant  et  ordonnant  d'exécuter  le  plan  proposé  par  l'ingénieur 
en  chef  Didier  pour  consolider  le  chemin  provisoire  étiabli  entre  Doingt,  près  Pé- 
ronne ,  et  la  linoite  du  département  de  l'Aisne.  C.-A.  Phibcb.  —  Arch.  nat. ,  AF  n , 
80.  Noti  enregistré.] 

21.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1"  que  le  citoyen  Baillet- 
Belloi,  présentement  en  mission  dans  le  département  du  Jura,  de- 
meure à  la  disposition  du  représentant  du  peuple  Deydier,  envoyé- 
dans  le  département  de  l'Eure  et  autres  circonvoisins  pour  l'établisse- 
ment révolutionnaire  do  fonderies  de  canons  pour  la  marine;  9°  que, 
quarante-huit  heures  après  la  réception  du  présent  arrêté,  il  se  rendra 
en  conséquence  à  Breteuil ,  près  du  représentant  Deydier,  pour  y  rece- 
voir ses  ordres,  et  être  employé  par  lui  d'après  les  instructions  qui  lui 
ont  été  remises  à  cet  effet;  3°  que  la  Commission  des  armes  et  poudres 
est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieur  ^^\ 

22.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  payé  par  la  Tréso- 
rerie nationale  au  citoyen  Terray  la  somme  de  3->799  livres  à  décimes 
9  centimes,  à  raison  de  5o  livres  par  mois  à  compter  du  16  juillet 
1789  (v.  s.)  jusqu'au  26  ventôse  dernier,  pour  l'indemniser  des  soins 
et  peines  qu'il  s'est  donnés  en  remplissant  les  fonctions  de  gardien  des 
poudres  déposées  à  l'arsenal  de  Paris,  dont  la  surveillance  lui  a  été 


^1)  Arch.  nat.,  AF  II,  202.  —  De  la  main  W  Arch,  nat.,  AF  11,  at5.  —  Non  en- 

de  Carnot.  Non  em-egistré.  registre. 
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confiée  par  la  municipalité  (>^;  charge  la  Commission  de  l'organisation 
et  du  mouvement  des  armées  de  terre  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Carnot  ^^\ 

23.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  i  3*  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval  (qu'on  présume  être  à  Tours  en  ce  moment)  se  rendra 
sans  délai  à  l'armée  du  Nord.  La  Commission  de  l'organisation  et  du 
mouvement  des  armées  donnera  les  ordres  en  conséquence. 

Carnot  '^'. 

24.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  régiment  de  dragons 
ci-devant  Angoulême,  qui  est  à  l'armée  du  Rhin,  sera  mis  sans  aucun 
délai  à  la  disposition  du  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Moselle. 

Carnot  ^''l 

25.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  l'imprimeur  établi 
dans  la  commune  de  Calais,  et  chargé  d'imprimer  le  tableau  du  maxi- 
mum et  tous  les  actes  des  autorités  constituées,  est  né  en  pays  étran- 
ger et  domicilié  depuis  quelques  années  en  France,  que  la  plupart  de 
ses  ouvriers  sont  comme  lui  bataves  d'origine,  met  l'imprimeur  et  ses 
ouvriers  en  réquisition  en  vertu  de  l'article  lo  du  décret  du  96  et 
y 7  germinal,  pour  être  employés  à  la  continuation  du  travail  de  l'im- 
primerie. L'imprimeur  dressera  une  liste  exacte  de  tous  les  étrangers 
employés  à  l'imprimerie,  dans  laquelle  il  insérera  pareillement  son 
nom;  il  déposera  celte  liste  au  Comité  de  surveillance,  qui  la  trans- 
mettra au  district. 

R.   LlNDET^^'. 

26.  [Arrêté  révoquant  celui  du  i3  (loréal,  en  ce  qui  concerne  les  frégates  la 
Soine  et  le  Flibustier  "^\  qui  Ibrmenl,  sons  le  coniraandemenl  de  Cornic,  la  division 
destinée  pour  les  mers  d'Allemagne.  Au  lieu  de  se  rendi*e  à  Brest,  ces  frdgales 
suivront  leur  destination.  Collot-d'Heisbois,  Billadd-Varenne,  Carnot,  G. -A. 


"'  De  Paris.  (*)  Arcli.  nal.,  AF  11,  198.  —  De  la  main 

W  Arcli.  nat.,  AI'  n,  3oA.  —  Non  en-  de  Caitiot.  Non  enregistré. 

registre.  '•'■'  Arcli.  nnl.,  AF  11,  Gi.  — De  la  main 

'^^  Arch.  nat.,  AF  11,  198.  —  De  la  main  du  II.  Liiide:.  f^un  enregistré. 

de  Carnot.  Noti  enregixti-é.  >*'  Voir  plus  haut ,  p.  a  1 3 ,  l'arrêté  n°  3o» 
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Prieur,  B.  Barèue.  —  ('ommuniqué  par  M.  Lévij-Schiieider,  d'après  la  Collection  de 
M.  Maurice  Loir.  ] 

DÉCHET  RELATIF  AU  RENOUVELLEMENT  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Convention  nationale,  séance  du  a  a  jloréal  an  ii-ii  mai  ijgà. 

Un  membre,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  annonce  à  la  Con- 
vention nationale  que  les  pouvoirs  de  ce  Comité  ont  expiré  le  jour 
d'hier.  Elle  en  décrète,  à  l'unanimité,  la  prolongation  pour  un  mois  ''^ 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  AUX  REPRESENTANTS  A  NANTES. 

Paris,  2  3  jloréal  an  ii-ii  inai  tjg^i. 

Le  Comité  de  salut  public  vous  fait  passer,  citoyens  collègues,  une 
lettre  de  l'agent  national  près  le  district  de  Montaigu,  séant  à  Fon- 
lenay-le-PeupIe.  Il  donne  sur  cette  administration  des  détails  qui  ont 
paru  de  nature  à  intéresser  votre  zèle;  nous  vous  invitons  donc,  ci- 
toyens collègues,  à  y  porter  vos  regards  et  à  prendre  les  mesures  que 
vous  dicteront  et  votre  sagesse  et  votre  expérience. 
[Ai-cli.  nat.,  AFii,37.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

À  JEANBON  SAINT- ANDRÉ,  REPRÉSENTANT  À  BREST 

ET  DANS  LES  DÉPARTEMENTS  MARITIMES. 

Paris,   a 3  jloréal  an  ii-u   mai  ijg^t. 

[Le  (jOiiiilé  avait  écrit  à  Jeanbon  SainlAndr*!,  le  ai,  dans  la  supposiliori  que 
la  (lotie  avait  déjà  mis  à  la  voile  cl  qu'il  n'y  était  pas;  aujourd'hui  il  voit  par  sa 

(')  Comme  loujouis,  nous  donnons  ce  sont  expirés;  je  suis  chargé  de  vous  pro- 

décrel  d'après  le  procès-verbal.  On  lit  dans  poser  de  vous  occuper  de  son  changement, 

le  Moniteur,  réimpression,  t.  XX,  p.  iia  :  —  La  Convention  proroge  les  pouvoirs  du 

w(]ot'THox,  au  nom  du  Comité  de   sahit  Comité  de  salut  public,  au  milieu  dos  ap- 

public  :  Citoyens,  les  pouvoirs  du  Comité  plaudissements  unanimes.» 


442  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [ii  mai  1794.] 

correspondance ,  qu'il  montera  sur  la  flotte.  Ce  qui  est  essentiel,  c'est  qu'il  ne  doit 
partir  que  si  ffla  certitude  est  donnée  par  des  vaisseaux  français  de  la  sortie  de  la 
flotte  anglaise 55.  Mais  il  ne  faut  pas  compromettre  ffuos  forces  navales,  quand  tous 
nos  moyens  supplémentaires  ne  sont  point  encore  mis  à  exécution,  et  que  le 
moindre  échec  pourrait  faire  avorter  notre  plan  de  campagne  contre  l'Angleterre  n. 
La  division  de  Gancaie  a  reçu  depuis  trois  jours  l'ordre  de  rejoindre  la  flotte;  le 
commissaire  de  la  marine  est  chargé  d'éviter  qu'elle  soit  coupée.  «Ce  n'est  pas 
une  victoire  qu'il  nous  faut,  mais  notre  convoi.  Ce  n'est  pas  un  combat,  mais  une 
contenance  fière  et  imposante  qui  écarte  l'ennemi  ou  qui  le  tienne  en  panne. 
Ajourner  notre  vengeance ,  c'est  la  rendre  plus  sûre.  »  R.  Barère  ,  Carnot,  Billaud- 
Varenne,  Collot-d'Herbois.  —  Communiqué  par  M.  Lévy -Schneider,  d'après  la  Col- 
lection de  M.  Maurice  Loir.  ] 


LE   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  LEJEUNE,  BEPRÉSENTANT  DANS  LE  DOUBS,  LA  HAUTE-SAONE  ET  LE  JURA, 
^  À  PONTARLIER. 

Paris,  2  2  Jloréal  an  11-11  mai  ijgà' 

Le  Comité  de  salut  public ,  citoyen  collègue ,  par  sa  lettre  du  1 3  de 
ce  mois  ^^\  t'engageait  à  porter  tous  tes  soins  sur  les  salines.  Le  Comité 
d'aliénation  et  des  domaines  presse  une  décision,  et  pour  la  détermi- 
ner le  Comité  a  besoin  de  tous  les  renseignements  que  tu  as  pu  te 
procurer.  II  t'invite  de  nouveau  à  les  lui  faire  passer  sous  le  plus  bref 
délai  et  à  porter  ta  surveillance  sur  les  livraisons  de  sel  qu'on  fait  aux 
Suisses. 

[Arch.  nal.,  AF  11,  87.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  AU  MEME. 

Paris,  3â  floréal  an  11-11  mai  l'jgà. 

Le  Comité  de  salut  public  te  fait  passer,  'citoyen  collègue ,  une  lettre 
de  l'agent  national  près  le  district  do  Lons-le-Saunier,  mis  par  loi  en 
état  d'arrestation.  L'administration  ne  peut  pas  être  suspendue  :  le 
Comité  t'invite  donc  à  le  faire  remplacer  sur-le-champ,  s'il  y  a  lieu. 

[Arch.  nat, ,  AF  n,  87.] 
<•)  Voir  pins  haut,  p.  217. 
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LE  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC 
À    ALBITTE,   BEPRÉSENTANT  DANS  L'AIN  ET  LE  MONT-BLANC. 

Paris,  floréal  an  ii.  (Sans  date  de  jour.) 

Le  département  de  la  Haute -Loire,  citoyen  collègue,  réclame  ta 
présence;  le  Comité  de  salut  public  t'invite  à  t'y  rendre  le  plus  tôt  pos- 
sible''). Des  troubles  s'y  manifestent;  l'intrigue,  la  malveillance  s'y 
agitent;  l'aristocratie  ose  y  reparaître.  Ta  prudente  énergie  saura  les 
abattre.  Pars  donc  :  la  patrie  réclame  de  nouveaux  services  de  toi  ;  c'est 
ainsi  ([u'clle  récompense  ceux  qui  l'ont  bien  servie. 

Salut  et  fraternité.  Les  membres  chargés  de  la  correspondance, 

Collot-d'Herbois  ,  Billaud-Varenne. 
[Arch.  nat.,  AFii,37.] 

LE   COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC 
À   LAPORTE,    REPRÉSENTANT  À  L'ARMÉE  DES  ALPES,  À  GRENOBLE. 

Paris,  2  ù  floréal  an  ii-ii  mai  ijgà. 

Le  nommé  Billou  du  Flour,  citoyen  collègue,  administrateur  des 
vivres  près  l'armée  des  Alpes,  donne  au  Comité  de  justes  et  vives  in- 
quiétudes. On  le  soupçonne  d'agir  pour  les  intérêts  de  son  père,  aris- 
tocrate reconnu,  et  aux  principes  duquel  lui-même  ne  paraît  pas 
étranger.  Le  Comité  t'invite  à  surveiller  scrupuleusement  sa  conduite, 
et  s'en  rapporte  à  ton  zèle  pour  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  de  cet 
individu,  d'après  les  renseignements  que  tu  te  seras  procurés. 
[Arch.  nal.,  AFn,  87.] 

LE   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC 

À    CHAUDRON-ROUSSAU,    REPRÉSENTANT   DANS    L'ARIEGE 

ET    LES    PYRÉNÉES -ORIENTALES,    À    LIMOUX. 

Paris,  2  2  floréal  an  11-11  mai  ij()à. 

Lorsque  le  Comité  de  salut  pubbc  t'a  invité,  citoyen  collègue,  à  ter- 
miner dans  quinze  jours  les  opérations  que  tu  avais  commencées,  il  a 

<•>  Voir  plus  haut,  p.  4.3/(,  l'arrêté  du  22  floréal,  n"  lo. 
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entendu  l'accorder  un  délai  nécessaire  et  suffisant.  Si  néanmoins  leur 
urgence  et  leur  intérêt  exigeaient  que  ce  délai  fût  prolongé,  le  Comité 
laisse  à  ton  activité  le  soin  de  le  déterminer  et  t'invite  à  te  rendre  au 
sein  de  la  Convention  nationale  lorsque  tu  jugeras  ta  mission  remplie, 
ce  qui  ne  peut  t'éloigner  de  nous  pour  longtemps. 

[Areh.  nat.,  AFii,  87.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  PAS-DE-CALAIS  ET  LE  NORD 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cambrai,  ù'2  jloréal  an  ii-u  mai  ijgà.  (Reçu  le  16  mai.) 

Je  suis  ici  depuis  cinq  jours  avec  une  section  du  tribunal  révolu- 
tionnaire d'Arras,  et  ce  par  les  ordres  de  Saint-Just  et  de  Le  Bas. 
J'espère  ne  pas  me  démentir  dans  les  nouveaux  dangers  où  l'on  m'a 
cru  digne  de  courir.  Mes  deux  collègues  vous  rendront  un  compte  par- 
ticulier de  ma  conduite  d'après  leurs  propres  observations  et  ma  cor- 
respondance journalière  avec  eux.  Je  n'ai  le  temps  aujourd'hui  que  de 
vous  adresser  ces  lignes  pour  vous  prévenir  que  j'ai  nommé  un  bon 
citoyen  adjudant  de  cette  place  au  lieu  du  nommé  Lamotte,  qui  se 
promenait  encore  ici  avec  un  uniforme  de  l'ancien  régime,  et  prévenu 
d'ailleurs  de  correspondances  suspectes.  Je  vous  e?igage  à  confirmer, 
s'il  est  besoin,  cette  nomination. 

Salut  et  fraternité.  Le  représentant  du  peuple, 

Joseph  Le  Bon. 
[Arch.  nat.,  F',  ^772.  —  De  la  main  de  Joseph  Le  Bon.] 
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Lille,  3  2  Jloréal  an  11-11  avril  lygà.  (Reçu  le  i5  mai.) 

Je  vous  ai  écrit  le  17  que  je  me  rendais  le  lendemain  à  Cambrai^'^; 
j'y  suis  effectivement  arrivé  le  i8.au  soir.  J'en  ai  visité  en  quelque 

'■'  Voir  plus  haut,  p.  SaS. 
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sorte  doigt  à  doigt  toutes  les  fortifications  de  la  place  et  de  la  cita- 
delle; j'ai  également  visité  l'arsenal  et  les  magasins  des  vivres  et  four- 
rages. Il  se  trouvait  à  l'arsenal  plus  de  2,5oo  fusils  ayant  besoin  de 
réparations,  et,  comme  l'atelier  n'est  composé  que  de  six  ouvriers,  qui 
en  réparent  de  4o  à  5o  par  décade,  j'ai  arrêté  qu'il  n'y  serait  laissé  que 
9  00  de  ces  fusils,  et  que  tout  l'excédent  serait  envoyé  à  Arras  pour 
y  être  promptement  réparé.  J'ai  encore  trouvé  dans  le  même  arsenal 
d'excellents  sabres  destinés  aux  carabiniers,  mais  n'ayant  point  de 
fourreaux;  j'ai  donné  des  ordres  pour  les  amener  à  Lille;  ils  y  arrive- 
ront ce  soir,  et  sous  deux  jours  ils  seront  en  état  de  remplir  leur  desti- 
nation. C'est  ainsi  que,  par  l'apathie  des  agents  de  la  République,  nos 
ressources  de  toute  espèce  s'enterrent  et  que  l'armée  éprouve  des 
besoins.  C'est  surtout  à  Cambrai  que  cette  apathie  se  fait  sentir  davan- 
tage. J'ai  recommandé  au  général  de  brigade  Proteau,  commandant 
en  chef  dans  la  place,  de  surveiller  sévèrement  toutes  les  parties  qui 
tiennent  à  la  défense  de  la  place  et  de  m'en  rendre  compte  très  fré- 
quemment. C'est  un  bon  républicain ,  un  brave  soldat  et  qui  jouit  de 
l'estime  générale.  D'ailleurs,  je  me  propose  d'y  retourner  encore  sous 
quelques  jours,  et  je  suis  assuré  d'y  trouver  un  changement  notable 
en  mieux. 

Les  magasins  militaires  sont  bien  fournis  en  munitions  de  guerre 
et  de  bouche  et  peuvent  mettre  la  place  en  état  de  soutenir  un  siège 
de  trois  mois;  il  ne  s'y  trouve  pas  une  seule  boîte  à  milraille,  mais  je 
vais  y  envoyer  tout  de  suite  du  fer-blanc  et  faire  en  sorte  de  procurer 
des  balles  de  fer. 

Le  conseil  de  défense  a  arrêté  de  faire  inonder  du  côté  le  plus  faible 
de  la  place,  et  j'ai  dû  applaudir  à  celte  mesure  qui,  aux  dépens  de 
quelques  légumes,  lui  procure  un  nouveau  moyen  de  défense  qui  est 
excellent. 

Je  ne  pense  pas  que  l'ennemi  ose  s'attacher  (.sic)  à  Cambrai,  et 
même  il  dégarnit  chaque  jour  son  centre  pour  se  renforcer  sur  sa 
droite  et  sur  sa  gauche;  mais,  à  la  seule  ombre  du  danger,  j'irai  me 
jeter  dans  la  place,  et  ma  tête  répondra  de  sa  conservation. 

J'ai  fait  payer  aux  citoyens  du  district  des  denrées  et  travaux  qu'ils 
ont  fournis  à  la  République ,  et  vous  ne  pouvez  pas  vous  former  une  idée 
des  bons  effets  de  cet  acte  de  justice.  Le  retard  apporté  dans  ces  paie- 
ment était  peut-être  le  moyen  le  plus  contre-révolutionnaire  qu'il  eût 
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été  possible  d'imaginer,  surtout  dans  un  pays  où  l'argent  est  à  peu 
près  la  seule  passion  qu'on  éprouve. 

A  mon  retour  j'ai  passé  à  Bouchain  et  j'en  ai  visité  les  fortifications 
ainsi  que  les  magasins.  C'est  peut-être,  par  sa  position,  ses  ouvrages 
et  le  petit  nombre  de  ses  habitants,  une  des  places  les  plus  suscep- 
tibles d'une  longue  défense;  mais,  par  l'effet  d'une  apathie  inconce- 
vable ou  de  la  malveillance  la  plus  criminelle ,  on  a  laissé  subsister  sur 
la  droite  de  la  place  un  petit  bois  qui  n'en  est  pas  à  3oo  toises,  et 
que  l'ennemi  occupe  en  ce  moment,  et  qui,  dans  le  cas  d'un  siège,  favo- 
riserait, on  ne  peut  davantage,  ses  approches.  Au  premier  mouvement 
qu'il  fera  pour  s'en  éloigner,  le  bois  sera  abattu,  et  Bouchain  en  sera 
deux  fois  plus  fort. 

C'est  le  citoyen  Oilivier,  déjà  connu  dans  l'armée,  qui  commande 
la  place,  et  je  la  crois  très  bien  confiée.  Il  n'y  est  que  depuis  quelques 
jours.  Je  suis  encore  prêt  à  me  jeter  dans  cette  place  en  cas  de  siège, 
si  vous  m'y  autorisez,  et  la  présence  d'un  représentant  du  peuple  n'est 
jamais  inutile  en  pareil  cas. 

Maintenant  que  la  marche  de  l'armée  et  la  présence  de  son  état- 
major  me  débarrassent  d'une  foule  d'objets,  et  que  je  suis  assuré  que, 
par  les  mesures  prises,  elle  n'est  plus  exposée  à  éprouver  des  besoins, 
je  vais  parcourir  toutes  nos  places  frontières  depuis  Cambrai  jusqu'à 
Dunkerque,  en  inspecter  les  magasins  et  tous  les  autres  moyens  de 
défense.  Je  me  fais  adresser,  deux  fois  par  décade,  leurs  états  de  situa- 
tion sous  tous  les  rapports,  et  ces  états  me  mettent  en  état  de  connaître 
leurs  différents  besoins  et  d'y  pourvoir.  Certes,  je  ne  doute  pas  des 
succès  de  l'armée;  mais,  lorsque  nos  places  seront  bien  approvision- 
nées, bien  en  état  de  se  défendre,  ce  sera  un  nouveau  motif  de  tran- 
quillité et  de  confiance. 

J'ai  lu  hier,  à  mon  retour,  le  rapport  et  le  décret  sur  les  fêtes 
nationales'*);  je  regarde  ce  décret  comme  la  clé  de  la  voûte  révolution- 
naire ;  il  donne  de  l'aplomb  aux  patriotes  et  préserve  le  peuple  de 
toutes  les  fausses  inqjressions  que  des  scélérats  cherchaient  à  lui  insi- 
nuer. Mais  surveillons  avec  une  nouvelle  vigilance  tous  les  prêtres, 
car  ils  sentiront  ([ue  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  est  pour  eux  le 
coup  de  grâce,  et  jusqu'à  présent  je  n'en  ai  pas  encore  vu  un  seul  chciî 

(')  Voir  plus  haut,  p.  3^9.  ■ 
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qui  l'ambition  sacerdotale  no  se  joignit  au  patriotisme,  je  veux  dire 
aux  apparences  plus  ou  moins  marquantes  du  patriotisme. 
Salut  et  fraternité , 

Florent  Guiot. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
Florent  Guiot.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD 
ET  LE  REPRÉSENTANT  DANS  LES  ARDENNES  AU  COMITE  DE  SALLT  PURLIC. 

Thuin,  ùQ  floréal  an  11-11  mai  lygà. 

Le  20,  nous  avons  annoncé  à  l'armée  du  Nord  et  des  Ardennes  les 
grandes  victoires  remportées  par  celle  du  Midi.  Voici  la  réponse  de 
l'armée  du  Nord  et  des  Ardennes  :  hier  nous  nous  sommes  mjs  en 
marche  pour  passer  la  Sambre  et  prendre  Thuin  ;  la  Sambre  a  été 
passée  et  Thuin  pris.  La  résistance  do  l'ennemi  n'a  pu  arrêter  des 
républicains.  Tous  ont  fait  leur  devoir.  Le  26"  de  chasseurs  à  pied  a 
soutenu  sa  grande  réputation.  Le  11"  de  chasseurs  à  cheval  a  franchi 
les  redoutes  à  cheval.  Dites,  mes  collègues,  dites  à  l'armée  du  Midi 
qu'elle  peut  tirer  sur  l'armée  du  Nord  autant  de  lettres  de  victoires 
qu'elle  voudra  :  elle  les  acquittera  fidèlement.  Le  général  vous  fera 
passer  les  détails. 

Salut  et  fraternité,  Laurent,  Levasseur  (de  la  Sarthe). 

[Ministère  de  la  guerre;  Années  du  Nord  et  des  Ardennes.] 


LE  REPRESENTANT  A  RREST  ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PURLIC. 

Brest,  2  3  floréal  an  11-11  mai  ijgà.  (Reçu  le  18  mai.) 

La  loi  du  26  brumaire'^',  citoyens  collègues,  avait  besoin  de  déve- 
loppements. Je  l'ai  senti,  surtout  au  moment  do  la  sortie  de  l'escadre, 

<')  Il  y  a  ici  une  erreur  de  date.  Il  b'agil  discipliue  nrilitaire,  que  la  Convention 
de  l'arrêté  de  Bréard  et  de  Jeanbon  Saint-  transforma  eu  loi  le  16  nivôse  suivant. 
André,  du  ao  brumaire  an  11,  relatif  à  la         Voir  t.  X,  p.  87. 
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où  il  importe  de  mettre  de  l'ensemble  dans  toutes  les  parties  du  service 
et  de  prévenir  les  divisions  qui  ont  trop  souvent  déshonoré  la  marine 
française.  L'esprit  d'isolement  n'en  est  pas  si  entièrement  banni  qu'il 
ne  faille  le  brider  avec  soin  ;  il  est  même  d'autant  plus  dangereux  qu'il 
affecte  de  se  reproduire  sous  les  livrées  de  la  liberté.  Il  ne  serait  plus 
temps  de  mettre  un  frein  à  l'amour-propre  qui  ne  veut  point  recon- 
naître d'unité  dans  les  mouvements,  quand  il  aurait  occasionné  de 
grands  malheurs.  C'est  ce  qui  m'a  déterminé  à  faire  sur-le-champ  une 
loi  qui,  en  principe  rigoureux,  ne  peut  être  faite  que  par  la  Conven- 
tion nationale*^'.  Mais  le  rapport  du  délit  à  la  peine  est  ici  d'une  telle 
évidence,  et  les  dispositions  de  mon  arrêté  sont  d'une  nécessité  si  in- 
dispensable, que  je  ne  balance  pas  à  croire  qu'il  sera  approuvé  par  vous 
et  que  vous  en  demanderez  la  sanction  sans  délai  à  la  Convention. 
Il  ne  faut  pas  qu'au  moment  d'une  action  les  généraux  de  la  Répu- 
blique soient  abandonnés,  comme  l'ont  été  les  Conflans,  les  d'Estaing 
et  tant  d'autres.  Le  général  vous  répond  sur  sa  tête  de  l'exécution  de 
vos  ordres,  c'est  la  règle  ;  mais  sa  responsabilité  disparaît,  si  la  loi  ne 
lui  garantit  pas  l'obéissance  des  instruments  que  vous  mettez  dans  sa 
main. 

Les  vents  s'obstinent  à  nous  contrarier.  J'entretiens  avec  le  contre- 
amiral  Cornic  une  correspondance  régulière  par  courriers  extraordi- 
naires. Je  l'informe  de  tout  ce  qui  vient  à  notre  connaissance.  Le 
général  de  l'armée  l'en  informe  aussi  de  son  côté.  11  ne  lui  manquera 
aucune  instruction  pour  bien  diriger  ses  mouvements;  mais  je  vous 
répète  que,  dans  la  supposition  d'un  changement  de  temps,  il  ne 
pourra  agir  que  plusieurs  jours  après  nous.  Pour  mieux  assurer  la  cor- 
respondance, je  donne  ordre  au  commandant  des  armes  du  port  de 
Brest  de  faire  exécuter  les  signaux  .convenus  pour  la  sortie  des  deux 
divisions,  afin  que  ces  mêmes  signaux  servent  la  sortie  de  l'armée. 
Toutes  les  précautions  seront  prises  de  notre  côté,  et,  en  employant 
toutes  les  précautions  que  la  prudence  conseille,  nous  sommes  assurés 
de  remplir  vos  vues. 

")  Celle  loi  (ou  plulôl  cel  airèlé)  ri'esl  pu  dule  du  ai  lloréal,  dans  lu  colleclioii  de 

pas  jointe  à  celte  lellre.  M.  L.  Lcvy-Sclinei-  M.  Maurice  loir  :  il  a  pour  objet  de  pré- 

der,  professeur  au  lycée  de  Mai-seille,  qui  venir,  par  des  sanctions  péuales,  les  fausses 

va   publier    une   biographie  complète   do  manœuvres  et  les  défections  dans  une  ba- 

Jeanbon  Saint-André ,  a  retrouvé  cet  arnilé ,  faille  navale. 
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Je  vous  envoie  le  tableau  des  objets  d'approvisionnements,  provenant 
des  prises,  qui  ont  été  mis  en  réquisition  pour  la  marine.  La  Commis- 
sion des  subsistances  me  l'avait  demandé  ;  j'ai  cru  devoir  le  faire  passer 
sous  vos  yeux  pour  vous  faire  connaître  l'immensité  des  ressources 
dont  nous  sommes  redevables  à  nos  ennemis.  Sans  eux  vous  n'auriez 
pu  ni  nourrir  vos  ouvriers,  ni  approvisionner  votre  armée.  Ce  tableau 
mérite  de  fixer  un  instant  votre  attention^''. 

Salut  et  fraternité,  Jeanbon  Saint-Andbé. 

P.-S.  Le  tableau  ci-dessus  ne  contient  ni  les  marcbandises  sèches, 
tels  que  toiles,  draps  et  autres  objets,  qui  montent  à  une  somme  très 
considérable,  ni  divers  autres  objets  d'approvisionnement  qui  ont  été 
pris  pour  la  marine  et  qui  n'entrent  pas  dans  la  classe  des  subsistances, 
ni  les  objets  vendus  à  des  particuliers,  ni  enlin  les  objets,  soit  de  sub- 
sistance, approvisionnements  ou  marchandises,  qui  sont  encore  dans  les 
bâtiments  en  décharge.  Un  tableau  général  de  toutes  les  richesses 
recueillies,  soit  aux  ports  de  Brest,  Lorient,  Rochefort  et  autres,  de- 
vrait élre  imprimé  par  vos  ordres  et  mis  sous  les  yeux  de  la  nation, 
pour  lui  apprendre  ce  qu'elle  peut  et  ce  qu'elle  doit  attendre  de  sa 
marine. 

[Ministèro  de  la  luarino;  BB^  61.  —  //■  In  main  dr  Jeanhon  Saint-André , 
sauf  le  post-scriptum.  ] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  MORBIHAN  ET  LA  LOIRE-lNFERIËURE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Nantes,  aa  Jloréal  an  11-11  mai  ijgà.  (Reçu  le  17  mai.) 

[Prieur  (de  la  Marne)  a  reçu  le  20,  à  son  relonr  du  Morbihan,  la  lettre  du  i4 
par  laquelle  le  Gomild  le  rappelle  <"^  ffSans  le  post-scriptum ''\  par  lequel  vous 
m'engagez  à  rester  au  poste  où  je  suis  jusqu'à  l'arrivée  de  mon  collègue  Garnier 
(de  Saintes),  je  serais  déjà  parti  près  de  vous,  et  le  jour  de  notre  réunion  sera 
aussi  agréable  pour  moi  que  celui  où  vous  m'avez  donné  l'assurance  que  ma  con- 
duite dans  la  mission  que  je  viens  de  renqilii-  m'a  mérité  l'estime  du  Comité.  «  — 
Arch.  nat.,  AF  n,  178.] 

('>  Ce  tableau  manque.  lettre    telle   ({ue   nous   l'avons    icproduile 

(^'  Voir  plus  haut,  p.  245.  d'après  la  minute  (AF  11,  87).  Il  luisant 

(')  Ce   posl-scriptum   manque   dans   la  doute  ajouté  sur  l'expédilion. 
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LE  REPRÉSENTANT   DANS  LA   VIENNE  ET   LES  DEUX-SÈVRES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Poitiers,  22  Jloréal  an  11-11  mai  lygà.  (Reçu  le  17  mai.) 

[Deux  lettres  d'Ingraud  :  1°  Il  a  reçu  l'arrêté  qui  le  délègue  près  l'armée  de 
l'Ouest ''^  ff  Quoique  mes  moyens  physiques  et  moraux  soient  insuffisants,  je  ne  sais 
qu'obéir  ;  mon  dévouement  est  sans  bornes  et  mes  principes  invariables.  Je  vais 
partir  de  suite  pour  me  rendre  à  Nantes  en  passant  pai'  Tours,  Sauinurct  Angers. 
La  précipitation  de  mon  départ  du  déj)arlement  de  la  Vienne  et  des  Deux-Sèvres 
m'empêche  de  terminer  quelques  objets  d'administration  et  de  surveillance  que 
je  puis  régler  absent  comme  présent  et  par  la  voie  de  correspondance,  si  vous 
pensez  que  je  puisse  continuer  de  m'en  occuper.  J'ai  aussi  des  fonctionnaires  à 
remplacer  dans  les  municipalités  des  campagnes ,  qu'il  est  instant  de  compléter,  ce 
que  je  n'ai  pu  faire  par  la  lenteur  des  agents  nationaux  à  me  faire  passer  le  travail 
que  je  leiu-  ai  prescrit  pour  effecluer  utilement  ces  remplacements.  Marquez-moi , 
citoyens  collègues ,  le  plus  tôt  possible ,  à  Nantes ,  si  je  puis  terminer  mes  travaux 
commencés  dans  les  départements  de  la  Vienne  et  des  Deux-Sèvres.»  —  Arch. 
nat. ,  AF  n,  178.  —  2°  Il  transmet  un  arrêté  pris  par  lui  pour  des  remplace- 
ments dans  la  gendarmerie  du  département  de  la  Vienne ''\  —  Arch.  nat.,  ibid.  \ 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  DORDOGNE  ET  LA   CHARENTE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Périgueux,  sa  floréal  an  11-11  mai  lygâ.  (Reçu  le  18  mai.) 

[ffRojnme  transmet  divers  détails  sur  l'activité  naissante  des  fonderies.  Les  sub- 
sistances l'inquiètent  ;  on  lui  a  assuré  qu'il  peut  en  Irouver  dans  le  département  du 
Cher;  tente  ce  moyen ,  quoique  lenl,  pour  s'en  procurer;  attend  avec  impatience 
le  retour  de  Pelussel,  chargé  de  mettre  sous  les  yeux  du  Comité  la  situation  et  les 
besoins  des  fonderies.  Transmet  sept  aiTetés  :  deux  poui'  arrêter  la  coupe  des  blés 
verts;  les  auti-es  relatife  aux  fonderies.  Invite  notamment  à  sanctionner  sans  délai 
celui  n"  128  ''^.»  —  Arch.  nat.,  AFn,  268.  Analyse.] 


f)  Voir-  plus  liant ,  p.  289 ,  rarrété  n"  6,  ^-'>  Cet  arrêté  manque. 

du  irt  llorcul  '"'^  Tous  ces  arrêtés  manquent. 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  LOT-ET-GARONNE  ET  J.ES  LANDES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Tarhes,  Si^  floréal  an  11-11  mai  ijgà.  (Reçu  le  20  mai.) 

Citoyens  collègues, 

La  Société  populaire  de  Mont-de-Marsan  m'adresse  à  l'instant  une 
lettre  de  nos  collègues  du  département  des  Landes,  qui  lui  écrivent  de 
Paris,  à  la  date  du  17  floréal,  que  le  Comité  n'a  pas  eu  le  temps  de 
répondre  à  sa  demande,  mais  que  vous  allez  bientôt  lui  faire  parvenir 
votre  décision.  L'objet  de  cette  demande,  qui  vous  a  été  apportée  par 
un  courrier,  était  de  proroger  ma  mission  dans  ce  département,  et  je 
vous  avoue  que  votre  silence  m'embarrasse  sur  la  soumission  que  je  dois 
à  l'arrêté  du  Comité  qui  me  rappelle  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale  ^*^,  malgré  que  j'ose  penser  et  vous  dire  que  ma  présence  y 
est  d'une  utilité  de  quelque  importance.  Mes  principes  me  disant  tou- 
jours qu'il  ne  faut  savoir  qu'obéir,  j'allais  me  disposer  à  partir,  si 
l'attente  de  votre  réponse  ne  m'avait  fait  penser  que  je  puis  différer 
mon  départ  jusqu'à  sa  réception,  et  si  d'ailleurs  je  ne  remplissais  le 
vœu  du  peuple,  qui  n'est  que  le  vôtre,  et  qu'il  m'a  exprimé  partout  où 
j'ai  passé  en  me  disant  que  je  lui  étais  utile. 

Depuis  ma  lettre  du  1  9  de  ce  mois  ^'^\  j'ai  vu  les  districts  de  Mont- 
de-Marsan,  de  Saint-Sever  et  de  Tartas,  et  il  ne  me  reste  qu'à  voir  le 
district  deDax,  où  je  me  rends  aujourd'hui.  Partout,  excepté  dans  ce 
dernier,  où  l'on  m'a  assuré  que  les  autorités  remplissaient  mal  leur 
devoir,  malgré  la  visite  paternelle  de  mes  collègues  Pinet  et  Cavaignac, 
qui  y  ont  été  il  n'y  a  pas  longtemps ,  j'ai  eu  la  douce  satisfaction  de 
m'assurer  que  partout  ailleurs  le  gouvernement  et  les  mesures  révolu- 
tionnaires étaient  exécutés  de  la  manière  la  plus  conforme  à  la  loi  et 
à  mes  arrêtés.  J'ai  fait  tous  les  remplacements  que  la  nécessité  et  le 
vœu  du  peuple  m'ont  indiqués,  et  j'avoue  que,  quoiqu'ils  aient  été  en 
certain  nombre,  notamment  dans  le  district  de  Saint-Sever,  j'en  aurais 
eu  moins  à  faire,  si,  par  le  résultat  des  mesures  prises  avant  moi  par 
Pinet  et  Cavaignac,  je  n'avais  trouvé  des  places  vacantes  ou  des  chan- 
gements de  destination  à  faire  parmi  les  fonctionnaires  publics.  Je  suis 

(')  Voir,  t.  XII,  p.  681,  l'arrêté  u"  6.  —  ^"^'  Voir  plus  haut  p.  191. 

ay. 
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bien  loin  de  ne  pas  applaudir  à  ces  mesures  ;  elles  ont  été  nécessitées 
parles  derniers  événements  arrivés  dans  le  département  des  Landes,  et 
je  les  ai  étendues  par  l'arrestation  de  tous  les  ci-devant  nobles.  Mais 
le  malheur  de  ces  événements  a  contrarié  tout  à  coup  le  fruit  de  ma 
mission;  j'ai  remarqué  dans  l'universalité  des  citoyens  une  terreur  qui 
n'est  peut-être  que  salutaire,  du  découragement  dans  les  autorités  con- 
stituées, et  par  suite  une  certaine  stagnation  du  gouvernement,  une  in- 
quiétude relative  aux  subsistances,  et  la  crainte  de  quelque  altération 
dans  la  tranquillité  publique.  Voilà  les  motifs  que  j'ai  cru  connaître  pour 
avoir  déterminé  la  demande  qui  vous  a  été  faite  de  proroger  ma  mis- 
sion. J'ai  employé  tous  mes  moyens,  soit  en  public,  soit  en  particulier, 
pour  rétablir  la  sécurité,  la  confiance  et  l'activité  dont  les  autorités  et 
tous  les  bons  citoyens  ont  besoin  d'étayer  le  gouvernement  révolution- 
naire. J'ai  surtout  parlé  au  peuple  de  sa  tranquillité,  et  je  crois  avoir 
fait  quelque  fruit;  mais,  presque  partout,  il  m'a  dit  qu'il  avait  besoin 
de  la  présence  d'un  représentant  du  peuple,  et  en  cela  il  m'a  confirmé 
sa  confiance  dans  la  Convention  nationale  et  sa  défiance  contre  tous 
ceux  qui  sont  ses  ennemis. 

Je  continuerai ,  jusqu'à  ce  que  vous  m'aurez  («c)  fait  parvenir  votre 
réponse ,  tout  ce  que  mon  zèle  d'intention  et  d'action  m'inspirera  pour 
la  chose  publique  et  pour  la  tranquillité  du  pays  que  je  parcours.  Je 
ne  vous  dis  que  ce  que  je  sais  sur  sa  situation,  et  c'est  à  votre  sagesse 
à  décider  si  ma  présence  peut  y  être  encore  utile,  parce  que,  je  vous  le 
répète,  la  volonté  du  Comité  ou  de  la  Convention  nationale  est  le  seul 
objet  de  la  mienne. 

J'ai  pris,  le  1  3  de  ce  mois,  un  arrêté  relatif  à  l'activité  du  transport 
par  eau  des  approvisionnements  de  l'armée  des  Pyrénées  occidentales, 
Le  même  transport  se  fait  également  par  terre  avec  plus  de  rapidité, 
au  moyen  de  la  route  dont  j'ordonnai  la  confection  le  2  i  ventôse,  et 
je  me  suis  assuré  qu'elle  est  passante,  parce  que  je  l'ai  suivie  en  allant 
du  département  du  Lot-et-Garonne  à  celui  des  Landes. 

J'ai  pris  également,  le  ih,un  arrêté  qui  prescrit  une  égale  répar- 
tition des  mulets,  bœufs  et  autres  bestiaux  nécessaires  à  la  culture  des 
terres  pour  en  fournir  les  communes  qui  se  trouvaient  dépourvues 
par  la  fourniture  qu'elles  avaient  faites  elles-mêmes  à  l'armée. 

Le  même  jour,  je  pris  un  arrêté  qui  prescrit  impérativem'ent  aux 
autorités  le  nivellement  des  subsistances,  négligé  en  contravention  à 
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mes  précédents  arrêtés ,  et  qui  détermine  les  moyens  de  conserver  sans 
atteinte  la  récolte  actuellement  pendante. 

Le  i5  enfin,  la  situation  critique  des  subsistances  du  département 
de  Lot-et-Garonne  m'a  fait  prendre  un  arrêté  particulier  dans  ce  dé- 
partement "l  J'ai  été  obligé  d'employer  les  menaces  les  plus  sévères 
contre  les  administrateurs  afin  d'approvisionner  des  mêmes  ressources 
les  administrés ,  et  j'ai  appris  qu'elles  ont  opéré  quelques  fruits.  Mais 
ce  pays  est  entièrement  épuisé,  et,  quoique  j'aie  obtenu  de  la  Commis- 
sion des  subsistances  des  réquisitions  de  secours  à  prendre  sur  les 
départements  du  Gers  et  de  l'Aude,  et  que  j'en  aie  pressé  l'exécution, 
le  peu  d'activité  qu'elle  reçoit  ne  me  laisse  pas  encore  tranquille  sur  le 
sort  des  habitants  du  Lot-et-Garonne.  Je  vous  envoie  quelques  exem- 
plaires imprimés  de  tous  ces  arrêtés. 

Je  profite  du  retour  du  courrier  qui  a  apporté  à  Mont-de-Marsan  la 
lettre  de  la  députation  du  déparlement  des  Landes,  pour  vous  faire 
parvenir  plus  promptement  la  mienne  par  Bordeaux,  où  ce  courrier  se 
rend.  J'espère  et  je  vous  supplie  de  ne  plus  différer  une  réponse  à  la- 
quelle je  vous  ai  dit  que  je  me  conformerais  très  scrupuleusement. 

Salut  et  fraternité, 

MONESTIER. 

[Arch.  nat.,  AFii,  178.] 


UN  DES  REPRESENTANTS   A  L'ARMEE  DE   LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Morfontaine,  ^ù  floréal  an  11-11  mai  lygà.  (Reçu  le  17  mai.) 

|ffDuquesnoy  livinsmel  le  conli-ôle  des  individus  employés  dans  radministration 
des  chari'ois  à  l'ai-mée  de  la  Moselle.  Il  y  a  beaucoup  de  personnes  à  cbang-er  ;  la 
majeure  partie  a  professé  des  étals  qui  ne  pouvaient  leur  donner  aucune  connais- 
sance de  l'emploi  qu'ils  occupent  actuellement.  Il  a  cru  devoir  remplacer  le  nommé 
Manière,  chef  de  cette  administration *^\  par  un  excellent  patriote  d'Arras;  aussitôt 
qu'il  sera  arrivé,  il  livrera  ledit  iNIanièreà  la  Commission  militaii-e  révolutionnaire 
de  cette  armée.  Il  pense  que  toutes  ces  administrations  sont  mauvaises  partout  et 
qu'elles  sont  devenues  le  refuge  des  muscadins. «  —  Arch.  nat.,  AF  n,  9/16. 
Analyse.] 


t*'  Cet.  arrête  est  le  seul  qtiî  soit  joint  à  celle  lettre.  —  (-'  Voir  plus  haut,  p.  3o5. 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LES  VOSGES  ET  LE  HAUT-RHIN 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Colmar,  22  floréal  an  11-11  mai  lygà.  (Reçu  le  17  mai.) 

Citoyens  collègues, 

Je  suis  de  retour  d'une  tournée  que  j'ai  faite  sur  tous  les  points  du 
département  des  Vosges  et  du  Haut-Rhin.  J'ai  épuré  dans  les  princi- 
pales communes  de  ces  départements  les  autorités  constituées.  J'ai 
trouvé  en  général  le  peuple  ce  qu'il  est  partout  en  masse,  bon,  géné- 
reux et  sensible  ;  j'ai  accueilli  partout  ses  hommages  à  la  Convention 
nationale  et  les  témoignages  de  sa  reconnaissance  pour  ses  travaux. 

Si  j'ai  à  vous  rendre  ce  compte  satisfaisant  des  sentiments  des  habi- 
tants du  Haut-Rhin  et  des  Vosges,  je  n'ai  point  à  vous  donner  des 
résultats  aussi  rassurants  relativement  au  crédit  de  la  monnaie  natio- 
nale, surtout  dans  le  premier  de  ces  départements. 

Le  voisinage  de  l'étranger,  la  cupidité  des  uns ,  l'habitude  chez  les 
autres  ont  jeté  dans  ces  départements  les  assignats  dans  le  discrédit  le 
plus  effrayant  ;  il  est  parvenu  au  point  que  le  papier-monnaie  perd 
moins  à  Râle  que  dans  le  Haut-Rhin,  et  qu'il  est  impossible,  par 
exemple ,  au  fonctionnaire  salarié  par  la  République  de  ne  pas  sacrifier 
une  partie  de  sa  fortune  à  son  existence. 

Il  est  temps,  et  grand  temps,  de  prendre  sur  cet  important  objet 
un  parti  vigoureux  ;  il  est  temps  de  rendre  aux  assignats  la  confiance 
qu'ils  n'auraient  jamais  dû  perdre  et  d'attacher  par  l'intérêt  particulier 
au  succès  de  la  Révolution  les  hommes  en  grand  nombre  qui  ne  con- 
naissent point  encore  le  bonheur  de  se  dévouer  entièrement  à  la  patrie 
et  à  la  liberté. 

^     Je  n'ai  négligé  aucun  des  moyens  d'instruction  qui  pouvaient  rani- 
mer la  confiance  dans  une  monnaie  qui  a  sauvé  la  République. 

J'ai  démontré  à  l'homme  cupide,  par  les  motifs  que  pouvait  lui 
fournir  l'intérêt  particulier,  que  les  ressources  prodigieuses  de  la  Répu- 
blique devaient  être  pour  lui  un  motif  bien  déterminant  de  la  con- 
fiance qu'il  devait  aux  obligations  nationales.  J'ai  parlé  raison  au  pa- 
triote qui  suivait  on  gémissant  le  torrent  de  l'habitude.  Ces  moyens 
n'ont  point  eu  le  succès  que  je  m'en  promettais  ;  je  me  suis  décidé  à 
employer  des  voies  plus  actives,  et,  de  concert  avec  rnon  collègue  Rau- 
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dot,  pour  lors  député  à  l'armée  du  Rhin,  j'ai  arrêté  l'échange  de  cinq 
millions  de  numéraire  contre  cinq  millions  d'assignats.  Cette  opération 
est  en  ce  moment  en  activité.  Le  district  de  Golmar,  sur  l'observation 
qui  lui  en  était  faite  par  la  commune ,  me  représenta  que  la  loi  s'op- 
posait à  ces  sortes  d'échange;  je  vous  consultai  à  cet  égard,  et  je  n'ai 
point  encore  reçu  de  réponse.  Il  est  bien  instant,  citoyens  collègues, 
que  vous  fixiez  à  cet  égard  mon  incertitude,  et  que  je  sache  si  les  dis- 
positions de  salut  public  que  vous  pouvez  avoir  connues  (sîc)  s'op- 
posent à  l'exécution  d'un  arrêté  dont  je  me  suis  promis  le  plus  grand 
succès. 

Je  ne  vous  dissimulerai  pas,  citoyens  collègues,  d'après  les  connais- 
sances locales  que  j'ai  acquises  depuis  la  publication  de  mon  arrêté, 
que  l'échange  des  cinq  millions  ne  me  paraît  pas  assez  efficace  pour 
rétablir  dans  ces  contrées  le  crédit  des  assignats.  L'égoïste  adroit  élu- 
dera encore  les  mesures  salutaires  qui  devaient  comprimer  l'agio- 
tage, ce  voisin  de  la  contre-révolution,  et  notre  but  n  serait  point 
rempli. 

Il  faut  ici  la  terreur  ;  il  faut  que  l'homme  d'or  son  reienu  par  la 
crainte  de  voir  sa  fortune  s'échapper  par  sa  résistance  à  natfonaliser 
ses  intérêts  particuliers  ;  il  faut  que  l'indifférent  soit  retenu  par  la 
crainte  du  châtiment,  et  que  l'un  et  l'autre  soient  intéressés  à  donner 
aux  assignats  le  crédit  que  la  volonté  nationale  et  une  hypothèque 
immense  leur  assurent;  il  faut  enfin  un  tribunal  révolutionnaire. 

Je  n'ai  point  voulu  confier  au  tribunal  criminel  du  Haut-Rhin  le 
pouvoir  de  juges  révolutionnaires  dans  les  cas  bien  prégis  qui  auraient 
pour  objet  ou  l'exécution  de  la  loi  du  maximum  ou  ce  qui  a  rapport 
au  discrédit  des  assignats  ;  mon  respect  pour  la  loi  ne  m'a  point  permis 
d'employer  cette  mesure  bien  nécessaire  avant  de  vous  avoir  consultés. 
Je  me  suis  convaincu,  citoyens  collègues,  que  l'établissement  d'un  tri- 
bunal révolutionnaire,  pour  les  cas  ci-dessus  déterminés,  et  la  faculté 
de  taxer,  dans  l'échange  du  numéraire  contre  assignats,  les  riches  ré- 
calcitrants, est  le  remède  unique  aux  maux  que  prépare  à  la  chose 
publique  le  discrédit  des  assignats  dans  ce  département.  Les  Sociétés 
populaires  et  en  général  les  patriotes  se  sont  réunis  pour  me  demander 
de  faire  usage  d'une  mesure  que  je  n'ai  pas  voulu  employer  sans  avoir 
obtenu  votre  assentiment.  Je  vous  invite ,  au  nom  de  la  chose  pu- 
blique, de  me  mettre  promptement  à  même  de  satisfaire  à  cet  égard 
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le  vœu  des  patriotes  et  de  ranimer  dans  une  portion  intéressante  de  la 
République  la  confiance  qui  est  due  à  la  monnaie  nationale. 

FOUSSEUOIRE. 

[Arcli.  nat,  AF  11,  i63.] 

LE  MÊME   \U   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Colmar,  ^2  Jloéral  an  11-11  mai  lygà.  (Reçu  le  17  mai.) 

[  ffFoussedoire  a  reçu  et  soumet  au  Comité  la  réclamation  faite,  par  un  envoyé 
suisse,  de  la  nommée  Fériet,  née  Rupplin,  détenue  comme  suspecte,  et  native  de 
cette  République ''^»  —  Arch.  nat.,  AF  u,  i63.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  DOUES,  LA  SAÔNE-ET-LOIRE  ET  LE  JURA 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Besançon,  22  Jloréal  an  11-11  mai  ijgà.  (Reçu  le  90  mai.) 

[Lejeune  transmet  les  renseignements  qu'il  a  recueillis  sur  la  fabrique  d'hor- 
logerie établie  h  Besançon,  le  21  brumaire,  par  Bassai,  et  confirmée  par  le  Comité 
le  27  du  même  mois'"^  :  irVous  verrez  dans  mon  mémoire'*^  les  détails  des  tenta- 
tives qu'on  a  faites  pour  inspirer  au  peuple  les  plus  violentes  préventions  contre  les 
Suisses,  horlogers,  pour  parvenir  à  les  expulser  et  par  là  faire  échouer  un  éta- 
blissement utile,  auquel  vous  aviez  déjà  donné  votre  sanction.  Ces  criminelles  in- 
trigues s'étaient  ourdies  pendant  que  j'étais  occupé  à  remplir  les  objets  de  ma  mis- 
sion dans  les  montagnes  du  district  de  Saint-Hippolyte.  Les  directeurs  de  toutes 
ces  manœuvres  sont  les  citoyens  Prodhon,  Dormoy,  ci-devant  prêtres,  Marellier, 
ci-devant  noble  et  piémontais.  Instruit  à  temps,  je  me  suis  rendu  à  Besançon, 
oii  j'ai  facilement  déjoué  les  projets  qu'on  avait  conçus.  «  Ha  fait  mettre  en  arresta- 
tion ces  quatre  individus.  Il  transmet  un  état  des  montres  poinçonnées  dans  la 
dernière  décade'^'.  —  Arch.  nat.,  AFu,  19A.] 


'"  Voir  \.  XII,  p.  .^)o().  lioux.  On  lo  trouvera  aux  Arcli.  nal,  d.inslo 

<*>  Nous  n'avons  pas  à  coHe  «lalo  d'ar-  même  rarlou  AFu,  19/i. 

rêté,  sur  cet  objet.  '''^   D'après  cd  étal,  depuis  le  s 8  gor- 

^^^  Nous  ne  reproduisons  pas  co  mémoire,  uiinul  jusqu'au  ai   (loréa!,  on  a  poinçonné 

qui  compte  8  pages  in-folio.  Il  est  assez  eu-  i  8?i  nionlres  en  w  et  O^ç)  on  argent. 
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LE  KEPRÉSENTAM   DANS  LE  RHONE,   LA  LOIRE  ET  L'AIN 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Bourg-Régénéré  (Boiirg-en-Bresse),  as  jloréal  an  11- 
11  mai  ijgà.  (Reçu  le  20  mai.) 

[ffMéauHe  fait  passer  copie  de  deux  lettres  à  lui  adressées;  la  première  annonce 
qu'il  se  fait  un  agiotage,  par  le  pays  de  Genève,  l)ien  préjudiciable  aux  intérêts  de 
la  République;  que  les  tyrans  coalisés  ont  à  Nyon,  petite  ville  de  Suisse,  un  dé- 
pôt considérable  d'assignats  faux  que  l'on  introduit  en  France  dans  des  voitures 
publi(pies  cpii  (en  vertu  des  traités)  no  sont  point  visitées.  Demande  des  mesures 
à  cet  égard.  La  deuxième  informe  des  rassemblements  d'émigrés  sur  les  frontières 
de  Suisse,  qui  semblent  menacer  le  département  du  Mont-Blanc  ''^  «  —  Arch.  nat., 
AFii,  1914.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  ALPES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Grenoble,  sa  Jloréal  an  ii-ii  mai  ijgà.  (Reçu  le  18  mai.) 

[Trois  lettres  d'Albille  :  1"  ffll  mande  qu'il  s'est  réuni  le  19  à  son  collègue 
Laporte.  11  attend  le  retour  d'un  courrier  pour  savoir  si  le  général  Dumas  peut  les 
rejoindre  à  (îi-enoble,  autrement  Albille  ira  le  trouver.  Laporte  vient  de  partir 
pour  Colmars,  déparlement  des  Basses-Alpes;  le  but  de  son  voyage  est  de  concerter 
l'ensemble  des  opérations  des  armées.  Demande  le  pronq)t  envoi  de  sa  commission 
et  de  celles  de  ses  collègues;  témoigne  quelque  peine  du  silence  du  Comité  sur  les 
missives  (pi'il  lui  adi-esse.  Va  rejoiufb-e  Dumaz  à  Saint-Jean-de-Maurienne.  Joint 
un  arrêté  pour  le  voyage  de  Laporte  à  Colmars  <*'».  —  Arch.  nat.,  A  F 11,  362. 
Analyse.  —  a"  11  venait  d'écrire  la  précédente  lettre,  quand  il  a  reçu  les  deux 
mandats  décernés  par  le  Comité,  Tnii  contre  Santerre^'^',  l'autre  contre  les  assassins 
du  citoyen  Matignon,  agent  national  de  la  commune  de  Saint-André-de-(Jruzières. 
ffJ'ai  confié  le  soin  d'arrêter  le  premier  au  citoyen  Bertrand,  conunandant  en  chef 
la  gendarmerie  nationale  de  l'armée  des  Alpes,  et  il  a  ordre  de  prendre  les  me- 
sures les  plus  pronqites  et  les  plus  efficaces  pour  assurer  cette  arrestation,  qui  sera 
suivie  de  l'apposition  des  scellés  et  de  la  traduction  du  prisonnier  à  la  Conciergerie 
de  Paris.  Quant  aux  assassins  de  l'infortuné  Matignon,  j'ai  mis  à  leur  poursuite  le 
citoyen  Payan,  aide-de-camp  du  général  Donrs,  qui  connaît  le  pays,  parce  qu'il 
y  est  né,  et  sur  la  fidélité  et  le  zèle  duquel  vous  pouvez  compter  comme  moi. 
J'espère  vou;j  apprendre  sous  peu  de  jours  l'arrestation  de  ces  monstres.^  — Arch. 


^')  Ces  lettres  manquent.  En  marge  :  «  Toutes  les  pièces  aux  affaires  étrangères.  « 
<^'   Cette  pièce  manque.  —  '■■*)  Voir  plus  haut,  p.  908,  l'arrêté  du  i3  floréal  n"  19. 
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nat. ,  ibtd.  —  3°  Il  transmet  divers  arrêtés  qu'il  a  pris  avec  Laporte ,  notamment 
sm*  des  canons  et  des  fusils  à  envoyer  à  Commune- A  (Franchie.  —  Arch.  nat.,  ibid. 
—  De  la  main  d'Albitte.  ] 


LES  REPRESEXTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYRe'nÉES  ORIENTALES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUELIC. 

Au  hivouac  sous  les  murs  du  fort  Saint-Elme,  près  Coïltoure, 
32  floréal  an  ii-ii  mai  Tjgà, 

Citoyens  collègues, 

Nous  vous  avons  promis  que  l'armée  espagnole  serait  détruite  :  nous 
vous  tiendrons  parole.  Chaque  jour  les  restes  de  cette  horde  vaincue 
tombent  sous  le  fer  des  braves  soldats  de  la  liberté.  La  division  de 
droite,  commandée  par  le  général  Augereau,  est  entrée  brusquement 
en  Espagne  par  Coustouges  et  le  col  des  Hortis,  et,  après  avoir  ren- 
versé tout  ce  qui  s'opposait  à  son  passage  et  s'être  emparée  des  canons 
et  obusiers  qui  garnissaient  une  redoute,  elle  a  conquis  à  la  Répu- 
blique la  fameuse  fonderie  de  Saint-Laurent  et  de  la  Mouga ,  où  nous 
avons  trouvé  quarante  mille  boulets ,  cinq  cents  bombes ,  et  du  fer,  des 
mines  à  proximité,  et  des  outils  pour  en  confectionner  un  pareil 
nombre.  Nous  pouvons  vous  assurer  que  cette  prise  enlevée  au  des- 
pote de  Madrid,  la  seule  ressource  qui  lui  restait  pour  rétablir  l'arme- 
ment de  son  armée  et  pour  approvisionner  ses  places  fortes ,  donne  en 
même  temps  à  la  France  tout  ce  qui  est  nécessaire  dans  cette  partie 
pour  les  armées  du  Midi. 

La  division  commandée  par  le  général  Pérignon  a,  d'après  les 
ordres  du  général  en  chef,  fermé  toutes  les  gorges  et  tous  les  passages 
par  où  l'ennemi  pouvait  envoyer  des  secours  à  Bellegarde  ou  sauver 
la  garnison,  qui  sera  bien  forcée  de  se  rendre  à  discrétion. 

La  division  de  gauche,  commandée  par  le  général  Sauret,  tient  dans 
la  souricière  tous  les  esclaves  et  émigrés  qui  sont  bloqués  dans  Col- 
lioure.  Port- Vendre,  Puig-Oriol  et  Saint-Eime. 

L'escadre ,  commandée  par  le  brave  Castagnier,  tient  tête  à  six  fré- 
gates et  à  une  demi- galère,  qui  menacent  sans  oser  encore  rien 
entreprendre,  et  ferme  le  passage  de  la  mer  autant  (jue  les  vents  le 
Jui  permettent. 
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Miihaud  a  quitté,  après  cinq  jours,  l'escadre  pour  venir  bivouaquer 
avec  son  collègue  Soubrany  et  le  général  en  chef,  et  pour  assister  à 
l'assaut  décisif  qui  va  faire  tomber  le  fort  Saint-Elme,  contre  lequel 
des  républicains  seuls  ont  pu  élever  en  batterie  des  pièces  de  3  A.  Nous 
vous  répondons  qu'un  seul  des  cinq  mille  esclaves  bloqués  ne  pourra 
échapper  à  la  valeur  républicaine  et  aux  sages  combinaisons  du  géné- 
ral Dugommier. 

Au. milieu  d'une  victoire  aussi  grande,  aussi  rapide,  quelques  excès 
partiels  ont  été  commis  par  quelques  individus  indignes  d'exister  dans 
une  armée  de  héros;  les  corps  entiers  réclament  leur  sévère  punition, 
et  la  vertu  de  l'armée  sera  vengée. 

Des  rapports  sûrs  nous  apprennent  que  la  Catalogne  est  mûre  au 
moins  pour  une  révolution  quelconque  et  que  les  vainqueurs  des  Py- 
rénées y  seront  bien  accueillis  par  tous  les  habitants  qui  ne  tiennent 
pas  au  gouvernement  despotique  de  Madrid.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
moyens  d'énergie  et  de  sagesse  que  nous  employons,  de  concert  avec 
le  général  en  chef,  et  le  courage  indomptable  des  défenseurs  de  l'éga- 
lité surmonteront  tous  les  obstacles,  et  nous  nous  flattons  d'avance  que 
la  République  sera  ici,  comme  partout,  l'amour  du  peuple  et  l'effroi 
des  tyrans. 

Salut  et  fraternité. 

Vive  la  République  une  et  indivisible  !  Périssent  tous  les  ennemis 
de  l'humanité  ! 

G.  MiLHAUD,  V.  Soubrany. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Pyrénées.  —  De  la  main  de  Miihaud,] 


COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  ^3  floréal  an  11-12  mai  lygà. 

Présents  :  B.   Barère,  Garnot,  GoUot-d'Herbois,  Gouthon,  G.-A. 
Prieur,  Billaud-Varenne,  Robespierre,  R.  Lindet. 

1 .   Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'au  frontispice  des  édifices 
ci-devant  consacrés  au  culte  on  substituera  à  l'inscription  :  Temple  de 
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la  Raison,  ces  mots  de  l'article  i*'  du  décret  de  la  Convention  nationale 
du  18  floréal  :  Le  Peuple  français  reconnaît  l'Etre  suprême  et  rimmortalité 
de  rame.  Le  Comité  arrête  pareillement  que  le  rapport  et  le  décret  du 
18  floréal  seront  lus  publiquement  les  jours  de  décade  pendant  un 
mois  dans  les  édifices.  Les  agents  nationaux  près  les  communes  de  la 
République  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté;  ils  en  ren- 
dront compte  sans  délai  au  Comité. 

CouTHON,  Robespierre,  Collot-d'Herbois,  B.  Barère'^^ 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  La  Valette  et  Du- 
fresse,  sur  la  conduite  desquels  il  a  pris  des  informations,  seront  mis  en 
liberté,  et  que  le  Commissaire  du  mouvement  des  armées  les  emploiera 
dans  leurs  grades.  Ils  pourront  rester  provisoirement  à  Paris. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  les  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  la  Réole,  département  du  Bec  d'Ambès,  à  remplir 
les  accords  d'indemnités  qu'ils  ont  faits  pour  l'entretien  des  orphelins 
qu'ils  ont  placés  chez  des  citoyens.  Ils  pourront,  à  l'avenir,  accorder 
des  indemnités  plus  fortes  pour  les  orphelins  faibles,  malades,  estro- 
piés, ou  inhabiles  au  travail.  Ces  pensions  ne  pourront  néanmoins 
excéder  19  livres  par  mois,  et  il  sera  toujours  justifié  des  motifs  qui 
ont  nécessité  ces  augmentations;  mais  il  ne  sera  accordé  aux  enfants 
sains  pris  librement  par  des  citoyens  que  la  somme  de  80  livres  [par 
année],  aux  termes  de  la  loi  du  1  ç)  août  1793  (vieux  style). 

B,  Barère,  Billaud-Varenne,  Carnot^^I 

/i.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
executive  des  secours  publics,  arrête  que  le  citoyen  Porcelet,  ex-direc- 
teur de  l'hôpital  militaire  de  Reims,  destitué  de  cette  place  par  la  dé- 
cision de  l'ex-ministre  de  la  guerre  du  6  pluviôse  dernier,  sera  réinté- 
gré dans  ses  fonctions. 

B.   BarÎ^RE,   CaRNOT,    Bn.LAUD-VARElNNE*^l 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Nique,  mis  en 
arrestation  à  Homblières,  district  de  Saint-Quentin,  et   transféré  à 

^')  Arch.  nat.,  AFii,66.  — De  lamain  '*)  Arch.  nal. ,  AFii,  81. 

de  Couthon.  ^'^  Arch.  nat.,  AFii,  98/1. 
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Paris  par  ordre  du  Comité  ^^'  sera  conduit  à  la  maison  d'arrêt  dite  des 
Carmes. 

6.  Le  Comité  de  salut  publie  charge  le  citoyen  Hassenfratz  de  se 
rendre  demain  à  Meudon  pour  y  prendre  connaissance  des  opérations 
qui  y  ont  été  faites  jusqu'à  ce  jour  par  la  Commission  des  épreuves. 

11  concertera  avec  cette  Commission  les  mesures  qu'il  serait  néces- 
saire de  prendre  j)our  donner  aux  travaux  toute  l'activité  qui  est  dans 
l'intention  du  Comité,  et  il  lui  fera  du  tout  son  rapport. 

C.-A.  PniEUR  (2). 

7.  Sur  le  rapport  fait  au  Comité  par  la  Commission  des  transports 
militaires  d'une  letlre  du  citoyen  Ehlé,  général  de  division,  comman- 
dant l'artillerie  de  l'armée  du  Nord,  et  d'un  rapport  fait  à  ce  général 
parles  citoyens  Christophe,  inspecteur  des  charrois  militaires,  et  Me- 
nesson,  artiste  vétérinaire,  sur  l'état  des  chevaux  étant  au  parc  sous 
Réunion-sur-Oise,  desquels  rapport  et  lettre  il  résulte  que  l'amalgame 
et  les  rations  telles  qu'elles  sont  fournies  actuellement  ne  donnent  aux 
chevaux  qu'une  nourriture  insulïisante,  le  Comité  de  salut  public  ar- 
rête que  la  Jiourriture  des  chevaux  de  transports  militaires  sera  portée 
à  vingt  livres  de  foin  sans  paille  et  à  un  demi-boisseau  d'avoine,  jusqu'à 
ce  que  les  circonstances  permettent  d'augmenter  la  ration  d'avoine. 

R.   LlNDET^*^, 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  quelques  citoyens  cher- 
chent à  entraver  l'approvisionnement  des  armées  et  de  la  commune  de 
Paris,  élèvent  des  dilïicultés  sur  l'estimation  des  cochons  qui  doivent 
être  rassemblés  et  payés  par  voie  de  réquisition,  suivant  l'arrêté  du 

12  germinal**';  arrête  que,  le  maximum  du  porc  frais  étant  fixé  dans 
chaque  district,  ces  porcs  doivent  être  achetés  et  payés  à  un  prix  tel 
que,  lorsqu'ils  seront  mis  en  consommation,  le  maximum  soit  main- 
tenu. En  conséquence,  le  porc  vivant  sera  estimé  de  manière  que,  dé- 
duction faite  de  tout  ce  qui  doit  en  être  séparé  et  des  frais  de  mise  en 

<'^  Nous  n'avons  pas  cet  arrêté  antérieur  W  Arcli.  nul.,  AFii,  282.  —  Non  en- 
sur  Nique.  registre. 

(-'  Arch.  nat.,  AF  n,  9:jo.  —  De  ht  W  Nous  ne  trouvons,  à  celte  date,  pits 

piain  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré.  d'arrêté  sur  cet  objet. 
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consommation ,  le  porc  frais  puisse  être  vendu  pour  un  prix  qui  n'ex- 
cède pas  ie  minimum  fixé  dans  le  district. 

R.  LllNDET^l^. 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 
et  poudres  fera  passer,  sans  avoir  besoin  d'autre  autorisation,  tant  à 
La  Fère  qu'à  Lille,  les  premières  poudres  qui  seront  fabriquées  par  la 
poudrerie  de  Grenelle ,  jusqu'à  la  concurrence  de  deux  cent  milliers.  La 
Commission  donnera  les  ordres  nécessaires  aux  directeurs  et  autres 
officiers  d'artillerie  qui  doivent  recevoir  ces  poudres  pour  que  celles 
du  plus  petit  grain  soient  employées  uniquement  à  faire  les  objets 
d'artifice,  dans  le  cas  où  elles  ne  seraient  pas  assez  avantageuses  pour 
faire  des  cartouches. 

Garnot,  C.-A.  Prieur,  Billaud-Varenne,  B.  Barère''^^ 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant,  par  son  arrêté  du  3  de  ce 
mois'^^  supprimé  la  place  de  sous-commissaire  pour  la  surveillance  de 
la  manufacture  de  fusils  de  Paris,  arrête  que  le  citoyen  Hassenfratz, 
agent  du  Comité,  chargé  par  lui  de  divers  travaux  concernant  les 
armes'*),  jouira  en  cette  qualité  d'un  traitement  de  cinq  cents  livres  par 
mois,  à  compter  du  10  du  courant,  lequel  lui  sera  payé  par  la  Com- 
mission des  armes  et  poudres  '  sur  les  fonds  qui  sont  à  sa  dispo- 
sition. 

C.-A.  Prieur  ^l 

11.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Charlet,  capitaine  de  la 
gendarmerie  nationale  au  département  de  Vaucluse,  suspendu  de  ses 
fonctions  par  l'ex-ministre  de  la  guerre,  sera  réintégré  sans  délai  dans 
lesdites  fonctions. 

Carnot,  Colthon,  Robespierre,  Billaud-Varenne ^^). 

12.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  formé  sans  retard 

(')  Arcli.  nal.,  AFii,  08.  • — De  la  main  (*'  Voir,  à  la  page  précédente,  l'arrêté 

de  R.  Liiulet.  Non  enregistré.  du  Comité  n°  6. 

'^^  Arch. nat,,  AFii,  317.  - — De  la  main  '*'  Arch.  nal.,  AF  11,  ai 5.   —  De   la 

de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré.  main  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré. 

(»)  Voir  l.  XII,  p.  758,  l'arrêté  du  Co-  ^  Arch.  nat.,   AF  11,   3o4.  —  De  la 

mité  n°  18.  main  de  Carnot.  Non  enregittré. 
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un  commissariat  temporaire,  composé  de  trois  personnes,  qui  seront 
chargées  de  prendre  connaissance  de  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce 
jour  par  l'administration  des  armes  portatives,  relativement  aux  sou- 
missionnaires pour  la  fourniture  de  fusils  ou  parties  de  fusils  desti- 
nés à  l'approvisionnement  de  la  manufacture  de  Paris.  Ces  trois  com- 
missaires examineront  l'état  des  livraisons  faites  et  les  compareront 
aux  engagements  pris  ;  ils  vérifieront  l'emploi  que  les  soumissionnaires 
ont  fait  des  matières ,  des  outils  et  du  travail  des  ouvriers  qui  ont  été 
mis  à  leur  disposition;  ils  chercheront  à  découvrir  quelle  espérance 
fondée  l'on  peut  concevoir  pour  l'avenir  du  produit  des  marchés;  enfin 
ils  feront  le  plus  promptement  possible  un  rapport  sur  tous  ces  objets 
au  Comité  de  salut  public,  en  lui  indiquant  les  vices  qui  ont  pu  s'in- 
troduire dans  cette  partie  de  l'administration ,  et  lui  proposeront  en 
même  temps  leurs  vues  sur  les  moyens  d'y  remédier.  L'administration 
des  armes  portatives  est  tenue  de  fournir  aux  trois  commissaires  tous 
les  renseignements  et  la  communication  de  toutes  les  pièces  qu'ils  lui 
demanderont,  relativement  à  l'objet  de  leur  mission.  Les  trois  com- 
missaires dont  il  s'agit  seront  nommés  par  le  Comité  de  salut  public. 
La  Commission  des  armes  et  poudres  leur  fera  donner  un  local  conve- 
nable pour  leur  travail  et  pourvoira  à  ce  qu'ils  aient  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  exercer  leurs  fonctions.  La  Commission  tiendra  la 
main  à  ce  qu'ils  n'éprouvent  aucune  entrave  dans  leurs  opérations  et 
acquittera  les  dépenses  extraordinaires  qui  pourraient  en  résulter. 

C.-A.  Priedr(i). 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la  Commission  de 
commerce  et  approvisionnements,  l'autorise  de  faire  réunir  dans  un 
même  emplacement  les  meubles,  effets  précieux  et  objets  provenant 
des  maisons  des  émigrés  et  des  condamnés,  qui  sont  ou  peuvent  être 
destinés  à  être  échangés  ou  vendus  chez  l'étranger  pour  procurer 
l'importation  de  denrées  et  matières  de  première  nécessité;  arrête  que 
la  maison  ci-devant  occupée  par .  .  . ,  en  face  de  la  rue  Taranne ,  sera 
mise  à  la  disposition  de  la  Commission  pour  cette  destination.  Les  com- 
missaires nommés  par  le  Comité  des  domaines  pour  la  visite  et  le  choix 
des  maisons  destinées  à  l'établissement  des  douze  Commissions  exécu- 

''^  Arch.  nat.,  AF  ii,  ai 5.  —  De  la  main  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré. 
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tives  sont  invités  de  faire  la  visite  de  la  maison  destinée  à  servir  de 
dépôt  et  de  magasin  général,  et  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
qu'elle  remplisse  au  plus  tôt  cette  destination ,  s'il  n'y  a  ni  obstacle  ni 
inconvénient. 

R.  Lindet'^I 

]  h.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  de 
l'agriculture  et  des  arts,  informé  que  dans  quelques  districts  on  a  mis 
en  réquisition  tous  les  bois  taillés,  confusément,  sans  distinction  d'âge 
ou  d'espèce  ou  nature;  qu'il  en  est  résulté  des  actes  arbitraires  et  un 
désordre  préjudiciable  à  la  conservation  et  à  l'aménagement  du  bois; 
arrête  que  les  agents  chargés  par  la  Commission  des  armes  et  pou- 
dres, les  agents  nationaux  des  districts  chargés  par  la  même  Commis- 
sion, ou  par  celle  du  commerce  et  des  approvisionnements  de  mettre 
en  réquisition  les  bois  taillis  pour  être  mis  en  coupe,  seront  tenus  de 
désigner  la  nature  des  bois,  l'étendue,  l'âge  et  l'essence,  pour  obvier 
à  l'inconvénient  de  faire  exploiter  des  bois  de  différents  âges ,  de  dif- 
férentes coupes,  des  bois  qui  ne  seraient  pas  propres  à  la  destination 
proposée;  qu'en  déterminant  les  réquisitions  sur  les  besoins  réels  et 
sur  la  consommation ,  les  agents  nationaux  et  les  autres  agents  chargés 
de  mettre  les  bois  en  réquisition  n'exerceront  ce  droit  que  sur  les  bois 
nationaux,  s'ils  sont  suffisants,  et  à  porter  (sic)  des  résines;  qu'en 
exerçant  le  même  droit  toutes  les  fois  que  les  besoins  l'exigeront  sur 
les  bois  des  particuliers,  ils  désigneront  les  quantités,  espèces,  âges 
et  coupes  dont  ils  ordonneront  l'exploitation. 

R.    LlNDET^^). 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la  Commission 
des  transports  militaires  sur  les  faits  dénoncés  par  le  citoyen  Dau- 
bigny,  relativement  au  citoyen  Barbot,  dont  la  voiture  avait  été  mise 
en  réquisition  pour  le  service  de  la  République  et  a  servi  au  transport 
de  deux  pièces  de  vin  de  Mâcon  et  d'un  sac  de  légumes  chargé  à 
Romanèche  et  déposés  à  la  maison  d'Uzès,  à  Paris,  pour  le  compte  du 
citoyen  Chalandon,  marchand  de  vin,  arrête  que  la  Commission  des 
transports  militaires  adressera  à  celle  des  administrations  civiles,  po- 

<■>  Arch.  nat.,  AFii,75.  —  Non  enre-  '-)   Arcb.    nat.,   AF  ii,   ao.   —   De  la 

gistré.  main  de  R.  Lindet.  Non  enregiëtré. 
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lice  et  tribunaux  la  lettre  de  l'adjoint,  les  renseignemenls  qu'elle 
pourra  se  procurer  sur  le  domicile  du  propriétaire  et  du  conducteur 
de  la  voiture;  que  la  Commission  des  administrations,  de  la  police  et 
des  tribunaux  enverra  les  pièces  au  tribunal  de  la  police  correctionnelle 
et  se  fera  rendre  compte  des  mesures  qui  auront  été  prises  pour  la 
répression  du  délit  dénoncé. 

R.  LlNDET^^l 


REPRESENTANTS    EN   MISSION. 


LE  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC 
À  LE   BON,   REPRÉSENTANT  DANS  LE  NORD   ET  LE  PAS-DE-CALAIS. 

Paris j  ùS  Jloréal  an  ii-ia  mai  lygà. 

[Le  Comité  transmet  à  Le  Ron  son  arrêté  du  93  de  ce  mois,  par  lequel  il  main- 
tient la  commission  révolutionnaire  établie  à  Arras'*'.  —  Arch.  nat.,  F',  ^779, 
etAFii,  37.] 


0)  Arch.  liai.,  AF  11,  -iSG.  --  De  la 
main  de  H.  iAndcl.  Non  enregistré. 

(*)  Voir  plus  haut,  p.  /j3i,  l'arrête  n"  3. 
A  la  môme  date,  Le  Bon  écrivait  à  ses  rol- 
lègues  Saint-Just  et  Lo  Bas,  roprésontanls 
à  l'armée  du  Nord,  la  lettre  suivante,  qui 
ne  rentre  pas  dans  notre  cadre,  mais  qui 
n'est  pas  sans  intérêt  pour  riiisloire  de  la 
mission  de  Le  Bon  :  «Cambrai,  a3  flo- 
réal an  II.  —  La  machine  est  en  }jon 
train,  je  l'espère;  l'arislocralie  Iremhle,  el 
les  sans-ciilolles  relèvent  leur  lêle  si  long- 
temps humiliée.  Les  fonctionnaires  préva- 
rivicateurs  ne  m'échapperont  pas;  ceux  qui 
n'ont  pas  osé  déployer  l'énergie  jusqu'à  ce 
jour  ne  savent  par  quels  moyens  réparer 
leur  faihiesse  passée.  La  conduite  de  tous 
sera  examinée  scrupulcusemont,  et  vous 
entendrez  parler  des  résultats.  Uqe  guerre 
à  mort  est  livrée  aux  espions  qui  pullu- 
laient dans  celte  place,  et  certes  il  ne  tien- 
dra pas  à   moi  de  dégoûter  l'ennemi  du 


COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 


XIII. 


dcsicin  di'  nous  corner  en  rompant  sans 
pilié  toutes  ses  intelligences.  Messieurs  les 
parents  et  amis  d'émigrés  et  des  prêtres 
réfractaires  accaparent  la  guillotine.  Avant 
hier  un  ex  procureur,  une  riche  dévole, 
veuve  de  deux  ou  trois  chapitres,  un  ban- 
quier millionnaire,  une  marquise  de  Mo- 
naldy  ont  subi  la  peine  due  à  leurs  crimes. 
Un  général  de  brigade,  poltron  et  fuyard 
jusqu'à  Péronne  dans  une  des  dernières 
affaires ,  a  été  condamné  à  mort  et  conduit 
à  Lille  pour  y  être  fusillé  à  la  tête  des  co- 
lonnes républicaines.  Hier,  (rois  espions  et 
cinq  ci-devant  Français,  devenus  échevins 
autrichiens,  ont  également  disparu  du  sol 
(le  la  liberté.  Salut  el  fraternité  :  Joseph 
Le  Box.»  —  Arch.  nat.,  F',  tth'Sb.  — 
De  la  main  de  Le  Bon.  —  Cette  lettre  a  été 
reproduîto  dans  les  uièces  justificatives  du 
Hapuort  de  tourlois,  p.  31)0,  et  dans  les 

■'■^i'  ■      ■''.'■■■     i  '.11.1   )/■  •:      I  •        .■  ' 

Papiers  inédits  trouvés  chez  Robespierre, 
f.  m,  p.  90^.'  ,     i      • 
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LE  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC 
À  FERRY,   REPRÉSENTANT  DANS  LE   CHER  ET  L'INDRE,  À  VIERZON. 

Paris ,  3 3  floréal  au  11-12  mai  l'jgà. 

Le  Comité  de  salut  public,  citoyen  collègue,  t'invite  à  rentrer  sans 
délai  au  sein  de  la  Convention  nationale. 

[Arch.nat.,  AFii,  Sy^').] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  A  DUPUY,  REPRESENTANT  À  LYON. 

Paris ,  2  3  floréal  an  11-12  mai  ijgà. 

Cher  collègue , 
Nous  te  faisons  passer  deux  dénonciations,  l'une  contre  des  prêtres 
fanatiques  que  vous  ferez  arrêter,  l'autre  contre  un  nommé  Vauqnois'2), 
se  disant  délégué  des  représentants  du  peuple,  et  qui  opprime  les  pa- 
triotes. 

[Arcli.  liai.,  AF*u,  226.] 


UN   DES  REPRESENTANTS  A   L'ARMEE   DES   COTES  DE  CHERBOURG 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PURLIC. 

Rouen,  2  3  floréal  an  11-12  mai  lyyâ.  (Reçu  le  i5  mai.) 

[Guimberteau  transmet  une  lettre '^^  qu'il  a  reçue  des  ajjenls  charfrés  du  ras- 
semblement (les  chevaux  dans  la  ly*"  division.  rrJc  leur  ai  répondu  (| ne  l'article  iq 
de  la  loi  du  i5  germinal  leur  donnait  loulc  la  latitude  possible.  Cependant,  ne 
voulant  pas  prendre  sur  eux  d'accorder  aux  citoyens  choisis  ()our  la  surveillance 
et  le  pansement  delà  ijuantitcde  chevaux  mainlenanl  rendus  au  dépôt,  outre  leur 
salaire,  la  ration  en  pain  de  nuiuilion,  ces  citoyens  l'exigeant  et  la  gagnant  bien 
par  leurs  peines  et  leurs  travaux  immenses,  j'ai  pris  sur  moi,  sans  que  j'en  aie 
absolument  le  droit,  de  les  autoriser  k  la  faire  délivrer  provisoirement,  leur  an- 

(*)  Dans  le  même  carton,  il  y  a  une  mi-  ii  t'invite  en  conséquence  à  y  rentrer  le 

nute,  sans  date, d'une  autre  lettre  à  Ferry,  plus  tôt  possible.» 

ainsi  conçue  :  «Le  Comité  de  salut  public,  '•-'  Voir  t.  XII,  p.  G3i,    la  lettre  de 

citoyen  collègue,  a  jugé  la  présence  néces-  Gaston  du  27  germinal, 
saire  au  sein  de  la  Convention  nationale;  ^'^  Cette  lettre  manque. 
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nonçant  que  je  vous  en  préviens ,  afin  que ,  si  j'ai  eu  tort ,  vous  me  réformiez , 
comme  de  raison.  Le  seul  intérêt  public  m'a  déterminé;  il  sera  toujom*s  mon 
guide,  n  —  Ministère  de  la  guerre  ;  Armée  des  Côtes  de  Cherbourg.  —  De  la  main 
de  Guimberteau.] 


LE    REPRESENTANT    A    BREST    ET    DANS    LES    DEPARTEMENTS   MARITIMES 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE  ET  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  ïi s  floréal  an  ii-ia  mai  lygà. 

[Trois  lettres  de  Jeanbon  Saint-André  :  i°  Il  envoie  à  la  Convention  la  somme 
de  cent  livres ,  que  les  grenadiers  du  3'  bataillon  de  l'Aisne  offrent  pour  les  frais 
de  la  guerre,  rravec  une  lettre  qui  contient  l'expression  naïve  de  leur  patrio- 
tisme'"'». —  Arch.  nat. ,  G,  3o6.  —  De  la  main  de  Jeanbon  Saint-André.  —  2°  Il 
mande  au  Comité  que  deux  cutters  viennent  de  rentrer,  après  avoir  croisé  à  l'en- 
trée de  la  Manche  jusqu'à  la  hauteur  de  Plymouth;  ils  n'ont  vu  que  deux  frégates 
anglaises,  qui  les  ont  chassés.  Qu'est  devenue  la  flotte  anglaise?  Est-elle  rentrée? 
ou  s'esl-elle  portée  vers  le  golfe  de  Gascogne?  Dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse,  la 
jonction  avec  Gornic  devient  facile;  mais,  dans  le  deinier  cas,  le  convoi  de  Van- 
slabel  com't  des  dangers.  Les  vents  sont  toujours  contraires.  Il  a  pris  des  mesures 
pour  savoir  ce  qui  se  passe  au  large.  —  Ministère  de  la  marine;  BB',  61.  —  De 
la  main  de  Jeanbon  Saint-André.  —  3"  Il  accuse  au  Comité  réception  de  son  arrêté 
du  20  courant  '^',  qu'il  a  aussitôt  transmis  à  l'amiral  Cornic.  ffLa  réunion  de  la  di- 
vision de  Cancale  exige  les  plus  grandes  précautions.  Les  Anglais  croisent  tou- 
jours dans  ces  parages ,  et  il  paraît  que  leur  intention  est  d'attendre  cette  division 
au  passage  pour  l'attaquer.  Depuis  (pie  j'ai  écrit  à  Cornic ,  deux  autres  avisos  sont 
rentrés,  qui  ont  pareillement  été  chassés  par  une  division  de  neuf  bâtiments  en- 
nemis sur  la  côte  d'Aber-Vrach.  C'est  précisément  le  point  par  où  doit  passer  la 
division  de  Gancale.  L'une  des  corvettes  a  été  obligée  de  briser  ses  cuisines  et  ses 
fours,  et  de  les  jeter  à  la  mer,  pour  échapper  à  l'ennemi.  Dans  ce  moment,  les 
vigies  de  la  côte  signalent  des  bâtiments  de  guerre  inconnus  et  par  conséquent  en- 
nemis?. Les  vents  paraissent  heureusement  vouloir  uordir.  S'ils  pouvaient  encore 
remonter  pendant  la  nuit,  l'armée  serait  sous  voiles  demain.  La  corvette  l'Eper- 
vier,  après  s'être  séparée  de  la  division  de  l'Atalanle ,  est  rentrée,  amenant  avec 
elle  un  brick  anglais  de  cent  tonneaux,  appelé  le  Pitt ,  allant  de  Lisbonne  à 
Londres,  chargé  d'oranges  et  autres  objets.  La  corvette  avait  à  son  bord  118  pri- 


(')   Dans  cette  lettre,  ie  roiuinandanl  de  somnic  de  loo  livres,  ils  l'oITreiit  pour  les 

ce  batailtou   mande  (as   floréal)  que  sos  Irais  de  guerre.  Ces  grenadiers  n'ont  que 

{jrenadiers  ont  arrêté  et  conduit,  le  mois  des  sabots,  mais  ne  veulent  pas  conserver 

dernier,  un  prêtre  perturbateur  à  Quimper,  cette    somme,    même    pour   acheter    des 

où  sa  tête  est  tombée  sous  le  glaive  de  la  souliers, 

loi.   Le    district    leur   ayant   donné    une  ^'^  Voir  plus  haut,  p.  889,  l'arrêté  n"  10. 

3o. 
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sonniers  provenant  de  diverses  prises  faites  par  sa  division,  qui  ne  sont  pas  encore 
arrivées.  »  —  Ministère  de  la  marine  ;  BB^,  61.  —  De  la  main  de  Jeanhon  Saint- 
André.  1 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  MORRIHAN  ET  LA  LOIRE-INFERIEURE 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nantes,  a 3  floréal  an  11 -m  mai  ijgà.  (Reçu  le  17  mai.) 

Voilà,  citoyens  collègues,  près  de  trois  décades  écoulées  sans  que  je 
vous  aie  écrit.  Le  défaut  d'événements  intéressants,  les  courses  conti- 
nuelles que  j'ai  été  obligé  de  faire  ont  interrompu  malgré  moi  ma  cor- 
respondance, que  je  voulais  reprendre  de  jour  en  jour,  et  qui  était 
toujours  retardée  par  la  multiplicité  des  affaires  qui  me  sont  venues , 
surtout  depuis  l'absence  de  tous  mes  collègues. 

Dans  les  derniers  temps  du  séjour  de  Garrau  à  Nantes,  j'ai  profité 
de  sa  présence  pour  aller  voir  le  Morbihan  et  y  concerter  avec  le  gé- 
néral qui  y  commande  les  moyens  propres  à  étouffer  dès  la  naissance 
les  étincelles  de  révolte  dont  il  était  tous  les  jours  menacé. 

Les  mouvements  séditieux  qu'éprouve  ce  département  dans  le  cours 
de  chaque  décade  sont  occasionnés  :  i^par  la  présence  de  quelques 
prêtres  réfractaires,  qu'il  est  difficile  de  saisir,  parce  qu'ils  sont  tra- 
vestis en  paysans  et  confondus  avec  ces  derniers,  qui  leur  donnent 
asile;  2°  par  la  circulation  d'une  centaine  de  brigands  de  la  Vendée, 
échappés  de  Savenay,  à  la  tête  desquels  sont  deux  ou  trois  chefs;  3"  par 
la  réunion  de  quelques  déserteurs  de  la  première  réquisition  et  enfin 
par  les  dispositions  contre-révolutionnaires  d'une  grande  partie  des 
habitants  des  campagnes,  que  la  différence  du  langage  empêche  dô 
pouvoir  éclairer,  et  qui,  livrés  au  fanatisme  de  leurs  prêtres  réfrac- 
taires, et  surtout  à  la  méfiance  que  l'on  est  parvenu  à  leur  inspirer 
pour  les  assignats,  sont  toujours  prêts  à  seconder  les  brigands  et  à  se 
ranger  de  tous  les  partis  ennemis  de  la  République. 

Vous  avez  vu,  par  le  compte  que  vous  ont  rendu  les  membres  du 
tribunal  criminel  du  département  du  Morbihan,  qu'il  existe  un  plan 
de  conjuration  pour  en  faire  une  nouvelle  Vendée,  et  que  ce  plan  a 
des  ramifications  très  étendues  dans  les  départements  voisins.  Ce  tri- 
bunal continue  à  s'occuper  de  la  découverte  des  conjurés. 
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A  mon  second  voyage  à  Vannes,  sur  les  minuit,  il  y  a  quatre  ou 
cinq  jours,  je  trouvai  les  troupes  sous  les  armes  et  la^  ville  illuminée; 
j'appris  que  cette  mesure  avait  été  prise  parce  que  l'on  annonçait  un 
mouvement  dans  les  environs,  et  parce  que  l'approche  des  Chouans 
chassés  de  Vitré  sur  les  confins  du  Morbihan  faisait  craindre  quelque 
tentative  de  la  part  des  ennemis  de  l'intérieur  du  département. 

Heureusement  les  précautions  ont  été  prises  à  temps,  et,  depuis 
mon  retour  à  Nantes,  je  n'en  ai  plus  entendu  parler. 

Le  départ  d'une  grande  partie  des  jeunes  gens  de  la  première  réqui- 
sition a  ôté  aux  conjurés  un  grand  moyen  de  révolte.  Tous  les  jours 
on  reprend  un  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  déserté  et  les  exemples 
faits  sur  la  commune  de  Bignan,  dont  on  a  enlevé  tous  les  grains,  ont 
servi  à  contenir  tous  les  autres.  Tous  les  jours  aussi  on  saisit  quelques 
brigands,  quelques  prêtres  réfractaires,  et  le  pays  se  purge  insensi- 
blement. 

En  général,  la  situation  de  ce  département  n'a  rien  d'alarmant, 
mais  il  demande  une  surveillance  continuelle  très  active  et  la  présence 
de  deux  à  trois  mille  hommes  de  troupes  cantonnées  et  toujours  agis- 
santes dans  les  campagnes,  toujours  prêtes  à  se  porter  sur  tous  les 
points  menacés,  et  indépendantes  de  la  garde  des  ports  et  des  côtes. 
Je  transmettrai  à  mon  collègue  qui  doit  me  succéder  tous  les  rensei- 
gnements qui  lui  seront  nécessaires  pour  bien  connaître  le  pays. 

Salut  et  fraternité. 

Priedr  (de  la  Marne). 
[Arch.  nat.,  AFii,  178.] 


LE  MEME  AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Nantes,  q3  jloréal  an  ii-îù  mai  lygà.  (Reçu  le  17  mai.) 

Citoyens  collègues, 

Indépendamment  des  mesures  de  sûreté  que  j'avais  à  prendre  dans 
le  Morbihan,  pour  contenir  les  ennemis  delà  République  qui  cher- 
chent sans  cesse  à  l'agiter,  mon  voyage  avait  encore  pour  objet  de 
pourvoir  à  la  réorganisation  d'un  grand  nombre  d'autorités  constituées, 
dont  presque  tous  les  membres  avaient  trempé  dans  les  mesures  fédé- 
ralistes du  mois  de  juin  (vieux  style).  Les  administrations  de  district 
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les  municipalités  et  comités  de  surveillance  et  les  tribunaux  de  Ploër- 
rael  et  de  Josselin  ont  été  régénérés.  Il  me  serait  difficile  de  vous  dé- 
peindre les  difficultés  que  j'ai  rencontrées  dans  ces  opérations.  La  lèpre 
fédéraliste  a  atteint  dans  ce  département  presque  tous  les  individus 
qui  avaient  quelque  aptitude  à  l'administration,  et  la  pénurie  des  su- 
jets y  est  telle  que  le  remplacement  des  fonctionnaires  publics  est 
extrêmement  embarrassant.  Aussi  ne  puis-je  vous  garantir  que  j'ai  fait 
de  très  bons  choix,  mais  seulement  que  j'ai  pris  toutes  les  précautions 
et  les  moyens  possibles  pour  ne  placer  que  des  hommes  connus  par 
leur  patriotisme ,  en  un  mot  les  meilleurs. 

J'ai  également  réorganisé  les  tribunaux  d'Auray,  de  Pontivy,  rem- 
placé quelques  membres  de  l'administration  du  département,  que  j'ai 
découvert  dans  mes  tournées  avoir  trempé  dans  le  fédéralisme,  et  j'ai 
enfin  écarté  du  Comité  de  surveillance  de  Vannes  quelques  sujets  qui 
ne  me  paraissaient  pas  propres  à  remplir  ces  places. 

Je  vous  disais,  par  ma  dernière,  que  l'esprit  des  campagnes  était 
peu  disposé  à  la  révolution.  Celui  des  villes,  à  l'exception  de  celle  de 
Lorient,  est  bien  loin  d'être  à  la  hauteur  où  il  serait  à  désirer  qu'il  fut 
porté.  Heureusement  cependant  qu'il  s'y  trouve  partout  un  petit  nombre 
de  patriotes  qui  font  leurs  efforts  pour  éclairer  leurs  concitoyens  et 
servent  partout  à  contenir  la  malveillance.  Il  y  a  dans  ce  département 
quinze  cents  à  deux  mille  détenus  comme  suspects;  la  présence  de  ces 
individus  dans  chaque  chef-lieu  de  district  ne  sert  qu'à  y  entretenir 
une  agitation  sourde  et  à  entraver  la  marche  des  administrations,  qui 
sont  continuellement  accablées  de  pétitions,  de  réclamations  et  d'api- 
toiements sur  le  sort  de  ces  détenus.  Malgré  la  sévérité  des  lois  et  les 
ordres  les  plus  précis  donnés  aux  Comités  de  surveillance,  ces  mêmes 
détenus  sont  en  correspondance  habituelle  avec  leurs  familles  ;  ils  trou- 
vent d'autant  plus  do  facilités  que  leur  surveillance  est  confiée  à  des 
hommes  qui  ont  toujours  eu  avec  eux  des  relations,  soit  d'affaires, 
soit  de  parenté.  Pour  prévenir  ces  inconvénients,  et  d'après  une  visite 
que  j'ai  faite  moi-même  au  ci-devant  château  de  Josselin ,  qui  peut 
contenir  un  grand  nombre  d'individus,  j'ai  pris  des  arrêtés  pour  y  faire 
transporter  les  détenus  de  Vannes,  Pontivy,  Ploërmel  et  Josselin.  J'y 
aurais  également  fait  transporter  ceux  des  autres  districts,  si  le  local 
eût  été  suffisant  pour  les  contenir,  mais  je  me  propose  de  conférer  - 
avec  Garnier  (de  Saintes)  sur  les  mesures  ultérieures.  Il  serait  peut- 
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être  bien  à  désirer  qu'il  y  eût  dans  ce  département  une  commission 
populaire  semblable  à  celles  qui  sont  établies  pour  Paris.  Je  me  pro- 
pose d'en  conférer  avec  vous,  aussitôt  mon  arrivée. 

Il  reste  encore,  dans  le  département  du  Morbihan,  deux  administra- 
tions de  district  à  réorganiser,  celles  de  la  Roche-Sauveur  et  du  Faouet. 
Je  me  suis  rendu  dans  la  première  de  ces  communes;  la  municipalité, 
le  tribunal  et  l'administration  du  district  ont  trempé  dans  les  mesures 
fédéralistes,  mais  je  n'y  ai  pu  trouver  de  moyens  de  remplacement; 
la  commune  a  tout  au  plus  une  population  de  1,200  à  i,5oo  âmes; 
ce  district  n'est  composé  que  de  dix-sept  communes  de  campagne ,  qui 
n'offrent  aucune  ressource,  et  je  ne  vois  d'autres  moyens  que  de  sup- 
primer ce  district  et  d'en  réunir  les  communes  aux  districts  voisins. 

Quant  à  celle  du  Faouet,  je  n'ai  pu  m'y  transporter,  mais  divers 
commissaires  que  j'y  ai  successivement  envoyés  m'ont  appris  que  ce 
district  ne  présentait  guère  plus  de  ressources  que  celui  de  la  Roche- 
Sauveur;  je  remettrai  à  Garnier  les  divers  renseignements  que  j'ai  pu 
me  procurer. 

Quant  au  département  de  la  Loire-Inférieure,  la  chasse  perpétuelle 
que  l'on  donne  aux  brigands  qui  l'infestent  rétablit  du  moins  l'appa- 
rence du  calme  sur  toute  la  partie  de  la  rive  droite,  mais  son  état  ne 
permet  pas  de  perdre  de  vue  les  moyens  militaires,  et  il  faudra  encore 
longtemps  une  surveillance  bien  active  pour  exterminer  les  brigands 
qui  s'y  sont  réfugiés  et  contenir  par  la  terreur  ceux  qui  pourraient  être 
leurs  partisans. 

Nantes  est  aujourd'hui  dans  un  état  très  rassurant.  Ses  diverses 
administrations,  la  Société  populaire,  marchent  dans  le  sens  de  la 
Révolution.  Le  peuple  y  montre  de  l'attachement  à  la  liberté,  souffre 
avec  patience  la  réduction  du  pain  à  une  demi-livre ,  et  les  ouvriers 
tournent  leur  industrie  et  leur  activité  vers  la  fabrication  des  baïon- 
nettes, des  pistolets,  des  sabres  et  d'autres  armes  utiles  aux  défenseurs 
de  la  patrie.  Une  souscription  ouverte  par  la  Société  populaire  pour 
la  construction  d'une  frégate  a  déjà  produit  une  somme  assez  considé- 
rable; les  décades  se  célèbrent  ici  avec  beaucoup  d'exactitude,  et  le 
décret  de  la  Convention  sur  les  fêtes  républicaines  sera  bien  accueilli. 
Quant  au  modérantisme,  au  négociantisme  et  à  l'esprit  contre-révolu- 
tionnaire, dont  il  n'y  a  pas  à  douter  qu'un  grand  nombre  d'individus 
sont  encore  entachés,  tout  cela  est  comprimé  et  contenu  au  point  qu'ils 
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n'osent  se  montrer.-  Il  y  a  aussi  dans  cette  commune,  malgré  l'activité 
d'un  tribunal  révolutionnaire  et  de  deux  commissions  militaires,  un 
grand  nombre  de  détenus,  dont  la  plus  grande  partie,  arrêtés  comme 
suspects,  demanderait  aussi  la  présence  d'une  commission  populaire. 
Salut  et  fraternité, 

Prieuh  (de  la  Marne). 

P.'S.  Je  vous  dirai  demain  un  mot  sur  la  Vendée,  où  nos  troupes 
continuent  à  exterminer  les  brigands.  Je  viens  d'apprendre  que  les 
Chouans  ont  été  repoussés  du  Morbihan. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  l'Ouest.  —  Le  post-scriptum  est  de  la  main 
de  Prieur  [de  la  Marne).] 


LE  REPRESENTANT   DANS  LA  SARTHE  ET  LE  LOIR-ET-CHER 
AU  COMITÉ  DE   SALUT   PUBLIC. 

Le  Mans,  a3  Jloréal  an  ii-ia  mai  ijyà.  (Reçu  le  16  mai.) 

[Garnier  (fie  Saintes)  vient  de  recevoir  la  lettre  dn  Comité  qui  l'envoie  à  Nantes ^'^ 
Malgré  le  mauvais  état  de  sa  santé,  il  s'arrangera  pour  arriver  dans  cette  ville  dès 
le  95.  —  Arch.  nat, ,  AFii,  178.] 


LES    REPRESENTANTS    A    ROCIIEFORT    AU    COMITE    DE    SALUT    PUBLIC. 

Rochejort,  a 3  jloréal  an  11-12  mai  l'jgà.  (Reçu  le  ai  mai.) 

[Guezno  et  Topsent,  informés  par  Jeanbon  Saint-André  que  la  llolle  manque 
de  frégates,  ont  pj"is  des  mesures  frpour  hâter  l'achèvement  de  celles  en  chantier  à 
Rôchefort  et  obliger  les  ingénieurs  à  préparer  la  prompte  construction  d'une  nou- 
velle frégate  du  premier  rang,  sauf,  s'il  le  fallait,  à  en  ordonner  d'autres,  lorsque 
les  calles  seront  terminées,  et  les  bois  et  gabarris  arrivés.»  —  Ils  annoncent  deux 
nouveUes  prises ,  très  riches.  —  Ministère  de  la  marine,  BB\  (ic] 


'•'  Voir  plus  haut,  p.  9/i5. 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  DORDOGNE  ET  LA  CHARENTE 

AU  comité'  de 'salut  public. 
Pévigueiix,  a3  Jloréal  an  ii-ia  mai  lygà.  (Reçu  le  21  mai.) 

[ffRonime  transmet  deux  arrêle's  :  i'uu  relatif  aux  officiers  et  sous-officiers  de 
tout  grade  et  toutes  armes,  lesquels  ne  recevront  désormais  que  la  seule  ration 
du  soldat;  le  surplus  leur  sera  payé  eh  argent  par  l'étapier  au  prix  du  maximum; 
l'autre,  relatif  au  remplacement  de  plusieurs  fonctionnaires  publics  dans  le  district 
de  Cognac  •'^. 55  — Arch.  nat. ,  AEii,  968.  Analyse.] 


LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE   DES  PYRÉnÉES  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bayonne,  s3  Jloréal  an  11-12  mai  ijgà. 

[ffCavaignac  et  Pinet  annoncent  l'envoi  d'un  rapport  du  général  Marhot,  con- 
cernant l'expédition  qui  a  eu  lieu  le  20  suj*  une  montagne  entre  Glossua  et  Elgoihar, 
où  l'ennemi  s'était  fortifié,  et  dont  il  importail  de  le  chasser.».  —  Minislèie  de  la 
guerre;  Armées  des  Pyrénées.  Analyse.] 


LE   REPRESENTANT  DANS  LA   SEINE-ET-MARNE  ET  L'YONNE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Aiiœerre^  aS  jloréal  an  ii-ia  maiijgà.  (Reçu  le  18  mai.) 

Citoyens  collègues, 

Deux  bateaux  chargés  de  grains  et  farines,  expédiés  par  le  district 
do  Gorbeil  pour  le  département  de  l'Yonne,  suivant  la  réquisition  de 
la  Commission  des  subsistances,  et  destinés  pour  les  districts  de  Joigny, 
7\u\crre  et  Avallon ,  ayant  été  arrêtés,  le  i5  courant,  à  Villeneuve- 
sur-\onne,  et  distribués,  malgré  leur  destination,  par  i'administra- 

O  Ces  deux  arrêtés,  on  dato  du  28  floréal,  sont  joints  à  celle  lellre. 


■m 
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tion  chargée  des  pouvoirs  du  district,  le  maire  et  un  membre  de  la 
Commission  des  subsistances  de  Villeneuve-sur-Yonne,  la  dénonciation 
m'en  a  été  faite  par  l'administration  du  département.  Aussitôt  j'ai  pris 
les  informations  convenables  pour  m'assurer  de  la  vérité  des  faits; 
l'administration  du  district  a  été  mandée  dans  la  personne  du  président 
et  de  l'agent  national.  Le  maire  de  Villeneuve-sur-Yonne,  celui  de 
Joigny  et  l'agent  national  ont  été  également  appelés.  J'ai  interrogé 
moi-même  ces  fonctionnaires  publics,  et, par  le  résultat,  le  maire  de 
Villeneuve-sur-Yonne,  le  membre  de  la  Commission  des  subsistances 
de  la  même  commune  et  l'administrateur  du  district  chargé  de  pou- 
voirs ont  paru  seuls  coupables  pour  avoir  enfreint  la  loi  sur  la  libre  cir- 
culation des  subsistances,  avoir  disposé  arbitrairement  et  illégalement 
de  la  partie  des  grains  destinée  aux  districts  d'Avallon  et  d'Auxerre, 
avoir  exposé  les  citoyens  de  ces  districts  à  manquer  de  pain,  d'où  il 
pouvait  résulter  les  plus  grands  maux  (vingt  voitures  d'Avallon  ayant 
attendu  pendant  près  de  deux  jours  ces  farines  et  grains)  et  avoir  déli- 
béré ensemble  et  pris  des  arrêtés,  quoique  la  loi  sur  le  gouvernement 
révolutionnaire  s'y  opposât.  En  conséquence,  j'ai  ordonné  leur  arres- 
tation et  l'envoi  des  pièces  à  l'accusateur  public  du  département  de 
l'Yonne.  Cette  sévérité  m'a  paru  d'autant  plus  nécessaire  que  ce  n'est 
pas  la  première  fois  que,  dans  le  district  de  Joigny,  qui  est  le  district 
par  où  passent  la  plupart  des  approvisionnements  de  ce  département, 
on  s'est  permis  de  semblables  actions ,  et  que ,  notre  situation  relative 
aux  subsistances  étant  très  alarmante,  la  moindre  opposition  ou  retard 
dans  les  mesures  adoptées  pour  l'approvisionnement,  ou  plutôt  [pour] 
la  consommation  journalière,  peut  causer  les  plus  grands  maux.  Je 
joins  à  cette  lettre  copie  des  interrogatoires  et  pièces  justificatives. 

Maure  aîné. 
[Arch.  nat.,  AFii,i63.] 

LE  MÊME  AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Auxerre,  28  floréal  an  11-^12  mai  lygà,  (Reçu  le  16  mai.) 

[Maure  envoie  l'ari'êté  qu'il  a  pris  relalivemenl  à  l'épuration  des  autoiilés  con- 
stituées séantes  à  Chablis.  —  Arch.  nal.,  AF  11,  iG3,  —  De  lamaih  de  Maure.^ 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sarrelihre  (Sarrelouis),  2 3  floréal  an  n-ia  mai  ijgà. 
(Reçu  le  21  mai.) 

[ffPflieger  a  parcouru  toute  la  frontière  qu'occupe  l'armée  de  la  Moselle;  il  trace 
le  tal)leau  des  excès  auxquels  se  livre  une  partie  de  soldats  et  des  effets  funestes 
qu'une  telle  conduite  et  la  criminelle  indulgence  des  chefs  peuvent  produii-e  dans 
les  événements.  —  Exemples;  citations  à  ce  sujet.  —  11  met  en  opposition  les  actes 
de  bienfaisance  et  d'humanité  dont  se  sont  honorés  beaucoup  de  volontaires  en 
soulageant  de  tous  leurs  moyens  possibles  les  infortunés  que  la  dévastation  venait 
de  laisser  sans  ressources;  réflexions  importantes  sur  cet  état  de  choses;  le  repré- 
sentant sollicite  un  décret  répressif  de  toute  espèce  de  brigandage.  —  Ouel([ues 
mots  sur  la  commission  pour  l'évacuation  des  pays  conquis  et  siu*  l'opinion  défa- 
vorable qui  paraît  se  prononcer  contre  elle.»  —  Arcb.  nat. ,  AFii,  9^6.  Analyse.  | 


LK   REPRESENTANT  DANS  LES   ARDENNES  AU  COMITE   DE   SALUT  PliRLIC. 

Thuin,  s 3  floréal  an  11 -1  s  mai  lygà. 

[  Lcvasseut'  (de  la  Sarthe)  annonce  que  les  Français  viennent  d'occuper  Fontaine- 
l'Evêque  et  que  le  général  Charbonié  se  propose  d'attaquer  Gharleroi,  si  l'ennemi 
n'est  pas  trop  en  force,  car  il  ne  lui  reste  de  troupes  disponibles  que  ce  qui  lui 
est  nécessaire  pour  observer.  Comme  ce  pays  est  abondamment  pourvu  de  grains 
et  de  fourrages,  Levasseur  fait  retirer  sur  les  derrières  le  plus  d'effets  qu'il  lui  est 
possible.  11  foit  établir  des  boulangeries  dans  deux  abbayes  où  on  a  trouvé  une 
grande  quantité  de  grains  et  de  farines,  rr  Cette  mesure  aurait  le  double  avantage 
d'éviter  des  charrois  difficiles  et  de  nous  faire  vivre  aux  dépens  de  l'ennemi.  — 
L'armée  se  livre  à  un  pillage  horrible.  Je  vais  prendre  un  arrêté  pour  l'empêcher 
autant  qu'il  sera  possible.  Je  vois  avec  peine  que  quelques  officiers  en  donnent 
l'exemple.  Nous  trouvons  tous  les  ^illages  déserts;  je  crains  que  de  pareils  excès 
n'arment  contre  nous  les  habitants  de  ce  pays.»  —  Ministère  de  la  guerre;  Armées 
du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de  Levasseur.  1 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  DOUES,  LA  HAUTE-SAÔNE  ET  LE  JURA 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Besançon,  2 3  floréal  an  ii-ia  mai  ijgà.  (Reçu  le  20  mai.) 

[ffLejeune  demande  que  l'on  donne  des  ordres  à  l'ambassadeur  de  la  République 
française  en  Suisse  pour  qu'il  obtienne  du  gouvernement  genevois  la  translation 
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de  Morlot  à  Besançon  pour  y  être  confronte  avec  les  ci-devant  marquis  de  Frois- 
sard  et  baron  Duzel,  qui  paraissent  de  complicitë  avec  lui.»  —  Arch.  nat.,  AFn, 
19/i.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  RHONE,  LA  LOIRE  ET  L'AIN 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Bourg- Régénéré  (Bourg -en -Bresse),  a 3  floréal  an  11- 
iâ  mai  lygâ'  (Reçu  le  90  mai.) 

Citoyens  collègues, 

J'ai  vu  Belley,  chef-iieu  de  district  du  département  de  l'Ain.  Les 
caractères  des  deux  partis  qui  ont  divisé  cette  commune  m'ont  paru 
faciles  à  saisir.  Je  vais  tâcher  de  vous  mettre  à  lieu  (s«"c)  de  les  appré- 
cier. Ce  tableau  approchera  bien  de  celui  qu'offre  Bourg '^\ 

La  petite  ville  de  Belley,  peuplée  de  trois  à  quatre  mille  individus, 
comptait  dans  l'ancien  régime  au  nombre  de  ses  grandeurs,  un  siège 
épiscopal,  cinq  cours  royales  et  un  barreau  nombreux.  L'église  et  la 
chicane  y  étaient  en  très  grand  honneur.  Dans  les  premiers  instants 
de  la  Bévolution,  le  peuple  eut  à  rire  de  la  suppression  des  évêchés  et 
des  tribunaux.  Les  officiers  de  judicature  ne  purent  dissimuler  leur 
mécontentement,  et  ils  blâmèrent  la  réforme.  La  liquidation  avan- 
tageuse de  leurs  offices,  l'espérance  d'entourer  encore  les  tribunaux  de 
districts  les  réconcilièrent  en  apparence  avec  la  Bévolution.  Ils  jouèrent 
le  patriotisme.  Il  se  forma  un  club  appelé  le  Club  du  Temple;  il  existait 
au  commencement  de  la  Convention  nationale;  les  maximes  de  Brissot 
et  de  la  Gironde  y  furent  prêchées;  il  suivit  les  mouvements  du  Ma- 
rais; la  Montagne  y  était  en  horreur  et  le  nom  deMarat  en  exécration. 
Ce  club  était  mené  par  les  ci-devant  ofïiciers  de  judicature.  Boyer, 
évéque  de  l'Ain,  membre  de  la  Convention,  actuellement  détenu,  y 
était  inscrit.  A  l'époque  où  le  fédéralisme  menaçait  de  déchirer  la 
France,  le  club  du  Temple  prit  des  arrêtés  liberticides.  Alors  quelques 
patriotes  courageux  formèrent  un  autre  club ,  aux  ci-devant  Augustins , 
qui  fut  nommé  le  club  des  vrais  sans-culolles.  Il  lutla  avec  énergie.  Il 


(')  Pour  riiistoire  de  l'esprit  public  à  Belley,  voir  Ch.  Jarrin ,  Bourg  et  Belley  pendant  la 
Révolution.  Bourg,  impr.  Authier  et  Barbier,  i88ï,  in-8°. 
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triompha  avec  la  Montagne.  Il  avait  été  traîné  dans  la  boue;j  il  avait 
bu  dans  la  coupe  du  mépris.  Les  lois  du  mois  de  septembre  lui  four- 
nirent l'occasion  de  punir  les  fédéralistes;  ils  furent  mis  en  arrestation. 
Ils  ont  été  relâchés,  mais  Albitte  les  a  fait  rentrer  dans  les  maisons 
de  détention. 

Les  mesures  générales  prises  dans  ce  département  contre  les  ex- 
nobles et  les  ci-devant  prêtres  ont  rendu  le  nombre  des  détenus  fort 
considérable.  La  grande  rue  de  Belley,  presque  toute  composée  d'habi- 
tants à  porte-cochère ,  sont  (sic)  arrêtés;  mais  des  femmes  et  des 
enfants,  des  parents  et  des  amis  se  répandent  partout,  s'agitent  en  tout 
sens  pour  exciter  la  pitié.  Tous  les  moyens  sont  mis  en  usage  pour 
corrom[)re  l'opinion  publique.  Vin,  repas,  argent,  tout  sert  à  apitoyer 
sur  le  sort  des  détenus.  Il  est  à  craindre  que  l'intérêt  qu'ils  inspirent  aux 
âmes  faibles  ne  produise  quelque  haine  contre  les  patriotes  énergiques. 
Il  n'est  pas  difficile  de  concevoir  que  des  familles  riches  et  nombreuses, 
parlant  avec  les  accents  de  la  douleur  et  employant  des  moyens  cor- 
rupteurs, ne  produisent  une  très  grande  sensation  à  Belley  et  dans  les 
lieux  environnants.  Je  pense  que  le  jour  de  leur  relaxation  serait  un 
jour  de  proscription  pour  les  patriotes  qui  brisèrent  le  système  des 
fédéralistes. 

Les  détenus  espéraient  que  je  leur  rendrais  la  liberté;  ils  m'ont 
tous  adressé  des  pétitions;  ils  ont  produit  les  mêmes  titres.  Ils  exhalent 
quelquefois  leur  haine  contre  les  patriotes.  A  les  en  croire,  le  pa- 
triotisme pur  est  opprimé  dans  leurs  personnes.  Mais  ils  ont  contre 
eux  des  preuves  écrites,  des  adresses  et  des  arrêtés  liberticides.  Le 
titre  de  l'accusation  est  grave.  C'en  est  assez,  suivant  moi,  pour  qu'ils 
subissent  le  jugement  des  Commissions  populaires.  Ce  jugement  est 
bien  pressant. 

Les  citoyens  mandés  au  Comité  sont  vivement  réclamés  par  les 
Sociétés  populaires.  Je  considère  infiniment  la  réclamation  de  la  So- 
ciété de  Mont-Ferme ^'\  qui  fut  toujours  pure,  toujours  énergique,  et 
qui ,  aux  époques  les  plus  difficiles  et  les  plus  délicates  de  la  Révolution , 
se  conduisit  avec  sagesse  et  fermeté,  sans  jamais  se  diviser.  Si  les  ci- 
toyens dénoncés  se  justifient,  ce  sera  une  intrigue  de  plus,  tramée  par 
les  détenus. 

(')  Ci-devant  Saint-Rambert. 
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J'ai  remplacé  provisoirement  les  fonctionnaires  publics  mandés  au 
Comité.  Je  vous  adresse  une  expédition  de  mon  arrêté. 


MéAULLE. 


[Arch.  nat.,  AFii,  19/i.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  LYON  A  GOUTHON , 
MEMHRE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Commune-Affranchie  (Lyon),  aS  floréal  an  11-12  mai  ijgà. 

Persistant  dans  tout  ce  que  je  t'ai  dit  sur  cette  malheureuse  cite, 
mon  cher  Couthon,  il  faut  bien  te  dire  quels  étaient  les  moyens  que 
nous  étions  sur  le  point  de  prendre  pour  régénérer  réellement  cette 
commune,  au  contentement  de  tous  les  patriotes,  sauf  peut-être  d'une 
douzaine  d'individus,  qui  se  seraient  rendus,  comme  les  autres,  au 
bonheur  général,  au  moment  où  nous  avons  reçu  l'arrêté  du  3  cou- 
rant'*\  Après  les  jugements  rendus  sur  tous  les  coupables  et  la  Com- 
mission ayant  fini  ses  travaux,  nous  voulions  faire  juger  de  suite  les 
contumaces.  Il  y  a  plus  d'un  mois  que  mes  collègues  avaient  pris  un 
arrêté,  envoyé  au  district,  pour  engager  toutes  les  sections  à  nous 
donner  la  liste  des  gens  suspects,  conformément  à  la  loi  de  septembre 
dernier  (vieux  style).  Pendant  cet  intervalle,  nous  avons  préparé  l'épu- 
rement  de  toutes  les  autorités  constituées  où  j'avais  conservé  une  ma- 
jeure partie  des  membres  dont  j'étais  assuré  du  patriotisme  et  de  la  pro- 
bité, et  ceux  qui  y  entraient  de  nouveau  étaient  également  des  patriotes 
bien  connus  par  les  sections.  De  suite  nous  proclamions  le  gouvernement 
révolutionnaire  pour  le  faire  exécuter  à  la  lettre.  Par  conséquent,  nous 
coupions  racine  à  tous  les  abus,  à  toutes  les  dilapidations;  nous  pre- 
nions en  même  temps  un  arrêté  pour  faire  vendre  toutes  les  marchan- 
dises appartenant  à  la  République,  surtout  les  soieries,  pour  occuper 
les  ouvriers;  nous  les  aurions  fait  vendre  en  petit  détail,  ainsi  que 
toutes  les  autres  marchandises  de  comestibles,  de  manière  que  tout  le 
peuple  fût  approvisionné.  Nous  prenions  une  autre  mesure  générale 
pour  les  séquestres  qui  n'étaient  apposés  que  par  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale, pour  ramener  la  confiance  et  rétablir  le  commerce  républicaine- 

<•)  Voir  t.  XU,  p.  7Û9  ,  l'arrêté  n°  1. 
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ment  en  encourageant  au  travail  les  citoyens  indigents  et  en  empêchant 
tous  les  accaparements  de  tous  genres,  et  conservant  dans  les  maga- 
sins nationaux  tous  les  objets  (jui  pourraient  être  nécessaires  à  nos  ar- 
mées. La  Société  populaire  aurait  été  organisée  d'un  noyau  de  vrais 
patriotes  reconnus,  pris  dans  une  partie  des  administrations  et  [dans] 
une  partie  des  cent  patriotes,  reconnus  probes,  et  comme  les  autres 
amis  de  Ghalier.  (On  a  bien  abusé  du  nom  de  ce  martyr  de  la  liberté, 
parce  que  je  sais  par  moi-même  qu'il  avait  peu  d'amis,  et  que  j'en  vois 
tous  les  jours  qui  se  qualifient  de  ce  nom,  et  qui  l'ont  abandonné 
dans  les  moments  dilliciies.)  Je  sais  bien  que  le  moindre  changement 
que  nous  étions  sur  le  point  de  faire  allait  mettre  à  découvert  bien  des 
sottises  et  des  dilapidations  par  les  preuves  qui  nous  arrivaient  chaque 
jour,  mais  sois  bien  assuré  que  nous  n'avions  d'autres  intentions  que 
d'arrêter  le  mal  sans  chercher  à  inquiéter  des  malheureux  dont  le  plus 
grand  nombre  n'avait  manqué  à  son  devoir  que  parce  qu'on  l'a  bercé 
en  tout  temps  dans  l'opinion  que  tout  lui  appartenait.  Mais  nous  vou- 
lions alléguer  (.s/c)  les  plus  grands  fripons  qui  faisaient  passer  nos  tré- 
sors dans  l'étranger,  en  vendant  la  vie  des  coupables  ou  des  gens  ([ui 
avaient  eu  preuve,  avaient  pris  des  précautions  («c)  à  ne  pouvoir  être 
découverts  et  (pi'il  était  intéressant  pour  la  République  de  connaître. 
C'est  a[)rès  toutes  ces  mesures  et  la  liste  des  gens  suspects  que  nous 
avons  demandée  depuis  que  je  suis  ici  et  que  depuis  six  mois  ils  ont 
bien  eu  le  temps  de  donner'^'.  II  faut  te  dire  la  vérité  :  il  y  avait  et  il 
y  a  encore  un  système  affreux  qui  règne  ici  pour  y  tenir  tout  dans  le 
désordre. 

Je  ne  doute  pas  du  patriotisme  des  citoyens  de  Commune-Affran- 
chie, mais  la  vérité  est  que  ceux  qui  veulent  se  maintenir  dans  les 
places  et  conserver  cet  esprit  de  domination  qui  les  perdra,  si  on  les 
abandonne  entièrement  à  eux-mêmes,  n'ont  point  assez  de  connais- 
sance des  intérêts  publics  et  d'administration  générale  pour  gouverner 
une  grande  cité.  Ils  mettent  trop  leurs  intérêts  et  leurs  querelles  par- 
ticulières, leurs  passions  et  leurs  commérages  de  la  partie,  pour  qu'ils 
puissent  bien  administrer. 

Oui,  tous  les  amis  de  Chalier  et  tous  les  patriotes  incarcérés  mé- 
ritent des  égards  et  des  dédommagements,  mais  cela  doit-il  leur  don- 

'')  Celle  phrase  Inachevée  esl  lextuelle. 
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ner  le  droit  de  vexer  et  de  ne  pas  rendre  justice  à  cette  masse  de 
peuple  réduit  à  l'extrémité,  que  l'on  entretient  dans  la  misère  et  dans 
ia  paresse?  L'aristocratie  est  aux  abois  dans  cette  cité,  mais  l'étranger 
fait  mouvoir  tous  les  ressorts  pour  y  maintenir  la  confusion  par  tous 
les  moyens  de  séduction.  On  entretient  les  uns  de  leur  souveraineté, 
les  autres  de  leurs  pouvoirs  et  de  leur  patriotisme,  pour  que  la  repré- 
sentation nationale  soit  absolument  nulle,  et  que  le  commandement 
reste  à  eux  seuls.  On  cherche  jusqu'à  nous  diviser;  ils  n'en  viendront 
pas  à  bout  ;  mais  je  ne  me  sens  pas  assez  de  talents  ni  de  connais- 
sances pour  contrarier  les  travaux  de  mon  collègue  Dupuy  et  aux  (sic) 
instructions  particulières  que  peut  lui  avoir  donné  le  Comité;  comme 
nous  n'exécutons  absolument  que  les  avis  qui  lui  sont  donnés  par  ceux 
des  patriotes  (sic)  qui  viennent  de  Paris.  J'ai  fait  des  observations 
amicales  à  mon  collègue,  qui  ont  été  inutiles.  Ainsi,  je  puis  doncm'étre 
trompé;  ce  sera  une  erreur  de  ma  part,  et  je  souhaite  de  bien  bon 
cœur  que  cela  soit.  Mais,  étant  absolument  inutile  ici,  je  te  conjure 
de  nouveau  de  me  faire  rappeler  dans  le  sein  de  la  Convention,  et  je 
t'assure  que  Dupuy  tout  seul  est  en  état  de  faire  marcher  ici,  pourvu 
que  vous  envoyiez  un  représentant  dans  le  département  de  la  Loire, 
où  il  serait  bien  nécessaire,  surtout  par  rapport  à  la  fabrication  des 
armes  au  ci-devant  Saint-Etienne,  actuellement  Commune-d'Armes. 
Il  faut  aussi  que  le  Comité  en  envoie  un  au  département  de  Saône- 
et-Loire.  Méaulle,  qui  est  dans  le  département  de  l'Ain,  pourrait  y 
faire  un  tour;  il  y  sera  utile. 

Par  dessus  tout  cela,  je  te  dirai  que  je  ne  me  porte  pas  bien  et  que 
j'aurais  besoin  de  quinze  jours  de  repos  pour  retourner  au  travail  avec 
plus  de  force. 

Je  t'observerai  encore  que  la  Société  populaire  n'est  composée  que 
des  administrateurs,  au  nombre  de  cent  cinquante.  Le  Comité  de  sa- 
lut public  va  recevoir  une  belle  adresse;  mais  j'aimerais  mieux  des  ef- 
fets que  des  paroles.  Tous  ces  patriotes  se  réunissent  à  présent  pour 
combattre  le  rapport  de  Fouchét^^  qui  a  dit  de  grandes  vérités.  Je  leur 
observais,  il  y  a  quelques  jours,  qu'il  valait  bien  mieux  s'attacher 
à  bien  administrer  et  à  faire  le  bonheur  du  [)euple,  que  de  s'occuper  à 

(')  \oir]e  Rapport  de  Foticlté  {de  Nantes)  plément  de  ce  rapport ,  Le  ^g/iôS,  in-8"). 
sur    la   situation  de    Communs- Affranchie.  Voir    aussi     le     Moniteur,     réimpression, 

(Bibl.  nat.,  Le  89/73,  in  8°,   et  le  sup-         t.  XX,  p.  igS. 
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réfuter  des  écrits,  et  que  c'était  la  meilleure  réponse  à  faire  pour  dé- 
truire tout  soupçon  et  terminer  toute  querelle  particulière  qui  n'est 
vraiment  qu'une  querelle  de  ménage. 

Reverchon. 
[Arch.  nat.,F', /i/i35.] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  ALPES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Grenoble,  28  Jloréal  an  11-12  mai  ijgà.  (Reçu  le  19  mai.) 

[Au  moment  de  partir  pour  la  Mauriemie,  Aihilte  reçoit  l'arrêté  du  Comité  du 
19  courant'''.  ffSa  première  partie  se  Irouve  exécutée  par  l'arrélé  dont  nous  avons 
fait  passer  extrait.  Pour  le  surplus,  il  sera  exécuté  pai"  la  conduite  que  nous  tenons 
et  tiendrons  par  la  suite.''  —  Arch.  nat.,  AFii,  35 2.] 


LE  REPRESENTANT   DANS  LE   LOT  ET  LE   CANTAL 
AU  COMITE'   DE  SALUT  PUBLIC. 

Villefranche-d' AveyroH ,  ad  floréal  a7i  11-12  mai  lygâ. 
(Reçu  le  20  mai.) 

Citoyens  mes  collègues, 

Tant  que  mes  forces  me  le  permettront  je  ne  prendrai  point  de 
repos.  Un  léger  crachement  de  sang  m'avait  forcé  de  passer  quelques 
jours  à  la  campagne.  Mon  devoir  m'oblige  d'oublier  mes  maux,  et  je 
rentre,  après  trois  jours,  dans  mon  travail.  Je  vais  me  rendre  à  Gahors 
pour  découvrir,  s'il  est  possible,  la  friponnerie  qui  s'est  commise  dans 
l'équipement  de  nos  frères  d'armes.  Je  suis  déjà  convaincu  qu'elle  ne 
part  pas  de  la  Commission  de  Paris;  ce  sera  donc  dans  l'administration 
du  département  du  Lot  qu'il  faudra  voir  de  la  découvrir;  je  vous  en 
rendrai  compte  incessamment.  De  là  je  rentrerai  pour  un  moment 
dans  le  Tarn  pour  faire  terminer  la  seconde  réquisition  de  grains  de 
vingt  mille  quintaux  en  faveur  des  départements  de  la  Lozère  et 
Aveyron. 

On  m'annonce  que  je  suis  remplacé  dans  le  Lot  par  Lakanal^'^l  Je 
n'ai  point  reçu  cet  avis  officiellement;  je  dois  donc  continuer  mes  opé- 

(''  Voir  plushaut,  p.  364,  rarrélé  u°n,  '-'  Nous  n'avons  pas  trouvé  d'arrèlé  ea 

relatif  aux  armées  des  Alpes  et  d'Italie.  voyant  Lnkanal  dans  le  Lot. 
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rations.  Je  vous  ai  demandé  plusieurs  fois  de  nommer  un  collègue 
pour  l'Aveyron.  Ce  département  a  le  [)lus  grand  besoin  d'être  visité 
en  détail.  Je  suis  de  ce  département,  et  je  puis  être  suspect,  quoique 
toutes  les  autorités  constituées  et  les  sociétés  populaires  m'écrivent 
journellement  pour  aller  auprès  d'elles  J'avoue  que  cette  mission  est 
infiniment  délicate.  Je  connais  l'esprit  public,  et  je  vois  avec  peine 
qu'il  sera  bien  difficile  de  l'élever  à  la  hauteur  de  la  Révolution.  La 
commune  de  Villefranche  ne  présente  que  des  intrigants,  des  fédéra- 
listes ou  des  aristocrates;  comment  l'organiser  révolutionnairement? 
Le  nombre  des  vrais  patriotes  est  si  petit  qu'il  ne  peut  servir  à  toutes 
les  fonctions.  Le  peuple  est  bon,  mais  il  est  subordonné  aux  passions 
dominantes.  Jusqu'ici  la  terreur  seule  l'attache  à  la  Révolution,  et  moi 
je  cherche  à  la  lui  faire  aimer  par  la  justice  et  la  bonté.  Je  ne  con- 
nais de  sévérité  que  pour  les  ennemis  du  peuple ,  pour  ces  castes  qui 
ne  peuvent  jamais  aimer  l'égalité  })olitique  et  morale.  J'attaque  l'in- 
trigue et  les  intrigants,  et  chaque  jour  je  mets  à  découvert  leur  im- 
moralité et  leur  patriotisme  impur;  mais  je  me  garde  bien  d'élever  à 
côté  de  la  probité  et  de  la  vertu  un  système  de  clémence  qui  renver- 
serait le  gouvernement  révolutionnaire.  Ce  sont  deux  écueils  que 
j'évite ,  pour  faire  marcher  d'un  pas  nerveux  l'esprit  public  et  contenir 
la  malveillance  qui  profite  des  plus  légères  fautes  pour  discréditer  les 
opérations  des  représentants  du  peuple. 

Si  vous  me  remplaciez  dans  quelques-uns  des  départements  qui  me 
sont  confiés,  ou  si  vous  me  rappeliez  entièrement,  hâtez-vous  de  me 
faire  connaître  vos  intentions.  Je  n'ai  qu'une  volonté  :  celle  de  tout 
faire  pour  la  chose  publique. 

Salut  et  fraternité,  Bo. 

[Arch.  liât.,  AFii,  178.  —  De  lu  main  de  Bo^^'.\ 


LE  MEME  AU   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Villefranche-d'Aveyron,  a3  Jloréal  an  11-12  mai  lygâ. 

[Bo  traîne  depuis  quelque  temps  dans  son  portefeuille  deux  signes  de  despolisme 
dont  la  présence  révolte  chaque  joui'  sa  vue'"^'.  f  Je  vous  les  envoie  pour  les  déconi- 

'•^  En  marge  :  «Renvoyé  du  Comité  sans  décision. n  - —  '^^  Ce  sont  deux  croix  de  Saint- 
Louis. 
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poser,  ainsi  que  tous  ceux  qui  outragent  ia  République.  1  —  Arch.  nat.,  AFu, 
178.  — De  la  main  de  Bo.  —  9°  ffli  envoie  l'état  de  recensement  de  grains  fait 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne  et  une  lettre  que  liii  en  écrit  l'adminis- 
tration; d'après  ces  pièces  ''^  il  paraît  que  les  grains  seront  bien  insuffisants  pour  ce 
département.  Il  propose  d'en  réduire  plusieurs  à  une  juste  proportion  en  prenant 
dans  ceux  qui  sont  plus  que  suffisamment  approvisionnés  pour  les  autres  qui  en 
manquent.  Il  attend  les  oi*dres  du  Comité  à  cet  effet ,  les  réclame  promptement ,  vu 
l'urgence  des  besoins.»  —  Arch.  nat.,  AFir,  178.  Analyse.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  ùù  Jloréal  an  11 -1 3  mai  lygà. 

Présents:  Barère,  Carnot,  GoUot-d'Herbois,  Billaud-Varenne,  Bo- 
bespicrre,  Couthon,  C.-A.  Prieur,  B.  Lindet. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  invite  celui  d'instruction  publique  à 
lui  envoyer  les  livres  énoncés  dans  le  catalogue  dont  il  a  été  fait  un 
double. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Colas,  orfèvre, 
rue  des  Arts,  remplira  les  fonctions  déjuge  de  paix  de  la  section  du 
Pantbéon.  Le  commissaire  des  administrations,  tribunaux  et  police 
fera  exécuter  le  présent  arrêté. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  requiert  le  citoyen  Lesur  pour  conti- 
nuer son  service  dans  les  bureaux  du  Comité. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois ,  Couthon,  Bobespierre^'^1 

^.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  en  exécution 
du  décret  du  28  ventôse  ^^',  arrêtent  qu'il  sera  établi  à  Paris  une  Com- 

'^^  Cet  état    de   recensement   et    cette  sera  nommé   six   commissions  populaires 

lettre  manquent.  pour  juger  promptement  les  ennemis  de 

(^)  Arch.  liât.,  AF  II. -î 3.  —  De  la  main  la   Révolution  détenus  dans  les   prisons. 

de  Barère.  Les  Comités  de  sûreté  générale  et  de  salut 

'•''  Le  décret  du  98  ventôse  an  11  por-  public  se  concerteront  pour  les  former  et 

tait,  entre  autres  dispositions,  celle-ci  :  «Il  les  organiser.?? 

3i. 


liU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [i3  mai  179/i.] 

mission  populaire  composée  de  cinq  membres.  Ces  membres  sont  les 
citoyens  Trinchard,  juré  au  Tribunal  révolutionnaire;  Charigny,  di- 
recteur de  rhôpital  militaire,  à  Senlis;  Ghapel,  de  Livry,  district  de 
Gonesse;  Baudement,  greffier  à  Thiais,  département  de  Paris;  Loppin, 
de  la  section  de  la  Montagne;  secrétaire:  le  citoyen  Marteau.  La  Com- 
mission fera  le  recensement  de  tous  les  gens  suspects  à  déporter,  aux 
termes  de  la  loi  des  8  et  i3  ventôse,  et  en  adressera  la  liste  et  une 
notice  motivée  des  jugements  qu'elle  rendra  aux  Comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale.  La  Commission  prendra  des  renseignements 
exacts  sur  les  individus  détenus  dans  les  prisons  de  Paris;  si  elles  ren- 
ferment des  patriotes  arrêtés,  ils  (sic)  en  formeront  la  liste  et  l'adres- 
seront aux  Comités  de  salut  public  et  de  sûrelé  générale,  qui  pronon- 
ceront définitivement  sur  leur  mise  en  liberté.  Les  autres  détenus  seront 
envoyés  au  Tribunal  révolutionnaire.  Les  membres  de  la  Commission 
tiendront  une  conduite  digne  du  ministère  imposant  qu'ils  ont  à  rem- 
plir. Ils  ne  perdront  jamais  de  vue  le  salut  de  la  patrie,  qui  leur  est 
confié  et  qui  doit  être  la  règle  suprême  de  leurs  décisions.  Ils  vivront 
dans  cet  isolement  salutaire  qui  concilie  aux  juges  le  respect  et  la  con- 
fiance publique  et  qui  est  le  plus  sûr  garant  de  l'intégrité  des  jugements. 
Ils  repousseront  toutes  sollicitations  et  fuiront  toutes  les  relations  par- 
ticulières qui  peuvent  influencer  les  consciences  et  affaiblir  l'énergie 
des  défenseurs  de  la  liberté  ^^K  La  Commission  entrera  aussitôt  en  acti- 
vité et  le  commissaire  de  la  police  générale  et  des  administrations  est 
chargé  de  l'installer  sans  délai. 

VOLLLANI),    BiLLADD-VaRENNE,    RoBESPIERRE,    B.   BaRÈRE,    C.-A. 

Prieur,   Couthon,  Amar,  Elie  Lacoste,   Louis  (du  Bas- 
Rhin),  Du  Barran,  Gr.  Jagot,  Carnot,  Vadier  ^^l 

5.   Sur  le  rapport  de  la  Commission  de  commerce  et  approvision- 
nements de  la  République,  le  Comité  de   salut  public  arrête  que 


"^  Ce  sont  à  peu  près  les  ménoes  con-  de  Billaud-Varenne.  Cet  arrêté  a  été  repro- 

seîls  que  le  Comité  avait  déjà  adressés  à  la  duit  dans  le  rapport  de  Saladin,  p.  20 1. 

Commission  populaire  d'Orange.  Voir  Wal-  —  Sur  celte  Commission  populaire  et  sur 

Ion,  Histoire  du  Tribunal   révolutionnaire,  celle  qui  fut  établie  le  lendemain  25,  voir 

t.  IV,  p.  9a.  Wallon,    Histoire  du   Tribunal  révolution- 

'^'  Arch.  nat. ,  F',  f^li'^S.  —  De  la  main  naire ,  I.  III,  p.  /iSg-AGo. 
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les  administrations  de  district,  si  elles  se  trouvent  établies  dans  les 
ports,  ou  les  officiers  municipaux  de  ces  mêmes  ports,  si  elles  n'y  sont 
pas,  délivreront,  sur  la  réquisition  de  l'agent  de  la  Commission  de 
commerce  et  approvisionnements  de  la  République,  les  permissions  ou 
passeports  nécessaires  pour  la  libre  exportation  d'espèces  métalliques 
aux  capitaines  des  navires  neutres  qui  auront  apporté  des  denrées, 
matières  et  marchandises  pour  le  compte  de  la  République,  dont  le 
fret  et  accessoires  ou  la  cargaison  auront  été  stipulés  payables  en  nu- 
méraire dans  le  port  d'arrivée,  et  dont  il  sera  justifié  par  communica- 
tion simple  des  espèces  (pi'ils  auront  reçues  en  paiement,  sans  que 
l'on  puisse  faire  éprouver  à  ces  capitaines  aucun  empêchement,  ni  re- 
tarder leur  départ  et  l'exportation  des  espèces  qu'ils  justifieront  avoir 
reçues  en  paiement,  en  exécution  de  leurs  conventions  arrêtées  par 
ordre  de  la  Commission  de  commerce. 

R.   LlNDET^'^. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'administration  des  armes 
portatives  tiendra  constamment  à  la  disposition  du  Comité  1 9  sabres 
et  autant  de  pistolets  pour  le  service  des  représentants  du  peuple. 
L'administration  des  armes  portatives  informera  le  Comité  de  ce 
(ju'elle  aura  fait  en  exécution  du  présent  arrêté. 

G.-A.  Priedr(2). 

7.  «En  vertu  de  la  loi  du  92  juin  1798  (vieux  style)  et  des  arrêtés 
du  Comité  de  salut  public  des  98  ventôse ^^^  et  1 9  germinal  derniers^*^, 
la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre 
remet  ci-joint  un  étnt*"^'  de  sommes  en  numéraire  déposées,  depuis  le 
19  floréal  jusqu'au  98  dudit  inclus,  par  les  parents  ou  amis  des  pri- 
sonniers de  guerre  français  dénommés  dans  ledit  état  montant  à  la 
somme  de  trois  cent-vingt  quatre  livres.  La  Commission  prie  le  Co- 
mité de  vouloir  bien  autoriser  l'envoi  de  ladite  somme  aux  divers  pri- 
sonniers auxquels  elle  est  destinée.»  Approuvé:  Carnot^^'. 

^'^  Arch.  naL,  AFii,  75.  —  Non  enre-  <*)  Voir  l.  XII,  p.  Saa,  l'arrêté   du  Co- 

gistré.  mité  n°ao. 

'^)  Arch.  nat. ,  AF  11,  21 5.  —  Non  mre-  '*'  Cet  élal  manque. 

gittré.  (*)  Arch.  nat.,  AF  11,  280.  — Non  en- 

W   Voir  t.  XII,  p.  38,  l'arrêté  u°  1 1.  registre. 
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8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 
lui  présentera  sons  deux  jours  l'état  des  sabres  de  différentes  sortes 
qui  existent  tant  à  Paris  que  dans  les  autres  lieux  de  la  République, 
et  dont  elle  peut  et  pourra  disposer,  soit  actuellement,  soit  prochai- 
nement. 

C.-A.  Prieur,  Carnot,  Billadd-Varenne ,  Gouthon^^I 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  qu'en  attendant  le  mo- 
ment où  les  mesures  qu'il  se  propose  relativement  à  l'Ecole  des  tra- 
vaux publics  puissent  recevoir  leur  exécution ,  la  Commission  des  tra- 
vaux publics  mettra  sur-le-champ  à  la  disposition  du  directeur  de  la 
ci-devant  Ecole  des  ponts  et  chaussées  la  partie  non  occupée  par  cette 
école,  dans  le  local  loué  par  la  République,  rue  Lazare,  et  dési- 
gné sous  le  nom  de  «Maison  Lamillière 55 ;  cette  maison  sera  destinée 
aux  leçons  à  donner  aux  élèves  actuellement  attachés  à  cette  école; 
9°  que  la  Commission  des  travaux  publics  choisira  et  indiquera  sur- 
le-champ  au  Comité  de  salut  public  plusieurs  instituteurs  de  géométrie 
descriptive ,  en  état  d'exercer  les  élèves  de  l'école  qui  y  sont  actuelle- 
ment attachés  dans  l'art  de  la  projection,  et  de  leur  en  faire  faire  l'ap- 
plication aux  traits  de  la  coupe  des  pierres  et  à  ceux  de  la  charpen- 
terie;  3"  qu'elle  choisira  et  indiquera  de  même  plusieurs  instituteurs 
de  dessin  en  état  de  donner  des  leçons  aux  jeunes  élèves;  lx°  qu'elle 
installera  de  suite  dans  leurs  fonctions  deux  instituteurs  de  géométrie 
et  deux  instituteurs  de  dessin,  lorsque  leur  nomination  aura  été  con- 
firmée par  le  Comité  de  salut  public. 

C.-A.  Prieur  ^^l 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  de  l'orga- 
nisation des  armées  lui  remettra  deux  fois  par  chaque  décade:  1"  le 
tableau  des  forces  de  chacune  des  armées  de  la  République  suivant 
les  différentes  divisions  principales  de  chacune  d'elles,  différenciées  en 
troupes  actives  et  troupes  de  garnisons,  quartiers,  dépôts  ou  canton- 
nements sans  activité,  et  classées  suivant  leurs  armes  respectives,  en 
infanterie,  troupes  à  cheval  et  artillerie;  9°  un  tableau  particulier  des 


(')  Arch.  nat. ,   AFii,   3i5.  —  De  Ifi  '*)  Arch.  nat.,  AFii,  80.  —  Non  mre- 

main  de  C,-A,  Prieur.  Non  enregistré.  f{istré. 


[i3  MAI  179/i.]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  487 

états-majors  et  commissaires  des  guerres  attachés  auxdites  armées.  Ces 
états  seront  adressés  au  Comité  de  salut  public,  section  de  la  guerre. 

Carnot**^ 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  arrête  ce  qui  suit  :  i^La  Com- 
mission du  commerce  et  des  approvisionnements  est  chargée  d'établir, 
auprès  des  armées  de  la  République  qui  occupent  le  territoire  ennemi, 
des  agences  chargées  spécialement  de  faire  transporter  en  France  les 
objets  d'approvisionnements,  commerce,  arts  et  sciences  qui  y  seront 
trouvés  propres  au  service  de  la  République.  —  3°  Les  objets  d'approvi- 
sionnements et  de  commerce  seront  mis  à  la  disposition  de  la  Com- 
mission du  commerce  et  approvisionnements,  qui-  en  fera  la  répar- 
tition suivant  les  besoins  de  la  Répubhque,  et  pourra  même  en  faire 
faire  la  vente  dans  les  cas  où  il  ne  conviendrait  ni  de  les  employer,  ni 
de  les  conserver.  Les  objets  qui  intéressent  l'agriculture  et  les  arts  se- 
ront mis  à  la  disposition  de  la  Commission  de  l'agriculture  et  des  arts. 
Les  matières  d'or  et  d'argent  et  les  pierres  précieuses  seront  mises  à 
la  disposition  de  la  Commission  des  revenus  nationaux,  qui  les  fera 
transporter  à  la  Trésorerie  nationale  ou  à  la  maison  des  Monnaies, 
conformément  aux  lois  et  suivant  la  nature  et  la  destination  des  ob- 
jets. Les  objets  qui  intéressent  les  sciences  et  l'instruction  seront 
mis  à  la  disposition  de  la  Commission  de  l'instruction  publique.  —  3°  Les 
agences  qui  seront  établies  en  exécution  de  l'article  1"  seront  compo- 
sées de  trois  membres  et  seront  soumises  à  la  surveillance  des  repré- 
sentants près  les  armées  où  elles  seront  établies;  elles  seront  comp- 
tables et  responsables  de  toutes  leurs  opérations  envers  la  (Commission 
du  commerce.  La  Commission  du  commerce  et  celle  des  transports 
militair(^s  se  concerteront  pour  assurer  et  faciliter  les  transports  et  en- 
lèvements sans  nuire  au  service  général. —  k°  Les  représentants  du 
peuple  protégeront  ces  transports,  ces  enlèvements  par  tous  les  moyens 
qui  sont  à  leur  disposition.  —  5°  Les  agences  pourront  nommer  des 
préposés  pour  surveiller  et  suivre  les  détails  d'exécution  des  opérations 
qu'elles  auront  résolues;  elles  seront  responsables  de  la  conduite  de 
ces  préposés  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  et  l'exercice  des  fonc- 


(1) 


Arch,  nat. ,  AF  11,  ao^.  —  Pe  la  main  de  Carnot.  Non  enregistré. 
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lions  purement  mécaniques  que  le  présent  article  les  autorise  à  leur 
confier.  —  6"  Les  objets  que  les  agences  feront  introduire  en  exécu- 
tion du  présent  arrêté  ne  seront  pas  sujets  aux  droits  de  douane;  mais, 
pour  prévenir  les  fraudes  et  assurer  la  comptabilité  des  préposés  à  la 
perception  desdits  droits,  chaque  envoi,  outre  les  lettres  de  voiture  or- 
dinaires, sera  accompagné  d'un  procès-verbal  énonciatif  de  la  nature, 
qualité  et  quantité  des  objets  compris  dans  l'envoi,  avec  attestation 
mise  au  bas,  par  ie  préposé  faisant  l'envoi,  que  ces  objets  sont  pour 
le  compte  de  la  République.  Ce  procès-verbal  sera  remis  au  receveur 
des  douanes  sur  son  récépissé  et  lui  sera  porté  en  compte  pour  une 
valeur  égale  au  montant  des  droits  que  les  objets  y  énoncés  auraient 
du  payer.  —  7"  Les  Commissions  executives  feront  parvenir  par  la  Com- 
mission du  commerce  à  chacune  de  ces  agences  des  instructions  sur 
les  objets  qu'elles  jugeront  utile  de  faire  importer  et  sur  les  opéra- 
lions  concernant  leur  administration  qu'elles  croiront  avantageux 
d'exécuter  sur  le  territoire  ennemi  et  sur  les  lieux  de  dépôt  où  devront 
être  adressés  les  objets  mis  à  leur  disposition  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 2.  A  cet  effet,  elles  se  concerteront  avec  la  Commission  du  com- 
merce, dont  la  correspondance  avec  les  agences  embrassera  tour  les 
objets  relatifs  aux  autres  Commissions  pour  assurer  un  service  distinct 
et  simultané.  —  8""  Les  agences  seront  distribuées  ainsi  qu'il  suit  :  une 
sera  auprès  des  armées  du  Nord  et  des  Ardennes;  une  autre  auprès 
des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle;  une  troisième  auprès  des  armées 
des  Alpes  et  d'Italie;  une  quatrième  auprès  des  armées  des  Pyrénées. 

R.  LlNDET^''. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  voulant  prévenir  les  embarras  de 
comptabilité  qui  pourraient  résulter  de  ce  que  les  ingénieurs,  mineurs 
et  sapeurs  doivent  être  tantôt  aux  ordres  de  la  Commission  des  tra- 
vaux publics,  tantôt  à  ceux  de  la  Commission  de  l'organisation  des  ar- 
mées, tantôt  enfin  à  ceux  de  la  Commission  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, arrête  :  1°  Les  appointements  et  traitements  quelcon(jues  des 
ingénieurs  militaires,  mineurs  et  sapeurs  et  autres  employés  des  for- 
tifications, ainsi  que  le  payement  de  tous  les  ouvrages  dirigés  par  eux, 
continueront  à  être  ordonnancés  par  les  commissaires  ordonnateurs 

t')  Arch.  nat.,  AF  11,  2o3.  —  Non  enregistré. 
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(les  guerres,  suivant  les  formalités  usitées.  —  9°  La  Commission  des 
travaux  publics,  celle  de  l'organisation  des  armées  et  celle  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  donneront,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  les 
ordres  de  payement  relatifs  aux  susdits  employés  pendant  le  temps 
cjue  ces  employés  seront  à  sa  disposition,  ainsi  qu'aux  travaux  qu'ils 
feront  exécuter  sous  ses  ordres.  —  3"  En  conséquence,  il  sera  tenu 
par  la  Commission  des  travaux  publics  un  état  exact  de  tous  les  em- 
ployés dont  il  vient  d'être  question,  avec  l'indication  de  la  Commis- 
sion aux  ordres  de  laquelle  ils  se  trouvent  chacun  en  particulier,  sui- 
vant les  époques  rcspeclives.  La  Commission  de  l'organisation  des 
armées  et  celle  de  la  marine  fourniront  à  cet  effet  tous  les  renseigne- 
ments qui  leur  seront  demandés  par  la  Commission  des  travaux  pu- 
blics. Copie  de  cet  état  sera  remis  tous  les  mois  au  Comité  de  salut 
public. 

Garnot  ^•). 

13.  Le  Comité  de  salul  public,  délibérant  sur  la  situation  de  la 
Vendée  et  autres  pays  circonvoisins  infestés  par  les  brigands,  arrête  : 
1°  la  portion  des  départements  de  la  Loire-Inférieure  et  du  Maine-et- 
Loire  située  à  la  rive  droite  de  cette  dernière  rivière  sera  séparée  du 
territoire  affecté  à  l'armée  de  l'Ouest  pour  être  réunie  à  l'armée  des 
côtes  de  Brest.  —  2°  Le  département  de  la  Sarthe  en  sera  également 
disirait  pour  être  réuni  au  territoire  affecté  à  l'armée  des  côtes  de 
Cherbourg.  —  3"  Le  quartier  général  de  l'armée  de  l'Ouest  sera  établi 
à  Niort.  —  k°  Vimeux  prendra  le  commandement  provisoire  de  l'ar- 
mée de  l'Ouest,  en  sa  qualité  de  général  de  division.  —  5"  Turreau , 
Cordellier,  Robert,  Duval,  Hard,  Joba,  Corlez et Carpentier  cesseront 
d'être  employés  à  l'armée  de  l'Ouest.  La  Commission  de  l'organisation 
et  du  mouvement  des  armées  est  char^jée  de  proposer  au  Comité  de 
salut  public  ces  officiers  généraux  pour  d'autres  emplois  ou  pour  la 
retraite;  en  allendant,  ils  s'éloigneronl  de  vingt  lieues  au  moins  du  ter- 
ritoire affecté  aux  armées  de  l'Ouest,  des  Côtes  de  Cherbourg  et  des 
Côtes  de  Brest,  et  ne  pourront  approcher  de  Paris  à  une  moindre  dis- 
tance, conformément  à  la  loi  concernant  les  militaires  suspendus  de 
liurs  fonclioiis.   —  7°  Dulruy,  Grignon,  Avril,  Cambray,   Legros, 

(')  Arcli.  nat. ,  AF  11,  902.  —  De  la  main  de  Camot.  Non  enregistré 
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Dusirat,  Duquesnoy,  Caffin  et  l'aide  de  camp  qui  a  été  blessé  avec  lui, 
Guillaume,  Blamont,  Liébaut,  Valentin,  Huche,  Bonnaire  et  Dem- 
barrère  seront  proposés  par  ladite  Commission  pour  la  composition 
du  nouvel  état-major  de  l'armée  de  l'Ouest;  les  grades  de  ces  officiers 
seront  proposés  par  elle  au  Comité  d'après  le  rapport  qui  lui  en  sera 
fait  par  le  général  de  division  Vimeux.  Celui-ci  les  emploiera  provisoi- 
rement comme  il  le  jugera  convenable,  suivant  le  besoin  et  les  circon- 
stances, sauf  toutefois  le  consentement  des  représentants  du  peuple 
envoyés  près  ladite  armée;  il  notifiera  la  cessation  d'emploi  aux  uns 
et  leur  remplacement  par  les  autres,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait  au- 
cune lacune  ni  interruption  dans  le  service.  —  8°  Le  général  Vimeux 
réglera  ces  opérations  sur  les  bases  contenues  dans  l'instruction  ci- 
jointe^*',  et  néanmoins  il  est  autorisé  à  proposer  au  Comité  de  salut  pu- 
blic les  modifications  qui  lui  paraîtront  nécessaires,  et  lui  fera  passer 
dans  le  plus  bref  délai  ses  observations  h  ce  sujet''-^'. 

\à.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  trois  cents  hommes  de 
vieilles  troupes  seront  envoyés  à  Lorient  pour  y  être  employés  sous  les 
ordres  du  commandant  des  armes  à  la  garde  de  ce  port  et  autres  ob- 
jets de  service  public  qui  seront  jugés  nécessaires.  La  Commission  de 
l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre  donnera  sans 
délai  les  ordres  pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Carnot  ^^K 

15.  Sur  le  rapport  fait  par  la  Commission  des  transports,  re- 
montes, relais,  postes  et  messageries  que  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  7  floréal  f'')  autorise  seulement  la  Commission  à  faire  payer 
les  sommes  dues  par  les  anciennes  entreprises  et  régies  des  charrois, 
convois  militaires  et  relais  et  les  indemnités  aux  différents  agents  du 
service  des  postes  et  messageries;  que,  cependant,  il  existe  d'autres 
réclamations  relatives  aux  transports,  remontes,  relais,  postes  et  mes- 
sageries pour  travaux  et  fournitures  faits  sur  la  demande  et  à  la  ré- 
quisition des  corps  administratifs  et  des  commissaires  des  guerres, 

(')  On  trouvera  un  extrait  de  cette  in-  W  Arch.  nat.,  AFii,  agS.  —  Nonenre- 

struction  dans  Savary ,  Guerre  des  Vendéens  gistré. 
et  des  Chouans,  l\\\,^,  boo.  '*^  Voir    plus  ^haut,    p.    78,    l'arrêté 

(''  Arch.  nat.,  AF  u,  aoa.  —  Delà  main  du  Comité  n°  17,  interprétatif  des  décrois 

de  Carnot.  dos  lA  ventôse  et  3o  germinal. 
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auxquels  la  Commission  ne  peut  satisfaire  sans  y  être  autorisée;  le  Go- 
mité,  considérant  que  tout  entrepreneur,  ouvrier  et  fournisseur  de  la 
République  a  un  droit  égal  au  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  et  qu'il 
est  delà  justice  comme  de  l'intérêt  national  de  satisfaire  promptement 
à  toutes  les  réclamations  de  ce  genre,  arrête  que  la  Commission  des 
transports,  remontes,  relais,  postes  et  messageries  est  autorisée  à  faire 
payer  les  créances  arriérées  dues  pour  entreprises,  fournitures,  trans- 
ports, emplois,  travaux  et  ouvrages  quelconques  relatifs  au  service  des 
transports,  remontes,  relais,  postes  et  messageries,  et  faits  soit  pour  le 
compte  des  compagnies  ou  régies  supprimées  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'elles  puissent  être,  soit  en  vertu  de  tous  marchés  ou  entre- 
prises particulières,  réquisitions  ou  demandes  de  corps  administratifs 
et  autres  autorités  constituées,  à  la  charge  par  ladite  Commission  de 
se  conformer  aux  lois  de  la  comptabilité. 

R.   LlNDET^'l 

1 6.  Sur  le  rapport  fait  au  Comité  de  salut  public  par  la  Commission 
des  transports,  postes  et  messageries,  que,  les  églises  et  autres  édi- 
fices nationaux  à  Arras  étant  occupés  par  les  magasins  des  armées,  les 
chevaux  des  transports  militaires  sont  souvent  exposés  à  bivouaquer; 
qu'il  serait  possible  de  construire  à  peu  de  frais  des  hangars  adossés  en 
appentis  contre  des  murs  externes  des  jardins  et  autres  propriétés  na- 
tionales y  attenantes,  et  que  ces  hangars  auraient,  entre  autres  avan- 
tages, celui  de  réunir  sainement  et  commodément  les  chevaux  autour 
du  parc  des  voitures  et  des  magasins  de  toute  espèce  ;  le  Comité  ar- 
rête :  1°  11  sera  construit  dans  la  commune  d'Arras  des  hangars  en 
appentis  adossés  à  des  murs  externes  de  jardins  et  autres  propriétés 
nationales  y  attenantes.  —  9°  Ces  hangars  seront  de  grandeur  à  con- 
tenir cinq  à  six  cents  chevaux.  —  3°  Ces  constructions  seront  cou- 
vertes en  paille ,  faites ,  autant  qu'il  se  pourra ,  avec  des  bois  pro- 
venant de  démolitions  ou  d'échafaudages  de  bâtiments  nationaux. 
—  lx°  La  Commission  des  travaux  publics  est  chargée  de  rexé"cution 
du  présent  arrêté  et  se  concertera  avec  la  Commission  des  transports 
militaires  sur  les  dimensions  et  proportions  desdits  ouvrages. 

R.  LiNDET  (2). 

(')  Arch.  nat.,  AF  11,  286.  — Non  enre-  '•^1  Arch.  nat.,  AFii,  286. —  Nonenre- 

gistré.  gistré. 
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17,  18,  19,  20,  21.  [Nomination  de  J.-J.  Grevoisier  au  commandement  amo- 
vible du  fort  de  Châteauneuf ,  près  Saint-Malo  ;  de  J.-B.  Lobreau  et  d'Antoine 
Belmonle  au  grade  do  général  de  brigade  ;  de  Pierre  Laprun  au  grade  de  général 
de  division;  réintégration  de  Kerbau  ,  sous-iieu tenant,  au  iS"  régiment  de  dra- 
gons. Garnot,  B.  Bauère,  R.  Li\dkt.  —  Arch.  nat. ,  AF  n,  3o/i.  —  Non  enre- 
gistré. ] 

22.  En  conséquence  de  son  arrêté  du  /i  nivôse (*^,  le  Comité  de  sa- 
lut public  nomme  le  citoyen  Fournier,  apothicaire  à  Nimes,  à  la  place 
de  J.-A.  Ghaptal'-',  son  inspecteur  des  poudres  et  salpêtres  dans  l'ar- 
rondissement formé  par  les  départements  du  Var,  Bouches-du-Rhône, 
Gard,  Vaucluse,  Hérault,  Lozère,  Aveyron,  Aude,  Pyrénées-Orien- 
tales, Haute-Garonne  et  Lot,  et  le  charge,  au  nom  de  la  patrie,  de 
remplir  avec  énergie  et  activité  les  nouvelles  fonctions  qui  lui  sont 
confiées. 

C.-A.  Prieur  (3). 

23,  Le  Comité  s'étant  fait  rendre  comple  des  motifs  qui  ont  donné 
lieu  à  l'arrestation  de  Daru,  commissaire  ordonnateur  à  Rennes,  ar- 
rête que  Daru  sera  mis  en  liberté  sur-le-champ  et  reprendra  de  suite 
les  fonctions  de  commissaire  ordonnateur  des  guerres  à  Rennes.  En 
conséquence,  le  Comité  charge  la  Commission  de  l'organisation  et  du 
mouvement  des  armées  de  terre  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour* 
qu'il  soit  réintégré  sans  délai. 

Carnot  (*l 

2 A.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Bormand,  capitaine  de 
cinquième  classe  dans  l'arme  du  génie,  sera  réintégré  dans  ses  fonc- 
tions et  employé  à  l'armée  du  Nord.  En  conséquence,  le  Comité  charge 
la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  cet  officier  soit  employé  sur- 
le-champ. 

Carnot  f^l 


(')  Voir  t.  IX,  p.  696,  l'arrêté  n"  31.  gistré.  —  Comme  on  le  verra  plus  loin, 

(*)  Voir  t,  X,  p.  101  ,  l'arrêté  n"  6.  cet  arrêté  fui  rapporté  en  piirlie  par  celui 

W  Ardi.  nat.,  AFii,  317.  —  Non  enre-  du  36  floréal,  n°  90. 
gittré.  '*^  Arch.  nal.,  AF  i[,  3o3.  —  Nonenre" 

W  Arch.  nat.,  AF  n,  3o4.  —  Non  enre-  gistré. 
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25.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Vachot  est  chargé  de 
commander  en  chef  exclusivement  les  troupes  de  la  République  dirigées 
contre  les  Gliouans.  Le  général  Moulin  employera  ailleurs  les  géné- 
raux chargés  jusqu'à  ce  jour  concurremment  de  cette  opération.  La 
Commission  proposera,  le  plus  promptement  possible ,  au  Comité  de 
salut  public  un  chef  pour  l'état-major  des  Côtes  de  Brest;  en  attendant 
le  général  Moulin  est  autorisé  à  nommer  un  officier  qui  ait  sa  con- 
fiance pour  en  exercer  les  fonctions. 

Carnot'^*. 

26.  Le  Comité  de  salut  public,  étant  informé  qu'il  existe  dans  l'en- 
voi et  la  distribution  du  numéraire  adressé  aux  Français  prisonniers 
de  guerre  en  pays  étrangers,  des  abus  qu'il  importe  à  la  République 
de  réprimer,  arrête  que  toutes  les  sommes  en  numéraire  qui  seront 
destinées  aux  Français  prisonniers  de  guerre  en  pays  étrangers  seront 
adressées  à  la  Commission  des  échanges,  qui  sera  seule  chargée  de 
les  faire  parvenir  à  leur  destination;  arrête  en  outre  que  l'adminis- 
tration des  postes  remettra  un  état  de  chaque  envoi  à  la  Commission 
des  transports  militaires,  postes  et  messageries,  qui  le  représentera  à 
l'approbation  du  Comité  de  salut  public,  pour  être  autorisé  à  en  faire 
l'envoi  à  la  Commission  des  échanges.  —  Pour  copie  : 

R.  LlNDET^^). 

27.  Le  Comité  de  salut  public  charge  le  citoyen  Adet*^*,  son  agent, 
de  se  rendre  demain  chez  les  citoyens  Périer  pour  vérifier  leurs  ateliers, 
prendre  connaissance  des  différents  objets  qui  y  ont  été  commandés 
pour  la  République,  s'assurer  de  la  possibilité  où  sont  les  citoyens 
Périer  d'exécuter  ces  commandes,  en  quel  temps  et  de  quelle  manière, 
enfin  concerter  avec  eux  les  mesures  que  l'on  pourrait  employer  pour 
donner  la  plus  grande  activité  à  ces  travaux.  Le  citoyen  Adet  fera  sur 
le  tout  son  rapport  au  Comité  de  salut  public. 

C.-A.  Prieur'''. 

28.  Le  Comité,  considérant  que  le  mariage  du  citoyen  David  Lyon, 

''^  Arch.  nat. ,  AF  ii,    9o3.  —  De  la  ^^^  Adet  était  un  ancien  adjoint  au  Mi- 

main  de  Cariiot.  Non  enregistré.  nislre  de  la  marine.  Voir  t.  III,  p.  io5. 

('')  Arch.  nat.,  AFii,  90.   — Non  enre-  (*)  Arch.  nat.,  AF  11,  '2  1.5.  —   De  la 

main  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré. 
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marchand  à  Meaux,  a  eu  lieu  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
g 3  août  dernier  (v.  s.),  arrête  que  ce  citoyen  ne  doit  pas  faire  partie 
de  la  première  réquisition. 

Garnot  ^^^ 

29.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  le  citoyen  André-Maurice 
Duras,  de  Limoges,  étant  né  le  q  février  1768,  ainsi  qu'il  le  justifie 
par  son  extrait  de  naissance,  il  n'a  pu,  conformément  à  l'article  de  la 
la  loi  du  28  août  1798,  être  compris  dans  la  première  réquisition. 

Garnot  ''^l 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LE   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC 
AU   REPRÉSENTANT  À  L'ARMEE  DE ^'^K 

Paris,  a â  floréal  an  ii-i3  mai  ijgà. 

Cher  collègue , 

Nous  t'envoyons  une  dénonciation  contre  Barboux,  attaché  à  l'état- 
major  de  Ferrand,  accusé  d'entretenir  des  correspondances  avec  les 
ennemis  de  la  République  et  de  les  instruire  de  nos  forces  sous  pré- 
texte de  parlementer.  Nous  t'invitons  à  prendre  tous  les  soins  dans  la 
recherche  de  la  vérité  de  ce  fait  et  à  prendre  les  mesures  nécessaires. 

[Arch.  nat. ,  AF*  u,  226.] 


LE   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE   DE  L'OUEST,   À  NANTES. 

Paris,  sàjloréal  an  11 -i3  mai  ijgà. 

[Le  Comité  envoie  et  soumet  à  ces  représentants  une  lettre  de  Richard,  com- 
missaire générai  ordonnateur  en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest,  d'où  il  résulte  que  les 

(')  Arch.  uat. ,  AF  n,  3o/i.  —  Non  enregislré.  —  (^)  Arch.  nat.,  AF  u,  3oA.  —  Non  en- 
regiitré.  —  '*)  Sans  doute  à  l'année  du  Nord  ou  à  celle  des  Ârdennes. 
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citoyens  Le  Roux  et  Jacques  Millet,  tous  les  deux  employés  près  le  payeur  géiie'- 
ral  (lu  département  de  la  Loire- Inférieure,  lui  sont  d'une  utilité  trop  g-rande  pour 
les  détacher  de  sa  comptabilité  militaire,  et  qu'en  conséquence  il  serait  nécessaire 
de  conserver  au  service  de  la  République  et  d'exempter  de  la  réquisition  ces  deux 
citoyens.  Carnot.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  3o/i.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  À  L'AHMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES. 

Paris ,  2 â  floréal  an  11 -i3  mai  lygà. 

[Le  Comité  engage  ces  représentants  à  retirer  l'arrêté  qu'ils  ont  pris,  le  97  g<'r- 
niinal,  ^ordonnant  la  formation  en  un  bataillon  des  fragments  de  conqjagnies  de 
canonniers  volontaires  qui  n'ont  pu  trouver  place  dans  rembrigadement».  11  y  au- 
rait cet  inconvénient  que  des  officiers  de  canonniers  volontaires  deviendraient  des 
clicfs  de  bataillon  avant  des  officiers  d'artillerie  beaucoup  plus  instruits,  qui  sont  à 
peine  capitaines  au  bout  de  vingt  et  vingt-cinq  ans  de  service,  et  qui  auraient  le 
désagrément  de  se  trouver  souvent  commandés  par  des  officiers  de  canonniei"s 
volontaires  ni  aussi  anciens  ni  aussi  exercés  (ju'eux,  etc.  Garnot.  — Arch.  nat., 

AFlI,  209.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  BORIE,  REPRÉSENTANT  DANS  LA  LOZERE  ET  LE  GARD,  À  MENDE. 

Paris,  2^  floréal  an  11 -1 3  mai  ijgà. 

Le  département  de  la  Lozère  peut  avoir  encore  besoin  de  ton  éner- 
gie, citoyen  collègue.  Le  Comité  t'autorise  à  y  rester  autant  de  temps 
que  tes  opérations  importantes  réclameront  ta  présence.  Il  s'en  rapporte 
à  cet  égard  à  ton  zèle  et  à  ton  activité.  Il  t'invite  aussi  à  l'instruire 
successivement  des  mesures  que  tu  auras  prises  pour  assurer  dans  ces 
contrées  la  tranquillité  et  le  bonheur  du  peuple. 

[Arch.  nat.,  xAF  n,  37.] 
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LE  REPRÉSENTANT  POUR  L.\  SURVEILLANCE  DES  EPREUVES  \  MEUDON 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sans  lieu  ni  date.  (Vers  le  2/1  floréal  an  11- i3  mai  1794.) 
(Reçu  le  ih  mai.) 

Citoyens, 

J'ai  parcouru  les  onze  forges  qui  bordent  la  Marne;  j'ai  requis  leurs 
propriétaires  de  fournir  à  la  République  cinquante  mille  obus  dans 
deux  mois,  indépendamment  du  nombre  des  boulets  que  le  surplus 
des  fourneaux  produiront,  puisqu'on  ne  peut  couler  en  obus,  à  cause 
de  la  petite  étendue  des  locaux,  que  moitié  de  la  quantité  de  métal 
fondu.  Dans  le  mois  de  prairial,  je  ferai  augmenter  les  locaux  qui  en 
seront  susceptibles;  nous  aurons  alors  des  ouvriers  et  conséquemment 
plus  d'obus.  Sur  ma  demande  de  cinquante  mille  obus,  les  maîtres 
de  forges  ont  crié  à  l'impossible;  j'ai  insisté  au  nom  de  la  République, 
et  nous  les  aurons.  Il  n'y  a  point  d'ouvriers;  j'en  fais  instruire.  Il  n'y  a 
point  de  châssis,  point  de  globes,  point  d'arbres,  rien  enfin,  et  au 
i"  prairial  nous  aurons  assez  de  tout.  Quant  à  présent,  je  vous  pro- 
mets de  ne  pas  dormir  que  tout  ne  soit  en  pleine  activité.  Je  mettrai 
en  réquisition  les  charbons  des  maîtres  de  forges  qui  en  ont  trop  pour 
les  maîtres  de  forges  qui  n'en  ont  point.  J'ai  promis  des  récompenses 
à  ceux  qui  marcheront  loyalement  et  d'incarcérer  ceux  qui  entraveront 
la  fabrication.  J'ai  nommé  le  citoyen  Véry,  maître  de  forges  à  Cou- 
sances,  et  son  fds,  pour  monter  et  conduire  nos  onze  ateliers;  ce  sont 
eux  qui  instruisent  les  ouvriers  et  fabriquent  les  globes;  ils  sont  très 
actifs;  vous  fixerez  leurs  appointements. 

J'ai  mis  les  serruriers  de  Bar-sur-Ornain  en  réquisition  pour  les 
arbres  d'obus  et  tous  les  menuisiers  d'alentour  pour  les  châssis;  j'ai 
requis  des  jeunes  citoyens  dans  les  campagnes  voisines  des  forges, 
pour  les  instruire  à  fabriquer  des  obus.  Tout  ira  bien ,  et  nos  obus  se 
fabriqueront  aux  portes  de  Meudon. 

Je  dois  vous  dire  que  le  district  de  Saint-Dizier  est  dans  la  plus 
grande  pénurie;  l'hôpital  et  l'étapier  de  cetic  commune  manquent 
absolument  de  tout,  sans  pouvoir  se  rien  procurer  nulle  part;  il  y 
passe  tous  les  jours  des  troupes.  Faites  approvisionner  l'étapier.  Cette 
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pénurie  est  le  fait  des  réquisitions  sans  nombre  dans  ce  district 
faites  pour  les  armées.  Les  administrateurs  de  Saint-Dizier  y  ont 
toujours  fait  obéir  scrupuleusement;  leurs  ressources  étaient  dans  la 
Commission  des  subsistances;  ils  en  ont  le  plus  urgent  besoin. 

Nos  forgerons  des  départements  de  la  Meuse  et  de  la  Haute-Marne 
désertent  les  ateliers  pour  se  procurer  du  pain;  ils  sont  quelquefois 
quatre  jours  absents;  ils  rentrent  découragés;  je  fais  tous  les  jours 
quinze  à  vingt  lieues  pour  leur  parler;  mais  nos  travaux  cesseront,  si 
vous  ne  venez  à  leur  secours;  pressez  la  Commission  des  subsistances. 

Salut,  amitié  el  fraternité, 

J.-C.  Battellier,  député. 

Si  vous  ne  m'écrivez  rien  de  contraire  aux  mesures  que  j'ai  prises, 
elles  seront  exécutées  avec  célérité. 

[Arcli.  nat. ,  AF  11,  ^10.  — De  la  main  de  Battellier.] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lille,  aâ  Jloréal  an  ii-i3  mai  lygà. 

La  division  de  gauche  de  l'armée  du  Nord  continue  de  répondre 
aux  espérances  de  la  patrie  et  d'apprendre  aux  puissances  coalisées 
contre  la  République  ce  qu'elles  doivent  attendre  de  l'énergie  du 
peuple  français. 

Nos  mouvements  sur  la  Flandre  maritime,  et  la  fameuse  journée  de 
Mouscron,  oii  nous  avons  défait  complètement  les  troupes  aux  ordres 
du  général  Clerfayt,  avaient  déterminé  Cobourg  à  faire  filer  de  ce  côté 
des  forces  considérables.  Nous  ne  nous  sommes  point  laissé  prévenir, 
et  le  21  nous  avons  attaqué  tout  ce  que  nous  avions  devant  nous.  A 
notre  gauche  et  au  centre,  l'ennemi  nous  a  opposé  peu  de  résistance; 
nous  l'avons  poussé  vigoureusement  et  l'avons  forcé  de  se  replier 
jusque  sur  Tournai  et  le  Mont-Trinité. 

Notre  droite,  composée  de  divisions  que  des  défaites  précédentes 
avaient  un  peu  intimidées,  n'a  pas  profité  des  premiers  avantages 
qu'elle  avait  obtenus  d'abord.  La  cavalerie,  excepté  les  carabiniers, 
qui  se  sont  conduits  avec  leur  bravoure  ordinaire,  a  abandonné  l'in- 
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fanterie,  et  celle-ci  s'est  vue  obligée,  pour  ne  pas  s'exposer,  de  se 
replier  sur  sa  première  position.  Elle  a  montré  la  plus  grande  valeur, 
surtout  dans  ce  mouvement  dangereux. 

Deux  bataillons,  le  1"  du  3/i*  régiment  et  le  2*  des  Ardennes,  ont 
poussé  au  plus  haut  degré  l'intrépidité  républicaine.  Coupés  dans  leur 
retraite  et  entourés  par  un  corps  de  cavalerie  ennemie ,  ils  se  sont 
fait  jour  à  coups  de  fusil  et  ont  fait  éprouver  à  l'ennemi  une  perte 
considérable. 

Pendant  que  ceci  se  passait,  l'ennemi  portait  des  forces  sur  (îour- 
trai,  à  dessein  de  s'en  emparer  et  d'arrêter  les  progrès  de  la  gauche 
et  du  centre;  mais  nous  avions  prévu  ce  mouvement,  et  il  a  été  vive- 
ment repoussé  par  notre  colonne  d'observation. 

Le  lendemain,  à  la  pointe  du  jour,  les  coalisés  se  sont  présentés  et 
nous  ont  légèrement  attaqués.  Tout  a  été  disposé  pour  les  attaquer 
eux-mêmes.  Ils  avaient  réuni  sur  ce  point  l'élite  de  leurs  troupes,  tant 
en  infanterie  qu'en  cavalerie  ;  leurs  forces  se  montaient  au  moins  à 
trente  mille  hommes  devant  Gourtrai  seulement. 

L'action  s'est  bientôt  engagée;  l'ennemi,  vigoureusement  attaqué, 
s'est  défendu  de  même.  Jamais  on  n'a  vu  un  feu  plus  vif,  un  combat 
plus  opiniâtre;  mais  enfin  il  a  fallu  céder  à  l'incroyable  bravoure  de 
l'infanterie  républicaine.  Culbutée  par  la  déroute  de  notre  cavalerie 
(il  faut  en  excepter  quelques  corps  qui  ont  bien  fait,  entre  autres  le 
9  0^  régiment  de  cavalerie,  qui  mérite  les  plus  grands  éloges),  chargée 
plusieurs  fois  par  la  cavalerie  ennemie,  elle  a  tout  soutenu,  tout  re- 
poussé, et,  malgré  l'étonnante  résistance  de  l'infanterie  autrichienne, 
rien  n'a  pu  tenir  devant  les  phalanges  républicaines;  l'ennemi  a  cédé 
le  champ  de  bataille  et  l'a  laissé  couvert  de  ses  morts.  Nous  lui  avons 
pris  plusieurs  pièces  de  canon  et  des  caissons;  on  le  poursuit  depuis 
ce  moment,  et  nous  ne  lui  laisserons  pas  le  temps  de  se  remettre. 

Cet  avantage  est  inappréciable  sous  tous  les  rapports.  11  doit  assu- 
rer le  succès  du  plan  adopté.  Déjà  l'ennemi  a  retiré  de  la  trouée 
presque  toutes  ses  forces  disponibles  et  les  a  portées  sur  notre  gauche 
et  notre  droite.  Nous  gagnons  à  cela  de  diviser  ses  forces  et  de  le  con- 
traindre de  se  battre  devant  nos  places  qui  assurent  nos  retraites  en 
cas  d'échec,  lorsque  lui-même  n'a  rien  derrière  lui.  Ayez  confiance,  et 
dans  peu  de  temps  vous  verrez  vos  efforts  et  les  nôtres  couronnés  par 
des  succès  étendus  et  solides. 
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Ne  soyez  pas  étonnés  si  Ypres,  Nieuport  et  Tournai  ne  sont  pas  en- 
core au  pouvoir  de  la  République.  Ces  places  ne  nous  échapperont 
pas.  Mais  nous  avons  tous  pensé  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  les 
avoir,  c'était  d'éloigner  l'armée  destinée  à  les  défendre  ;  et  c'est  à  quoi 
nous  travaillons  avec  succès  en  la  détruisant. 

Que  la  division  des  Ardennes  continue  sa  marche  avec  activité  à 
l'aide  des  renforts  que  nous  lui  avons  fait  passer,  et  que  l'armée  de  la 
Moselle  agisse  de  son  côté,  et  le  succès  n'est  pas  douteux. 

Nous  croyons  très  important  de  mettre  la  division  des  Ardennes 
sous  les  ordres  immédiats  du  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord,  afin 
qu'il  y  ait  de  l'accord  entre  ses  mouvements  et  les  nôtres. 

Nous  vous  recommandons  de  ne  donner  de  publicité  aux  lettres  qui 
vous  parviennent  des  armées  qu'avec  beaucoup  de  circonspection  *''. 
Les  gazettes  étrangères  copient  mot  à  mot  nos  journaux,  et  il  en  ré- 
sulte des  rapprochements  qui  peuvent  être  souvent  très  dangereux  pour 
le  succès  de  nos  opérations. 

Comptez,  citoyens  collègues,  sur  notre  dévouement  sans  bornes. 
Le  général  Pichegru  est  un  homme  digne  plus  que  jamais  de  votre 
confiance.  L'ennemi  a  fait  de  vains  eiforts  pour  l'arrêter;  il  a  entassé 
les  obstacles  devant  nous;  il  a  dépensé  des  sommes  immenses  pour 
fortifier  les  places  de  la  Flandre  maritime;  Menin  seul  avait  absorbé 
plus  de  cinq  millions;  il  est  aussi  fort  que  Landrecies;  mais  toutes  les 
redoutes  ennemies  n'arrêteront  la  marche  victorieuse  de  l'armée  du 
Nord. 

Le  général  Starai,  l'un  des  plus  distingués  de  l'armée  ennemie  par 
ses  talents,  a  été  tué  à  l'affaire  du  a  a. 

Salut  et  fraternité,  P"  Choudieu,  Richard. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
Richard.  ] 

(')  Conformément  à"  cette  recommanda-  qu'on  trouvera  dans  le  Moniteur,  ré- 
tion,  Barère  ne  lut  à  la  Convention,  le  impression,  t.  XX,  p.  486,  et  dans  le 
36  floréal,  que  des  extraits  de  cette  lettre         Procès-verbal,  t.  XXXVII,  p.  335. 


U. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  CÔTES  DE   CHERBOURG 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Caeîi,  aâ  floréal  an  ii-i3  mai  lygà.  (Reçu  le  16  mai.) 

Par  votre  lettre  du  17  courant,  citoyens  collègues,  vous  me  de- 
mandez en  quelle  situation  est  l'esprit  public  à  Gaen^^'.  La  partie  mi- 
litaire ,  dont  je  me  suis  essentiellement  occupé  pendant  le  séjour  que 
j'ai  fait  en  cette  ville,  et  le  peu  de  relations  que  j'ai  eues  avec  les  auto- 
rités constituées  ne  m'ont  pas  permis  d'approfondir  cette  partie  poli- 
tique. Néanmoins  je  vais  vous  transmettre  les  observations  que  j'ai  pu 
faire. 

Esprit  public.  —  Le  peuple  en  masse  [est]  bon,  mais  très  difficile  à 
mouvoir;  il  aime  la  représentation  nationale  et  la  respecte,  surtout 
lorsque  les  représentants  joignent  à  la  popularité  convenable  cette  di- 
gnité sans  morgue  que  dicte  la  nécessité  d'une  hiérarchie  de  pouvoirs 
dans  un  gouvernement  libre. 

Quant  à  la  partie  politique  de  cette  même  masse,  elle  est  nulle, 
faute  de  moteurs  qui,  aux  talents  nécessaires  pour  l'élever  à  la  hauteur 
des  circonstances,  réunissent  la  confiance  de  leurs  concitoyens. 

Cette  pénurie  ne  vient  pas  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  dans  ce  pays 
d'hommes  à  talents  et  patriotes,  mais  bien  de  ce  qu'ils  n'osent  pas  se' 
mettre  en  évidence,  parce  qu'ayant  plus  ou  moins  trempé  dans  les 
mouvements  du  Calvados,  ils  ne  se  mettront  au  grand  jour  que 
lorsque  la  Convention  aura  définitivement  prononcé  sur  leur  sort, 
d'autant  plus  que,  dans  ce  moment,  ils  sont  sous  la  férule  d'une  ving- 
taine d'individus ,  nouveaux  révolutionnaires,  qui,  lors  des  mouve- 
ments fédéralistes,  ont  eu  le  talent  ou  la  lâcheté  de  ne  prendre  aucun 
parti,  et  qui,  pour  éterniser,  s'il  leur  était  possible,  l'espèce  de  domi- 
nation qu'ils  se  sont  arrogée,  entretiennent  la  stupeur  qui  plane,  il 
faut  le  dire,  sur  la  ville  de  Caen. 

Autorités  constituées.  — Sans  énergie,  se  fatigant  sur  les  petits  objets 
et  négligeant  les  grands  ;  suite  nécessaire  de  la  manière  dont  elles 
sont  composées.  La  police  de  surveillance  relative  aux  étrangers  est 
très  négligée. 

''^  Voir  plus  baut,  p.  3 17. 
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Société  populaire.  —  Composée  de  gens  à  petits  moyens  et  particu- 
lièrement dirigée  par  les  nouveaux  révolutionnaires  ci-dessus  désignés, 
de  manière  que  l'épuration,  plusieurs  fois  entamée,  n'a  pu  encore 
s'effectuer  ;  elle  est  singulièrement  affectée  du  silence  que  gardent  les 
papiers  publics  et  le  Bulletin  de  In  Convention  sur  ses  différentes 
adresses  ;  les  femmes  y  ont  beaucoup  d'influence. 

L'épuration,  dont  elle  a  grand  besoin,  ne  pourra  se  faire  avec  fruit 
que  lorsque  la  Convention  aura  prononcé  d'une  manière  précise  et  dé- 
signé en  quelque  façon  quels  sont  les  signes  qui  caractérisent  les  cou- 
pables de  cette  ville  :  réflexion  fondée  sur  les  mesures  que  la  Conven- 
tion a  prises  juscpi'à  présent  pour  ce  département. 

Fanatisme.  —  Son  bandeau  couvre  encore  cette  ville  et  les 
campagnes  environnantes,  quoique  les  fétiches  soient  disparus.  Le  ci- 
devant  dimanche  est  chômé  comme  par  le  passé. 

Salut  et  fraternité , 

Pomme,  l'Américain. 
[Arch.  liât. ,  AFii,  179.] 


LE  MEME  AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Caen,  filt  jloréal  an  ii-iâ  mai  tjgà.  (Reçu  le  19  mai.) 

[cr Pomme  transmet  :  1°  les  pièces  résultant  du  Iravail  de  la  formation  de  la 
61'  demi-brigade  d'infanterie,  du  1"  bataillon  du  Morbihan  et  du  8° de  la  Manche. 
C'est  la  3'  dont  il  a  lait  l'amalgame,  et  l'union  et  la  concorde  qui  régnent  dans 
chacune  d'elles  lui  font  espérer  que  l'ordre  et  la  discipline  vont  se  rétablir  à  l'ar- 
mée des  Côtes  de  Cherbourg,  a  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  969.  Analyse.  —  9°  crll 
adresse  trois  états  :  1°  celui  sous  le  numéro  1  constate  la  quantité  des  hommes  de 
réquisition  des  départements  du  Calvados ,  de  la  Manche ,  de  la  Seine-Inférieure 
et  de  la  Mayenne ,  montant  à  17,861  hommes  envoyés  à  l'armée  du  Nord;  2'  du 
98  germinal  au  1"  lloréal,  /i,G36  hommes  ont  été  envoyés  à  l'armée  de  la  Mo- 
selle; 3"  i,5oo  ont  été  envoyés  à  l'armée  de  l'Ouest.  Le  plus  grand  nombre  était 
habillé  et  équipé;  il  en  serait  parti  beaucoup  plus,  s'il  y  avait  plus  d'ensemble 
dans  la  partie  de  l'habillement  et  équipement,  ce  qui  ne  manquerait  pas,  si  tous 
les  magasins  des  départements  se  trouvaient  réunis  en  un.»  —  Arch.  nat.,  ibid. 
Analyse.] 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Caen,  2a  Jloréal  an  ii-iS  mai  ijgà.  (Reçu  le  19  et  le  18  mai.) 

[Huit  lettres  de  Frémaiiger  :  1"  «11  demande  si  les  petites  barques  de  pécheurs , 
dites  Picoteux,  doivent  être  comprises  dans  les  dispositions  de  l'arrêté  du  26  ven- 
tôse dernier ''^  Ces  barques  ne  peuvent  s'ëloigner  au  delà  d'une  derai-lieue  en 
mer.»  — Arch.  nat. ,  AFii,  178.  Analyse.  —  9"  rrll  transmet  un  arrêté  relatif  à 
un  traitement  à  accorder  aux  gardes  nationales  qui  ont  fait  le  service  sm*  ces  côtes 
depuis  le  1"  brumaire."  —  Arch.  nat. ,  ihid.  Analyse.  —  3"  ffll  dit  qu'il  est  néces- 
saire de  construire  des  chemins  de  patrouilles  et  des  ponceaux  de  communicalion 
le  long  des  côtes  du  Calvados.  Sur  quoi  doivent  être  pris  les  fonds  et  à  qui  doit 
être  confiée  cette  opération?»  —  Arch.  nat.,  ibid.  Analyse.  —  h"  11  fait  passer  un 
arrêté  qu'il  a  pris ,  pai'  lequel  les  réfugiés  des  pays  révoltés  des  départements  de 
l'Ouest  sont  tenus  sous  trois  jours  de  sortir  du  département  du  Calvados.»  — 
Arch.  nat. ,  ihid.  Analyse.  —  5°  ff  II  prévient  le  Comité  qu'il  apprend  à  l'instant 
que  des  brigands ,  au  nombre  de  onze  à  douze  cents ,  commettent  des  horreurs  et 
des  ravages  dans  le  canton  de  Brix  et  qu'ils  paraissent  se  diriger  du  côté  d'Avran- 
ches,  ainsi  qu'il  résulte  de  six  pièces  ci-jointes  relatives  à  cet  objet  :  deux  des  ad- 
ministrateurs du  district  d'Avranches  en  date  du  9  2  floréal  ;  une  autre ,  du  citoyen 
Galfy,  adjudant  général  chef  de  brigade  à  Granville ,  du  9 1  floréal  :  deux  arrêtés 
de  la  municipalité  de  Cogles,  en  date  du  90  floréal,  et  une  autre  lettre  du  citoyen 
VVendling,  adjudant  général  chef  de  brigade,  datée  de  Saint-James  et  adressée 
au  général  en  chef.  Il  va  se  rendre  de  suite  sur  les  lieux ,  afin  d'employer  les  mo- 
yens les  plus  efficaces  poiu*  arrêter  les  suites  lunestes  d'une  pareille  invasion.  »  — 
Arch.  nat.,  ihid.  Analyse.  —  6"  Il  a  pris  un  arrêté'*^  pour  faire  payer  les  gardes  na- 
tionales qui,  depuis  le  i°'  brumaire,  ont  fait  le  service  de  la  surveillance  des 
côtes,  sans  réquisition  formelle,  mais  avec  régularité.  —  Arch.  nat.,  ibid.  —  7°  Il 
mande  que  tout  est  absolument  tranquille  à  Pont-Chalier  (ci-devant  Pont-l'Evêque). 
ff  Les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  y  sont  rentrés  dans  l'ordre,  la  subordi- 
nation militaire  y  règne  pleinement,  et  j'ai  tout  lieu  de  penser  que  ça  ira  doréna- 
vant le  mieux  du  monde.  La  Cour,  chef  de  l'émeute,  est  traduit  au  tribunal  criminel 
du  département  du  Calvados;  il  va  être  incessamment  jugé.  »  —  Arch.  nat.,  ihid. 
—  De  la  main  de  Frémanger.  —  8"  A  Esson ,  les  habitants  ont  mis  le  feu  à  la  cha- 
pelle'^^;  elle  est  brûlée;  le  calme  est  rétabli  et  les  espi'its  sont  dans  les  meifleures 
dispositions ,  comme  il  résidte  de  la  lettre  ci-jointe  '*'.  ff  Je  viens  de  donner  un  man- 


")  Voir  t.  XI,  p.  712,  l'arrêté  n"  2.  quelques  fanatiques  ont  paru  à  Esson,  mais 

('^  Cette  pièce  manque.  les  habitants  les  ont  poursuivis   avec  des 

(S)  Voir  plus  haut,  p.  A 18.  fourches  et  mis  en  fuite;  les  femmes  ont 

'*'  Dans  cette  lettre  datée  de  Thury,  secondé  les  maris  dans  cel  acte  révoliition- 

a.H  floréal  et  signée  Bascher,  il  est  dit  que  naire. 
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dat  d'arrêt  contre  trois  prêtres  des  environs ,  ex-prêtres  habitués  de  cette  chapelle , 
qui,  il  y  a  peu,  y  disaient  encore  la  messe.  J'apprends  à  l'instant  ipi'à  Gondé-sur- 
Noireau  de  pareils  rassemblements  à  celui  qui  avait  lieu  sui-  la  montagne  d'Esson 
ont  lieu  à  une  chapelle  qui  y  est  située.  J'y  fais  parvenir  mon  arrêté,  dont  les  dis- 
positions s'appliquent  à  toutes  les  communes  des  départements  de  la  Manche  et 
du  Calvados.  La  Société  populaire  de  cet  endroit  me  promet  de  le  mettre  prompte- 
ment  à  exécution ,  en  m'invitant  à  croire  qu'elle  va  employer  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir  pour  empêcher  le  mal  qui  naît  toujours  de  semblables  ras- 
semblements. Je  n'en  puis  plus  douter,  les  intiigants,  les  scélérats  allaient  infaillible- 
ment former  sur  la  montagne  d'Esson  un  noyau  d'une  nouvelle  Vendée;  leur  coup 
est  manqué,  et,  je  l'espère  bien,  ils  ne  réussiront  jamais,  w — Avch.  uni.  Jbid.  — De 
la  main  de  Fréman/fer.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS   À  L'ARMEE   DES^  CÔTES  DE  CHERBOURG 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Bouen,  sa  floréal  an  11- 1 3  mai  ijgà.  (Reçu  le  iG  mai.) 

[ffGuimberleau  mande  qu'il  lui  a  été  envoyé  un  rapport  fait  par  l'artiste  vétéri- 
naire Le  Prévost  au  sujet  de  l'amalgame,  qui,  étant  une  mauvaise  nourriture, 
faisait  périr  plusieurs  chevaux.  11  transmet  copie  de  la  lettre  tpie  cet  artiste  vient 
de  lui  écrire  à  cette  occasion''^  et  invite  le  Comité  à  la  prendre  en  considération.» 
—  Arch.  nat, ,  AFii,  969.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  MORBIHAN  ET  LA  LOIRE-INFERIEURE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Nantes,  sa  floréal  an  11- 1 3  mai  lygà.  (Reçu  le  18  mai.) 

Je  reçois,  chers  collègues,  votre  lettre  du  ai  floréal  ^^l  par  laquelle 
vous  me  marquez  de  me  rendre  sans  délai  à  Brest  pour  remplacer 
Jeanbon  Saint-André,  qui  doit  joindre  la  flotte,  actuellement  en  nior. 
Je  pars,  je  marcherai  jour  et  nuit.  Tout  est  ici  disposé  pour  mettre 
mon  collègue  qui  doit  me  succéder  au  courant  des  affaires  en  un  jour 
ou  deux.  Puissé-je  vous  annoncer  bientôt  que  nos  armes  triomphent 
sur  mer  comme  sur  terre!  Je  l'espère,  car  la  flotte,  que  j'ai  vue ,  il  y  a 
huit  jours,  brûlait  de  combattre.  La  présence  de  notre  collègue  Jean- 

<*'  Cette  pièce  manque.  —  '*)   Voir  plus  haut,  p.  '117. 
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bon  y  fera  merveille;  il  a  tout  (^lectrisé  et  jouit  de  la  plus  grande  con- 
fiance. Il  vous  a  sans  doute  fait  part  d'un  petit  choc  de  pouvoirs  que  des 
malintentionnés  avaient  fait  naître  entre  nous  j)our  le  remplacement 
de  quelques  officiers  municipaux  et  notables  de  Lorient.  Bonjour  et 
Rey,  envoyés  par  le  Comité  de  sûreté  générale  pour  l'arrestation  de 
quelques  gens  suspects,  sont  venus  en  poste  m'en  prévenir.  J'ai  volé 
vers  mes  collègues,  nous  nous  sommes  expliqués,  entendus,  embras- 
sés, et  les  intrigants  ont  été  déjoués.  J'espère  que  vous  ne  me  fixerez 
pas  irrévocablement  à  terre,  et  que  j'aurai  mon  tour  pour  aller  voir 
danser  la  carmagnole  aux  Carthaginois.  .  .  Au  surplus,  disposez  de 
moi  sur  terre  ou  sur  mer,  au  Nord  ou  au  Midi ,  au  Comité  ou  aux  ar- 
mées :  vous  me  trouverez  toujours  prêt  éj  seconder  vos  mesures  républi- 
caines. 

Salut,  amitié  et  fraternité.  Prieur  (de  la  Marne). 

P.-S.  Je  comptais  vous  renvoyer  le  même  courrier,  mais  il  est  blessé 
à  la  jambe,  il  est  éreinté,  et  ne  peut  partir.  Je  vous  envoie  mes  dé- 
pêches par  la  poste.  Je  pars  à  l'instant. 

[Arch.  liât,  AF  11,  178.  —  Le  post-scriptum  est  de  In  main  de  Prieur  [de 
la  Maiiic).  ] 


LE  MEME   AU   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Nantes,  sa  floréal  an  u-i3  mai  ijgà.  (Reçu  le  18  mai.) 

[Trois  lettres  de  Prieur  (de  ia  Marne)  :  1°  rrll  transmet  au  Comité  une  lettre  du 
général  Boucret,  datée  de  Doué,  le  8  floréal,  contenant  un  trait  d'héroïsme  de 
quinze  républicains  qui  ont  résisté  à  six  cents  brigands  qui  les  menaçaient  de  la 
vie  [sic).  Il  transmet  leurs  noms,  afin  que  ia  Convention  vienne  au  secours  de  ces 
braves,  dont  les  propriétés  ont  été  totalement  incendiées.  Il  transmet  l'arrêté  par 
lequel  il  leur  accorde  douze  mille  livres  à  tilre  d'avance  provisoire,  n  —  Arch.  nat. , 
AFii,  969,  Analyse.  —  9°  En  exécution  de  l'arrêté  du  Comité  du  i5  floréal''',  le 
citoyen  Desprez  a  été  sur-le-champ  mis  en  liberté  et  doit  être  rendu  au  Comité  de 
salut  public.  ffVous  verrez,  par  les  deux  pièces  dont  je  joins  ici  copie '^',  les  motifs 

(')  Voit"  plus  haut,  p.  965,  l'arrélé  n°  5.  k  germinal,  la  place  de  Mortafjne,  contrai- 

'^'  C'est  une  proclamation  et  un  arrêté  remcnt  aux  ordres  du   générai    en   chef, 

imprimés  portant  destitution ,  arrestation  et  L'accusateur  public  de  la  Commission  mili- 

remplacement  de  plusieurs  officiers  nomina-  taire  établie  au  Mans  fera  toutes  les  pour- 

livemenldésiynés,  et  parmi  eux  Desprez,  ca-  suites  nécessaires.  (16  germinal.  Signé  : 

pitaine,  pour  avoir  évacué,  dans  ia  nuit  du  Gabrau,  PRiEtn,  He.ntz  et  Fbancastel.) 
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de  l'arrestation  de  ce  citoyen  et  de  ses  camarades  ;  elles  vous  ont  déjà  été  envoyées , 
et  mes  collègues  Hentz  et  Francastel,  qui  sont  près  de  vous,  et  qui  ont  une  con- 
naissance parfaite  de  celte  affaire ,  peuvent  vous  donner  tous  les  renseignements 
que  vous  désirez  vous  procurer. ?>  —  Arcli.  nat.,  AFn,  178.  —  3°  11  transmet 
l'arrêté  qu'il  a  pris  pour  répondre  aux  vœux  de  la  lettre  du  Comité  du  G  floréal''^ 
et  de  son  arrêté  du  5  '^\  relatifs  aux  réfugiés  de  la  Vendée.  —  Arch.  nat.,  ibid.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE   BEC-D'AMBES  ET  LA   DORDOGNE 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bordeaux,  sa  floréal  an  ii-iS  mai  ijgà. 

Je  reçois  n  l'instant  votre  arrêté  du  19^^*  et  votre  lettre  du  20  flo- 
réal'''. La  loi  des  27  et  98  germinal  a  été  exécutée  ici  strictement.  Je 
ferai  exécuter  avec  le  même  soin  l'exception  que  vous  prononcez  en 
faveur  du  commerce  et  des  manufactures.  Je  ferai  rentrer  dans  le  sein 
de  la  commune  de  Bordeaux  les  citoyens  compris  dans  cette  exception 
dont  le  civisme  sera  éprouvé  et  le  talent  reconnu. 

Vous  portez  la  consolation  dans  nos  âmes  en  nous  assurant  de 
prompts  secours  en  subsistances.  Nous  sommes  aux  abois,  et  j'ose 
dire  qu'il  a  fallu  toute  la  confiance  que  les  citoyens  ont  accordée  à 
leurs  représentants  pour  les  empêcher  de  se  livrer  au  désespoir,  après 
une  famine  supportée  pendant  dix  mois. 

Je  viens  de  visiter  le  district  de  Bourg,  l'un  des  plus  malheureux  de 
ce  département.  Je  n'ai  vu  partout  que  des  squelettes  exténués  par  la 
faim,  des  hommes  enflés  par  les  herbes  bouillies  dont  ils  font  leur 
seule  nourriture.  Eh  bien!  ces  infortunés  citoyens  avaient  encore  le 
sourire  sur  les  lèvres,  lorsque  je  leur  racontais  les  succès  de  la  Répu- 
blique; tous  offraient  les  preuves  du  plus  entier  dévouement  à  la 
patrie. 

Je  pars  demain  pour  visiter  toutes  les  batteries,  vigies  et  points  de 
défense  établis  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Gironde.  Je  consolerai  en 
même  temps  les  citoyens  du  ci-devant  Médoc,  district  de  Lesparre, 
qui  n'offrent  pas  un  moindre  exemple  de  patience  et  de  vertus  répu- 


(''  Voir  plus  liaul,  p.  50.  '^>  Voir  plus  liaiit,p.  Sôg.l'arrêlén"  20. 

(*)  Voir  plus  haut,  p.  37,  l'arrêté  n°io.  '*^  Nous  n'avons  pas  cette  lettre. 
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blicaines ,  car  ce  malheureux  pays  ne  produit  absolument  que  du  vin , 
dont  le  revenu  tourne  au  profit  du  riche. 

Cependant  la  culture  des  légumes  farineux  a  été  tellement  stimulée 
depuis  notre  arrivée  ici  que  les  campagnes  y  trouveront  dans  peu  de 
grandes  ressources.  J'aurai  assez  vécu,  quand,  après  de  si  longues 
douleurs,  j'aurai  vu  l'abondance  renaître  dans  ces  contrées,  dont  le 
peuple  est  si  bon,  si  aimant,  si  attaché  à  la  liberté,  si  ennemi  des  ty- 
rans et  de  ceux  qui  l'avaient  égaré,  qu'il  faudrait  être  un  monstre  pour 
ne  pas  le  chérir. 

Citoyens  mes  collègues,  quel  que  soit  le  terme  que  vous  donniez  à 
ma  pénible  mission '^^,  je  ne  connais  que  mon  devoir  qui  est  d'obéir  à 
vos  arrêtés  ;  mais  je  voudrais  ne  partir  que  le  lendemain  de  l'arrivée 
du  convoi  qui  redonnera  la  vie  à  six  cent  mille  citoyens  pleins  d'amour 
et  d'enthousiasme  pour  la  Révolution ,  de  soumission  aux  lois  et  d'ad- 
miration pour  les  grands  travaux  du  Comité  de  salut  public. 

Salut  et  fraternité , 

Alex.  YsABEAU. 

[Arch.  nat. ,  AFii,  266.  —  De  la  main  d'Ysabeau.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  LOT-ET-GARONNE  ET  LES  LANDES 
À  LA   CONVENTION  NATIONALE. 

Dax,  ^à  jloréal  an  ii-iS  mai  ijgà. 

[rrMonestier  (de  ia  Lozère)  instruit  la  Convention  que  la  Société  populaire  de 
Tilly '^^  a  déposé  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  une  somme  de  899.  livres 
en  faveur  des  parents  peu  fortunés  de  nos  braves  défenseurs.  Il  annonce  aussi  (jne 
le  citoyen  Laloppe,  citoyen  de  ia  même  commune,  a  adressé  au  directeur  de  la 
liquidation  les  titres  d'une  créance  de  cinq  cents  livres  en  capital  et  des  intérêts 
que  l'ancien  gouvernement  ne  lui  a  pas  payés  depuis  lyaS."  —  Bulletin  de  la  Con- 
vention du  9  prairial.  Analyse.] 


(*)  Ysabeau  fut  rappelé  par  arrêté  du  H  y  a  sans  doute  ici ,  dans  le  Bulletin  de  la 

9  5  floréal,  n"  i3.  Voir  plus  loin,  p.  517.  Convention,  une  faute  d'impression,  et  il 

(')  Je  ne  trouve  aucune  commune  de  ce  est  probable  qu'il  s'agit  de  la  commune  de 

nom  dans  les  I^apdes  otle  Lot-ot-(jaronne.  Tilh  (Landes). 
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LE  REPRESENTANT  DANS  L'YONNE  ET  LA  SEINE-«T-MARNE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PURLIC. 

Auxerre,  2 â  floréal  an  ii-iS  mai  ijgà.  (Reçu  le  18  mai.) 

[ff Maure  écrit  qu'un  citoyen  Resson,  prévenu  de  complicité  avec  son  fils,  mar- 
chand d'argent,  a  été  traduit  et  acquitté  au  tj-ibunal  criminel,  mais  il  était  détenu 
depuis  huit  mois  comme  suspect.  Le  représentant  l'a  fait  mettre  en  liberté  ;  motifs. 
Lorsqu'il  a  été  rendu  à  sa  famille,  il  existait  en  dépôt  16,800  livres  en  argent  et 
autant  en  or  et  trouvées  chez  lui,  lors  de  son  arrestation.  Le  représentant  les  a  fait 
verser  dans  la  caisse  du  district;  mais  doit-on  rendre  à  Resson  pareille  somme  en 
assignats  et  six  couverts  d'argent  tpii  lui  appartiennent?  Joint  un  arrêté  relatif  au 
versement  des  deux  sommes  ci-dessus  dans  la  caisse  du  district'"'.'"  —  .\rcli.  nal. , 
AFii,  iG3.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Morfontaine,  sa  floréal  an  ii-iS  mai  ijgà.  (Reçu  le  19  mai.) 

[Duquesnoy  transmet  un  arrêté  qu'il  a  pris  pour  interdire  toute  communication 
avec  l'ennemi  et  déclare  que  les  contrevenants  seront  considérés  conrnie  espions  et 
punis  comme  tels,  ff  Je  vous  envoie  aussi  trois  rapports  du  citoyen  Racher,  inter- 
prète de  la  République  française  et  premier  secrétaire  de  l'ambassade  en  Suisse, 
que  l'adjudant  général  chargé  de  la  partie  secrète  nous  a  fait  parvenir.  Si  le  ci- 
toyen Racher  n'est  pas  aristocrate,  son  style  est  au  moins  d'un  homme  suspect.  — 
Nos  troupes  de  l'armée  du  Rhin  commencent  à  arriver,  et  sous  peu  nous  serons  en 
état  d'exécuter  votre  arrêté.  —  Trois  adjoints  à  l'état-major  de  cette  armée ,  dont 
l'un  était  ci-devant  prêtre,  et  tous  trois  nommés  officiers  dans  le  mauvais  temps 
comme  fils  de  citoyens  actifs ,  ont  excité  des  inquiétudes  dans  l'armée ,  tendant  à 
la  subversion  des  esprits  et  à  faire  perdre  la  confiance  que  les  soldats  doivent  avoir 
en  leurs  chefs,  en  publiant  qu'il  y  en  avait  plusieurs  qui  avaient  passé  à  l'ennemi. 
Ces  trois  individus  ont  été  livrés  à  la  Commission  militaire  révolutionnaire,  qui  les 
a  condamnés  à  la  jieine  de  mort.  L'exécution  de  ce  jugement  a  été  faite  dans  les 
vingt-quatre  heures.  —  Le  citoyen  Archier,  commissah'e  ordonnateur  en  chef  de 
cette  armée,  est  un  honnête  homme  et  bon  patriote,  mais  il  n'a  pas  tout  le 
talent  et  l'activité  nécessaires  dans  une  place  aussi  importante ,  de  manière  que  je  ne 
suis  pas  sans  inquiétude,  -n  \\  désirerait  que  le  Comité  eût  quelqu'un  pour  le  rem- 
placer. —  Arch.  nat.,  AF  11,  266.] 


(^'  En  marge  :  r  L'arrêté  ot  la  pièco  au  citoyen  Caml)on,  Coinilé  des  finances». 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  MEUSE  ET  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bouz^nviUe,  ^â  floréal  an  11- 1 3  mai  lygâ.  (Reçu  le  19  mai.) 

11  y  a  longtemps,  citoyens  collègues,  que  j'étais  intimement  y)er- 
suadé  que  le  serpent  du  modérantisme  était  bien  plus  contraire  au 
progrès  de  la  Révolution  et  au  développement  de  la  moralité  natio- 
nale que  le  tigre  de  l'aristocratie. 

Les  mains  vigoureuses  du  peuple  peuvent  enchaîner  et  museler  ce- 
lui-ci, avec  lequel  il  faut  seulement  opposer  la  force  à  la  rage;  mais, 
l'autre  s'insinue  à  replis  tortueux  dans  tous  les  recoins  du  monde  révo- 
lutionnaire; il  souffle  dans  les  cœurs  en  poison  d'autant  plus  dange- 
reux qu'il  ressemble  en  beaucoup  de  manières  aux  émanations  saintes 
du  républicanisme. 

A  Bouzonville,  plus  qu'ailleurs,  je  me  suis  convaincu  de  ces  désas- 
treuses vérités.  Le  délire  de  la  contre-révolution  n'y  exalte  aucun  cer- 
veau, mais  presque  tous  sont  imprégnés  des  vapeurs  doucereusement 
corrosives  du  modérantisme  et  de  l'indulgence.  Presque  tous,  sans 
s'opposer  à  la  marche  de  l'esprit  humain,  ne  font  rien  pour  l'accélérer; 
automates  imbéciles,  ils  n'appelleraient  pas  sur  leurs  têtes  le  spectre 
de  la  tyrannie;  mais,  si  un  chef,  un  despote  était  honteusement  pro- 
clamé (loin  de  nous  cette  idée  si  révoltante!)  ils  n'oseraient  ne  pas 
courber  le  front  sous  son  joug  odieux. 

Une  telle  débilité  de  caractère  a  ouvert  aux  intrigants  un  champ 
vaste  pour  l'exercice  de  leurs  talents  funestes.  Il  en  est  un  qui  dé- 
ployait les  siens  depuis  longtemps;  il  avait  semblé  patriote,  s'il  était 
possible  de  l'être  sans  morale  et  sans  âme. 

La  sienne,  souillée  par  des  excès  de  débauche  et  de  pillage,  avait 
un  tel  empire  sur  les  faibles  esprits,  qu'elle  les  pressait  de  tout  son 
poids  et  les  réduisait  au  silence.  Sans  talents,  il  avait  celui  d'inspirer 
moins  de  confiance  que  de  crainte  à  une  tourbe  d'hommes  sans  carac- 
tère. La  terreur  l'environnait;  il  régnait  en  maître  sur  les  opinions;  il 
commandait  en  tyran  aux  pensées;  il  dirigeait  celles  de  la  Société  po- 
pulaire, où  un  homme  ne  s'est  pas  trouvé  pour  le  démasquer,  pour 
le  combattre.  Il  avait  fait  de  Bouzonville  le  théâtre  de  ses  brigandages 


\ 
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moraux;  plusieurs  familles  se  seraient  exilées,  si  on  eût  laissé  respirer 
au  milieu  d'elles  un  être  si  taré,  si  corrompu,  si  dangereux. 

Je  l'ai  fait  arrêter  et  détenir  comme  suspect.  Je  me  plais  à  croire 
que,  ce  germe  de  sédition  enlevé,  Bouzonville  va  reprendre  une 
énergie  mâle  et  digne  du  gouvernement  des  libres  et  des  forts. 

Tel  est  au  moins  l'espoir  que,  de  l'épuration  des  autorités,  des 
discours  que  je  leur  ai  prononcés  et  des  serments  que  tous  les  citoyens 
m'ont  faits,  je  puis  concevoir. 

Elle  a  été  opérée  avec  plus  de  sévérité  que  partout,  et  les  sans- 
culotles  aux  mains  desquels  sont  remises  les  rênes  de  l'administration 
ont  promis  de  les  tenir  toujours  fermes  et  invariables. 

Salut  et  liberté,  Mallarmé. 

[Arch.  nat. ,  AFii,  i63.  —  Delà  main  de  Mallarmé.] 


COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  ù5  jloréal  an  ii-ià  mai  lygà. 

Présents:  B.  Barère,  Carnot,  (lollot-d'Herbois,  Couthon,  Billaud- 
Varenne,  C.-A.  Prieur,  Bobespierre,  B.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  prenant  des  mesures  définitives  sur 
l'embellissement  du  Palais  national  et  de  ses  accessoires,  après  avoir 
pris  connaissance  du  résultat  d'un  jury  des  arts  qu'il  avait  chargé 
d'examiner  les  divers  pians  présentés  par  les  artistes  en  exécution  de 
plusieurs  arrêtés  précédents,  arrête:  1°  le  Palais  national,  où  la  Con- 
vention tient  ses  séances,  et  le  jardin  qui  l'accompagne  seront  embellis 
d'après  les  bases  suivantes,  contenues  dans  le  plan  qui  lui  a  été  pré- 
senté par  le  citoyen  Hubert,  architecte,  dont  les  travaux  ont  obtenu 
la  priorité  au  jugement  du  jury  des  arts.  —  9"  La  cour  du  Palais  na- 
tional sera  fermée,  du  côté  du  Carrousel,  par  un  stylobate  circulaire. 
Des  figures  représentant  les  vertus  républicaines  seront  placées  sur 
des  socles  portés  sur  une  seule  base,  symbole  de  l'unité  de  la  Bépu- 
blique  ;  sur  la  face  de  chacun  des  socles  du  côté  de  la  cour  sera  placée 
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une  étoile  flamboyante ,  qui  éclairera  le  Palais  national  pendant  la  nuit. 
La  Déclaration  des  droits  et  la  Constitution  seront  inscrites  en  lettres 
de  bronze  dorées  sur  le  stylobate.  Il  sera  placé  sur  le  baul  du  dôme 
du  Palais  national  une  statue  en  bronze  représentant  la  Liberté  de- 
bout, tenant  le  drapeau  tricolore  d'une  main  et  la  Déclaration  des 
droits  de  l'autre  main.  —  3"  A  l'entrée  de  la  cour,  les  statues  de  la 
Justice  et  du  Bonheur  public,  élevées  sur  de  grands  piédestaux,  porte- 
ront suspendu  le  niveau  de  l'égalité.  L'imprimerie  et  les  bâtiments  si- 
tués dans  l'enceinte  de  la  cour  seront  masqués  par  des  groupes  d'arbres. 

—  à°  Les  deux  galeries  situées  des  deux  côtés  du  pavillon  de  l'Unité 
seront  réunies  en  démolissant  les  murs  qui  obstruent  le  passage  du 
côté  du  jardin.  Ces  galeries  seront  ornées  des  statues  des  grands 
hommes.  —  5°  La  terrasse  en  avant  du  Palais  national  sera  agrandie 
jusqu'au  parterre,  pour  y  placer,  sur  plusieurs  files,  des  orangers,  des 
statues,  des  vases  et  des  bustes.  —  6"  Cette  terrasse  sera  terminée,  du 
côté  du  pont  et  du  côté  du  Manège,  par  deux  entrées  de  4o  pieds  de 
largeur,  composées  de  piédestaux  ornés  de  groupes  et  de  bas-reliefs 
analogues  à  la  Révolution.  Ces  entrées  seront  fermées  pendant  la  nuit 
par  des  bascules  combinées  de  manière  qu'on  ne  les  verra  pas  lors- 
qu'elles seront  baissées.  —  7"  Du  côté  du  Manège,  on  ouvrira  vis-à- 
vis  l'entrée  un  large  passage  qui  aboutira  à  la  rue  de  la  Convention. 

—  8°  Les  orangers  de  Versailles,  de  Meudon  et  de  Saint-Cloud  se- 
ront transportés  dans  le  Jardin  national.  Il  sera  construit,  dans  la  cour 
du  ci-devant  couvent  des  Feuillants,  une  orangerie  pour  renfermer  les 
arbres  pendant  l'hiver.  —  9°  La  terrasse  dite  des  Feuillants  sera 
élargie;  la  partie  du  jardin  située  au-dessous  de  cette  terrasse  sera  con- 
vertie en  palestre,  qui  servira  aux  exercices  gymnastiques  des  jeunes 
gens.  Il  sera  construit  le  long  de  cette  terrasse  un  portique  ouvert  au 
midi  dans  toute  la  longueur  du  [sic)  Palestre.  L'intérieur  de  ce  por- 
tique sera  orné  de  tableaux  capables  de  développer  et  de  diriger  les 
passions  généreuses  de  l'adolescence.  —  10"  La  terrasse  dite  des  Feuil- 
lants sera  garnie  d'orangers,  de  grenadiers  et  de  vases.  Elle  sera  ter- 
minée par  un  bosquet  ouvert  en  pente  douce  du  côté  de  la  place  de  la 
Révolution.  Ce  bosquet,  ainsi  qu'un  pareil  situé  à  l'extrémité  de  l'autre 
terrasse  du  côté  de  l'eau,  sera  orné  d'un  monument  analogue  à  la  Ré- 
volution. Cette  terrasse  du  côté  de  l'eau  sera  ornée  de  statues  et  de 
vases.  —  1 1"  Le  parterre  actuel  sera  changé  en  groupes  d'arbrisseaux 
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garnis  de  monuments  de  sculpture  qui  seront  pris  dans  les  maisons 
nationales.  —  1  2°  En  avant  de  ia  terrasse  des  orangers  sera  établie 
une  vaste  esplanade  destinée  à  rassembler  le  peuple  dans  les  jours  de 
fêtes  publiques.  —  iS"  Le  grand  bassin  circulaire  sera  converti  en 
une  fontaine  composée  des  principaux  fleuves  de  la  France.  Les  deux 
bassins  latérauv  seront  changés  en  deux  fontaines,  l'une  dédiée  à  la 
Liberté  et  l'autre  à  l'Egalité.  —  i  h°l\  sera  ouvert  quelques  allées  dans 
les  grands  arbres  pour  faciliter  la  circulation  de  l'air.  Les  carrés  placés 
entre  les  arbres  seront  ornés  de  monuments  en  marbre  pris  dans  les 
maisons  nationales.  Il  y  sera  établi  des  hexaèdres  semblables  à  ceux  où 
les  philosophes  grecs  doimaient  leurs  instructions.  —  i5°  Le  grand 
bassin  octogone  situé  au-devant  du  Pont-Tournant  sera  supprimé.  Il 
sera  établi  des  deux  côtés  de  l'emplacement  de  ce  bassin  des  bosquets 
avec  des  fontaines  jaillissantes  au-devanl.  —  1  6"  Au  bas  du  bos(|uet 
qui  terminera  la  terrasse  du  côté  de  l'eau  sera  construit  un  bassin  rece- 
vant l'eau  de  la  Seine  et  destiné  à  une  école  de  natation. —  1  7"  L'en- 
trée du  Jardin  national,  du  côté  du  Pont-Tournant,  sera  élargio  jus- 
qu'aux piédestaux  qui  soutiennent  les  Renommées;  il  sera  construit  aux 
côtés  de  cette  entrée  deux  portiques  adossés  aux  parapets  du  Jardin 
national;  ces  portiques  retraceront  les  faits  les  plus  mémorables  de  la 
Révolution.  —  1  8"  La  statue  de  la  Liberté,  élevée  sur  le  piédestal  de 
l'avant-dernier  tyran  des  Français,  sera  remplacée  par  une  autre  statue 
debout,  dans  de  plus  grandes  proportions,  et  il  sera  construit  autour 
du  piédestal  actuel  un  autre  piédestal  d'une  plus  grande  proportion 
et  ([ui  laissera  voir  le  premier.  —  1  if  Les  deux  colonnades  formant  le 
Garde-Meuble  seront  réunies  en  un  arc  triomphal  en  l'honneur  des 
victoires  remportées  par  le  peuple  sur  la  tyrannie.  (îet  arc  laissera  voir 
la  ci-devant  église  de  la  Madeleine,  qui  sera  terminée  pour  devenir 
un  temple  à  la  Révolution.  —  20°  En  face  de  cet  arc  de  triomphe,  et 
en  avant  du  pont  de  la  Révolution,  sera  placé  uu  aulre  arc,  qui  doit 
faire  partie  des  monuments  de  la  fête  du  1  0  août  et  qui  est  mis  au 
concours  par  l'arrêté  du ^^  ^.  —  21"  Entre  les  deux  arcs  triom- 
phaux, aux  deux  côlés  de  la  statue  de  la  Liberté,  seront  élevées  deux 
fontaines  jaillissantes  consacrées  à  l'utilité  publique  :  elles  porteront  les 
emblèmes  delà  Révolution  française.  —  22"  Sur  le  pont  de  la  Révo- 

U)  Voir  plus  haut,  p.  ^3,  l'arrêté  du  5  floréal,  11"  1. 
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iution  seront  placées  définitivement  des  statues  de  bronze  antique, 
prises  dans  les  maisons  nationales  appartenant  à  la  ci-devant  liste  ci- 
vile ou  aux  émigrés.  —  28"  L'entrée  des  Champs-Elysées  sera  agrandie  ; 
on  y  placera  les  chevaux  de  Marly  comme  il  est  dit  par  l'arrêté 
du. .  J^\  en  face  de  ceux  du  Pont-Tournant. —  ùk"  Ces  chevaux  seront 
flanqués  de  deux  portiques  correspondant  à  ceux  placés  aux  deux  côtés 
de  l'entrée  du  Jardin  national,  près  le  Pont-Tournant.  Ces  quatre 
portiques  seront  destinés  à  être  ornés  de  sujets  révolutionnaires,  en 
peinture  et  en  sculpture.  —  9  5°  La  place  de  la  Révolution  sera  con- 
vertie en  un  cirque  par  le  moyen  de  glacis  dont  la  pente  douce  favori- 
sera l'accès  de  toutes  parts  et  qui  servira  aux  fêtes  nationales.  — 
26"  Tous  les  dessins  des  vases,  statues,  fontaines  et  des  monuments 
quelconques  qui  ne  sont  qu'indiqués  dans  le  présent  arrêté  seront 
présentés  au  Comité,  qui  en  arrêtera  définitivement  l'exécution  et  le 
placement.  —  2 7°  Les  représentants  du  peuple  David,  Granet  et  Four- 
croy  sont  chargés  de  surveiller  l'exécution  du  présent  arrêté,  de  lever 
tous  les  obstacles  qui  pourraient  s'opposer  à  sa  réussite  et  de  présenter 
au  Comité  tous  les  moyens  les  plus  propres  à  accélérer  la  confection 
du  travail.  —  28°  L'ensemble  du  plan  qui  vient  d'être  tracé  exigeant 
une  suite  de  monuments  et  de  projets  qui  nécessitent  un  grand  travail 
et  son  exécution  devenant  pressante  pour  les  jouissances  du  peuple, 
le  citoyen  Hubert  est  chargé  de  s'adjoindre  pour  cette  opération  les 
citoyens  Moreau,  Bernard  et  Lannoy.  Les  monuments  qui  font  partie 
de  ce  plan  seront  confiés  à  chacun  de  ces  artistes  par  les  représentants 
du  peuple  nommés  dans  le  précédent  article.  —  29°  La  Commission 
des  travaux  publics  est  chargée  de  fournir,  pour  la  prompte  exécution 
du  présent  arrêté,  tous  les  moyens  en  hommes,  matériaux  et  fonds 
nécessaires  à  la  confection  rapide  des  travaux  qu'il  exige.  —  3o°  La 
Commission  des  transports  et  charrois  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  transporter  les  statues  et  les  matériaux  que  les  artistes  auront 
désignés. 

B.  Bahère,  Billadd-Varenne,  C.-A.  Prieur,  Collot- 
d'Herbois,  Robespierre ("^l 

^'^  Voir  plus  haut,  p.  28,   l'arrêté  du  lui   public   fut  reproduit    dans   plusieurs 

5  floréal,  n°  i5.  journaux  du  temps,  par  exemple  dans  le 

(-'  Arcli.  nat  ,  AFii,  80.  —  De  la  main  Moniteui-  du    ai   prairial.  (Réimpression, 

de  Barère.  —  Cet  arrêté  du  Comité  de  sa-  t.  XX,  p.  67/1.) 
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2.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  svlreté  générale,  en  vertu  de 
la  loi  du  28  vcnlôse,  arrêtent  qu'il  sera  établi  une  Commission  popu- 
laire composée  de  cinq  membres,  qui  sont  les  citoyens  :  Soubleyras, 
vice-président  du  Tribunal  révolutionnaire;  Thibolot,  greflier  de  la 
municipalilé  de  Vilry,  |)ros  Paris;  Laveyron,  cultivateur  à  Créteil;  De- 
galonnier,  membre  du  Comité  de  surveillance  de  la  section  des  Gardes- 
Françaises;  Fournerot,  membre  du  Comité  de  surveillance  du  dépar- 
tement de  Paris.  Cette  Commission  fera  le  recensement  de  tous  les 
gens  suspects  à  déporter,  conformément  à  la  loi  des  8  et  1 3  ventôse. 
Si  elle  découvre  des  citoyens  qui  lui  paraissent  injustement  arrêtés, 
elle  en  formera  la  liste  et  l'enverra  au  Comité  de  salut  public  et  au 
Comité  de  sûreté  générale,  qui  prononceront  définitivement  sur  leur 
mise  en  liberté.  Les  détenus  qui  ne  seront  pas  comj)ris  dans  ces  deux 
classes  seront  envoyés  au  Tribunal  révolutionnaire.  Celle  Commission 
résidera  à  Paris  et  exercera  ses  fonctions  à  l'égard  des  personnes  dé- 
tenues dans  les  maisons  d'arrêt  de  cette  commune.  Son  arrondisse- 
ment sera  déterminé  plus  particulièrement,  ainsi  que  celui  des  autres 
commissions  (|ui  pourraient  être  établies  à  Paris  pour  le  même  sujet. 
Le  commissaire  de  la  police  générale,  administrations  civiles  et 
tribunaux  est  chargé  de  l'installer  sans  délai.  Les  membres  de  la 
Commission  tiendront  une  conduite  digne  du  ministère  important 
qu'ils  ont  à  remplir.  Ils  ne  perdront  jamais  de  vue  le  salut  de  la  pa- 
trie ,  qui  leur  est  confié ,  et  (jui  doit  être  la  règle  suprême  de  leurs  dé- 
cisions. Ils  vivront  dans  cet  isolement  salutaire  qui  concilie  aux  juges 
le  respect  et  la  confiance  publics  et  qui  est  le  garant  de  l'intégrité  des 
jugements;  ils  seront  inaccessibles  à  toutes  sollicitations  et  fuiront  toutes 
les  relations  particulières  qui  peuvent  influencer  la  conscience  et  affai- 
blir l'énergie  des  défenseurs  de  la  liberté. 

Elle  Lacoste,  Robespierre,  Couthon,  Du  Barran,  Vadier^'I 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  ce  qui  suit  :  i"  L'administra- 
tion actuelle  de  la  Maison  nationale  des  Invalides  est  supprimée  au 
i"""  prairial;  les  membres  qui  la  composent  cesseront  leurs  fonctions; 
ils  seront  tenus  de  présenter  les  pièces  justificatives  de  dépense  à  la 
Trésorerie  nationale  dans  le  délai  d'un  mois.  —  2"  Cette  administra- 

'')  Arcb.  nal.,  AF  n,  sa.  On  remarquera  que  la  fin  de  cet  arrêté  est  conçue  tians  les 
mêmes  termes  que  la  fin  de  rarrèlé  du  ai  tloréal,  n°  It.  Voir  pins  liaut,  p.  /i86. 
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lion  sera  remplacée  par  une  agence  composée  de  trois  membres,  qui 
seront  présentés  au  Comité  par  la  Commission  des  secours  publics.  — 
3°  Les  fonctions  de  surveillance  intermédiaire,  déléguées  au  départe- 
ment de  Paris,  par  l'article  9  du  titre  III  de  la  loi  du  1 6  mai^^',  seront 
désormais  exercées  par  la  Commission  des  secours  publics.  —  li°  La 
Commission  des  secours  publics  pourvoira  de  suite  aux  besoins  de 
l'hospice  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  par  le  décret  de  la  Conven- 
tion nationale.  —  5°  11  y  aura  sous  les  ordres  de  l'agence  quatre  sur- 
veillants d'exécution,  un  économe,  un  caissier  nommé  par  la  Commis- 
sion des  secours,  sous  l'autorisation  du  Comité  de  salut  public.  —  6° La 
Commission  des  secours  présentera  au  Comité,  dans  le  plus  bref  délai , 
un  nouveau  règlement  pour  le  régime,  la  police  et  la  discipline  inté- 
rieure de  l'hospice  des  Invalides;  en  attendant,  l'agence  sera  tenue  de 
se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  du  1  6  mai  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  changé  par  le  présent  arrêté.  —  7°  Tous  les  revenus  particuliers 
qui  pourraient  exister  appartenant  à  la  maison  des  Invalides  seront  ad- 
ministrés comme  revenus  nationaux  et  versés  dans  la  Trésorerie  na- 
tionale. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne  ^^'. 

II.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que,  sur  chaque  bâtiment  em- 
ployé à  la  protection  du  cabotage ,  et  même  à  des  croisières  non  éloignées, 
il  sera  embarqué,  en  sus  du  complet  de  l'équipage,  quatre  à  douze 
novices  qui  n'auront  pas  encore  navigué,  et  que,  chaque  mois,  un 
nombre  égal  de  ceux  qui  auront  été  à  bord  pendant  deux  ou  trois  mois 
en  sera  retiré  pour  être  envoyé  dans  les  grands  ports  et  destiné  à 
servir  sur  les  vaisseaux  de  l'armée  navale.  A  mesure  que  ces  novices 
arriveront  dans  les  grands  ports ,  et  en  attendant  leur  embarquement 
sur  les  vaisseaux  de  l'armée ,  ils  seront  embarqués  sur  des  bâtiments 
destinés  à  cet  effet ,  qui  leur  serviront  de  caserne ,  et  où  ils  seront  instruits 
à  la  manœuvre,  au  canonnage  et  aux  autres  parties  du  service.  Lorsque 
le  temps  sera  contraire  pour  l'exercice  en  mer,  ils  seront  exercés  à  terre 

(')  11  s'agit  de  la  loi  du  3o  avril  1793,  veillaoce  du  département  de  Paris,  à  un 

sanctionnée  le  16  mai  suivant,  el  non  pas  conseil  électif  qui  sera  composé  ainsi  qu'il 

de  l'article  a  du  titre  III  de  cette  loi,  mais  sera  dit  ci-après». 

de  l'arlicle  3  de  la  section  1  du  titre  II,  ^*)  Arch.  nat. ,  AFii,  sSh.  —  Avec  des 

qui  est  ainsi  conçu  :  w L'administration  gé-  ajoutés  et  des  surcharges  de   la  niain  de 

néralo  de  l'Hôlel  sera  confiée,  sous  la  sur-  Barère. 
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au  canonnage  avec  des  affûts  marins.  Le  commissaire  de  la  marine  et 
des  colonies  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  la  prompte  exécution 
du  présent  arrêté. 

Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois  ,  B.  Barère^^^ 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  voulant  prévenir  le  dépérissement 
absolu  des  postes,  arrête:  i°  que  les  maîtres  de  poste  qui  ne  justifie- 
raient pas  d'un  certificat  de  civisme  seront  destitués  ;  a"  que  la  Com- 
mission des  postes  et  messageries  s'occupera  de  pourvoir  au  besoin  de  la 
plupart  des  postes  d'avoine  et  de  chevaux;  elle  pourra  prendre  dans 
les  dépôts  des  chevaux  d'artillerie  ceux  qui  ne  seront  pas  jugés  propres 
à  servir  à  l'artillerie;  3°  que  les  maîtres  de  poste  ne  pourront  fournir 
de  chevaux  qu'aux  représentants  du  peuple,  aux  courriers,  aux  agents 
de  la  République  et  aux  autres  citoyens  qui  pourront  faire  constater 
qu'ils  voyagent  pour  le  service  public. 

Robespierre,  Billaud-Varenne,  B.  Barère^^I 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  postes 
et  messageries  s'occupera  sur-le-champ  d'adapter  au  nouveau  calen- 
drier républicain  les  jours  d'arrivée  et  de  départ  des  courriers  dans  les 
différentes  communes  de  la  France. 

Robespierre,  Billaud-Varenne,  B.  Barère*^'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  établie  à 
Bordeaux  par  les  représentants  du  peuple  pour  y  juger  les  contre- 
révolutionnaires  reprendra  l'exercice  de  ses  fonctions  du  moment  de 
la  réception  du  présent  arrêté ^*l 

Billaud-Varenne,  B.  Barère,  Robespierre '^l 

7.  Le  Comité  de  salut  publique  autorise  Joseph  Molé,  âgé  de  dix- 
neuf  ans,  fondeur  en  caractères,  actuellement  soldat  à  la  i"*  compa- 
gnie du  6"  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  à  revenir  à  Paris  pour  y 
être  employé  aux  travaux  de  son  art,  pour  le  service  de  la  République, 

(')  Arch.  nat.,  AFii,  3oi.  (*>  Arch.  nat. ,  AFii,  ao. 

^^)  Arcli.  nat.,  AFii,  ao.  On  trouveia  '*'  Par  exception  à  l'arrôlé  du  3  floréal, 

un  exemplaire  imprimé  de  cet  arrèlé  aux  n°  36.  Voir  t.  XII,  p.  761. 
Arch.  dép.  du  Calvados,  L,  ^17.  <*'  Arch.  nat.,  AFii,  aa. 

33. 
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et  remplir  près  de  ses  père  et  mère  les  devoirs  de  la  piété  filiale.  La 
Commission  de  l'organisation  et  des  mouvements  des  armées  de  terre 
est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Carnot^^I 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'accusateur  public  du  Tri- 
bunal révolutionnaire  aura  son  logement  à  la  maison  de  justice,  ci- 
devant  le  Palais.  Le  commissaire  des  administrations  civiles,  police  et 
tribunaux  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

B.  BARi^:RE,  Robespierre,  Billaud-Varenne^'^^. 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  tribunaux  ou  commis- 
sions populaires  établis  pour  réprimer  les  ennemis  de  la  République^^^ 
enverront  chaque  jour  au  Comité  de  salut  public  la  notice  de  tous  les 
jugements  qu'elles  rendront,  de  manière  qu'il  puisse  connaître  les  per- 
sonnes jugées  et  la  nature  des  affaires.  L'accusateur  public  du  Tri- 
bunal révolutionnaire  établi  à  Paris  remettra  en  outre  au  Comité,  au 
commencement  de  chaque  décade,  la  note  des  affaires  qu'il  se  propo- 
sera de  porter  au  Tribunal  dans  le  courant  de  la  décade. 

COUTHON,   BiLLAUD-VaRENNE,  RoBESPIERRE^^I 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  général  Hanriot  fera 
placer  tous  les  jours  près  la  Commission  des  secours  publics  deux  gen- 
darmes nationaux,  qui  seront  chargés  de  porter  dans  Paris  et  aux  en- 
virons toutes  les  dépêches  dont  l'intérêt  public  exigera  la  prompte 
remise. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne'^^. 

11.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  scellés  apposés  sur 
les  effets  de  Lavigneur'^^,  libraire,  condamné  par  le  Tribunal  révolu - 

<*)  Arch.  nat.,  AF  II,  3o4.  C.-A.    PniEun,  Billaud-Varenne,   Robbs- 

(*'  Arch.  nat.,  AF  11,  39.  —  De  la  main  l'iERns. 
de  Barèi-e.  ^''  Arch.  nat.,  AFii,  81. 

<')  Selon  la  loi  du  a 3  ventôse.  '"^  Je  ne  trouve  pas  ce  nom  dans  Ja 

(*)  Arch.  nat.,  AFii,  22.  —  De  la  main  liste  des  personnes  traduites  au  Tribunal 

de  I{obe$pieire.  —  Il  y  a,  dans  F',  /fiA36,  révolutionnaire  que  M.  Wallon  a  publié  à 

une  autre  minute  du  même  arrêté,  signée  la  fin  de  son  tome  VI. 
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tionnaire,  seront  levés  sur-le-champ,  et  que  toutes  les  collections  du 
Moniteur  qui  en  font  partie  seront  apportées  au  Comité  de  salut  pu- 
blic. L'agent  national  du  département  de  Paris  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

B.  Barère,  Carnot,  Collot-d'Herbois^^I 

1 2.  Le  Comité  de  salut  public  invite  David,  représentant  du  peuple, 
à  lui  présenter  ses  vues  et  ses  projets  sur  les  moyens  d'améliorer  le 
costume  national  actuel  et  de  l'approprier  aux  mœurs  républicaines  et 
au  caractère  de  la  Révolution,  pour  en  présenter  les  résultats  à  la 
Convention  nationale  et  recueillir  le  vœu  de  l'opinion  publique. 

B.  Barère,  Carnot,  Collot-d'Herbois,  C.-A.  Prieor, 
Billaud-Varenne,  Robespierre '^l 

13.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Ysabeau,  re- 
présentant du  peuple  envoyé  à  Bordeaux,  cessera  ses  fonctions  et  se 
rendra  dans  le  sein  de  la  (Convention  nationale.  Il  pourra  néanmoins 
jouir  d'un  mois  de  congé  pour  rétablir  sa  santé  dans  les  Hautes-Pyré- 
nées. 

B.  Barère,  Robespierre,  Billaud-Varenne'^1 

l/i.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  représentants  du 
peuple  dans  le  Haut-Rhin  feront  acheter  chez  Hans,  de  Baie,  fondeur 
de  caractères  d'imprimerie,  un  assortiment  complet  de  caractères  typo- 
graphiques allemands  et  les  feront  parvenir  à  Paris,  à  l'adresse  du 
Comité,  qui  en  fera  solder  le  prix. 

B.  Barkre,  Billaud-Varen>e,  Collot-d'Herbois, 
Robespierre,  C.-A.  Prieur^''. 

1  5.  Le  Comité  de  salut  public,  prenant  en  considération  les  témoi- 
gnages rendus  à  la  bonne  conduite  de  Daunant,  chef  d'escadron  du 
3'  régiment  de  dragons,  par  les  officiers,  sous-odiciers  et  dragons  de 

''^  Arch.  nat.,AFii,  aS. —  De  la  main  W  Arch.  nat.,  AFii,    àis.   —  De  la 

de  Barèiv.  main  de  Barère. 

W  Arcb.  nat.,  AFii,  66.  —  De  la  main  W  Arch.  nat.,  AFii,  60. —  Delamatn 

de  Barh'e.  de  Barèi'e. 
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ce  régiment,  arrête  que  ledit  Daunant  sera  réintégré  sans  délai  dans 
ses  fondions. 

Carnot,  Robespierre,  B.  Barère^^I 

16.  Prenant  en  considération  les  représentations  faites  par  le  ci- 
toyen RilHet,  chef  de  brigade  au  21®  régiment  de  cavalerie,  lequel  ex- 
pose qu'il  ne  se  sent  pas  l'expérience  nécessaire  pour  remplir  avec  succès 
les  fonctions  de  général  de  brigade,  grade  auquel  il  a  été  nommé,  le 
Comité  de  salut  public  arrête  que  ledit  citoyen  Rifflet  sera  employé  à 
l'armée  du  Nord  comme  adjudant  général  avec  le  grade  de  chef  de 
brigade  seulement,  et  charge  la  Commission  de  l'organisation  et  du 
mouvement  des  armées  de  terre  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 

Carnot '^l 

17.  Le  Comité  de  salut  public,  prenant  en  considération  les  rap- 
ports qui  lui  ont  été  faits  sur  les  opérations  des  agents  envoyés  par  lui 
pour  l'évacuation  du  Palatinat,  considérant  que  les  représentants  du 
peuple  près  l'armée  de  la  Moselle  peuvent  satisfaire  à  ce  qui  était 
prescrit  auxdits  agents,  arrête  que  ces  agents  seront  rappelés  de  suite, 
et  qu'il  sera  écrit  aux  représentants  près  ladite  armée  pour  les  inviter 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  suite  des  opérations  déjà 
commencées  par  lesdits  agents,  auxquels  ils  notifieront  la  cessation  de 
leurs  fonctions. 

Carnot,  R.  Lindet'^I 

18.  Vu  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  approvi- 
sionnement, le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  agents  nationaux 
près  les  districts  sont  autorisés  à  mettre  en  réquisition,  pendant  le 
temps  nécessaire  à  l'impression  des  tableaux  du  maximum ,  les  impri- 
meurs qu'ils  seront  dans  le  cas  d'employer  à  cet  ouvrage,  ainsi  que 
tous  les  ouvriers  qui  travaillent  dans  ces  imprimeries.  La  Commission 
du  commerce  est  chargée  de  faire  exécuter  le  présent  arrêté  et  de  l'en- 
voyer aux  agents  nationaux  près  les  districts. 

R.  Lindet  ^"l 

f'^  Arch.   nat. ,  AFii,    3oA.  —  De   la  W  Arch.  iiat.,  AFii,  2o3.  —  Non  m- 

mnin  de  Carnot.  Non  enregutré.  registre. 

'■'^'>  Arch.  nal.,  AFii,  iîo/i.  —  Non  en-  W   Arch.  nat.,  AFu.  60,  —  Non  enre- 

vpfpitlré,  gistré. 
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19.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  urgent  d'accé- 
lérer la  confection  des  voitures  destinées  au  transport  des  blessés, 
arrête  que  les  ouvriers  occupés  à  ces  constructions  sont  mis  dès  à 
présent  en  réquisition ,  et  sous  aucun  prétexte  nul  d'entre  eux  ne  pourra 
les  abandonner  sans  une  autorisation  ou  une  permission  expresse. 
Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  inséré  au  Bulletin. 

R.  LiNDET  ^^\ 

21.  [Arrêté  mettant  en  réquisition  un  ouvrier  pour  la  fonderie  de  Périer. 
G.-A.  Prieur.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  91 5.  Non  enregistré.] 

22.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  La  Commission  de  l'orga- 
nisation et  du  mouvement  des  armées  de  terre  est  autorisée  à  faire 
payer  au  citoyen  Lefeuvre,  commissaire  ordonnateur  de  la  17"  divi- 
sion, la  somme  de  1 8,863  livres  6  sous  8  deniers,  qu'il  réclame  pour 
frais  de  bureau  depuis  le  1  5  juin  1793  (v.  s.)  jusqu'au  3o  germinal 
dernier,  laquelle  somme  ne  sera  payée  que  sur  l'état  qui  en  sera  pn''- 
senté  appuyé  de  pièces  justificatives. 

Carnot  *^'. 

23.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  représentants  du 
peuple  chargés  de  former  les  établissements  propres  à  la  fabrication 
(les  canons  de  fer  coulé  pour  l'usage  de  la  marine  mettront  la  plus 
grande  activité  dans  leur  correspondance,  qu'ils  lui  rendront  compte 
tous  les  cinq  jours  des  mesures  qu'ils  auront  prises  pour  assurer  l'exé- 
cution des  opérations  qui  leur  sont  confiées;  qu'ils  lui  feront  parvenir  : 
1"  l'état  des  fourneaux  compris  dans  leur  arrondissement,  qui  pro- 
duisent du  fer  coulé  propre  à  la  confection  des  canons,  de  la  quantité 
de  fonte  que  chacun  d'eux  peut  couler  par  mois,  du  nombre  de  niois 
r|u'il  est  possible  de  les  entretenir  à  feu,  d'après  leurs  approvisionne- 
ments effectués  et  possibles;  arrêtât  des  fourneaux  convertis  en  fonde- 
ries, des  fourneaux  à  réverbère  qu'ils  ont  fait  construire,  et  le  point  où 
en  est,  pour  chacun  d'eux,  la  construction  de  la  fosse  et  de  la  grue,  et 
l'époque  à  la((uelle  a  commencé  ou  commencera  la  première  coulée; 

t')  Arch.  liai.,  AF  ii,  q86.  —  Non  enre-  '''  Arch.  nat.,  AF  11,  3o'i.  —  Nonmre- 

gintré.  gintré. 
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3°  le  nombre  et  le  calibre  des  pièces  que  chaque  fourneau  pourra 
couler  par  décade;  h°  l'état  des  forges  converties  en  forcries,  le  point 
où  en  est  la  construction  des  bancs  de  foreries,  celle  de  leurs  tiges,  et 
enfin  celle  des  chariots  qui  doivent  les  porter;  5°  l'état  des  fourneaux 
consacrés  au  moulage  des  châssis,  et  l'époque  à  laquelle  ce  genre  d'équi- 
page sera  terminé  pour  toutes  les  fonderies;  qu'en  conséquence,  cinq 
jours  après  la  réception  du  présent  arrêté,  ils  adresseront  au  Comité 
de  salut  public  un  état  conforme  au  modèle  ci-joint  '\ 

Carnot,  CouTHON,  G.-A.  Prieur ^^'. 

2/4.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  représentants  du 
peuple  chargés  de  former  les  établissements  propres  a  la  fabrication  des 
canons  de  fer  coulé,  pour  l'usage  de  la  marine,  mettront  la  plus  grande 
activité  dans  leur  correspondance,  qu'ils  lui  rendront  compte  tous  les 
cinq  jours  des  mesures  qu'ils  auront  prises  pour  assurer  l'exécution 
des  opérations  qui  lui  sont  confiées,  et  qu'ils  lui  feront  passer  les  états 
de  situation  des  travaux  '^'. 

25.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Jeanbon  Saint-André  est 
autorisé  à  expédier  un  vaisseau  rasé,  deux  frégates,  et,  s'il  le  juge 
convenable,  deux  corvettes  ou  avisos  sur  le  banc  de  Terre-Neuve,  et  à 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  cette  expédition ,  lorsque  la  division 
Nielly  ou  celle  de  Cancale  aura  fait  sa  jonction  avec  la  flotte  de  Brest 
commandée  par  le  contre-amiral  Villaret. 

Billaud-Vabenne,  Carnot,  C.-A.  Prieur, 
B.  BarèreC'I 


^'^  Suit  ce  modèle ,  quo  nous  ne  croyons  n'est  que  la  reproduction  textuelle  d'une 

j)as  devoir  reproduire.  partie  du  prccéJenl. 

W  Arcli.  nal.,  AF  ii,  21 5.  —  Non  en-  '*)  Communiqué  par  M.  Lévy-Schneider, 

registre.  d'après  la  collection  de  M.  Maurice  Loir, 

W  Arch.  nal.,  AF  11,  21 5.  —  Non  en-  —  Non  enregùtré. 
registre.   On  remarquera  que  cet   arrêté 
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REPRÉSENTANTS   EN    MISSION. 


LE  COMITK   DE   SALUT  PUBLIC 
À   LE  BON,   REPRÉSENTANT   DANS  LE  NORD  ET  LE  PAS-DE-CALAIS. 

Paris,  q5  foréal  an  ii-iâ  mai  lygâ. 

Le  Comité  de  salul  pul)lic  a  besoin  de  conférer  avec  toi  sur  des 
objets  importants.  Il  rend  justice  à  l'énergie  avec  laquelle  tu  as  réprimé 
les  ennemis  de  la  Révolution,,  et  le  résultat  de  notre  conférence  sera 
de  la  diriger  d'une  manière  encore  plus  utile.  Viens  le  plus  tôt  possible, 
pour  retourner  promptement  au  poste  où  tu  es  actuellement. 

Signé  :  B.  Barère,  Billaud-Varemve,  Codthon,  Robespierre, 
Prieur,  Garnot. 

[Arcli.  nat.,  AF*  ii,  9^5.] 


LE   COMITE   DE   SALLT  PUBLIC 
À   RICHARD  ET  CUOUDIEU,   REPRESENTANTS   À   L'ARMEE   DU  NORD. 

Paris ,  3 5  Jlorral  an  ii-ià  mai  fjgà. 

Citoyens  collègues. 

Nous  avons  reçu  avec  la  plus  grande  satisfaction  les  nouvelles  de 
Courtrai,  Menin  et  Mouscron;  mais  par  quelle  fatalité  la  victoire,  qui 
semblait  être  si  altière,  si  prononcée,  s'est-elle  pour  ainsi  dire  para- 
lysée subitement?  Gomment  des  ennemis  fugitifs  ne  sont-ils  pas  taillés 
en  pièces?  Nous  nous  étonnons  de  cette  lacune  dans  des  succès  aussi 
nécessaires  et  qui  s'annonçaient  si  fortement.  Le  résultat  naturel  d'une 
action  comme  celle  de  Courtrai  et  de  Mouscron  devrait  élre  la  prise  des 
autres  villes.  Ce  n'est  pas  assez  de  repousser  l'ennemi  :  il  faut  le  vaincre. 
La  fuite  des  Autricbiens  ne  suffit  pas  à  la  République.  Il  n'y  a  que 
les  morts  qui  ne  reviennent  pas. 

Reprenez  de  plus  fort  et  tous  les  jours  les  derniei^s  errements  de 
Courtrai  et  de  Menin;  ne  laissez  ni  trêve  ni  repos  à  nos  atroces  enne- 
mis. La  République  a  sur  la  frontière  du  Nord  la  plus  nombreuse  ar- 
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mée  ;  il  faut  aussi  qu'elle  soit  la  plus  célèbre  ;  elle  a  contracté  de  grandes 
dettes  envers  la  patrie.  Ce  qu'elle  a  fait  nous  prouve  ce  qu'elle  peut 
faire;  mais  faites  donc  qu'elle  s'acquitte,  voilà  le  moment.  Le  Comité 
pense  que  vous  n'avez  pas  profité  de  la  victoire,  que  l'inertie  s'est 
communiquée  à  cette  partie  de  l'armée ,  et  que  la  victoire  est  trop  long- 
temps en  suspens.  La  Convention  attend  impatiemment  des  nouvelles 
de  l'armée  que  vous  avez  déjà  conduite  à  la  victoire. 

CoLLOT  d'Herbois,  Carnot,  B.  Barêre. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 

Barhre^^K^ 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lille ,  2  5  floréal  an  ii-ià  mai  ijgà. 

Encore  une  victoire,  citoyens  collègues.  Nos  colonnes,  en  continuant 
de  pousser  l'ennemi  après  la  victoire  du  2  9 ,  l'ont  enfin  rejoint  le  len- 
demain qS,  dans  l'après-midi,  à  Ingelmunster.  11  a  été  aussitôt  chassé 
vigoureusement  par  les  troupes  de  la  République,  et,  après  un  combat 
de  plus  de  quatre  heures,  il  a  été  forcé  de  tourner  le  dos.  Il  a  perdu 
un  grand  nombre  d'hommes  dans  cette  nouvelle  affaire,  et  nous  lui 
avons  pris  quatre  pièces  de  canon  et  des  caissons.  Dans  toutes  ces  ba- 
tailles nous  avions  en  tête  des  forces  prodigieuses  et  composées  de 
l'élite  des  troupes  de  Cobourg.  Mais  que  peuvent  la  tactique,  le  cou- 
rage même  des  plus  vieux  soldats  des  despotes,  contre  le  dévouement, 
l'abandon  des  enfants  de  la  République  française?  0  citoyens!  com- 
ment peindre  ce  que  nous  éprouvons  à  la  vue  de  ces  généreux  défen- 
seurs de  la  liberté?  C'est  aux  cris  mille  fois  répétés  de  Yive  la  République l 
qu'ils  combattent,  qu'ils  tombent,  qu'ils  meurent  et  qu'ils  triomphent. 
Au  milieu  des  plus  grandes  fatigues  et  des  privations  de  tout  genre 
auxquelles  condamne  le  métier  de  la  guerre,  il  ne  leur  échappe 
jamais  une  plainte,  un  murmure.  L'image  sacrée  de  la  patrie  leur  fait 
tout  supporter,  tout  braver. 

Le  chef  de  brigade  du  6^  de  dragons,  le  citoyen  Vincent,  atteint 
d'une  balle  le  9  2  ,  voit  après  cette  sanglante  bataille  le  général  Souham 

(')  Voir  plus  loin,  à  la  rlalp  du  37  floréal,  la  réponse  de  Choudirii  à  celte  lettre. 
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s'approcher  de  lui  :  r^La  bataille  est-elle  gagnée?  lui  demande  le  géné- 
reux républicain.  —  Oui,  mon  ami,  lui  répond  le  généial,  la  liberté 
vient  d'obtenir  un  grand  triomphe.  —  Ah  !  Vive  la  République  !  je 
meurs  bien  content 5?,  dit  Vincent,  et  il  expire  un  moment  après. 

Vous  voyez  que  les  pertes  que  nous  avons  éprouvées  au  centre  se 
réparent,  et  que  nous  devons  compter  que  le  temps  des  succès  est 
passé  pour  l'ennemi.  Nous  ne  perdrons  pas  un  moment  pour  le  com- 
battre; mais,  comme  il  faut  que  tout  marche  de  front,  le  général  en 
chef  va  se  rendre  au  centre  et  à  la  droite  avec  un  de  nous  (Richard), 
tandis  que  l'autre  va  continuer  d'entretenir  de  ce  côté-ci  les  excellentes 
dispositions  et  de  suivre  les  bonnes  mesures  qui  nous  ont  procuré  de 
si  grands  avantages.  Ainsi  les  choses  n'en  vont  pas  moins  aller  leur 
train. 

P''  Ghoudieu,  Richard. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
Richard.  1 


UN  DES  REPRESEINTAINTS  A  L'ARMEE  DES  COTES  DE  CHERBOURG 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Caen,  3i5  Jîoréal  an  ii-ià  mai  ijg^-  (Reçu  le  19  mai.) 

[Pomme  adresse  l'état  de  situation  des  finances,  mai  administrées,  de  la  com- 
pagnie des  chasseurs,  dite  d'Evreux,  qui  viennent  d'être  incorporés  dans  les  com- 
pagnies qui  composaient  ci-devant  le  19'  bataillon  d'infanterie  légère,  lecpiel  fait 
maintenant  pai'lie  de  la  19°  demi-brigade  d'infanterie  légère.  frCette  compagnie, 
foruK'o  le  3o  août  1799  (vieux  style),  fut  commandée,  depuis  cette  époque  jus- 
qu'au a 8  juin  1798  (vieux  style),  par  le  traître  Héron,  qui  a  quitté  son  poste 
pour  se  coaliser  avec  les  fédéralistes  du  Calvados ,  de  manière  qu'il  n'existe  aucune 
trace  <le  comptabilité  pour  ce  temps.»  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes 
de  Cherbourg.  \ 


LE  REPRESENTANT   A  BREST  ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  ^5  floréal  an  ii-ià  mai  lygà.  (Reçu  le  29  mai.) 

[Jeanbon  Saint-André  expose  que  la  disette  des  munitions  de  guerre  va  toujours 
croissant  dans  ce  port.  ffPour  mettre  le  Caton  en  ('lat  de  partir,  j'ai  été  obligé  de 


524  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [1/1MA1179II 

i-eliier  de  chacun  des  vaisseaux  de  l'esaulre  un  canon  de  36  et  18  quinUmx  de 
poudre. «  L'artiiïerie  annoncée  n'arrivant  pas,  rarmemenl  du  Majestueux  ne  peut 
se  comple'ter.  Il  invite  le  Goniitë  à  réflécliir  sérieusement  et  à  donner  des  ordres 
qui  soient  exécutés.  —  Arch.  nat. ,  AF  n,  29^.  —  De  la  main  de  Jeanbon  Saint- 
André.^  , 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Moî fontaine ,  ^  5  floréal  an  n-ià  mai  ijgà. 

Citoyens  collègues. 

J'ai  reçu  votre  dépêche  en  date  du  28  courant  ^^^  avec  bien  du  plaisir. 
Le  cadeau  que  vous  nous  faites  de  faire  venir  le  1 1*  régiment  de  dra- 
gons à  cette  armée  m'est  d'autant  plus  agréable  que  j'ai  servi  dans  ce 
corps. 

La  Commission  militaire  révolutionnaire  a  puni  déjà  plusieurs  mili- 
taires indignes  de  ce  nom,  et  qui,  au  lieu  de  servir  la  patrie,  ne  cher- 
chaient qu'à  semer  la  dissension  parmi  les  défenseurs.  Les  jugements 
qu'elle  a  rendus  ont  fait  le  meilleur  effet  dans  l'armée.  J'ai  été  ce  matin 
à  l'avant-garde  :  les  soldats  et  officiers  ont  applaudi  à  ces  actes  de 
vigueur;  ils  ont  reçu  de  même  notre  dernière  proclamation  concer- 
nant le  pillage'-^;  nous  allons  en  faire  une  autre,  imprimée  également 
dans  les  deux  langues,  et  que  nous  leur  ferons  répandre  sur  le  terri- 
toire ennemi.  Beaucoup  d'habitants  s'étant  armés  contre  nous  et 
ayant  tiré  sur  nos  patrouilles,  nous  les  préviendrons  (jue  nous  mettrons 
à  feu  et  à  sang  tous  les  villages  coupables,  mais  en  même  temps  que 
nous  accorderons  secours  et  protection  à  tous  ceux  (pii  se  montreront 
bien  envers  les  Français,  et  (jui  déposeront  les  armes  que  le  tyran  au- 
trichien leur  a  fait  distribuer  de  l'arsenal  de  Luxembourg. 

J'ai  lu  dans  les  papiers  publics  que  les  Commissions  révolutionnaires 
étaient  supprimées.  J'ai  cru  devoir  laisser  subsister  celle  qui  esta  celte 
armée;  c'eut  été  accorder  un  triomphe  aux  coquins  que  de  la  détruire 
dans  un  moment  oij  elle  y  rétablit  l'ordre  et  la  discipline;  je  vous  en 
demande  la  continuation;  elle  fait  le  plus  grand  bien. 

Quant  à  l'article  de  votre  arrêté  qui  charge  la  représentation  du 

('^  Nous  n'avons  pas  cette  lettre.  —  <*'  Voir  plus  liaul,  p.  /i«". 
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peuple  près  cette  armée,  de  faire  continuer  les  opérations  commencées 
par  vos  commissaires  aux  évacuations,  je  puis  vous  assurer  que  tout  a 
été  si  bien  nettoyé  qu'il  ne  reste  plus  rien  à  faire. 

Je  vous  envoie  ci-joint  cinq  arrêtés  ^^^;  mon  collègue  Gillet  est  tou- 
jours occupé  au  travail  de  l'embrigadement;  je  désirerais  bien  qu'il 
eût  fini,  et  qu'il  revînt  prendre  la  bureaucratie,  dont  je  n'aime  pas 
beaucoup  la  gestion. 

Salut  et  fraternité,  Duquesnoy. 

P.-S.  Je  vous  fais  passer  une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du  gé- 
néral Michaud  et  le  rapport  d'un  de  ses  espions  '^'. 
[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Rhin  et  de  In  ^foseUe.] 


m  DES  REPRESENTANTS  AL\  ARMEES  DU   RHIN  ET  DE   LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Strasbourg,  a5 Jloréal  an  ii-iâ  mai  îjgà.  (Reçu  le  19  mai.) 

[  J.-B.  Lacoste  mande  «jue  le  nommé  Romieu ,  sei'gent  major  du  8'  bataillon  de 
la  Drôiiie,  que  le  Comité  Ta  chargé  de  faii-e  arrêter  par  sa  lettre  du  19  du  cou- 
rant ^^',  est  arrêté  depuis  le  i3.  f  Pour  cause  de  maladie  il  a'été  transféré  à  l'hôpital 
de  la  Montagne  à  Strashourg;  je  viens  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  pour 
qu'il  soit  gardé  à  vue.  Aussitôt  qu'il  sera  en  état  de  voyager,  je  le  ferai  traduire 
devant  vous.»  —  Arch.  nat.,  AEii,  2^7.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  LOZERE  ET  LE  GARD 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nîmes,  ù5  Jloréal  an  u-iU  mai  ijgà.  (Reçu  le  2/1  mai.) 

[Borie  foil  passer  les  arrêtés  qu'il  a  pris  sur  la  demande  de  diverses  comnuuies 
du  département  du  Gard,  pour  les  autoriser  à  ériger  leui's  ci-devant  églises  en 

'')  De  ces  cinq  arrêtés  un  seul  est  joint  '*^  Ces  pièces  manquent, 

à  cette  lettre.  Il   est  relalii"  aux  oftîciers  ^'^   Voir  plus  haut,  p.  870.  Le  certificat 

ffqui  se  vautrent  dans  la  débauche  et  le  li-  de  l'olTicier  de  santé  est  joint  à  l'ordre  de 

hertinage»  :  tous  ceux  qui  seront  trouvés  Lacoste  de  garder  soigneusement  l^omieu 

ivres  le  jour  d'une  aflfairo  ou  un  jour  de  jusqu'à  sa  convalescence.  Le  nom  de  ce  ser- 

service  seront  destitués  et  détenus  jusqu'à  geat-major  est  écrit  dans  ces  pièces  tantôt 

la  paix  (35  floréal).  Romieux,  tantôt  Romieu. 
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temples  de  la  Raison ''^  rfVoiis  recevrez  incessamment  et  dans  le  même  ordi-e,  les 
abflicalions  des  prêtres  et  ministres  de  toutes  les  communes  du  Gard,  i  —  Arch. 
nat.,  AFii,  igi.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC- 


Séance  du  26  floréal  an  ii-i5  mai  ijgà. 

Présoiils  :  B.  Barère,  Carnol,  (îouthon,  Gollot-d'Herbois,  IjlHaiid- 
Vareime,  C.-A.  Prieur,  Ro])espierre,  B.  Liiidel. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  de  l'instruc- 
tion publique  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution 
du  décret  sur  la  fête  nationale  du  20  prairial.  Le  citoyen  Hubert  diri- 
gera l'exécution  de  cette  fête,  et  la  dépense  sera  faite  et  payée  sur  les 
fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission,  comme  toutes  les  autres 
dépenses  publiques  dont  elle  est  chargée. 

B.  Barkre,  Robespierre,  Billaud-Varenne^^^. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  maisons  dites  ci-devant 
Croy-d'Havré  et  Montmorency  seront  affectées  à  la  Commission  des  se- 
cours publics.  Les  représentants  du  peuple  Portiez  (de  l'Oise)  et  Jullien 
Dubois  sont  invités,  en  leur  qualité  de  commissaires  du  Comité  des 
domaines  et  aliénations,  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution 
de  cet  arrêté,  dont  l'agent  national  du  département  de  Paris  est  spé- 
cialement chargé. 

(jArnot,  Collot-d'Herbois^^^. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  tribunal  révolutionnaire 
établi  à  Nîmes  par  le  représentant  du  peuple  Borie  reprendra,  avec  les 

(')  Ces  arrêtés  au  nombre  de  117  (de  félos  delà  Itaison;  ii  les  autorise  également 

i83   à    199  inclus)   sont   tous  imprimés  à  disposer  de  la  maison  ci-devant  presbylé- 

sur  un  modèle  uniforme.  Borie  y  autorise  raie. 

les  communes  à  ériger  les  églises  en  temples  <"-*  Arch.  nat.  AF  n,  67.  —  De  la  main 

de  la  liaison,   à    en   faire  disparaître  les  tie  Barère. 

signes  du  fanatisme,  à  faire  Joules  dispo-  ''^  Arch.  nat.,.AP  n,  ao.  —  De  la  main 

sitions  pour  célébrer  chaque  décade   des  de  Carnot. 
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mêmes  membres  (|ui  le  composent,  ses  fonctions  suspendues  en  vertu 
des  décrets  des  27  et  98  germinal, 

Gollot-d'Herbois  ,  Billaod-Varenne^^I 

Ix.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  nommés  Reld  et  Deche- 
maux,  Allemands,  seront  sur-le-cbamp  mis  en  état  d'arrestation  dans 
la  maison  des  Carmes.  Le  scellé  sera  apposé  sur  leurs  papiers  par  le 
juge  de  paix  de  la  section  de  leur  domicile.  Le  commandant  du  poste 
de  la  gendarmerie  près  la  Convention  est  chargé  de  l'exécution  du 
])résent  arrêté  et  de  rapporter  au  Comité  le  certificat  d'écrou  des  deux 
dénommés  susdits,  qui  lui  sera  délivré  par  le  concierge  de  ladite 
prison. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Auguste  Cambon, 
natif  de  Montpellier,  habitant  de  Cholet,  à  demeurer  à  Paris  auprès  de 
son  frère,  député  à  la  Convention  nationale. 

B.  Barère,  Carnot,  Colthon,  C.-A.  Priedr^'-^I 

6.  Le  Comité  de  salut  public  met  en  réquisition  les  citoyens  Cauchc , 
employé  à  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements. 
Le  Loup,  juge  suppléant  du  tribunal  de  Saint-Quentin,  et  Florent, 
administrateur  du  district  de  Gonesse,  pour  êlre  employés  auprès  de 
la  Commission  du  recensement  et  de  la  rédaction  complète  des  lois. 

CouTHON,  C.-A.  Prieur,  Carnot ^^'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Hubert,  chargé 
de  la  direction  des  travaux  du  Théâtre  national,  rue  de  la  Loi,  pourra 
mettre  en  réquisition,  pour  deux  décades  seulement,  les  ouvriers  et  les 
matériaux  nécessaires  à  la  confection  de  ces  travaux. 

B.  Barkre,  Billalu-Varenne^*^ 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Bo,  représen- 
tant du  peuple,  se  rendra  sans  délai  à  Nantes. 

Carnot,  B.  Barère'^*. 

'')  Aich.  uat.,  AF  n,  -i-i.  —  '-)  Arch.  ual.,  AF  u,  ao.  —  (^)  Arch.  nat.,  AF  11,  Gi. 
—  De  la  main  de  Couthon.  —  (*>  Arch.  nat.,  AF  ii,  G7.  —  '*'  Arch.  nat.,  AF  u,  278. 
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9.  Le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  du  décret  du  27  germinal, 
concernant  les  mesures  de  police  générale  de  la  République,  requiert 
le  citoyen  Jouannat  pour  elre  employé  à  l'imprimerie  du  Comité  de 
salut  public  comme  proie,  conformément  ;\  la  demande  du  citoyen 
Vatar,  imprimeur. 

CouTHON,  Carnot,  Collot-d'Herbois,  B.  Barère^''. 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  présentation  de  la  Commis- 
sion des  secours,  nomme  les  citoyens  Dunoyer,  du  département  du 
Jura,  et  Hereaut,  du  département  de  l'Oise,  membres  de  l'agence 
nationale  des  Invalides  établie  par  arrêté  du  26  courant  (^^  en  rempla- 
cement de  l'administration  créée  par  la  loi  du  16  mai  1792. 

Robespierre,  C.-A.  Prieur,  Collot-d'Herbois, 
Billaud-Varenne,  B.  Barère'"*'. 

11.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'administration  de  la 
grosse  artillerie  entendra  le  citoyen  Robert  sur  les  établissements  de 
grosse  artillerie  formés  à  Nevers;  elle  prendra  connaissance  de  ce  qui 
concerne  ces  établissements,  les  dépenses  qu'ils  ont  occasionnés,  les 
ressources  qu'ds  peuvent  offrir  à  la  République,  et,  sous  le  délai  de 
trois  jours ,  elle  fera  du  tout  un  rapport  au  Comité  de  salut  public  en  y 
joignant  son  avis,  et  lui  proposant  les  mesures  qu'elle  croira  convenables. 

'  C.-A.  Prieur  C*'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'Agence  de  la  grosse 
artillerie  lui  fera  sous  trois  jours  un  rapport  sur  les  moyens  d'approvi- 
sionner en  fonte  les  anciens  établissements  destinés  à  la  fabrication  des 
canons  de  fer  coulé  pour  l'usage  de  la  marine  et  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  que  ces  approvisionnements  ne  nuisent  point  aux  travaux 
des  établissements  révolutionnaires.  La  Commission  des  armes  et 
poudres  tiendra  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieurés). 


(•)  Arch.  nal.,  AFii,  Gi.  —  De  la  main  main  de  Billaiid-V avenue .  Non  enregistré. 
de  Couthon  à  partir  du  mot  «Jonannat.-n  (''>  Arcli.  naf.,  AFii,  9i5.  —  Non  en- 
Non  enregistré.  registre. 

(*)  Voir  plus  haut,  p.  5i3,  Tarrélé  n°  3.  '*'  Arch.  nat.,  AF  11,  21 5.  —  Non  en- 

(»)  Arch.  nat.,  AFii,  a 8 4.  —  De    la  registre. 
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13.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'administration  de  la 
grosse  artillerie  demeure  chargée  de  faire  construire  avec  la  plus 
grande  activité  99  affûts  de  pièces  de  montagne,  conformes  au  modèle 
déposé  à  l'arsenal  de  Paris,  dont  l'épreuve  a  été  faite  à  Vincennes, 
par  devant  le  représentant  du  peuple  Guyton;  qu'elle  rendra  compte 
dans  trois  jours  des  mesures  prises  pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieur  ('). 

\k.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  travaux  publics  en  date  du  9/1  de  ce  mois,  arrête  :  le  citoyen 
Rusteau,  actuellement  employé  dans  les  hôpitaux  militaires,  est  requis 
pour  être  employé  dans  les  bureaux  de  la  Commission  des  travaux 
publics;  il  préviendra  ses  chefs  de  la  présente  réquisition  afin  qu'ils 
puissent  pourvoir  à  son  remplacement. 

Signé  :  C.-A.  Prieur,  Billaud-Varenne,  B.  Barère^^I 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  travaux  publics  en  date  du  96  de  ce  mois,  arrête  :  1°  Le  règle- 
ment provisoire  qui  fixe  le  mode  de  travail,  de  discipline  et  de  salaire 
pour  les  12  bataillons  de  sapeurs  créés  par  le  décret  du  9  5  frimaire, 
approuvé  par  le  Comité  de  salut  public  le  t8  germinal  (^',  sera  suivi 
et  appliqué  aux  ateliers  des  troupes  requises  et  à  requérir  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  maritimes  des  ports  du  Havre  et  de  Dunelibre,  et,  en 
conséquence  de  l'article  3o,  les  autres  ouvriers  employés  à  ces  travaux 
seront  soumis,  quant  à  la  discipline  et  à  Tordre  du  travail,  aux  mêmes 
règles  que  celles  établies  dans  ledit  règlement.  —  9"  Conformément 
à  l'article  8 ,  les  officiers  et  sous-officiers  commandant  les  détachements 
des  travailleurs  veilleront  au  bon  ordre  et  au  bon  emploi  du  temps 
pendant  l'exécution  des  travaux.  Ils  seront,  en  outre,  personnellement 
responsables  de  l'absence  des  travailleurs  et  du  désordre  qui  pourrait 
survenir  dans  les  ateliers,  s'ils  ne  mettaient  tous  leurs  soins  à  les  pré- 
venir. —  3°  Tous  les  ouvrages  qui  seront  susceptibles  d'être  exécutés 
à  la  tâche  y  seront  donnés  et ,  d'après  l'article  91,  les  prix  des  tâches 
seront  réglés  conformément  à  la  loi  du  maximum  de  concert  entre  les 
ingénieurs  employés  tant  dans  la  partie  civile  que  dans  la  partie  mili- 

!')  Arch.  naf.,  AF  11,  ai 5.  —  iYon  enregistré.  —  (*'   Arch.  nat.,  AF  u,  r!r!:î.  —  6oy»>. 
A()«  cnrpi>isfr('.  —  '''   Nous  n'avons  pus,  à  cfilto  dafo.  d'.nrrèté  sur  col  oI)jol. 
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taire,  en  prenant  pour  base  les  prix  payés  en  1790  pour  les  ouvrages 
de  même  nature  donnés  à  la  tâche.  —  4°  Dans  l'exécution  des  ouv rages 
qui  exigent  des  épuisements  ou  qui,  parleur  urgence  et  leur  exposition 
aux  effets  de  la  mer,  ne  pourraient  être  suspendus  sans  qu'il  en  résultât 
des  inconvénients,  les  ateliers  seront  constamment  en  activité,  d'après 
la  demande  du  chef  des  ingénieurs,  même  les  décadis.  Les  ingénieurs 
se  concerteront  avec  les  commandants  des  détachements  pour  donner 
des  jours  de  repos  aux  travailleurs  qu'on  aura  été  forcé  de  faire  tra- 
vailler les  décadis,  si  le  mauvais  temps  ou  d'autres  circonstances  nen 
fournissaient  d'ailleurs  l'occasion. 

G.-A.  Prieur  ('). 

16.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics  en  date 
du  2 5  de  ce  mois,  le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  Les  chevaux, 
voitures  et  outils  appartenant  aux  entrepreneurs  d'ouvrages  maritimes 
des  ports  du  Havre  et  de  Dunelibre  sont  mis  en  réquisition  pour  être 
uniquement  employés  auxdits  ouvrages.  —  2°  Lesdits  entrepreneurs 
et  commis  qui  leur  seront  nécessaires  pour  l'exécution  des  ouvrages, 
les  ingénieurs,  les  commis  et  préposés,  ainsi  que  les  ouvriers  requis, 
seront  exempts  du  service  de  la  garde  nationale  pendant  que  les  tra- 
vaux seront  en  activité.  —  3°  La  réquisition  des  bois,  fers,  cuivres 
nécessaires  auxdits  ouvrages  sera  faite  par  la  Commission  du  commerce 
et  approvisionnements.  L'agent  maritime  pourra  d'ailleurs  fournir  ceux 
des  matériaux  qui  seront  dans  les  chantiers  et  dans  les  magasins  de 
la  marine  et  qui  ne  sont  point  jugés  nécessaires  aux  constructions  des 
frégates  et  autres  bâtiments  de  la  République. 

G.-A.  Prieur  (2). 

17.  18.  [Arrêté  mettant  en  réquisition  des  ouvriers.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat. , 
AFii,  3o4.  Non  enregistré. ^^ 

1  y.  Le  Comité  de  salut  public ,  jugeant  nécessaire  d'établir  un  agent 
près  l'atelier  du  perfectionnement  de  la  fabrication  des  armes  porta- 
tives, lequel  sera  chargé  de  la  comptabilité,  tant  en  matière  qu'en 
espèces,  pour  que  les  coninnssaires  qui  en  dirigent  les  travaux  ne  soient 
occupés  <|ue   de  la  partie  dfs   arls  qui  concourt  à  ce  perfectionne- 

''   Arcli.  nat.,  AF  11,   -m^S.  —  Ao«  en-  ^*^   Arch.  nal. ,  AF  11,  ag5.  —  Non  en- 

registré, registre. 
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ment,  arrête  qu'il  sera  nommé,  par  la  Commission  des  armes  et  pou- 
dres ,  un  agent  près  l'atelier  de  perfectionnement  spécialement  chargé 
de  la  comptabilité  de  l'argent  et  des  matières  de  cet  atelier. 

G.-A.  Prieur  (1). 

20.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  de  nouveaux  renseignements 
qui  lui  ont  été  donnés  sur  le  compte  du  citoyen  Daru,  commissaire 
ordonnateur  des  guerres  à  Rennes,  rapporte  son  arrêté  du  a/i  de  ce 
mois  en  ce  qui  concerne  la  réintégration  de  ce  commissaire  ordonna- 
teur, et  le  maintient  seulement  quant  à  sa  mise  en  liberté  (^'. 

Carnot  (^'. 

21.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  chevaux  des  transports 
militaires  qui,  suivant  l'arrêté  du  5  floréal  (*\  doivent  être  marqués 
des  lettres  T.  M.  seront  marqués  de  ces  deux  lettres  sans  cercle  et  sans 
aucune  autre  addition. 

R.   LlNDET^^'. 

22.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  du  commerce  et  approvisionnements,  annule  l'arrêté 
pris  par  l'administration  du  district  de  M ortain ,  le  2  6  germinal ,  rela- 
tivement aux  formalités  à  observer  par  les  brasseurs  d'eau-de-vie  pour 
la  vente  de  cette  denrée.  Les  administrateurs  dudit  district  seront 
tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  de  faire  consigner  le  pré- 
sent arrêté  dans  leurs  registres  et  de  le  faire  publier  et  afficher  sans 
délai  dans  toutes  les  communes  de  leur  ressort. 

R.  LlNDET^^l 

23.  I  Arrêté  autorisant  un  payement  à  i'éti'anger  pour  des  achats  faits  au  compte 
de  la  République.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  76.  Non  enregistré.] 

ÛU.  [Arrêté  autorisant  le  citoyen  Godard  à  exporter  i5o  tonneaux  de  vin  aux 
îles  de  France  et  de  la  Réunion.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AF  ii,  70.  Non  enre- 
gistré.] ^ 

'•^  Arch.  nat.,  AF  11,  91 5.  —  Non  en-  W  Voir  plus  haut,  p.  3o,  l'arrêté  n"  :i'i. 

registre.  <*)  Arch.  nal.,   AFii,    a  86.   — De  la 

'-)  Voir  plus  haut,  p.  /iga,  l'arrêté  n"  aii.  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré. 

<'^  Arch.  nat.,  AFii,  Woh.  —  Non  en-  W  Arch.  uat. ,  AFii,  ()<S.  — •  }/un  en- 
registré, registre. 

M. 
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25.  Vu  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  définitivement  sur  la  réclamation  de  la  manufacture  d'épingles 
de  Rugles,  la  vente  de  ces  marchandises  sera  libre  et  l'exécution  du 
maximum  à  leur  égard  provisoirement  suspendue. 

R.  LlNDET^^l 

26.  Le  Comité  de  salut  public,  instruit  par  la  Commission  du  com- 
merce et  approvisionnements  de  l'état  inquiétant  dans  lequel  se  trouve 
en  ce  moment  le  département  de  Lot-et-Garonne  ;  considérant  qu'il  est 
urgent  de  lui  porter  les  plus  prompts  secours  et  de  prévenir  tous  les 
obstacles  qui  pourraient  être  opposés  à  l'exécution  des  réquisitions  qui 
lui  ont  été  accordées  sur  les  départements  du  Gers  et  de  l'Aude ,  arrête 
que  les  représentants  du  peuple  Dartigoeyte,  dans  le  département  du 
Gers,  et  Chaudron- Ko ussau,  dans  le  département  de  l'Aude,  sont 
chargés  de  surveiller  l'exécution  des  réquisitions  accordées  au  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  l'une  de  vingt  mille  quintaux  de  grains  sur  le 
département  du  Gers,  et  l'autre  de  vingt-cinq  mille  quintaux  sur  celui 
de  l'Aude;  qu'ils  emploieront  au  besoin  la  force  armée,  destitueront 
et  feront  juger  révolutionnairement  les  administrateurs  et  tous  autres 
qui  y  apporteraient  quelques  obstacles,  et  prendront  les  mesures  les 
plus  efficaces  pour  assurer  la  prompte  exécution  desdites  réquisitions. 

R.  LlNDET^^l 

27.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  approvision- 
nements, le  Comité  de  salut  public  annule  l'arrêté  pris  par  le  district 
de  Montargis,  le  18  de  ce  mois,  tendant  au  partage  et  distribution 
individuels  des  grains  existants  dans  le  district;  fait  défense  aux  admi- 
nistrateurs de  ce  district  de  donner  suite  aux  dispositions  dudit  arrêté, 
et  leur  enjoint  de  prendre  toutes  mesures  nécessaires  pour  l'exécution 
des  réquisitions  faites  en  faveur  du  district  de  Cerilly  et  delà  commune 
d'Orléans,  sous  les  peines  portées  par  les  décrets  des  ih  frimaire  et 
18  germinal,  sauf  à  la  Commission  du  commerce  et  approvisionne- 


"'   Arcl).  nal.,  AF  11,  78.     -  Non  en-  ^^''   Arcli.  nat.,  AF  ii,  79.  —  Non  enre- 

registré.  gittré. 
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ments  de  ia  République  à  faire  les  versements  que  pourront  exiger  les 
besoins  dudit  district. 

■  R.  Lindet''^. 

28.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  travaux  publics,  en  date  du  a 2  de  ce  mois,  arrête  :  1°  Le  com- 
mandant de  la  force  armée  parisienne  commandera  chaque  jour  un 
piquet  de  quatre  gendarmes  à  cheval  pour  la  garde  des  bureaux  et 
pour  le  service  de  la  correspondance  de  la  Commission  des  travaux 
publics.  —  9"  La  Commission  des  travaux  publics  fera  préparer,  dans 
un  lieu  convenable  de  la  maison  qu'elle  occupe,  un  corps  de  garde  et 
une  écurie  pour  le  logement  de  ces  quatre  gendarmes  et  de  leurs 
chevaux. 

C.-A.  Prieur,  Carnot,  R.  Rarbre*^1 

29.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  le  citoyen  Méchain, 
astronome,  chargé  de  voyager  pour  prendre  la  mesure  exacte  de  l'axe 
du  méridien,  est  détenu  à  Rarcelone,  avec  les  deux  citoyens  qui  l'accom- 
pagnent et  partagent  ses  travaux,  par  l'ordre  du  général  de  l'armée 
espagnole,  qu'il  manque  des  secours  qui  lui  sont  nécessaires,  charge 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  de  lui  faire  parvenir  la 
somme  de  six  mille  livres  en  numéraire.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé 
à  la  Commission  de  l'instruction  publique  et  aux  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale. 

R.  LlNDET^^l 

30.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements,  a  arrêté  ce 
qui  suit  :  1°  Le  linge  existant  dans  les  maisons  des  émigrés,  des  dé- 
portés ,  condamnés  et  autres  dont  les  biens  ont  été  ou  seront  confis- 
qués au  profit  de  la  République ,  demeure  excepté  des  ventes  d'effets 
mobiliers  qui  auront  lieu  à  l'avenir.  —  9°  N'est  pas  compris  dans  cette 
exception  le  linge  neuf  qui  n'aurait  jamais  servi,  non  plus  que  le  linge 
qui  sera  jugé  précieux  par  sa  matière  ou  par  sa  forme.  —  3°  Dans 
chaque  vente  d'effets  mobiliers  appartenant  à  la  République,  le  linge 
qui  n'aura  pas  été  vendu  en  exécution  de  l'article  i*"^  sera  estimé  par 

('^  Ai'ch.  nat.,  AF  11,  73.  —  Non  enregistré.  —  '-^   Arch.  nal.,  AF  n,  80.  —  Non  en- 
regixtré.  —  '')  Arch.  nat.,  AF  11,  67.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregiitré. 
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trois  citoyens  pris  entre  les  enchérisseurs  ;  ses  quantité ,  qualité  et  na- 
ture seront  mentionnées  dans  les  procès-verbaux ,  ainsi  que  sa  valeur 
d'après  l'estimation;  les  administrateurs  de  districts  le  feront  trans- 
porter dans  les  magasins  établis  par  l'arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
IdUc  du  2  5  frimaire  ^^^.  —  li"  Il  sera  adressé  aux  deux  Comités  des  secours 
publics  et  des  revenus  nationaux  des  extraits  des  procès-verbaux  de 
vente  pour  la  partie  seulement  où  il  aura  été  fait  mention  du  linge  in- 
vendu. —  5°  A  mesure  que  les  hôpitaux  militaires  éprouveront  des 
besoins  de  linge ,  la  Commission  des  secours  publics  fera  enlever  celui 
qui  existera  dans  les  magasins  et  en  fera  verser  le  prix  dans  les  caisses 
de  district;  ce  prix  sera  conforme  à  l'estimation  prescrite  par  l'ar- 
ticle 3.  Elle  fera  aussi  donner  au  garde-magasin  une  reconnaissance 
des  objets  qui  seront  enlevés.  —  6°  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus 
n'empêcheront  point  les  directeurs  ou  administrateurs  des  hôpitaux 
militaires  de  se  procurer  du  linge  par  les  moyens  accoutumés;  s'ils  ne 
peuvent  en  faire  des  achats  à  un  prix  honnête  et  raisonnable ,  ils  s'adres- 
seront à  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements,  qui 
requerra  le  linge  entre  les  mains  de  ceux  qui  lui  seront  indiqués;  dans 
ce  cas,  il  sera  payé  par  estimation  et  à  dire  d'experts.  —  7°  Le  pré- 
sent arrêté  sera  imprimé,  envoyé  aux  administrations  de  districts,  à 
la  Commission  du  commerce  et  approvisionnements,  à  celle  des  re- 
venus nationaux  et  à  la  Commission  des  secours  publics,  qui  demeure 
chargée  de  le  transmettre  aux  directeurs  et  adminisirateurs  des  liôpi- 
taux  militaires. 

R.    LlNDET^^'. 

31.  Sur  le  rapport  fait  par  la  Commission  du  commerce  et  d'ap- 
provisionnement de  l'inconvénient  qui  pourrait  résulter  de  la  mauvaise 
administration  des  futailles  mises  en  réquisition  par  la  Commission 
des  poudres  et  salpêtres,  le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1"  les  ci- 
toyens chargés  de  conduire  et  diriger  la  fabrication  du  salpêtre,  dans 
toute  l'étendue  de  la  République,  seront  tenus,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  publication  du  présent  arrêté,  de  faire  une  déclaration 
exacte  au  Comité  révolutionnaire  de  leur  arrondissement  de  la  quan- 
tité de  futailles  qu'ils  ont  eues  à  leur  disposition,  de  celles  qui  leur 

W  Voir  t.  IX,  p.  htU^  l'arrêté  n"  3.  —  '^^  Ardi.  nal.,  \F  11,  mo.  —  Non  pnreghtré, 
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restent  et  de  celles  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  pour  continuer  leurs 
opérations.  —  9"  Les  Comités  révolutionnaires  tiendront  registre  de 
ces  déclarations  et  feront  les  vérifications  nécessaires  J)our  s'assurer  de 
leur  exactitude;  ils  feront  fournir,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  ate- 
liers, le  nombre  de  futailles  qui  auront  été  jugées  nécessaires  pour 
continuer  et  mettre  fin  à  l'opération  du  salpêtre.  —  3°  Aussitôt  après 
(ju'il  aura  été  fourni  aux  ateliers  les  futailles  nécessaires,  les  réquisi- 
tions cesseront  et  les  propriétaires  de  futailles  pourront  en  disposer 
librement  comme  bon  leur  semblera.  —  k°  Dans  chaque  section  ou 
canton  de  la  République,  les  citoyens  employés  pour  conduire  et  di- 
riger la  fabrication  du  salpêtre  seront  tenus ,  sous  leur  responsabilité , 
de  surveiller  l'emploi  des  futailles  et  de  ne  laisser  employer  que  celles 
qui  seront  strictement  nécessaires  ;  ils  feront  réparer  celles  qui  se  trou- 
veront en  mauvais  état  et  s'opposeront  à  ce  qu'il  en  soit  défoncé  au- 
cune. Ils  dénonceront  aux  Comités  révolutionnaires  ceux  qui  se  per- 
mettraient de  les  défoncer,  soit  pour  les  brûler  dans  les  ateliers,  soit 
pour  en  faire  leur  profit  particulier.  —  5"  Ceux  qui  contreviendront 
au  présent  arrêté,  ou  qui,  ayant  connaissance  de  quelque  délit,  ne  le 
dénonceraient  pas,  seront  regardés  comme  suspects  et  traités  comme 
tels.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  Commission  des  armes  et 
poudres  et  salpêtres  et  à  la  Commission  du  commerce,  chargée  d'en 
surveiller  l'exécution. 

R.  LiNDET,  B.  Barère'*'. 


REPRESENTANTS  EN  MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
\  MALLARME,  REPRESENTANT  DANS  LA  MEUSE  ET  LA  MOSELLE,  À  e'tAIN. 

Paris,  q6  jloréal  an  11 -1 5  mai  lygà. 

Le  Comité  de  salut  public  a  jugé,  citoyen  collègue,  que  ta  mission 
devait  être  terminée ,  et  t'invite ,  en  conséquence ,  à  rentrer  le  plus  tôt 

(*)   Arcli.  nat.,  AF  11,  917.  —  Non  enregi»tré. 


536  REPRESENTANTS  EN  MISSION.  [i5  mai  1796.] 

possible  au  sein  de  la  Convention  nationale  pour  y  partager  les  tra- 
vaux de  tes  collègues. 

[Arch.  nat. ,  AFii,  87]. 

UN  DES  REPRÉSENTAINTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Maubeuge,  ^6  floréal  an  ii-i5  mai  lygà.  (Reçu  le  31  mai.) 

[  ff Laurent  transmet  une  lettre  du  district  de  Cambrai ^'^,  de  laquelle  il  résulte 
que  la  somme  de  vingt  mille  livres  accorde'e  à  la  municipalité  d'Éiincourt,  district 
de  Cambrai,  pour  les  pertes  essuyées  par  les  habitants  de  cette  commune,  lors  de 
rinvasion  des  Autrichiens,  vient  enfin  d'être  délivrée.  Cette  somme  avait  été  ac- 
cordée par  décret  de  la  Convention  du  20  septembre  dernier  (vieux  style).  Il  a 
découvert  que  le  payeur  général  du  département  du  Noi'd ,  soit  par  négligence  ou 
ineptie,  est  seul  auteur  du  relard  qu'a  éprouvé  l'exécution  de  ce  décret.  11  invite 
le  Comité  à  prononcer  sur  la  conduite  de  ce  fonctionnaire."  —  Arch.  nat.,  AFn, 
157.  Analyse.] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  COTES  DE  CHERROURG 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PURLIC. 

Caen,  26  floréal  an  11- 1 5  mai  ijgà.  (Reçu  le  19  mai.) 

[Pomme  eavoie  les  trois  pièces  résultant  du  travail  de  la  formation  de  la 
61"  demi-brigade  d'infanterie,  composée  du  1"  bataillon  du  3i'  régiment  d'in- 
fanterie, du  1"  bataillon  du  déparlement  du  Morbihan  et  du  8°  du  département 
de  là  Manche '"l  ffJe  vous  observe  que  je  vous  ai  fait  passer  de  Cherbourg,  le  h  ger- 
minal, les  pièces  de  détail  du  8°  bataillon  du  département  de  la  Manche.  La  bonne 
union  qui  règne  dans  les  trois  demi-brigades  que  j'ai  déjà  formées,  et  dont  j'ai  fait 
moi-même  l'amalgame,  donne  lieu  à  espérer  que  l'ordre  et  la  disciphne  vont  s'éta- 
blir dans  cette  armée,  d'autant  plus  que  nos  braves  défenseurs  paraissent  bien 
convaincus  qu'ils  doublent  leur  force. 55  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  des 
Côtes  de  Cherbourg.^ 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMÉE  DES  COTES  DE   CHERBOURG 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PURLIC. 

Rouen,  ^6  floréal  an  ii-i5  mai  lygà.  (Reçu  le  19  mai.) 

[Guimberteau  mande  qu'il  a  fait  partir  pour  Compiègne,  conformément  à  la  de- 
mande de  Bollet,  deux  escadrons  de  dragons,  chacun  de  1/47  hommes,  l'un  sous 

'^^  En  marjje  :  ftRenvoyé  au  Comilé  des  finances.»  —  '^'  Ces  pièces  manquent. 
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la  dénomination  de  dragons  de  la  Liberté,  pris  dans  les  districts  de  Carentan  et 
du  Roclier-de-la-Liberlé  (ci-devant  Saint-Lô);  rantrc  sous  la  dénomination  de 
dragons  de  la  Montagne,  pris  dans  les  districts  de  Valog^ne  et  dç  Cherbourg.  Enfin 
120  dragons,  pris  dans  les  districts  de  Raveux  et  de  Lisieux,  partent  aujourd'hui 
pour  Noyon  avec  187  dragons  du  20"  régiment,  ff  J'ai  monté  tous  ces  braves  défen- 
seurs de  la  patrie  avec  de  bons  chevaux  (au  nondjre  de  620),  et  ds  paraissent  con- 
tents. «  —  Ministère  de  la  guerre ,  Armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  —  De  la  main 
de  Guimberteau'^^K] 


LES   REPRESENTANTS  A   L'ARMEE   DE  L'OUEST  AL   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nantes,  ^ 6  floréal  an  11- 1 5  mai  ijgà.  (Reçu  le  20  mai.) 

[Trois  lettres  do  ces  représentants  :  1°  Garnier  (de  Saintes)  et  Ingrand  mandent 
qu'ils  sont  arrivés  hier  à  Nantes,  après  s'être  rencontrés  à  Angei's.  (tPrieur  (de  la 
Marne)  était  parli  de  la  veille;  nous  avons  été  privés  de  l'avantage  de  nous  entre- 
tenir sur  les  objets  importants  de  notre  mission,  mais  il  a  eu  la  précaution  de 
nous  laisser  ses  papiers  et  son  secrétaire,  qui,  avant  de  partii-,  nous  facilitera  le 
développement  de  ses  opérations.  Garnier  (de  Saintes)  va  profiler  du  congé  que 
vous  lui  avez  accordé,  et  se  rendra  aussitôt  ici;  il  va  cependant  rester  quelques 
jours  pour  mettre  avec  Ingrand  les  opérations  au  courant.  Vous  voudrez  bien  nous 
tracer  la  marche  du  plan  que  nous  aurons  à  suivre.  Quant  à  nous,  en  attendant 
vos  dispositions  ultérieures,  nous  nous  proposons  de  nous  diviser  de  manière 
qu'alternativement  l'un  suivra  les  mouvements  extérieurs,  et  l'autre,  sédentaire  à 
Nantes,  dirigera  les  travaux  administratifs  et  de  correspondance."  —  Arcb.  nat. , 
AFu,  178.  —  De  la  main  de  Garnier  (de  Saintes).  —  2°  Avant  de  quitter  la 
Sarthe,  Garnier  (de  Saintes)  y  a  achevé  toutes  ses  opérations,  rr Quelques  districts 
sont  vigoureusement  prononcés;  d'autres  sont  moins  énergiques,  mais  je  puis  vous 
assurer  que,  dans  tous,  on  veut  sincèrement  la  République  et  que  l'on  y  déteste 
les  factieux.  Je  vous  fais  passer  les  extraits  de  nomination  des  agents  nationaux 
provisoires  des  neuf  districts;  je  crois  avoir  mis  dans  ces  places  les  hommes  les 
plus  propi'es  à  la  chose  et  les  plus  prononcés.  Au  surplus,  dans  les  épurations 
des  différents  départements  que  vous  m'avez  confiés,  je  me  suis  entouré  de  tous 
les  moyens  qui  pouvaient  le  plus  me  mettre  à  l'abri  de  la  surprise,  et  nulle  nomi- 
nation n'a  été  par  moi  faite  qu'avec  le  peuple.»  —  Arch.  nat.,  AFn,  178. 
—  3°  ff  Garnier  (de  Saintes)  annonce  qu'en  passant  par  Alencon,  il  y  a  vu,  par- 
qués sur  une  place  publique,  vingt-quatre  caissons,  qui  se  détruisent  ainsi  ex- 
posés. Il  demande  que  l'on  donne  des  ordres  pour  tirer  un  parti  avantageux  de 
ces  objets.»  —  Arch.  nat.,  ibid.  Analyse.] 


'•^  Voir  plus  loin,  à  la  date  du  «s 7  floréal,  la  lettre  par  laquelle  Guimberteau  rectifia  les 
chiffres  qu'il  avait  donnés  dans  celle-ci. 
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LES  REPRÉSENTANTS  X  ROCHEFORT  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rochefort,  26  floréal  an  11 -1 5  mai  ijgà. 

[ffGuezno  et  Topsent  transmettent  au  Comité  deux  rapports  très  importants. 
L'un  annonce  un  convoi  anglais  destiné  pour  les  ports  d'Espagne  et  qui  fait  espérer 
de  nouvelles  prises.  L'autre ,  qu'ils  ont  transmis  à  Jeanbon  Saint- André ,  annonce 
la  rencontre  sur  mer,  par  la  corvette  la  Levrette,  d'un  grand  nombre  de  navires 
ennemis.  L'aviso  le  Lazowski  vient  d'amener  à  Rochefort  deux  prises  anglaises, 
l'une  chargée  de  farine ,  l'autre  de  froment.  Le  vaisseau  le  Marat  est  en  rade  ;  ils 
feront  accélérer  son  armement  et  hâter  sa  jonction  avec  l'armée  navale.  Au  der- 
nier moment ,  ils  apprennent  l'entrée  d'une  nouvelle  prise  de  trois  mâts,  qui  faisait 
sans  doute  partie  du  convoi  signalé  ci-dessus,  n  —  Arch.  nat. ,  AFu,  ,3oo.  Ana- 
lyse.] 


LES  REPRESENTANTS   A  L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUELIC. 

Bayonne^  a 5  floréal  an  ii-i5  mai  ijgà-  (Reçu  le  9.3  mai.) 

Citoyens  collègues, 

Par  notre  dernière  du  1 9  de  ce  mois  '^),  nous  vous  avons  fait  pari 
de  nos  dispositions  militaires,  et  nous  vous  avons  envoyé  le  plan  d'at- 
taque combiné  au  camp  de  Berra  et  de  Fontarabie,  plan  qui  a  été  le 
résultat  d'un  conseil  de  guerre  tenu  à  la  suite  de  l'heureuse  nouvelle 
de  la  victoire  remportée  par  l'armée  de  Perpignan,  sous  les  yeux  de 
nos  collègues  Soubrany  et  Milliaud.  Nous  attendons  avec  impatience, 
citoyens  collègues ,  le  retour  du  courrier  que  nous  avons  expédi»; ,  ne  dou- 
tant pas  qu'il  ne  nous  porte  votre  assentiment.  En  attendant,  la  plus 
grande  activité  règne  dans  l'exécution  de  nos  mesures  préparatoires ,  et  le 
soldat,  qui  comprend,  par  le  mouvement  qui  règne  autour  de  lui,  que 
le  moment  d'attaquer  un  ennemi  si  souvent  repoussé  va  arriver,  fait 
éclater  une  joie  et  une  allégresse  qu'on  ne  peut  trouver  que  chez  les 
enfants  de  la  liberté.  Si  nous  avons  fait  différer  encore  le  signal  de 
l'attaque ,  trois  motifs  puissants  nous  y  déterminent  :  le  premier,  celui 
d'attendre  votre  assentiment,  qui  nous  parviendra  par  le  retour  de 

<')   Voir  pins  liant,  p.  3-78. 
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notre  courrier,  qui  ne  peut  pas  tarder  à  se  rendre  auprès  de  nous;  le 
second,  celui  de  laisser  arriver  trois  bataillons  complets,  armés  et 
équipés,  qui  nous  arrivent  de  Bordeaux  d'ici  au  3  prairial;  le  dernier, 
celui  de  donner  le  temps  à  la  nouvelle  de  la  déroute  des  Espagnols  à 
Perpignan  de  se  répandre  généralement  dans  le  camp  ennemi;  car  il 
paraît,  parle  rapport  journalier  des  déserteurs,  que  l'armée  de  Caro, 
grâce  à  l'astuce  de  ce  général,  ignore  presque  absolument  la  défaite 
totale  de  l'armée  espagnole  dans  la  partie  des  Pyrénées  orientales. 
Voilà,  citoyens  collègues,  quels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  engagés 
à  encbaîner  encore  l'ardeur  bouillante  de  nos  braves  soldats;  cette 
ardeur,  pour  avoir  été  comprimée  quelques  jours,  n'en  sera  que  plus 
lerrible,  et  avant  peu  l'Espagnol  en  fera  l'expérience. 

Le  général  espagnol,  qui  voit  tous  nos  préparatifs  et  qui  redoul*! 
l'attaque  des  républicains,  fait  de  grands  mouvements  pour  nous 
donner  le  cbange  et  nous  faire  croire  à  une  force  qu'il  n'a  pas.  Placé , 
comme  nous  vous  l'avons  souvent  répété,  sur  une  ligne  infiniment  plus 
courte  que  la  nôtre,  il  en  parcourt  avec  beaucoup  plus  de  célérité  tous 
les  points;  il  tient  sans  cesse  en  mouvement  un  corps  de  trois  ou 
quatre  mille  hommes,  qu'il  fait  paraître  tantôt  dans  un  endroit,  tantôt 
dans  un  autre>  Aujourd'hui  il  attaque  à  Nive-Franche  (ci-devant  Sainl- 
Jean-Pied-de-Port),  demain  à  Beaugard  (ci-devant  Saint-Pée),  en- 
suite sur  autre  point.  Tenant  ainsi  toujours  ses  troupes  en  haleine ,  il 
leur  cache  ses  craintes  et  les  berce  d'espérances  qu'il  n'a  pas  ;  car  nous 
pouvons  vous  assurer  que  Caro,  malgré  ses  continuelles  fanfaronnades , 
malgré  que,  chaque  fois  qu'il  médite  une  attaque  partielle,  il  fasse 
prendre  à  ses  troupes  des  subsistances  pour  deux,  trois  et  quatre  jours, 
malgré  qu'il  dise  tantôt  qu'il  va  dîner  à  Nive-Franche,  à  Beaugard, 
tantôt  à  Chauvin-Dragon,  nous  pouvons  vous  assurer,  disons-nous, 
que  Caro  n'est  rien  moins  que  tranquille.  Il  est  certain  qu'il  a  fait  sa- 
bler les  rues  de  Fontarabie  pour  tâcher  de  rendre  moins  terrible  par 
là  l'effet  de  nos  bombes,  qu'il  voit  avec  effroi  s'accumuler  au  camp  des 
Sans-Culottes.  Il  est  assuré  que  les  riches,  qui  savent  partout  se  mettre 
à  l'abri  des  coups,  sortent  de  cette  ville;  ainsi  jugez  par  là  si  la  peur 
est  à  l'ordre  du  jour  chez  Caro  et  compagnie. 

Voici,  citoyens  collègues,  un  nouvel  échec  que  nos  courageux  sol- 
dats ont  fait  essuyer  à  l'Espagnol.  Le  9 3,  à  3  heures  du  matin,  (Jaro 
a  fait  attaquer  notre  division  du  centre  sur  trois  points;  il  a  débouché 
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par  Berra  au  nombre  de  trois  mille.  Nos  bivouacs,  forts  seulement  de 
trois  cents  hommes  (mais  ces  hommes  étaient  des  chasseurs  des  mon- 
tagnes), les  ont  reçus  avec  une  vigueur  sans  exemple,  et,  se  battant 
comme  des  lions,  ils  n'ont  pas  perdu  un  pouce  de  terrain.  Renforcés 
bientôt  par  un  corps  de  huit  cents  hommes,  ils  ont  chargé  à  leur  tour 
leur  ennemi,  et,  malgré  l'infériorité  du  nombre,  ils  l'ont  forcé,  après 
un  combat  de  plus  de  quatre  heures,  à  la  retraite,  emmenant  avec  lui 
douze  voitures  remplies  de  morts  et  de  blessés.  Nous  avons  à  regretter 
un  capitaine,  un  lieutenant  et  quatre  chasseurs  des  montagnes,  qui 
ont  payé  de  leur  vie  la  gloire  qu'eux  et  leurs  braves  camarades  ont  ac- 
quise dans  cette  journée;  nous  avons  aussi  trente  blessés,  dont  peu 
font  craindre  pour  leurs  jours. 

Voici  un  trait  qui  doit  être  connu.  Un  chasseur  des  montagnes, 
grièvement  blessé  et  hors  de  combat,  abandonnait  avec  regret  le  champ 
de  bataille;  déjà  parvenu  à  un  assez  grand  éloignement,  il  se  rappelle 
qu'un  de  ses  camarades,  combattant  encore,  a  un  mauvais  fusil.  Il  re- 
tourne sur  ses  pas  en  se  traînant  douloureusement,  et,  parvenu  à  lui  : 
«Tiens,  dit-il,  prends  mon  fusil:  tu  sais  qu'il  est  bon;  sers-t'en  à  la 
place  du  tien,  et  venge-moi. 5^ 

Salut  et  fraternité,  Cavaignac,  Pinet  aîné. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  des  Pyrénées.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LES   BOUCHES-DU-RHONE  ET  LE  VAUCLUSE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Avignon,  a6  Jloréal  an  11 -1 5  mai  tygà. 

Je  vous  envoie,  citoyens  collègues,  le  tableau  des  nouvelles  auto- 
rités du  district  d'Orange,  d'après  l'épuration  que  je  viens  de  faire. 

Dans  l'autre  département  je  vous  dirai  :  fidèle  à  vos  principes  je 
n'ai  appelé  aux  fonctions  publiques  que  des  hommes  aussi  vertueux 
qu'énergiques.  La  République  est  solidement  établie  dans  ces  contrées  ; 
elle  fleurira  à  l'ombre  des  bons  exemples  que  les  administrateurs  vont 
donner;  mais,  citoyens  collègues,  je  suis  assez  malheureux  pour  ne 
pouvoir  pas  vous  présenter  cette  idée  consolante  que  je  suis  loin  de 
pouvoir  me  donner  à  moi-même. 
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Orange  est  de  tout  le  département  de  Vaucluse  la  partie  la  plus 
pure,  celle  qui  s'est  le  moins  ressentie  du  fédéralisme,  et  cependant, 
dans  ce  district  même,  il  a  été  impossible  de  pouvoir  composer  les 
autorités  constituées  d'hommes  tels  qu'il  le  faudrait  dans  un  gouverne- 
ment révolutionnaire.  Nous  avons  peu  de  talents,  beaucoup  d'hommes 
faibles,  et  peut-être,  quelques  soins  que  nous  ayons  pris  pour  du  moins 
écarter  l'homme  immoral,  aurons  nous  la  douleur  d'apprendre  que 
plus  d'un  s'est  glissé  dans  les  corps  administratifs.  Voulez-vous  enfin 
commencer  à  vous  former  une  idée  de  l'esprit  qui  règne  dans  ce  dé- 
partement? Ecoutez  un  de  ses  enfants,  jaloux  sans  doute  de  la  gloire 
de  son  pays  natal,  mais  plus  encore  ami  de  la  vérité.  C'est  le  citoyen 
Benêt  qui  va  vous  tracer  le  tableau  des  mœurs  du  département  de  Vau- 
cluse, en  m'envoyant  le  projet  d'épuration  que  je  l'avais  chargé  de 
faire  concurremment  avec  le  citoyen  Juge,  deux  des  patriotes  que  le 
citoyen  Payan  m'a  indiqués.  Lisez  attentivement  la  lettre,  et  voyez  ce 
qu'il  est  permis  d'espérer  de  longtemps  dans  un  pareil  pays,  quand 
vous  aurez  acquis  la  certitude  qu'Orange  est  cependant  la  partie  où 
la  conscience  publique  est  la  plus  pure. 

Vous  vous  en  convaincrez  facilement  quand,  en  quittant  la  lettre 
du  citoyen  Benêt,  vous  jetterez  les  yeux  sur  celle  du  citoyen  Amanton 
Lagardette  qui,  parcourant  depuis  quinze  jours  avec  le  citoyen  Mel- 
leret  le  district  de  Garpentras,  où  ils  avaient  fait  un  long  séjour,  est 
forcé  de  m'annoncer  qu'il  lui  est  impossible  de  terminer  cet  important 
ouvrage.  Ils  voient  la  nécessité  d'une  forte  et  prompte  épuration,  et  ils 
ne  trouvent  pas  un  homme  pour  remplacer  ceux  qu'ils  seront  forcés  de 
destituer. 

Qu'il  est  pénible,  citoyens  collègues,  le  devoir  de  celui  qui  est  forcé 
de  vous  faire  un  tableau  qui  présente  des  images  aussi  différentes  de 
celles  que  l'on  avait  mises  jusqu'à  présent  sous  vos  yeux  !  Moins  pé- 
nétré de  l'étendue  de  mes  obligations,  moins  jaloux  de  faire  le  bien, 
j'aurais  pu,  comme  bien  d'autres,  m'attacher  aux  partis  dominants  et 
passer  ainsi  doucement  le  temps  de  ma  mission.  xMais,  citoyens  col- 
lègues, je  n'ai  jamais  calculé  ainsi  avec  mes  devoirs.  J'ai  vu  le  mal,  je 
ne  me  suis  point  dissimulé  toute  la  peine,  tous  les  désagréments,  peut- 
être  même  tous  les  dangers  qu'il  y  aurait  à  heurter  des  vices  aussi 
profondément  enracinés,  des  maux  si  longtemps  ménagés.  Mais  j'ai 
vu  que,  vous  aussi,  vous  aviez  déclaré  hautement  la  guerre  à  l'impro- 
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bité,  et,  quand  vous  vous  êtes  élevés  au-dessus  des  factions  liberticides, 
que  vous  abattez  des  criminels  bien  plus  redoutables ,  aurais-je  pu  ba- 
lancer à  vous  imiter  ? 

Je  vous  envoie  toute  la  correspondance  de  l'agent  national  et  du 
tribunal  criminel  sur  l'affaire  de  l'infâme  commune  de  Bédouin.  L'on 
m'apprend  que  l'instruction  du  procès  offrira  encore  un  hideux  tableau 
des  mœurs  de  ce  malheureux  pays.  Attendez  quelques  jours,  et  je  vous 
ferai  passer  une  multitude  de  pièces  qui  vous  convaincront  qu'une 
foule  d'hommes  ne  se  sont  jetés  dans  la  Révolution  que  pour  y  faire 
fortune.  Vous  en  verrez  qui,  il  n'y  a  pas  deux  ans,  étaient  dans  la  plus 
profonde  misère,  avoir  l'insolente  audace  de  se  promener  aujourd'hui 
dans  leur  voiture,  jouer  aux  boules  quatre  à  cinq  cents  livres  la  partie. 

Enfin,  faut-il  vous  le  dire?  Ces  hommes,  pour  qui  le  mot  vertu  est 
un  supplice,  ont  osé  dire  que  c'était  aussi  en  parlant  de  vertu  que  l'on 
avait  fait  la  contre-révolution  dans  le  Midi ,  et  ils  osent  ainsi  assimiler 
l'hypocrisie  des  riches  propriétaires  avec  la  mâle  austérité  de  la  Mon- 
tagne. Je  suis  occupé  à  déjouer  cette  nouvelle  manœuvre  dans  ma  pro- 
clamation, dont  je  vous  fais  passer  des  exemplaires. 

J'attends,  citoyens  collègues,  le  parti  que  vous  avez  pris  sur  les 
mesures  que  je  vous  ai  présentées.  Je  persiste  à  croire,  avec  tous  ceux 
qui  connaissent  ce  pays,  que  ce  sont  les  seules  qui  peuvent  sauver  ces 
contrées.  C'est  en  faisant  tomber  six  têtes  d'aristocrates,  lorsqu'on  en 
abattra  une  d'un  fripon,  que  l'on  prouvera  combien  est  important  Je 
parallèle  que  la  malveillance  voudra  présenter  pour  se  mettre  encore  à 
couvert. 

Je  vous  ai  parlé,  dans  mon  mémoire,  de  la  crainte  que  m'inspirait 
le  1 4*  régiment  des  hussards ,  que  j'ai  trouvé  à  mon  arrivée  dans  cette 
commune.  Mes  collègues  à  l'armée  des  Pyrénées  orientales  en  ont  fait 
arrêter  le  commandant,  qui  a  été  conduit  d'Aix  ;\  Perpignan.  Je  vous 
fais  passer  copie  de  différentes  lettres  de  l'agent  national  d'Aix  et  de 
l'adjudant  général  Beujeron  sur  ce  régiment.  J'avais  pris  un  arrêté 
dont  l'exécution  aurait  pu  nous  donner  quelques  renseignements  utiles 
sur  les  hommes  qui  le  composent;  mais  le  départ  de  l'état-major,  qui 
devait  les  fournir,  n'a  pas  permis  qu'on  me  les  donnât.  Quand  vous 
aurez  vu  les  lettres  que  je  vous  envoie,  vous  sentirez  tout  aussi  vive- 
nicnl  (|ue  je  le  fais  combien  une  épuration  civif|ue  dans  ro  corps  est 
indispensable. 
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Elle  l'est  dans  tous  les  districts  de  ces  deux  départements.  Je  ne 
vois  partout  que  divisions  et  partis,  .l'ai  été  obligé  d'envoyer  à  Arles 
les  citoyens  Granet  et  Mercurin,  administrateurs  du  département  des 
Bouches-du-Rhône ,  pour  connaître  les  causes  de  la  discorde  qui  y 
règne.  Ils  sont  de  retour  aujourd'hui,  et  ils  me  disent  que  la  faiblesse 
et  l'aristocratie  y  sont  aux  prises  avec  l'improbité.  Les  domaines  na- 
tionaux y  sont  sans  prix.  Des  sociétés  s'y  sont  aussi  formées,  mais  les 
commissaires  m'assurent  qu'il  sera  impossible  de  donner  à  ces  biens  la 
valeur  qu'ils  auraient,  s'ils  n'étaient  pas  en  aussi  grande  quantité,  et  si 
l'on  ne  trouvait  pas  le  moyen  de  peupler  ce  pays.  Ils  m'assurent  que 
des  dix  à  quinze  lieues  de  terrain  appartiennent  à  la  nation  et  que  l'on 
n'y  compte  pas  un  hameau.  Ils  penseraient  qu'il  serait  important  de 
supprimer  toutes  les  ventes  et  de  bâtir  dans  un  climat  aussi  beau  quelques 
villages  qui,  placés  au  milieu  de  ces  riches  campagnes,  donneraient 
aux  terres  le  prix  qu'elles  doivent  avoir.  Vous  voudrez  bien  examiner 
ce  que  cette  idée  peut  avoir  d'avantageux  pour  la  République. 

Aix ,  Salon ,  Tarascon  sont  également  tourmentés  par  les  partis  ;  Apt 
croupit  dans  la  plus  affreuse  apathie.  Aussitôt  qu'en  terminant  les  af- 
faires d'Avignon  vous  m'aurez  permis  d'en  sortir,  je  parcourrai  ces 
différents  chefs-lieux  et  j'y  ramènerai  la  paix  en  y  rappelant  les  vertus 
républicaines.  Je  terminerai  par  Marseille. 

Vous  observerez,  citoyens  collègues,  que  j'ai  réduit  les  Comités  de 
surveillance  à  un  par  canton,  en  prenant  les  membres  qui  les  com- 
posent dans  les  différentes  communes  de  ce  canton.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment la  rareté  des  sujets  qui  m'a  dicté  ce  parti  :  c'est  le  fruit  de  l'ex- 
périence que  j'ai  acquise  sur  la  manière  dont  s'administre  la  justice. 
Dans  les  petites  communes,  y  existe-t-il  un  homme  riche  ou  intrigant? 
il  domine  ces  comités,  qu'il  enchaîne,  non  seulement  à  son  égard,  mais 
qu'il  dirige  de  manière  à  en  faire  un  instrument  pour  servir  les  pas- 
sions. La  surveillance  étant  concentrée  dans  leur  commune ,  ces  comités 
y  exercent  contre  l'homme  faible  un  despotisme  et  une  tyrannie  affreuse. 
Tous  ces  abus  cessent,  quand  de  toutes  les  parties  du  canton  l'on  ap- 
pelle des  citoyens  qui,  étrangers  les  uns  aux  autres,  n'ont  plus  le 
même  intérêt  ni  la  même  facilité  de  se  coaliser  qui  offre  à  l'homme 
puissant  une  plus  grande  masse  de  résistance,  et  [ils]  doivent  nécessai- 
rement être  plus  à  l'abri  de  la  séduction. 

Convaincu  de  la  nécessité  de  fixer  dans  celte  commune  le  plus  grand 
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nombre  d'hommes  énergiques  que  l'on  pourrait  déterminer  à  y  de- 
meurer, j'ai  engagé  le  citoyen  Benêt  à  accepter  la  place  de  receveur 
du  district;  il  ne  m'a  pas  encore  voulu  promettre;  il  se  sert  du  prétexte 
de  sa  nomination  à  la  place  de  juge  militaire  que  vous  lui  avez  confiée; 
moi,  je  pense  qu'il  faut  que  les  républicains  soient  là  où  ils  peuvent 
être  le  plus  utiles  à  la  chose  publique,  et  j'ose  vous  assurer  que  Benêt 
sera  pour  Avignon  un  homme  bien  précieux. 

Salut  et  amitié ,  Maignet. 

[Arch.  nat.,  F',  4435.  —  De  la  main  de  Maignet^^K] 
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Séance  du  ùj  jloréal  an  11-16  mai  ijgà. 

Présents  :  B.  Barère,  Garnot,  GoUot-d'Herbois,  Couthon,  G. -A. 
Prieur,  Billaud-Varenne ,  Bobespierre,  B,  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que,  pour  parvenir  à  l'exécu- 
tion du  décret  rendu  le  1 6  germinal  par  la  Convention  nationale  pour 
l'amélioration  du  Muséum    national   d'histoire  naturelle,  le  citoyen 


''^  Les  pièces  annoncées  dans  cette 
lettre  manquent,  mais  il  y  en  a  l'analyse 
suivante,  dans  le  même  carton  des  Ar- 
chives nationales  :  1.  Lettre  de  Benêt,  rela- 
tive à  l'épuration  du  district  d'Orange;  pays 
infecté  de  fanatisme,  livré  aux  mains  d'une 
classe  de  soi-disant  patriotes  qui  souillent 
ce  litre  par  des  vexations.  —  2.  Lettre  de 
Lagardette ,  qui  se  résume  dans  ce  fragment  : 
trUn  déluge  seul  peut  sauver  ce  pays  en  se 
ménageant  ime  arche  bien  petite  pour  y  re- 
cueillir le  peu  d'hommes  qui  y  sont  restés 
purs.»  —  3.  Arrêté  de  Maignet,  enjoignant  à 
l'agent  national  de  Carpentrasde  faire  mar- 
cher des  forces  contre  Bédouin.  —  4.  Autre 
arrélé  de  Maignet,  ordonnant  au  tribunal 
criminel  de  Vaucluse  de  juger  révoUition- 


nairement  les  coupables  de  Bédouin,  que 
celte  commune  sera  livrée  aux  flammes  et 
ses  habitants  répartis  dans  les  communes 
voisines.  Cinq  lettres  à  la  suite  de  cet  ar- 
rêté. Détails  sur  l'arrivée  des  troupes  à 
Bédouin;  opiniâtreté  des  habitants  à  taire 
les  noms  des  coupables;  opinions  de  l'agent 
national  de  Carpentras  et  du  chef  de  ba- 
taillon de  l'Aveyron,  Suchct,  sur  ce  repaire 
de  contre-révolution.  —  5.  Arrêté  contre 
ceux  qui  se  permettraient  d'endommager 
les  récoltes  ou  de  couper  les  blés  en  vert. 
— •  6.  Procès-verbal  d'épuration  des  auto- 
rités du  départeuienl  de  Vaucluse.  —  7.  Ar- 
rêté pour  parvenir  à  l'épura  lion  du  1  A*  régi- 
ment de  hussards.  Pièces  d'intérêt  secondaire 
sur  ce  régiment. 
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Molinos  examinera  :  1"  quels  sont  les  biens  nationaux  et  les  terrains 
environnants  qui  pourraient  être  réunis  à  cet  établissement  national; 
fî°  quels  sont  les  moyens  d'y  englober  la  rivière  de  Bièvre,  dite  des 
Gobelhis,  et  d'agrandir  ce  monument  utile  jusqu'au  Boulevard  et  au 
Marché  aux  chevaux  d'un  côté,  jusqu'à  la  rue  Saint-Bernard  de  l'autre. 
Le  citoyen  Molinos  fera  estimer  par  aperçu  les  maisons  ou  propriétés 
des  citoyens  qui  pourraient  se  trouver  dans  cette  enclave.  Le  Comité 
des  domaines  nationaux  est  invité  à  faire  suspendre  l'estimation  et  la 
vente  des  biens  nationaux  appelés  de  Saint-Victor  et  autres  biens  na- 
tionaux qui  pourraient  être  compris  dans  les  projets  d'agrandissement 
du  Muséum  d'histoire  naturelle. 

B.  Barère,  Billaud-Varennk,  Carisot,  C.-A.  Phikdr, 
Robespierre  ^'l 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  qu'il  sera  établi  une  com- 
mission pour  toute  l'étendue  du  département  de  Paris,  occupée  unique- 
ment de  la  conservation  et  de  la  vente  du  mobilier  des  émigrés,  des 
condamnés  et  des  autres  domaines  nationaux  où  il  y  aurait  des  mobi- 
liers; 2"  que  cette  commission  sera  chargée  de  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  biens  des  citoyens  arrêtés,  au  moment  de  leur  arresta- 
tion ;  3°  qu'elle  fera  procéder  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  des 
effets  et  meubles  des  condamnés,  et,  dans  le  plus  bref  délai,  à  la  vente 
de  ces  mêmes  meubles  et  effets,  en  réservant  tout  ce  qui  sera  jugé 
utile  pour  les  arts  ou  pour  les  muséums  nationaux,  sur  l'avis  de  la 
Commission  des  arts,  qui  sera  appelée  lors  de  la  levée  des  scellés; 
à°  que  cette  Commission  sera  sous  la  surveillance  du  Comité  des  do- 
maines nationaux  et  des  commissaires  Jullien  Dubois  et  Portiez  (de 
l'Oise),  déjà  nommés  par  le  Comité  de  salut  public '2'. 

Billaud-Varenne,  B.  Barère,  Collot-d'Herbois, 

COUTHON  ^^\ 

3.  Le  Comité  de  salut  public  appelle  les  poètes  à  célébrer  les  prin- 
cipaux événements  de  la  Révolution  française,  à  composer  des  hymnes 
et  des  poésies  patriotiques,  des  pièces  dramatiques  républicaines,  à 
publier  les,  actions  héroïques  des  soldats  de  la  liberté,  les  traits  de 

(•'  Arch.  nat. ,    AFii,     G7.   —  De  la  (*'  Voir  plus  liaut,  p.  ôaG. 

main  de  Barère.  (^^  Arch.  nat.,  AFii,  20. 
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courage  et  de  dévouement  des  républicains ,  et  les  victoires  remportées 
par  les  armées  françaises.  Il  appelle  également  les  citoyens  qui  cultivent 
les  lettres  à  transmettre  à  la  postérité  les  faits  les  plus  remarquables 
et  les  grandes  époques  de  la  régénération  des  Français,  à  donner  à 
l'histoire  le  caractère  sévère  et  ferme  qui  convient  aux  annales  d'un 
grand  peuple  conquérant  sa  liberté  attaquée  par  tous  les  tyrans  de 
l'Europe;  il  les  appelle  à  composer  des  livres  classiques,  et  à  faire 
passer  dans  les  ouvrages  destinés  à  l'instruction  publique  la  morale 
républicaine,  en  attendant  qu'il  propose  à  la  Convention  le  genre  de 
récompenses  nationales  à  décerner  à  leurs  travaux ,  les  époques  et  les 
formes  du  concours. 

B.  Barère,  G.-A.  Prieur,  Carnot,  Billaud-Varenne, 

COUTHON  (^l 

k.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'en  attendant  qu'il  soit  statué 
sur  les  moyens  d'améliorer  et  d'agrandir  le  Muséum  d'histoire  natu- 
relle, la  Commission  des  travaux  publics  est  chargée  de  faire  arranger 
provisoirement  quelques  loges  pour  les  animaux,  dans  le  lieu  et  le 
terrain  le  plus  convenables  qui  seront  désignés  par  les  professeurs ,  et  en 
se  servant  des  grilles  de  fer  et  des  cages  appartenant  à  la  ci-devant 
ménagerie  de  Versailles ,  que  ladite  Commission  fera  transporter  sur- 
le-champ  au  Muséum  d'histoire  naturelle;  elle  fera  les  dépenses  néces- 
saires, à  prendre  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  soit  pour  les 
réparations  provisoires,  soit  pour  l'entretien  et  la  nourriture  des 
animaux. 

B.  Barère  ,  Billaud-Varenne  ,  Carnot  ^^'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  établi  un  enseigne- 
ment public  des  langues  de  tous  les  pays  autres  que  ceux  avec  lesquels 
la  République  est  en  guerre,  à  l'usage  des  marins,  des  naturalistes, 
des  agents  de  la  République  à  l'extérieur,  et  des  citoyens  qui  occupent 
des  places.  Il  y  aura  dans  cet  établissement  national  une  imprimerie, 
dans  laquelle  seront  réunis  tous  les  caractères  typographiques  étran- 
gers que  possède  la  République.  La  Commission  de  l'instruction  pu- 
blicjue  est  chargée  de  rechercher  les  citoyens  les  plus  propres  à  celte 

f)  Arcli.  naU,  AF    n,    ()G.    —  De  la  '^>  Arch.  nat. ,  AF  n,  67. — De  la  main 

main  de  Uarère.  de  Barère. 
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partie  de  l'enseignement.  Le  Comité  des  domaines  nationaux  est  invité 
à  désigner  la  maison  nationale  la  plus  convenable  à  ce,  genre  d'établis- 
sement. 

B,  Barère  Garnot,  Gouthon,  G.-A.  Prieur, 
Billaud-Varenne  *^l 

6.  Le  Gomité  de  salut  public  arrête  que  le  juge  de  paix  de  la 
commune  de  Soissons  jugera  sans  délai  la  procédure  qu'il  a  com- 
mencée contre  les  citoyens  du  canton  de  Vailly  et  autres  lieux  voisins, 
district  de  Soissons,  prévenus  d'avoir  formé  une  coalition  pour  acheter 
à  vil  prix  les  biens  nationaux  de  ce  district,  et  qu'il  s'occupera  de  dé- 
couvrir et  de  punir  les  chefs  et  instigateurs  de  cette  coalition  attenta- 
toire à  la  fortune  publique,  conformément  au  décret  du  2/1  avril  1798 
(vieux  style).  Le  juge  de  paix  de  la  commune  de  Soissons  rendra 
compte,  dans  un  mois,  au  Gomité  des  domaines  nationaux  du  jugement 
de  cette  procédure. 

B.  Barère,  Billaud-Vahenne  ^^\ 

7.  Le  Gomité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  travaux 
[)ublics  fera  remettre  au  citoyen  Hubert  la  somme  de  cent  mill(3  livres 
|)our  commencer  à  faire  exécuter  les  chars,  bannières  et  tous  les  instru- 
ments nécessaires  aux  fêtes  nationales,  qui  seront  déposés  dans  un 
magasin  que  le  citoyen  Hubert  indiquera.  Gette  somme  sera  prise  sur 
les  fonds  mis  à  la  disposition  de  ladite  Commission,  et  le  citoyen 
Hubert  lui  rendra  compte  de  son  emploi. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne ^^^ 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  rimj)rimerie  dite  du 
Louvre  sera  sous  la  conduite  du  citoyen  Lavergne.  Les  salaires  des  ou- 
vriers et  les  règlements  de  travail  seront  les  mêmes  que  dans  les 
autres  imprimeries  nationales.  Le  citoyen  Lavergne  est  autorisé  à 
toucher  les  fonds  nécessaires  pour  le  service  de  cet  établissement.  Il 
rendra  compte  de  l'emploi. 

GoLLOT-  d'Herbois,  Billaud-Varenne  (*'. 


('^  Arch.  nat.,  A  F  u,  60.  —  De  la  main  de  Barère.  —  ^^J  Arch.  nat.,  AF  11,  20.  — 
^3)  Arch.  nat.,  AF  11,  67.  —  '*)  Arch.  nat.,  AF  n,  60. 
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9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Girles,  institu- 
teur, remplira  les  fonctions  d'archiviste  du  bureau  de  comptabilité. 

B.  Barêre,  Robespierre,  C.-A.  Prieur,  Billaud-Varenne ^'^. 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Rondelet,  em- 
ployé à  la  Commission  des  travaux  publics,  remplira  provisoirement 
les  fonctions  de  la  place  vacante  de  commissaire  des  travaux  publics. 

B.  Barère,  Robespierre,  G. -A.  Prieur,  Billaud-Varenne^^^ 

11.  Le  Comité  de  salut  public  requiert  le  citoyen  Dumanget  pour 
exercer  les  fonctions  de  commis  greffier  au  Tribunal  révolutionnaire. 

Billaud-Varenne,  Robespierre  ^^K 

12.  Le  Comité  de  salut  public  charge  le  représentant  du  peuple 
Le  Bon  d'examiner  l'affaire  des  citoyens  Ami  et  Guches,  détenus  dans 
le  département  delà  Somme,  et  de  leur  rendre  une  prompte  justice. 

Carnot,  b.  Barère,  Billaud-Varenne,  Robespierre^'*'. 

13.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Boivin ,  général  de  brigade 
à  l'armée  de  l'Ouest,  passera  à  l'armée  des  Côtes  de  Brest  à  la  place 
du  général  de  brigade  Sabatier,  qui  remplacera  Boivin  à  l'armée  de 
l'Ouest.  La  Commission  du  mouvement  des  armées  donnera  ses  ordres 
en  conséquence. 

Carnot,  B.  Barère'^'. 

14.  Le  Comité,  prenant  en  considération  les  représentations  qui 
lui  ont  été  adressées  le  6  de  ce  mois  par  le  citoyen  Le  Franc,  chef  de 
la  /lo*  demi-brigade  à  l'armée  des  Pyrénées  occidentales,  relativement 
à  son  défaut  de  moyens  pour  remplir  comme  il  le  désirerait  le  grade 
de  général  de  division,  auquel  l'avait  élevé  le  ci-devant  Conseil  exécutif 
provisoire,  arrête  que  le  citoyen  Le  Franc  sera  maintenu  dans  son 
grade  de  chef  de  la  Uo"  demi-brigade. 

Carnot  ^^). 


(ï)  Arch.  nat.,  AF  11,  ai.  W  Arch.  nat.,  F',  4778. 

(^)  Arch.  nat.,  AF  11,80. —  De  la  main  's)  Arch.  nat.,  AF  ii,  3oA.  —  De  la 

de  ïinrère.  main  de  Carnot.  Non  enregistré. 

(*î  Arch.  nat.,  AF  11,  29.  —  De  la  main  ^"^   Arch.  nat.,  AFii,  3o4.  —  Non  enre- 

de  Robespieire.  gistré. 
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15.  Sur  la  proposition  de  la  Commission  de  l'organisation  et  du 
mouvement  des  armées,  Hacot  du  Luc  (Adrien),  est  nommé  garde 
d'artillerie  à  Bitche. 

Cabnot'^1 

16.  Sur  la  proposition  de  la  Commission  de  l'organisation  et  du 
mouvement  des  armées,  le  citoyen  Mathey  (Claude-François)  est 
nommé  au  commandement  amovible  du  fort  d'Alais,  armée  des  Py- 
rénées orientales,  3*  classe. 

Carnot  ^^K 

17.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  général  de  division 
Laborde,  employé  à  l'armée  des  Côtes  de  Brest,  sera  employé  avec  son 
grade  à  celle  des  Pyrénées  occidentales;  charge  la  Commission  de  l'or- 
ganisation et  du  mouvement  des  armées  de  terre  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Carnot  '^^ 

18.  [Le  Comité  de  salnl  public,  sur  le  i-apporl  de  la  Commission  an  commerce 
et  approvisionnements,  arrête  que  la  Trésorerie  nationale  est  autorisée  à  faire 
passer  à  Bordeaux  io,Aoo  piastres  pour  la  remise  en  être  faite  par  son  payem* 
aux  membres  composant  l'agence  chargée  de  traiter  avec  les  neutres,  laquelle 
somme  sera  destinée  au  payement  d'huile  de  baleine,  dont  cette  agence  a  fait  l'achat. 
B.  LiNDET.  —  Arch.  nat. ,  AF  n,  75.  Non  enregistré.] 

19,  20,  21,  22.  [Ari-êtés  autorisant  diverses  exportations  de  marchandises. 
B.  LiNDET.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  75.  Non  enregistré.] 

23.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  de  l'orga- 
nisation et  du  mouvement  des  armées  de  terre  donnera,  dans  le  plus 
court  délai,  ordre  à  l'agent  supérieur  à  Péronne  de  former  en  compa- 
gnie le  détachement  des  canonniers  montagnards  de  Meulan  et  de  la 
compléter  avec  des  citoyens  de  bonne  volonté,  de  la  première  réquisi- 
tion, en  se  conformant  pour  le  tout  à  la  loi  du  5  floréal. 

Billaud-Varenne,  Carnot,  B.  Lindet^*'. 


f')  Arch. 

nat., 

AF     u, 

3oh.  - 

-  Non 

("  Arch.  nat.,  AF  11,  3o6.  —  iVoM  enre- 

eiregistré. 
(^)  Arch. 

nat., 

,   AK    n, 

3o4.  - 

-  Non 

gistré. 

^*'  Arcli.    nal.,    AF  11,  90?.    —   N.n 

e  registre. 

enregistré. 

550  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [16  mai  1794.] 

24.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Hubert,  chargé 
de  la  direction  des  travaux  du  Théâtre  national,  rue  de  la  Loi,  pourra 
mettre  en  réquisition,  pour  deux  décades  seulement,  les  ouvriers  et  les 
matériaux  nécessaires  à  la  confection  de  ces  travaux. 

Signé  :  Robespierre,  G.-A.  Priedr,  B.  Barère'^I 

25.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  la  Commission 
de  l'agriculture  et  des  arts,  arrête  ce  qui  suit  :  1°  Le  marais  des  grands 
et  petits  Echets  ou  Échelles,  situé  dans  le  département  de  l'Ain,  près 
de  Miribel,  partie  sur  le  district  de  Trévoux  et  partie  sur  celui  de 
Montluel ,  sera  incessamment  desséché.  —  9°  Le  Comité  de  salut  public 
charge  la  Commission  des  travaux  publics  d'y  envoyer  sans  délai  des 
ingénieurs  pour  donner  un  aperçu  exact  de  la  situation  et  de  l'étendue 
de  ce  marais,  ainsi  que  des  moyens  les  plus  prompts  et  les  moins  dis- 
pendieux de  le  dessécher.  Ces  ingénieurs  examineront  si  l'on  pourrait 
employer  pour  y  parvenir  un  canal,  ouvrage  des  Romains,  qui  prend 
sa  naissance  près  du  marais  dont  il  s'agit  et  vient  aboutir  à  la  Saône , 
près  d'un  village  appelé  Fontaine.  Sinon,  ils  aviseront  à  d'autres  moyens 
de  terminer  cette  opération,  et  ils  donneront,  dans  tous  les  cas,  un 
devis  exact  des  sommes,  du  temps  et  de  la  quantité  de  bras  nécessaires 
pour  l'effectuer.  —  3°  Le  Comité  de  salut  public  charge  en  même 
temps  la  Commission  des  revenus  nationaux  de  faire  des  recherches 
pour  connaître  exactement  les  propriétaires  de  ce  marais  et  de  ses 
bords.  —  à°  Ces  deux  commissions  rendront  compte  au  Comité  de  sa- 
lut public  des  résultats  de  leurs  recherches. 

R.  Lindet'^\ 

26.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  la  (commission  d'agricul- 
ture et  des  arts  de  former  ses  bureaux  conformément  au  plan  d'orga- 
nisation provisoire  qu'elle  a  présenté,  et  d'employer  dans  ses  bureaux 
les  citoyens  qu'elle  a  désignés  et  ceux  qui  lui  seront  nécessaires. 

R.  Liivdet'^1 

27.  En  conformité  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  pubKc  du  18  de 

(')  Arch.  nat.,  AF  11,  939.  —  Copte.  Non  enregistré.  —  '''  Arch.  nat.,  AF  11,  80.  — 
Non  enregistré.  —  '*'  Arch.  nat.,  AF  ii,  79.  —  De  In  main  de  B.  Lindet,  Non  enregistré. 
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ce  mois^^\  qui  autorise  ie  payement  du  service  des  malles  aux  maîtres 
des  postes,  pour  le  trimestre  de  nivôse,  suivant  l'usage  établi,  le  Go- 
mité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  transports  militaires , 
postes  et  messageries  ordonnancera  le  payement  de  960,^70  livres 
8  sous  3  deniers ,  formant  le  restant  de  la  somme  à  acquitter  sur  celle 
de  1,270,270  livres  8  sous  3  deniers,  à  laquelle  se  montait  la  totalité 
des  indemnités  dues  aux  maîtres  de  postes  pour  le  trimestre  de  nivôse. 

R.  LlNDET^^). 

28.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
de  commerce  et  d'approvisionnement,  arrête  :  1"  Les  citoyens  qui  fe- 
ront arriver  à  Paris  des  cbarbons  provenant  des  bois  et  ports  d'où  il 
n'est  pas  ordinaire  d'en  tirer  pour  l'approvisionnement  de  cette 
commune,  recevront  une  prime  de  dix  sois  par  voie,  mesure  de  Paris. 
—  2"  Les  marchands  qui  voitureront  du  charbon  de  bois,  et  qui,  à 
raison  de  la  baisse  des  eaux,  ne  pourront  partir  qu'à  charge  par  allège, 
et  non  à  charge  complète,  recevront,  pour  le  déficit  de  leur  voiture, 
une  indemnité  calculée  sur  le  poids  de  la  charge  ordinaire,  en  en  dé- 
falquant cependant  ce  qu'il  en  aura  coûté  de  moins  pour  les  frais 
d'équipe,  chargement  et  conduite.  —  3°  La  quantité  de  charbons 
cliargés  sur  lesdits  bateaux  et  l'impossibilité  de  marcher  à  charge  en- 
tière, ainsi  que  l'expédition  des  charbons  pris  au  delà  du  cercle  ordi- 
naire, seront  constatées  par  celui  des  agents  de  la  Commission  du 
commerce  et  des  approvisionnements  à  la  réquisition  duquel  le  départ 
aura  eu  lieu.  —  à°  Les  certificats  délivrés  en  exécution  des  trois  articles 
précédents  seront  soumis  au  visa  de  l'administration  des  subsistances 
de  la  commune  de  Paris,  qui  fera  vérifier  si  les  quantités  arrivées  sont 
conformes  aux  quantités  annoncées  dans  le  certificat  délivré  au  lieu  du 
départ;  cette  vérification  aura  lieu  par  le  fait  même  de  la  vente,  après 
la  consommation  de  laquelle  sera  effectué  le  payement  des  primes  et 
indemnités.  —  5°  Les  certificats  seront  présentés  à  la  Commission  du 
commerce  et  des  approvisionnements,  qui,  après  les  avoir  vérifiés, 
ordonnera  le  payement  des  primes  et  indemnités,  d'après  les  bases  éta- 
blies aux  articles  2  et  3.  —  6°  Tous  marchands  prétendant  auxdites 
primes  et  indemnités  seront  tenus  de  faire  mettre  sur  les  lettres  de 

^')  Voir  pins  haut,  p.  3^19,  l'arrôté  du  (^)  Arch.  nat.,AF  ii,  20. —  De  la  main 

Comité  n"  1 9.  de  R.  Lindet.  Non  enregistré. 
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voitures  et  certificats  les  noms  et  devises  de  leur  bateau ,  faute  de 
quoi  îLs  seront  déchus  du  bénéfice  desdites  primes  et  indemnités.  — 
-7°  En  seront  pareillement  déchus  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir 
laissé  en  route  partie  des  charbons  qu'ils  avaient  déclarés  en  partant 
être  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris.  —  8"  Le  Comité  de  salut 
public  invite  les  marchands  et  mariniers  qui  auraient  des  moyens  par- 
ticuliers d'augmenter  l'approvisionnement  de  Paris  en  charbon,  de  les 
faire  connaître  à  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionne- 
ments, qui  en  fera  le  rapport  au  Comité  de  salut  public  pour  être  sta- 
tué sur  les  sommes  à  accorder.  —  9°  La  Commission  du  commerce  et 
approvisionnements  est  autorisée  à  accorder  des  indemnités  aux  mar- 
chands de  charbon  qui,  en  raison  de  l'éioignement  des  ventes  aux  ri- 
vières, auront  fait  des  sacrifices  pour  le  transport  de  leurs  charbons 
sur  les  ports  d'embarquement,  après  toutefois  que  ces  sacrifices  auront 
été  dûment  constatés  par  les  agents  de  la  Commission.  L'état  de  ces 
indemnités  sera  présenté  à  l'approbation  du  Comité  de  salut  public. 
—  1 0°  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  de  suite  à  la  Commission  du 
commerce  et  approvisionnement,  à  l'effet  d'en  suivre  l'exécution. 

R.  Lindet'^1 

29,  30.  [La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  est 
autorisée  à  accepter  la  de'mission  de  deux  de  ses  commis ,  les  citoyens  Gaudet  et 
Ghavaunes.  Carxot.  —  Arch,  nat. ,  AF  ii,  a/i.  Non  enregistré,] 

31.  Le  Comité  de  salut  public,  instruit  par  celui  des  assignats  et 
monnaies  que,  par  suite  du  jugement  d'Anisson-Duperron ,  l'adminis- 
trateur des  domaines  nationaux  a  fait  apposer  les  scellés  sur  le  maga- 
sin des  chiffons  et  la  caisse  des  fonds  destinés  à  alimenter  la  manu- 
facture de  Buges,  chargée  de  la  fabrication  du  papier-assignat,  qu'il 
a  aussi  été  formé  opposition  entre  les  mains  de  l'archiviste  à  la  déli- 
vrance du  prix  dudit  papier,  que  ces  mesures,  fondées  sur  la  loi, 
entravent  la  fabrication  du  papier,  arrête  que  les  scellés  dont  il  est 
question  seront  levés  par  les  agents  qui  les  ont  apposés,  qu'il  sera  fait 
inventaire  des  chiffons  en  magasin  à  Paris,  lesquels,  ainsi  que  les 
fonds  de  caisse  et  ceux  saisis,  seront  remis  au  citoyen  de  Lisle,  directeur 

f''  Arch.  nat.,  AF  11,  69.  —  Non  enre^gtré. 
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co-propriétaire  de  cette  papeterie,  ou  au  caissier,  à  la  charge  par  eux 
de  rendre  compte  du  tout,  lorsqu'ils  en  seront  requis.  . 

R.  Lindet'^^. 
REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  LAIGNELOT,  REPRESENTANT  DANS  L'ILLE-ET-VILAINE  ET  LA  MAYENNE, 

À   BREST. 

Pans,  ^j  jloréal  an  11-16  mai  tygâ. 

La  commune  de  Laval,  citoyen  collègue,  demande  à  la  Convention 
nationale  un  secours  de  5o,ooo  livres  pour  l'indemniser  des  ravages 
dont  elle  n'a  cessé  d'être  le  théâtre  dans  la  guerre  désastreuse  de  la 
Vendée.  Le  Comité  t'envoie  la  pétition  ci-jointe,  et  t'invite  à  l'examiner, 
à  prendre  des  renseignements  sur  les  faits  qu'elle  annonce,  et  à  faire 
parvenir  au  Comité  le  résultat  de  tes  démarches,  le  plus  promptement 
possible. 

[Arch.  nat. ,  AF  11,  37.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LES  DEPARTEMENTS  DE  SEINE-ET-OISE  ET  DE  PARIS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Montfort-Brutus  (Montforl-rAmaury),  ay  JJoréal  an  11- 
16  mai  Ijgâ.  (Reçu  le  18  mai.) 

Le  district  de  Mantes,  citoyens  collègues,  avait  été  renouvelé  par 
nos  collègues  Ch.  Delacroix  et  Musset,  et  ils  y  avaient  constitué  les 
autorités  aussi  bien  qu'il  était  possible  dans  un  pays  oij  il  y  a  beau- 
coup d'égoïsme  et  d'insouciance.  Les  sans-culottes  y  sont  sans  énergie, 
et  cela  paraît  tenir  au  sol,  à  l'habitude  de  tous  les  temps,  à  un  esprit 
de  bourgeoisie  aisée  qui  a  toujours  dominé;  c'étaient  MM.  les  élus, 
MM.  des  greniers  à  sel,  accoutumés  à  la  prépondérance,  et  dont  les 

^')  Arch.  nal.,  AFii,  ao.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré. 
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ouvriers  n'ont  pas  su  secouer  l'influence.  Aussi  a-t-on  vu  beaucoup 
des  hommes  frappés  par  la  loi  du  27  germinal  s'y  réfugier,  dans 
l'espoir  sans  doute  d'y  être  moins  inquiétés  qu'ailleurs.  Cependant  la 
loi  s'y  observe  avec  exactitude  à  leur  égard,  et  le  Comité  de  surveil- 
lance porte  un  œil  attentif.  Tout  ce  que  j'ai  pu  faire  de  mieux,  c'a  été 
une  épuration  de  la  Société  populaire,  qu'on  ne  peut  pas  encore  dire 
très  bonne,  mais  qui  ira.  J'ai  aussi  rempli  les  places  vacantes  dans  les 
autorités  constituées  par  tout  ce  que  j'ai  trouvé  de  sans-culottes,  et 
j'espère  qu'ils  se  remonteront. 

Les  campagnes  de  ce  district  offrent  le  tableau  de  l'industrie  la  plus 
active,  surtout  dans  deux  ou  trois  cantons;  la  vigne  et  les  pois  y  sont 
l'objet  principal  de  la  culture;  la  terre  y  est  divisée  en  une  multitude 
de  petites  portions,  où  la  variété  est  admirable,  et  l'œil  n'aperçoit 
nulle  part  une  portion  de  terre  inculte.  Le  seigle  y  est  assez  abondant 
et  il  promet,  comme  tout  le  reste,  une  récolte  précieuse,  qui  sera 
d'une  grande  ressource  pour  faire  cesser  de  bonne  heure  les  besoins. 
Il  y  a  aussi  une  partie  du  district  qui  est  de  grande  culture ,  et  qui  pré- 
sente cette  année  les  plus  brillantes  espérances. 

L'esprit  dans  les  campagnes  n'est  pas  mauvais ,  mais  l'intérêt  per- 
sonnel se  fait  partout  sentir.  La  loi  du  maximum  éprouve  do  grandes 
difficultés,  surtout  pour  le  beurre  et  les  œufs;  ils  se  vendent  furtive- 
ment au-dessus  de  la  loi ,  et  la  surveillance  a  peine  à  atteindre  la  cu- 
pidité, qui  a  trop  de  moyens  de  lui  échapper. 

La  fabrication  du  salpêtre  commence  à  s'organiser,  mais  j'ai  été 
obligé  de  déranger  l'atelier  pour  établir  dans  l'endroit  qu'il  occupait 
un  autre  atelier  dépendant  de  l'arsenal  de  Meulan,  qui  acquerra  de 
l'activité  et  fournira  des  moyens  de  subsistances  à  grand  nombre  d'ou- 
vriers. 

Le  fanatisme  est  éteint,  et  il  vient  de  perdre  son  dernier  espoir  en 
se  détruisant  dans  le  voisinage ,  dans  quelques  communes  du  départe- 
ment de  l'Eure.  Les  réunions  décadaires  ont  déjà  pris  presque  partout 
un  bon  caractère,  qui  se  fortifiera  par  le  dernier  décret ^^l  La  réclu- 
sion de  quelques  prêtres.,  que  j'ai  ordonnée  à  propos,  leur  éloignement 
de  toutes  fonctions  publiques  dans  lesquelles  ils  s'étaient  glissés,  a  pro- 
duit le  meilleur  effet. 

(•'  Le  décret, du  t8  floréal. 
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En  général,  la  Révolution  se  met  parfaitement  d'aplomb,  mais  il 
faut  encore  l'attention  de  prévenir  une  tentative  qui  commence  à  se 
manifester  dans  plusieurs  des  Sociétés  populaires  nouvellement  for- 
mées, qui  cherchent  à  comprimer  l'énergie  des  patriotes,  en  les  faisant 
regarder  comme  des  hébertistes  et  des  conspirateurs.  Le  modérantisme 
a  toujours  de  nombreux  partisans;  ils  voudraient  faire  croire  que  c'est 
leur  système  qu'on  prêche  en  préconisant  la  justice  et  la  vertu  ;  ils  se 
sont  fait  jacobins  pendant  quelques  instants,  pour  nous  faire  retomber 
dans  leur  léthargie.  Je  les  observe  avec  soin  ;  je  détruirai  toujours  leur 
dangereux  système  en  maintenant  la  vigueur  vertueuse  des  patriotes. 

Salut  et  fraternité, 

A.  Crassous. 
[Arch.  nat.,  AFii,  lôS.] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Maubeuge,  2  y  floréal  an  11-16  mai  JJQ^J.  (Reçu  le  ai  mai.) 

I  f  Laui'onl  liaiisniet  une  lettre  (hi  district  de  Canil)rai  '*',  dans  laquelle  ce  district 
accuse  j'adnunistration  du  département  du  Non!  de  négligence  i-elativement  aux 
contributions  de  1798  (vieux  style),  dont  la  répartition  n'est  pas  même  encore 
l'aile.  Il  in  vile  le  Comité  à  remédier  à  cet  abus,  v  —  Ai'cli.  nat. ,  AF 11 , 1 57.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Lille,  3  y  floréal  an  11-16  maiijgà.  (Reçu  le  29  mai.) 

Vous  devez  connaître  maintenant,  citoyens  collègues,  le  résultat  de 
nos  différentes  opérations  sur  Gourtrai  et  Menin,  et  les  détails  qui 
vous  sont  parvenus  ont  dû  vous  instruire  des  motifs  qui  nous  ont  em- 
pochés de  poursuivre  nos  premiers  succès. 

Je  reçois  à  l'instant,  et  en  l'absence  de  mon  collègue  Richard  et  du 
général  en  chef,  qui  se  sont  portés  à  l'aile  droite  de  l'armée  pour  en 
connaître  la  position,  votre  lettre  en  date  du  2 5  de  ce  mois  (2),  par  la- 
quelle vous  semblez  vous  étonner  que  les  ennemis  fugitifs  ne  soient 
pas  taillés  en  pièces. 

(•)  Celle  pièce  manque.  —  W  Voir  plus  haut,  p.  Bai. 
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Quels  sont  donc  Jes  renseignements  ([ue  vous  avez  sur  la  position  de 
l'ennemi,  et  quels  sont  ceux  qui  vous  les  adressent?  Gomment  a-t-on 
pu  s'imaginer  et  copnment  pouvez- vous  dire  que  ie  résultat  d'une  action 
naturelle,  comme  celle  de  Mouscron  et  de  Gourtrai,  devait  être  la  prise 
des  autres  villes?  Donnez- vous  la  peine  de  jeter  les  yeux  sur  notre  cor- 
respondance et  sur  celle  du  général  en  chef,  et  vous  y  verrez  que 
l'ennemi  a  rassemblé  des  forces  considérables  du  côté  de  Gourtrai, 
qu'il  a  fait  des  efforts  incroyables  pour  nous  en  débusquer,  et  que  nous 
ne  devons  nos  succès  qu'au  courage  et  au  dévouement  des  soldats  de 
la  République. 

Donnez-vous  aussi  la  peine  d'examiner  notre  position  militaire,  et, 
en  l'examinant  militairement,  vous  demeurerez  convaincus  qu'il  était 
impossible  de  former  le  siège  de  Tournai  ou  celui  d'Ypres  en  présence 
d'une  armée  qui,  à  la  vérité,  a  essuyé  quelques  échecs,  mais  qui  n'a 
pas  été  battue  sur  tous  les  points.  Examinez  aussi  les  rapports  de  la 
partie  secrète,  et  vous  y  verrez  que  les  villes  d'Ypres  et  de  Tournai  ne 
sont  pas  d'un  accès  aussi  facile  que  dans  les  dernières  campagnes.  On 
en  peut  juger  par  la  seule  ville  de  Menin,  qui,  dans  tous  les  temps,  a 
été  regardée  comme  un  poste  qui  pouvait  à  peine  tenir  quelques  heures, 
et  qui,  d'après  les  ouvrages  qu'on  y  a  faits,  aurait  pu  arrêter  pendant 
quinze  jours  une  armée  tout  entière,  si  elle  n'eût  été  bombardée 
comme  elle  l'a  été. 

Nous  ne  nous  sommes  peut-être  pas  assez  appesantis  sur  tous  ces 
détails  en  vous  rendant  compte  de  nos  succès,  mais  nous  avons  pensé 
que  vous  sauriez  apprécier  tous  ces  obstacles,  et  que,  pleins  de  con- 
fiance dans  le  général  en  chef,  vous  n'aviez  pas  besoin  de  connaître 
toutes  les  difficultés  que  nous  avions  à  surmonter;  nous  servons  la 
République  sans  ostentation,  et  nous  avons  présenté  nos  succès  sans 
les  faire  valoir. 

Nous  ne  donnons  aux  ennemis  ni  trêve,  ni  repos;  mais,  quand  ils 
peuvent  dans  un  moment  rassembler  contre  nous  des  forces  bien  supé- 
rieures, quand  nous  sommes  certains  qu'ils  en  ont  rassemblé,  vous  ne 
pouvez  blâmer  la  prudence  du  général  qui  veut  avant  tout  connaître 
les  autres  mouvements  des  divisions  confiées  à  son  commandement; 
vous  blâmeriez  au  contraire  des  mesures  hasardées,  qui  pourraient 
compromettre  les  armes  de  la  République,  lorsqu'avec  de  la  prudence 
ses  succès  paraissent  certains. 
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Nous  devrions  nous  affliger  du  reproche  que  vous  nous  faites  de 
n'avoir  pas  profité  de  la  victoire,  si  nous  n'étions  certains  que  vous 
n'avez  pas  connu  notre  position.  Croyez  que  nous  ne  négligerons  rien 
pour  le  succès  des  armes  de  la  République  et  pour  le  triomphe  de  la 
liberté. 

Salut  et  fraternité ,  Pierre  Choudiec. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  ei  des  Ardennes.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LES  ARDENNES  AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Thuin,  ^j  floréal  an  11-16  mai  tjgà. 

Mes  deux  collègues  Saint-Jusl  et  Le  Bas  vous  rendront  compte  du 
mouvement  rétrograde  de  l'armée;  ils  en  ont  été  témoins.  J'étais  avec 
le  reste  de  l'armée  des  Ardennes,  et  nous  prenions  nos  mesures  pour 
enlever  Charleroi,  ce  qui  devait  s'effectuer  le  9  5.  Le  9  4,  dans  la  nuit, 
nous  eûmes  connaissance  que  l'armée  se  retirait,  i^e  96,  je  suis  allé  à 
la  division  commandée  parle  général  Jacob,  réunie  à  l'armée  du  Nord. 
J'y  fus,  parce  que  je  m'attendais  que  l'ennemi  nous  inquiéterait  dans 
notre  retraite,  et  (pie  ma  présence  n'y  sorait  pas  inutile.  Je  me  plaçai 
à  i'arrière-garde,  où  j'ai  été  bien  tranquille,  car  l'ennemi  ne  nous  a 
pas  fait  l'honneur  de  nous  envoyer  un  coup  de  fusil.  Cet  événement, 
mes  collègues,  est  très  malheureux.  Il  n'y  avait  que  très  peu  de  forces 
à  Charleroi;  il  était  à  nous.  Il  y  a  eu  des  fautes  :  on  a  trop  craint 
l'ennemi  qui  nous  était  inférieur.  Desjardin  a  manqué  de  léte. 
Duhesme  a  craint  mal  à  propos  d'être  coupé.  Le  mal  est  fait;  il  faut  y 
remédier. 

Je  vous  ai  déjà  parlé  de  Charbonié,  général  en  chef  de  l'armée  des 
Ardennes;  il  est  brave  et  aimé  du  soldat.  Le  chef  de  son  état-major 
me  paraît  instruit.  Sionville,  adjudant  général,  est  un  homme  précieux. 
Il  y  a  dans  cette  armée  des  généraux  de  division  et  de  brigade  qui 
sont  bons.  Il  manque  un  peu  d'ensemble.  Charbonié  avait  pris  trop 
ouvertement  le  parti  de  Roux  contre  Massieu.  C'est  Roux  qui  l'a 
égaré.  11  n'a  jamais  eu  de  mauvaises  intentions,  au  moins  je  ne  le 
crois  pas. 

Je  vous  observe,  mes  collègues,  que,  n'ayant  pour  titre  à  l'armée 
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qu'une  lettre  qui  me  met  en  réquisition  ^^\  j'y  resterai  tant  que  mes 
forces  me  le  permettront.  Je  n'en  ai  pas  assez  pour  moi ,  qui  veux  tout 
voir,  tout  entendre  et  être  partout. 

Le  citoyen  Jeantis,  courrier  du  Comité  de  salut  public,  porteur  de 
cette  lettre,  craint  d'avoir  été  réformé.  C'est  cet  homme  que  le  Comité 
m'avait  donné  pour  m'accompagner  dans  mon  voyage  le  long  de  la 
Loire.  J'ai  été  très  content  de  sa  conduite.  Je  vous  invite,  mes  collègues, 
à  le  conserver. 

Salut  et  fraternité,  Levassedr  (de  la  Sarthe). 

[Ministère  de  la  guen-e;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
Levasseur  [de  la  Sarthe).] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  COTES  DE  CHERBOURG 

AU  comité'  de  salut  PURLIC. 
Rouen,  ay  Jloréal  an  11-16  mai  ijgà.  (Reçu  le  19  mai.) 

[Deux  lettres  de  Guimberteau  :  1°  Dans  sa  lettre  du  20  de  ce  niois'^^  Guimber- 
Icau  avait  écrit  au  Comité  qu'il  avait  fait  partir  la  veille  au  soir  un  convoi  de  qua- 
rante mille  livres  de  poudre,  dont  moitié  pour  Cambrai  et  l'autre  moitié  pour 
Douai.  ffMais  il  ne  partit  que  le  même  jour  20  à  sept  heures  trois  quarts  du  malin, 
parce  que  la  poudre  qu'on  avait  envoyé  chercher  à  Maromme  pour  compléter  ces 
quarante  milliers ,  n'arriva  ici  que  dans  la  nuit.  Je  chargeai  de  la  conduite  de  cet 
objet  précieux  le  citoyen  Brière,  inspecteur  des  transports  et  convois  mihlaires, 
qui  s'est  bien  acquitté  de  sa  commission  et  qui  a  fait  la  plus  grande  diligence,  r,  — 
Arch,  nat. ,  AFu,  A 10.  —  De  la  main  de  Guimberteau.  —  2"  Il  rectifie  ainsi  les 
chiffres  contenus  dans  sa  lettre  du  96  de  ce  mois  '*'  :  A\  est  parti  d'ici  pom-  Gom- 
piègne,  d'après  la  lettre  de  notre  collège  Bollet,  le  28  floréal  un  escadron  de  dra- 
gons, composé  de  228  hommes;  le  lendemain  un  demi-escadron,  aussi  de  dra- 
gons ,  composé  de  1 1 4  hommes ,  plus  un  dejni-escadron  de  chasseurs ,  composé 
de  1 1  /i  hommes,  et,  le  26 ,  120  dragons  pour  Noyon;  total  676  hommes,  venant 
des  districts  du  Rocher-de-la-Liberté  (ci-devant  S'-Lô),  de  Carenlan,  de  Chei'bourg 
de  Gaen ,  de  Lisieux  et  de  Bayeux  ;  ils  sont  tous  montés  et  é([uipés.  Ils  se  sont  orga- 
nisés provisoirement.  Bollet  m'avait  envoyé  de  Noyon  lôy  dragons  du -20"  régiment 
pour  les  monter  et  équiper,  ce  qui  fut  fait  hier,  et  ils  sont  aussi  partis.  Par  ce 
moyen,  au  lieu  de  626  chevaux,  j'en  ai  envoyé  788,  par  conséquent  108  de  plus 

f  Nous  ne  savons  de  quelle  lettre  Le-  t.  XII,  p.  722 ,  j'arrête  du  Comité  de  salut 

vasseur  veut  parler.  Il  avait  été  envoyé  en  public,  n"  10. 
mission,  non  pas  à  l'armée,  mais  à  Sedan  '*)  Voir  plus  haut,  p.  3g^. 

et  dans  le  département  des  Ardennes.  Voir  ^'^  Voir  plus  haut,  p.  536. 
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que  je  vous  avais  annoncé  ;  je  m'empresse  de  réparer  cette  petite  faute."  —  Minis- 
tère de  la  guerre  ;  Correspondance  générale.  —  De  la  main  de  Guiinberteau.  ] 


UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE   CALVADOS  ET  LA  MANCHE 
AU  COMITE   DE   SALUT  PURLIC, 

Pontorsoii,  ^j  jloréal  an  11-16  mai  ijgà.  (Reçu  le  22  mai.) 

[ffFrémanger  prévient  le  Comité  qu'il  parcoml  tous  les  points  de  la  Manche  où 
pourraient  se  porter  les  brigands  (pii  rôdent  autour  de  ces  environs.  Il  vient  de 
prendre  de  vigoureuses  mesures  pour  les  serrer  de  près ,  de  sorte  qu'ils  ne  pourront 
que  très  difficilement  échapper  à  la  surveillance  active  de  nos  bataillons.  Il  transmet 
la  connaissance  [sic)  de  la  réunion  des  Chouans,  ainsi  que  les  détails  du  coslnine 
auquel  on  les  distingue.  Cette  troupe  de  brigands  n'est  à  craindre  qu'en  raison  de 
la  difficulté  qu'on  éprouve  à  lui  faire  la  guerre.  Il  va  chercher  les  moyens  de  se 
concerter  avec  son  collègue  de  Rennes ,  chargé  de  surveiller  les  opérations  militaii-es , 
afin  de  quitter  ce  pays  et  de  se  rendre  dans  le  Calvados."  —  Arch.  nat. ,  AFn, 
178.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  MANCHE  ET  L'ORNE 
AU    PRÉSIDENT    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE. 

Porl-Malo  { Saint-Malo  ) ,  2  7  floréal  an  11-16  mai  ijy^. 

Citoyen  président , 
Tout  le  monde  connaît  l'histoire  de  cette  poule  ([ui  pondait  des 
œufs  d'or;  ici  les  moineaux  pondent  des  guinées,  ou  du  moins  les  en- 
fants en  trouvent  en  cherchant  des  nids.  C'est  ce  qui  vient  d'arriver 
dans  la  maison  du  Mont-Fleury ,  au  petit  Paramé,  village  peu  distant 
de  cette  ville.  Des  marmots  étaient  aux  aguets  pour  dénicher  des  oi- 
seaux; ils  aperçoivent  un  trou  dans  une  muraille;  ils  y  glissent  la 
main,  et,  au  lieu  d'un  demi-globe  de  duvet,  ils  saisissent  un  petit  sac 
rempli  de  pièces  d'or.  Cette  nouveauté  les  frappe  ;  on  étale  la  nichée 
dans  le  village;  le  Comité  de  surveillance  en  est  instruit;  il  se  trans- 
porte dans  la  maison  des  enfants;  il  réclame  la  prise  au  nom  de  la 
République,  et  on  lui  remet  trente-sept  guinées  et  vingt-sept  demi- 
guinées.  Cette  monnaie  m'a  été  aussitôt  apportée  pour  la  faire  passer 
à  la  Trésorerie  nationale.  Ainsi  le  hasard  nous  fait  découvrir  en  France 
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la  richesse  de  Pitt,  tandis  que  Pitt  emploie  vainement  en  Angleterre 
tous  les  moyens  de  l'art  pour  contrefaire  le  numéraire  de  la  France. 
Un  prêtre  réfractaire  vient  de  partir  d'ici,  la  tête  la  première,  pour 
aller  rejoindre  les  autres  qui  avaient  été  expédiés  avant  lui.  La  guillo- 
tine est  en  permanence  pour  les  conspirateurs;  les  maisons  d'arrêt 
contiennent  les  suspects,  et  la  liberté  sourit  aux  patriotes  ^^\ 
Salut  et  fraternité , 

Le  Carpentier. 
[Arch.  nat. ,  C,  3o4.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES  DE  LA  REPUBLIQUE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  ^j  jloréal  an  11-16  mai  lygà. 

J'ai  reçu,  citoyens  collègues,  à  une  heure  du  matin,  votre  dépêche 
du  y  2  de  ce  mois'^',  avec  les  réflexions  du  commissaire  de  la  marine 
et  des  colonies,  sur  les  moyens  d'opérer  la  jonction  de  la  division  de 
Cancale  avec  l'armée  de  Brest.  Vous  voulez  bien  vous  en  rapporter  à 
moi  sur  le  choix,  et  c'est  d'après  les  ordres  que  je  donnerai  à  Doré 
qu'il  devra  prendre  sa  route  pour  Ouessant  ou  les  Orcades. 

L'opération  de  faire  tourner  une  division  un  peu  forte  par  le  nord 
de  l'Angleterre  est  en  soi  une  très  bonne  opération,  et,  si  elle  avait 
été  ordonnée  il  y  a  un  mois,  elle  aurait  produit  le  double  avantage 
d'inquiéter  furieusement  le  commerce  de  nos  ennemis  et  d'alimenter  la 
République,  et  plus  particulièrement  nos  ports,  d'une  foule  d'objets 
essentiels  qui  leur  manquent.  Si  jamais  vous  croyez  devoir  la  tenter, 
ce  serait  la  division  Thevenard  qu'il  faudrait  en  charger. 

Mais  il  s'agit  moins  d'une  expédition  particulière  que  d'une  roule  à 
tracer  pour  que  les  six  vaisseaux  de  Cancale  rallient  l'armée  sans  danger. 
Or,  cette  mesure  doit  être  combinée  avec  vos  vues  sur  le  reste  de  la 
campagne.  Vous  voulez  que  la  sortie  de  la  flotte  ait  pour  unique  but 
d'assurer  votre  convoi,  et  vous  avez  raison.  Vous  ne  voulez  pas  com- 
battre; et  en  eff'et  dans  la  partie  actuelle,  il  n'y  a  que  deux  circon- 

'')  En  marge  de  ce  dernier  paragraphe         voulait  dire  qu'il  ne  fallait  pas  lire  ce  pas- 
on  lit  ces  deux  mots  :  A  passer,  au  crayon         sage  à  la  Convention, 
et  d'une  main  inconnue.  Sans  doute  qu'on  '''  Voir  plus  haut,  p.  44 1. 
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stances  où  l'armée  doive  se  mesurer  avec  l'ennemi  :  l'une,  si  l'ennemi 
voulait  l'empêcher  de  joindre  le  convoi,  et  l'autre,  s'il  menaçait  ce 
même  convoi.  Mais,  si  la  division  de  Cancale  prend  la  route  des  Or- 
cades,  un  combat  devient  inévitable.  La  raison  en  est  simple.  La  flotte 
est  obligée  de  faire  un  long  séjour  à  la  mer  pour  attendre  la  division. 
Cornic  me  mande,  par  sa  lettre  du  26,  qu'elle  ne  sera  pas  prête  de 
quelque  temps.  En  supposant  que  ce  temps  soit  une  décade,  et,  j'ai 
des  raisons  de  le  croire  ainsi,  la  division  aura  à  faire  ensuite  cinq 
cents  lieues  en  ligne  circulaire,  ot  elle  doit  s'attendre  par  conséquent 
à  être  contrariée  par  les  vents.  Il  faudra  donc,  à  compter  d'aujourd'hui, 
au  moins  un  mois  pour  qu'elle  arrive  au  rendez-vous  indiqué.  En  pro- 
longeant la  croisière,  vous  multipliez  donc  les  chances  du  combat,  tan- 
dis que,  si  l'on  se  borne  à  aller  en  ligne  droite  joindre  Nielly,  vous 
demeurez  le  moins  de  temps  possible  à  la  mer,  et,  en  suivant  le  paral- 
lèle indiqué  pour  l'arrivage  du  convoi,  vous  pouvez  être  assez  heureux 
pour  éviter  un  engagement. 

Observez  encore  que  le  vent,  qui  est  favorable  pour  la  sortie  de  la 
flotte,  est  contraire  à  la  division  qui  chercherait  à  gagner  le  Nord  de 
la  Manche,  en  sorte  que,  si  elle  est  obligée  de  louvoyer,  elle  est  ex- 
posée à  l'attaque  de  l'ennemi;  que,  dans  l'hypothèse  d'un  combat,  elle 
n'a  point  de  port  pour  lui  servir  d'asile,  et  que,  par  conséquent,  on 
peut  envisager  les  six  vaisseaux  qui  la  composent  comme  à  peu  près 
perdus. 

Enfin,  si  nous  avons  le  bonheur  de  trouver  Vanstabel  réuni  à 
Nielly,  ou  s'il  rejoint  l'armée  peu  de  temps  après  notre  réunion  avec 
ce  dernier,  ce  que  vous  devez  naturellement  espérer,  il  faudra  conduire 
le  convoi  à  terre  et  puis  reprendre  le  large  pour  retourner  prendre  la 
division.  Le  temps  se  passera,  toutes  nos  opérations  de  la  campagne 
seront  retardées,  et  j'ignore  si  ce  relard  ne  fera  point  avorter  vos  plans. 
D'après  cela,  serait-ce  répondre  à  votre  confiance  que  d'adopter  une 
mesure  qui  détruirait  les  vôtres? 

Je  crois  donc  préférable  de  faire  suivre  à  Doré  la  route  ordinaire, 
qui  ne  demande  que  vingt-quatre  heures  de  temps.  Si  l'Anglais  vient 
sur  nous,  nous  pouvons  nous  défendre  et  même  le  battre.  Les  six  vais- 
seaux ne  le  pourraient  pas;  et  il  me  semble  qu'en  principe  militaire, 
c'est  sur  la  force  la  plus  capable  de  résistance  qu'il  faut  attirer  l'ennemi 
pour  sauver  le  plus  faible. 

COMITÉ  DB  SALUT  PUBLIC.   —    XIII.  36 
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Il  esl  possible,  citoyens  collègues,  que  je  raisonne  mal;  mais,  le 
Comité  m'ayant  laissé  l'embarras  du  choix,  je  lui  dois  compte  des  mo- 
tifs qui  me  déterminent. 

Vous  me  demandez  si  j'ai  l'assurance  que  le  convoi  court  des  risques. 
Je  vous  ai  très  exactement  informé  de  tout  ce  que  j'ai  appris.  Je  vous 
ai  envoyé  la  copie  des  procès-verbaux  de  nos  officiers  qui  ont  été 
chassés  par  l'armée  anglaise.  La  Seine,  Vlncomme,  la  Mutine,  la  Sur- 
prise, le  Courrier,  le  Jean-Bart  ont  vu  cette  armée;  elle  a  été  signalée 
par  les  vigies  de  la  côte  au  nombre  de  trente-neuf  voiles.  Depuis  ce 
temps,  j'ai  toujours  tenu  des  croiseurs  dehors;  ils  ont  encore  été  chas- 
sés par  des  forces  ennemies.  A  la  vérité,  les  derniers  rapports  nous  ont 
donné  des  lumières  moins  exactes  sur  l'ennemi.  La  brume  a  empêché 
de  le  bien  reconnaître.  Nous  sommes  donc  en  ce  moment  réduits  aux 
conjectures  sur  le  plus  ou  le  moins  ;  mais  il  paraît  constant  qu'il  y  a 
à  la  mer  une  forte  division  au  moins  qui  croise  à  l'ouverture  de  la 
Manche.  Nous  ignorons  même,  en  supposant  que  la  flotte  entière  ne 
soit  pas  dans  ce  parage,  si  elle  a  repris  la  route  de  ses  ports  ou  si  elle 
s'est  portée  dans  le  golfe  de  Gascogne.  Dans  cette  position,  devez- 
vous,  pouvez-vous  laisser  votre  convoi  abandonné  aux  forces  insulli- 
santes  qui  l'accompagnent?  J'ai  fait  partir  il  y  a  quelques  jours,  la 
Surprise,  avec  ordre  de  se  porter  jusqu'à  la  baie  de  Tor  Bay.  Elle  n'est 
pas  rentrée,  et  j'ai  quelques  inquiétudes  sur  le  sort  de  ce  bâtiment. 
J'attendais  beaucoup  de  l'intelligence  de  l'officier  qui  le  commande. 
Enfin,  citoyens  collègues,  j'ai  fait  et  je  fais  encore  tout  ce  que  la  pru- 
dence et  le  désir  ardent  de  bien  servir  mon  pays  peuvent  me  suggérer. 
Mais  je  dois  vous  dire  que  vous  m'auriez  fait  grand  plaisir  de  pronon- 
cer vous-mêmes  dans  une  circonstance  aussi  délicate.  Si  je  prends  sur 
moi  de  le  faire,  d'après  vos  ordres,  c'est  une  preuve  de  plus,  et  ce  n'est 
pas  la  moins  forte ,  de  ma  soumission  aux  arrêtés  du  Comité. 

La  division  de  Cancale,  arrivant  dans  l'Iroise,  trouvera  le  Caton  et 
le  Majestueux  dans  la  rade  de  Bertheaume.  Si  elle  peut  nous  joindre 
sans  inconvénient,  elle  sera  renforcée  de  ces  deux  vaisseaux.  Alors  la 
flotte  sera  portée  à  quarante  et  un  vaisseaux,  et,  s'ils  étaient  tous 
réunis,  je  répondrais  (jue  les  Anglais  n'oseraient  pas  l'attaquer. 

Salut  f't  frateriiit(3, 

Jeanbon  Saunt-Andké. 
[Arcli.  nal. ,  AFii,  ■^{)h,\ 
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LE  REPRÉSENTANT  À  BREST  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  s j  floréal  an  11-16  mai  ijgà. 

[Prieur  (de  la  Marne)  mande  que  l'escadre  vient  démettre  à  la  voile.  ffUu  vent 
lavorable  s'est  fait  sentir  à  3  heures  après-midi,  et,  à  6,  tout  était  en  pleine  mer, 
sans  le  moindre  petit  accident  et  dans  le  meilleur  ordre  possible.  Le  spectacle  était 
des  plus  imposants,  mais  des  plus  touchants,  sm'tout  par  la  joie  des  équipages  : 
elle  brillait  dans  tous  les  yeux;  et  tous,  représentant,  général,  officiers,  matelots, 
soldats  étaient  au  comble  de  leurs  vœux.  Ils  se  promettaient  bien  d'apprendre  aux 
Anglais  que  les  Républicains  savent  vaincre  sur  mer  comme  sur  terre.  Jeanbon 
Saint-André  aurait  désiré  vous  apprendre  lui-même  son  départ;  mais  la  rapidité 
de  la  marche  du  vaisseau  la  Montagne  ne  nous  a  laissé  que  le  temps  de  nous  em- 
brasser.» —  ffEn  passant  par  le  Morbihan,  je  l'ai  tiouvé  parfaitement  tranquille. t 
Arch.  nat.,  AF  11,  i^k^'K] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  L'OUEST  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nantes,  ùj  floréal  an  11-16  mai  ijgà.  (Reçu  le  21  mai.) 

Arrivés  dans  cette  commune,  nous  avons  appris  par  ia  municipa- 
lité que  les  habitants  étaient  rationnés  à  une  demi-livre  de  pain,  et 
que,  malgré  cette  réduction,  le  peuple  était  tranquille. 

(Jet  état  de  gêne  ne  peut  durer  longtemps  sans  danger.  Certes,  le 
patriotisme  est  capable  de  grands  efforts,  et  on  peut  se  réduire  par  ce 
sentiment  vertueux  à  des  privations  momentanées;  mais  il  n'est  pas 
possible  que  les  forces  physiques  d'hommes  livrés  à  des  travaux  pé- 
nibles et  continuels  puissent  soutenir  longtemps  une  telle  réduction, 
et,  si  quelque  commune  dans  ce  moment  mérite  de  fixer  votre  atten- 
tion, c'est  celle  de  Nantes,  et  par  sa  situation  politique,  et  [par]  sa 
position  géographique. 

Quoique  l'esprit  public  ait  beaucoup  gagné  depuis  quelques  mois 
dans  cette  commune,  il  y  existe  encore  des  malveillants  que  la  sur- 
veillance et  la  crainte  compriment,  mais  que  la  haine  de  ia  liberté  ai- 
grit toujours,  et  vous  en  jugerez  par  les  bruits  perfides  qu'ils  répandent 
dans  l'espoir  criminel  d'agiter  le  peuple  et  d'amener  des  mouvements. 

<'^  Savary,  Guerre  des  Vendéens  et  des  Prieur  (de  la  Marne)  au  Comité  sur  le 
Chouans,  t.  III,  p.  33o,  donne,  à  la  date  même  objet  et  conçue  en  termes  peu  diflé- 
du  17   mai  179^,   une   autre  lettre  de         rents. 

;5(i. 
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On  annonçait,  lorsque  nous  sommes  arrivés,  que  les  brigands  propo- 
saient la  paix,  et  que,  pour  la  conclure,  ils  offraient  six  bataillons, 
tous  armés,  dix  millions  en  numéraire  et  six  mille  tonneaux  de  grains. 

Vous  sentez  tout  ce  qu'un  tel  bruit  renferme  de  perfide  et  ce  qu'il 
peut  produire  d'effets  dangereux,  répandu  avec  adresse  dans  un  mo- 
ment où  le  peuple  éprouve  des  réductions  sur  le  plus  absolu  néces- 
saire. Faire  connaître  le  piège  sera  suffisant,  sans  doute,  pour  en  ga- 
rantir les  bons  citoyens;  les  autres,  surveillés  et  contenus,  seront 
impuissants  dans  leurs  efforts  ;  mais  il  faut  des  secours  à  une  ville  de 
quatre-vingt  mille  âmes  de  population,  fatiguée  par  des  travaux  et  un 
service  extrêmement  actif  et  pénible  et  que  les  méchants  cherchent  à 
travailler  dans  l'ombre. 

Nantes  doit  être  envisagé  dans  ce  moment  comme  un  des  points  les 
plus  importants  de  la  République.  Par  elle  et  avec  elle  la  Vendée  ne 
peut  plus  être  inquiétante  pour  la  liberté.  Des  considérations  politiques 
vous  porteront  donc,  citoyens  collègues,  à  fixer  vos  regards  sur  l'état 
de  détresse  de  cette  commune,  qui  souffre  sa  situation  avec  courage 
et  qui  mérite  d'être  promptement  secourue. 

Ingrand,  Garnier  (de  Saintes). 
[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Brest.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  CHER  ET  L'INDRE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Vierzon,  ùyjloréalan  n-16  niai  ijgà.  (Reçu  le  20  mai.) 

[Ferry  reçoit  à  Tiastant  la  lettre  qui  le  rappelle  ^^\  ff  Je  dois  vous  observer  que 
les  travaux  que  je  dirige  exigent  la  présence  et  l'action  continuelle  ou  d'un  repré- 
sentant du  peuple,  ou  d'un  délégué  du  Comité  de  salut  public,  revêtu  de  pou- 
voirs plus  étendus  que  ceux  des  commissaires  qui  sont  ici.  Je  vous  exhorte  donc, 
ou  à  me  remplacer  sur-le-champ,  ou  à  envoyer  ici  un  artiste  chargé  de  la  direc- 
tion générale  des  travaux  commencés  dans  les  déparlements  du  Cher  et  de  l'Indre. 
Je  resterai  encore  une  décade.  Passé  ce  temps,  soit  que  vous  m'ayez  remplacé  ou 
non,  je  me  rends  à  mon  poste.»  —  Arch.  nat. ,  AFn,  172.  —  De  la  main  de 
FenY'K] 

"'  Voir  plus  haut,  p.  466,  la  lettre  du  Comilë  du  23  floréal.  —  '*^  En  marge  :  «rRenvoyé 
sans  décision,  n 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  DORDOGNE  ET  LA  CHARENTE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Périgiieux,  ^'j  floréal  an  11-16  mai  ijgà.  (Reçu  le  26  mai.) 

[ff  Rorame  expose  qu'il  existe  à  Rordeaux ,  au  fort  de  la  Révolution ,  deux  four- 
neaux à  réverbère  et  près  de  vingt  mille  quintaux  de  fonte  ;  le  département  du 
Rec-d'Ambès  en  fournirait  beaucoup  en  mettant  en  réquisition  tous  les  objets  en 
ter  coulé  qui  ne  sont  pas  de  première  nécessité.  Il  a  envoyé  deux  maîtres  de  forge 
sur  les  lieux  pour  voir  l'état  des  fourneaux  et  prendre  des  informations  sur 
l'usage  qu'on  en  avait  fait  et  sur  les  causes  de  l'abandon  oii  on  les  laissait.  Il  a 
conçu  le  projet  d'y  établir  une  fonderie  de  canons,  ainsi  qu'une  forerie.  Les 
deux  maîtres  de  forge  qu'il  avait  envoyés  sur  les  lieux  avec  une  autorisation  et 
une  lettre  pour  son  collègue  Ysabeau  [rapportent  qu'il]  a  déclaré  verbalement  qu'il 
s'opposerait  à  ce  qu'on  allumât  ces  fourneaux;  il  a  gardé  le  silence  sur  la  lettre 
qui  lui  a  été  écrite  à  ce  sujet.  Il  pensait  que  son  collègue  aurait  mieux  agi  à  son 
égard  ;  il  persiste  à  croire  que  cet  établissement  serait  très  avantageux  à  la  Répu- 
blique. Il  invite  le  Comité  à  résoudre  cette  difficulté  et  à  lui  en  faire  une  prompte 
réponse.»  —  Arch.  nat.,  AFii,  268.  Analyse'"'.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  LOT  ET  LE   CANTAL 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Cahors,  ^y  jloréal  an  11-16  mai  ijgà.  (Reçu  le  92  mai.) 

[Deux  lettre  de  Ro  :  1"  Il  s'est  rendu  à  Cahors  pour  prendre  des  éclaircissements 
sur  la  fourniture  des  chemises  et  guêtres  faite  au  district  de  Saint-Céré  par  l'ad- 
ministration du  département  du  Lot.  rrJe  n'ai  pu  tirer  entièrement  au  clair  cette 
affaire  ;  mais  je  crois  avoir  bien  aperçu  que  les  chemises  envoyées  de  Paris  ont  été 
toutes  déposées  au  magasin  du  département,  et  qu'il  n'y  a  eu  aucune  supposition, 
puisque  l'envoi  du  total  dans  les  distiicts  est  bien  assuré.  Les  100  chemises 
et  les  160  guêtres  grises  sont  d'un  second  envoi  fait  par  le  département; 
elles  provenaient  du  premier  équipement  pour  la  levée  de  trois  cent  mille 
hommes.  Toute  la  question  se  réduit  à  savoir  si  cette  mauvaise  qualité  a  été 
fournie  par  un  régisseur,  ou  si  les  toiles  ont  été  achetées  par  réquisition.  Il  pa- 
raît encore  que  les  toiles  ont  été  achetées  au  maximum  et  que  chaque  chemise 
coûte  5  livres.  Mais,  comme  il  ne  doit  rester  aucun  doute  sur  cet  objet,  j'ai  nommé 
un  commissaire  qui  doit  vérifier  sur  les  lieux  tous  les  faits ,  examiner  si  les  700  che- 
mises sont  toutes  de  la  même  qualité ,  si  dans  la  même  chemise  il  n'y  a  pas  deux 

''J  En  marge  :  tr Renvoyé  à  la  division  des  annes.» 
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qualités  de  toile,  car  les  marchands  trompent  souvent  en  changeant  l'intérieur 
de  la  pièce.  Enfin  le  commissaire  ne  laissera  dans  son  rapport  aucun  doute  pour 
connaître  s'il  y  a  la  moindre  friponnerie  dans  cet  envoi."  —  Arch.  nat. ,  AFn, 
178.  —  Delà  main  de  Bo.  —  2°  11  envoie  un  arrête  qu'il  a  cru  devoir  prendre  pour 
punir  l'égoïsme  et  le  mauvais  exemple  de  quelques  muscadins  qui  se  glorifiaieni 
d'avoir  échappé  par  le  défaut  d'âge  à  la  réquisition  du  28  août  dernier.  ffJ'ai  cru, 
pour  le  bon  exemple ,  devoir  les  forcer  à  opter  entre  la  réclusion  ou  le  service  mi- 
litaire; si  j'avais  pu  les  diriger  vers  l'agriculture,  j'aurais  préféré  cette  mesure, 
comme  plus  utile  h  la  chose  publique.  —  Les  subsistances  deviennent  chaque  jour, 
depuis  près  de  quatre  mois,  l'objet  de  mes  sollicitudes.  Dans  ce  moment,  le  dépar- 
tement du  Lot  est  dans  une  position  pénible  et  ne  peut  sans  secours  attendre  la 
récolle,  quoique  précoce.  L'administration  des  subsistances  leur  {sic)  promet  des 
secours,  mais  l'attente  est  cruelle.  Voyez,  citoyens  collègues,  de  leur  en  accorder 
sur  la  Haute-Garonne,  dont  je  vous  ai  fait  connaître  la  véritable  situation.  Je  suis 
harcelé,  et  je  ne  puis  faire  des  réquisitions;  j'ai  le  cœur  navré  d'entendre  à  chaque 
instant  parler  famine.  —  Je  repars  demain  pour  le  département  du  Tarn,  pour 
alimenter  la  Lozère  et  l'Aveyron ,  qui  voudraient  que  je  tire  du  sang  d'une  pierre. 
Je  ne  puis  avoir  d'autre  boussole  que  le  tableau  des  recensements  comparé  à  celui 
de  la  population.  Il  faudra  épier  le  moment  où  l'on  coupera  les  seigles  pour  faire 
dépiquer  et  compléter  la  réquisition  que  vous  avez  faite  en  faveur  de  ces  deux  dé- 
partements ,  qui  sont  retardés  de  trois  décades  sur  celui  du  Tarn  pour  la  récolte 
des  grains.  Cependant,  si  vous  pouviez  les  pourvoir  plus  tôt,  vous  préviendriez  leurs 
inquiétudes,  que  je  crois  cependant  exagérées.  J'attends  vos  ordres  pour  savoir  si 
je  prendrai  sur  la  nouvelle  récolte  le  complément  de  100,000  quintaux.  Je  ferai 
toujours  provisoirement  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire  pour  contenter  tout  le 
monde. w  —  Arch.  nat.,  ibid.  —  De  la  main  de  Bo.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  MEUSE  ET  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Sarrelihre  (Sarrelouis),  a  y  floréal  an  11-16  mai  lygà. 
(Reçu  le  91  mai.) 

Dans  le  monde  politique  et  moral,  citoyens  collègues,  comme  dans 
un  tableau,  le  clair  et  le  brillant  sont  à  côté  de  l'ombre  et  de  l'obscur; 
c'est  ainsi  que  Sarrelibre,  distant  seulement  de  quatre  lieues  de  Bou- 
zonville,  forme  avec  cette  commune  un  contraste  parfait. 

Là  règne  l'intrigue  et  le  modérantisme;  ici  se  déploient  le  républi- 
canisme prononcé  et  le  sentiment  de  la  raison.  Là  rampe  un  esclave 
soMS  un  despote  insolent;  ici  chacun  lève  la  tête  en  homme  libre  et  qui 
a  juré  de  le  rester.  Là  je  n'ai  presque  eu  qu'à  frapper;  ici,  à  frater- 
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niser,  et  l'épuration,  qui  a  rejeté  quelques  citoyens  tièdes,  n'en  a 
vomi  aucun,  aristocrate  ou  fripon. 

La  position  géographique  de  Sarrelibre  rend  cette  place  extrême- 
ment importante.  C'est  la  conservation  des  districts  de  Sarrelibre ,  de 
Boulay  et  de  Sarreguemines.  C'est,  si  j'ose  le  dire,  un  des  ouvrages 
avancés  de  Metz.  Il  m'a  paru  que  ses  fortifications,  que  j'ai  parcourues 
avec  quelque  attention ,  offraient  un  ensemble  respectable  et  un  aspect 
imposant. 

La  nature,  en  y  faisant  fluer  la  Sarre,  qui  fournit  aux  écluses,  a 
donné  à  cette  place  une  défense  née  de  son  local,  mais  que  les  efforts 
de  l'art  ont  augmentée  encore.  Enfin,  quelles  que  soient  les  tentatives 
de  l'ennemi,  on  peut  attendre  de  la  bonté  des  moyens  défensifs  et  de 
la  bravoure  de  l'artillerie  que  Sarrelibre  n'aura  jamais  à  redouter  le 
sort  de  Landrecies. 

J'ai  à  remarquer  que,  généralement,  partout  le  culte  de  ia  Raison 
s'est  plus  facilement  établi  dans  les  districts  allemands  que  partout 
ailleurs. 

Serait-ce  par  cette  force  physique  qui,  portée  sur  le  moral,  fait 
que  les  extrêmes  se  touchent? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  liberté  et  la  raison  reçoivent  ici  un  encens  pur 
et  régulièrement  offert. 

Les  républicains  composant  la  Société  populaire  sont  fermement 
persuadés  que  le  culte  seul  digne  de  la  divinité  et  réciproquement  de 
la  dignité  de  l'homme  sont  les  droits  qu'il  exerce,  les  lumières  qu'il 
acquiert  et  les  devoirs  qu'il  remplit. 

Aussi  la  lecture  [de  la  vie]  des  illustres  héros  de  la  République,  des 
rapports  faits  à  la  Convention,  de  ses  saints  décrets,  occupent-ils, 
concurremment  avec  des  chants  civiques,  les  fêtes  décadaires. 

Déjà,  dans  ce  district,  comme  dans  ceux  où  l'idiome  germanique 
déshonorait  encore  la  langue  des  républicains,  s'établissent,  en  vertu 
de  la  loi  du  8  pluviôse,  des  instituteurs  publics. 

Dans  six  mois,  s'ils  suivent  leur  mission  avec  zèle,  ce  langage  tu- 
(losque  et  grossier,  que  d'ailleurs  des  Français  doivent  abhorrer,  puis- 
qu'ils le  partagent  avec  des  esclaves,  aura  disparu. 

Les  autorités  de  Sarrelibre,  épurées  et  parfaitement  à  la  hauteur  de. 
l'énergie  du  Rocher  [sic),  entrent  dès  aujourd'hui  en  fonctions  admi- 
nistratives et  révolutionnaires. 
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J'ai  cru  devoir  rendre  compte  de  leur  civisme,  de  ce  qu'ils  ont  fait 
pour  la  liberté,  et  par  là  les  récompenser  de  leur  attachement  à  la 
Convention  et  à  la  patrie. 

Dans  ma  dernière  dépêche,  je  vous  ai  rendu  compte,  citoyens  col- 
lègues, de  mon  arrêté  relatif  à  la  suppression  du  district  de  Boulay; 
je  vous  ai  prévenu  que  je  vous  adresserais  dans  cette  commune  copie 
dudit  arrêté.  Vous  le  trouverez  ci-joint.  Je  crois  inutile  d'entrer  dans 
aucune  réflexion  sur  les  motifs  développés  dans  le  considérant;  ils  sont 
de  nature  à  convaincre  sous  tous  les  rapports  de  la  nécessité  de  la  sup- 
pression dont  il  s'agit;  vous  trouverez  également  joint  le  procès-verbal 
de  l'épuration  de  ce  district.  Dans  un  instant  je  me  rends  à  Sarregue- 
mines. 

Salut  et  liberté,  Mallarmé. 

[Arch.  nat. ,  AF  11,  i63.  —  De  la  main  de  Mallarmé.] 


LE  REPRESENTANT  EN  CORSE  AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Port-de-la-Monlagne  (Toulon),  2j  Jloréal  an  11-16  mai  ijgà. 

(Reçu  le  9  juin.) 

[frLacombe  Saint-Michel  accuse  au  Comité  la  réception  au  Port-de-la-Monlagne 
de  sa  letlre  du  1 9  floréal'''.  Il  la  considère  comme  la  récompense  la  plus  honorable 
qu'il  puisse  recevoir  pour  la  conduite  qu'il  a  tenue  en  Corse.  Il  a  bravé  mille  dan- 
gers en  passant  au  milieu  de  l'escadre  anglaise  pour  venir  chercher  à  Gênes  avec 
le  général  Rochon ,  oflicier  plein  de  valeur  et  de  capacité ,  des  secours  en  poudre 
dont  la  place  de  Rastia  était  sur  le  point  de  manquer.  D'après  les  ordres  du  Co- 
mité, Saliceti  va  faire  sortir  l'escadre;  il  cherchera  à  secourir  la  Corse  et  à  com- 
battre l'escadre  anglaise ,  s'il  trouve  jour  à  pouvoir  le  faire  avec  avantage.  Détails  im- 
portants sur  l'avantage  de  cette  expédition.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  songer  h 
attaquer  en  grand  les  rebelles  de  Corse;  il  faut  se  borner  à  jeter  à  Rastia  et  à  Calvi 
un  puissant  secours  qui  assure  ces  places  et  les  mette  en  état  de  résister  longtemps 
aux  efforts  de  l'ennemi.  Si  les  secours  partiels  en  hommes,  vivres  et  munitions 
destinés  pour  Rastia  ont  été  interceptés,  cette  place  ne  pourra  pas  résister.  II  a 
tout  disposé  pour,  dans  ce  cas,  sauver  la  garnison  et  les  familles  patriotes  en 
les  portant  sur  Calvi;  cette  entreprise  hardie  sera  exécutée  par  le  général  Gentili. 
Il  ne  pense  pas  que,  quand  bien  même  Rastia  tiendrait,  il  fallût,  pour  ces  deux 
villes  isolées  l'une  de  l'autre ,  y  tenir  constamment  un  représentant  du  peuple  ;  de 

"^   Voir  plus  haut,  p.  872. 
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bons  commandants  et  une  forte  garnison  su  (lisent.  11  attend  les  ordi-es  du  Comité' 
et  lui  demande  son  rappel  :  il  exe'cutera  ne'anmoins  ses  ordres ,  tels  qu'ils  puissent 
être;  en  attendant,  il  s'embarque  sur  l'escadre  en  vue  de' secourir  la  Corse  et 
de  ramener  ses  défenseurs  actuels,  que  les  hasards  de  la  guerre  et  les  maladies  ont 
réduits  de  cinq  mille  hommes  à  moins  de  onze  cenis.îi  —  Arch.  nat.,  AF  h, 
369.  Analyse^''.] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  D'ITALIE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Anlibes  et  ]Sice^^\  ay  foréal  an  11-16  mai  lyg^.  (Reçu  le  27  mai.) 

[Quatre  lettres  de  ces  représentants  :  1°  Ricord  expose  qu'aussitôt  qu'il  ^^^  leur  eut 
annoncé  l'envoi  de  quatre  millions  en  numéraire,  ils^*'  donnèrent  des  ordres  pour 
faire  porter  à  la  Trésorerie  des  lingots  provenant  de  l'argenterie  des  églises  et  des 
émigrés;  ainsi  l'arrêté  du  3  frimaire '^>  est  exécuté.  Cependant  il  n'y  a  pas  un  sol 
dans  la  caisse,  et  il  y  a  une  grande  quantité  de  grains  achetés.  11  demande  de  l'ar- 
gent, attendu  que  les  Génois  ne  veulent  pas  même  faire  de  crédit  et  qu'il  est  à 
craindre  qu'un  plus  long  délai  dans  le  payement  ne  suspende  l'arrivée  des  grains,  n 

—  Arch.  nat.,  AFii,  188.  Analyse.  —  a"  trRicord  prévient  le  Comité  qu'il  se 
rend  à  Colmars  pour  se  concerter  avec  les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Alpes.  Il  invite  le  Comité  à  lui  donner  connaissance  des  bataillons  auxquels  il  or- 
donne de  se  rendre  à  l'armée  d'Italie.  II  l'invite  à  ne  pas  oublier  non  plus  que 
l'armée  est  dans  la  disette  la  plus  affreuse  de  poudre,  qu'elle  a  des  sièges  impor- 
tants à  faire,  et  qu'il  faut  les  faire  promptement,  parce  que  l'ennemi  est  en  dé- 
route. Le  ci-devant  Monsieur  est  à  Turin,  en  qualité  de  régent  de  France;  on 
pourrait  en  faire  cadeau  au  Comité,  en  mettant  de  la  célérité  dans  les  expéditions.» 

—  Arch.  nat.,  AF  n,  aSs.  Analyse.  —  3°  rrllicord  transmet  un  état  des  officiers 
promus  par  eux  (sic)  à  divers  grades  dans  l'armée  d'Italie.  Jusqu'à  présent  le  choix 
est  tombé  sur  des  honnnes  qui  seront  les  dignes  camarades  du  brave  Langlois  ''^',  de 
qui  la  Convention  vient  d'honorer  la  mémoire ^'^^  —  Arch.  nat.,  ibkl.  Analyse.  — 
h"  ff  Robespierre  jeune  et  Ricord  préviennent  le  Comité  que  l'un  d'eux  va  se  rendre 
à  Colmars,  afin  de  se  concerter  avec  leurs  collègues  près  l'armée  des  Alpes ,  d'après 
leur  invitation ,  pour  y  déterminer  la  ligne  de  défense  des  deux  armées  et  les  pre- 
mières opérations  qui  doivent  être  combinées  par  les  représentants  et  les  généraux 
des  deux  armées. «  —  Arch.  nat.,  ibid.  Analyse.] 


(')  En  marjje:  ?r  Communiqué  au  citoyen  '"'  Nous  n'avons  pas  à  cette  date  d'an  été 

Carnot.55  du  Comité  sur  cet  objet. 

'-)  Les  trois  premières  lettres  sont  datées  '■'^1  Voir  plus  haut,  p.  147. 

d'Antibes;  la  quatrième  de  Nice.  '')  Le  17  floréal,  Barère  avait  fait  dé- 

W  11  s'agit  sans  doute  du  Comité  de  salut  créler  que  le  nom  de  l'adjudant  général 

public.  Langlois  et  celui  du  général  Brûlé  seraient 

(*'  C'est-à-dire  ses  collègues  et  lui.  inscrits  au  Panthéon. 
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Séance  du  q 8 floréal  an  ii-ij  mai  ijgà. 

Présents:  B.  Barère,  Garnot,  Couthon,  Gollot-d'Herbois,  C.-A. 
Prieur,  Billaud-Varenne ,  Robespierre,  R.  Lindet. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  commissaire  de  la  marine 
à  employer  le  citoyen  Blechamp  dans  l'administration  de  la  marine, 
partie  des  classes  dans  l'intérieur. 

Carnot,  B.  Barere,  Billaud-Varenne,  C.-A.  Prieur ^^l 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  employés 
dans  le  Muséum  d'histoire  naturelle  se  concerteront  sans  délai  avec  la 
Commission  des  arts,  pour  réunir  dans  un  dépôt  les  divers  objets  re- 
latifs à  l'histoire  naturelle  et  qui  peuvent  servir  à  l'augmentation  et  à 
l'enrichissement  de  ce  monument  national.  Ils  établiront  les  moyens 
de  conservation  qu'ils  jugeront  les  plus  convenables. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois,  Coutbon^^I 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  ce  que  suit  :  1°  le  Journal  uni- 
versel, rédigé  par  Audouin ,  et  le  Journal  des  hommes  libres,  dirigé  par 
René  Vatar,  continueront  d'être  envoyés  aux  armées  au  nombre  d'exem- 
plaires accoutumé  pendant  le  trimestre  prochain.  —  9°  la  Commission 
des  administrations  civiles,  de  police  et  des  tribunaux  prendra  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exactitude  de  l'envoi  et  de  la  dis- 
tribution de  ces  journaux  et  s'en  fera  rendre  compte.  —  3"  Les  dé- 
penses qu'occasionnera  cet  envoi  seront  prises  sur  les  fonds  mis  à  la 
disposition  de  ladite  Commission.  —  lx°  La  Commission  du  commerce 
et  des  approvisionnements  donnera  des  ordres  pour  que  les  citoyens 
Audouin  et  Vatar  puissent  s'approvisionner  du  papier  nécessaire  à  leur 
entreprise,  d'après  la  déclaration  préalable  qu'ils  lui  en  feront.  — 
5°  Le  prix  de  l'abonnement  par  mois  sera  payé  aux  citoyens  ci-dessus 

('5  Arch.  nat. ,  AF 11,  3oi .  —  De  la  main  W  Arch.  nat.,  AF  11,  67.  —  De  la  main 

de  Barfre,  (Je  Barère, 
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dénommés,  par  avance  et  par  tiers,  le  primidi  de  chaque  décade,  sur 
les  ordonnances  dudit  commissaire;  auquel  effet  il  sera  adressé  aux 
commissaires  de  In  Trésorerie  nationale  une  expédition  du  présent 
arrêté. 

Billaud-Varenne  ,  B.  Barère^^I 

à.  Le  citoyen  Chrétien-Charles  Giénanth,  descendant  d'un  Français 
réfugié  dans  le  Palatinat  pour  cause  de  religion,  établi  négociant  en 
France  depuis  l'année  i-ySô  (vieux  style)  et  s'étant  marié  avec  une 
française  non  noble,  le  Comité  de  salut  public  arrête  que  ledit  citoyen 
Giénanth  se  trouve  compris  dans  l'article  i*""  de  la  loi  du  98  germinal 
dernier,  portant  exception  à  la  loi  du  97  dudit,  en  faveur  des  étrangers 
domiciliés  en  France  depuis  six  ans. 

Carnot^^I 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Revel^^^,  détenu  à  la  maison 
d'arrêt  des  Carmes,  sera  conduit  au  Comité  de  salut  public  par  deux 
gendarmes ,  ce  soir,  à  dix  heures.  Le  concierge  de  cette  maison  d'arrêt 
remettra  Revel  à  la  garde  des  deux  gendarmes  porteurs  du  présent. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  maison  nationale,  ci- 
devant  appelée  les  Menus ,  située  rue  Bergère ,  servira  désormais  pour 
l'Institut  national  de  musique  établi  par  les  décrets  de  la  Convention 
nationale.  Le  Comité  des  domaines  nationaux  pourvoira  à  ce  que  la 
section  du  Faubourg-Montmartre  puisse  s'étabhr  avec  ses  comités  dans 
une  autre  maison  nationale.  L'Institut  national  de  musique  ne  pourra 
être  établi  à  la  rue  Bergère  qu'après  que  tous  les  meubles  et  effets  na- 
tionaux qui  y  sont  déposés  auront  été  transportés  ailleurs  et  que  la 
section  du  Faubourg-Montmartre  e  soit  établie  dans  une  autre  maison 
nationale.  Le  (Comité  des  domaines  nationaux  donnera  les  ordres  né- 
cessaires pour  faire  évacuer  cette  maison  nationale. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  C.-A.  Prieur**'. 

(')  Arch.  nat. ,  Al*'  11,  6(i.  un  Jacques  Revel,  qui  fut  l'objet  d'iui  noii- 

'"-'  Arch.  nat.,  AF  11,  Gi.  lieu  le  /)  vendémiaire  an  m. 
(^)  \)nns  V Histoire  du  tribunal  révolution-  ''''   Arch.  nat.,  AF  ii,  67.  — De  la  main 

nnire  par  M.  Wallon,  il  y  a  (t.  VI,  p.  202)  de  Bnrère, 
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7.  Le  Comité  de  salut  public  appelle  tous  les  artistes  musiciens  ou 
professeurs  de  musique  à  concourir,  dans  la  forme  qui  sera  prescrite 
par  un  décret  de  la  Convention,  pour  les  chants  civiques,  pour  la  com- 
position des  fêtes  nationales,  des  pièces  de  théâtre,  de  la  musique 
guerrière  et  de  tout  ce  que  leur  art  a  de  plus  propre  à  rappeler  aux 
républicains  les  sentiments  et  les  souvenirs  les  plus  chers  dans  la  Ré- 
volution. 

Billaud-Varenne,  Carnot,  B.  Barère,  C. -A.  Prieur*''. 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Nicolas  et 
Charpentier  imprimeront  chacun,  au  nombre  de  trente  mille  exem- 
plaires, le  premier  rapport  du  représentant  du  peuple  Barère  sur  les 
moyens  d'extirper  la  mendicité  dans  les  campagnes  et  sur  les  secours 
que  doit  accorder  la  République  aux  citoyens  indigents '^l 

Carnot,  B.  Barèiie  '^l 

9.  Le  Comité  de  salut  public  appelle  lous  les  artistes  architectes  à 
composer  et  à  développer  les  projets  et  les  plans  d'architecture  civile 
qui  conviennent  à  la  République  pour  les  divers  monuments  publics  qui 
doivent  être  exécutés  dans  les  communes  de  la  République.  Ils  s'atta- 
cheront particulièrement  à  donner  à  chaque  espèce  de  monument  le 
caractère  qui  lui  est  propre.  Les  projets  mis  au  concours  pendant  les 
mois  prairial  et  messidor  sont  les  lieux  destinés  à  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  en  assemblées  primaires,  les  jeux  consacrés  aux 
fêtes  décadaires,  les  maisons  communes,  les  tribunaux,  les  justices  de 
paix,  les  prisons,  les  maisons  d'arrêt,  les  théâtres  nationaux,  les  bains 
publics  et  les  fontaines,  Les  ouvrages  seront  présentés  au  concours 
dans  la  salle  de  la  liberté  jusqu'au  3o  messidor.  Ils  seront  jugés  avant 
le  1  0  thermidor  prochain  par  le  jury  des  arts. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  G. -A.  Prieur,  Collot- 

d'Herbois**). 


")   \rc\\.  nai.,  W  II,  '2  9,0.  — De  la  main  nitcur,  réimpression,  t.    XX,   p.   /i'i5    cl 

de  Barère.  suivantes. 

'■^'>  Ce  rapport  avait  été  fait  par  Barère  '^^  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  66. 

dans  la  séance  de  la  Convention  du  a 9  Ilo-  ^*)  Arcli.  nal. ,  AF  11 ,  80.  —  De  la  main 

réal.  On  en  trouvera  le  texte  dans  le  Mo-  de  Bnrh'e. 
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10.   Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  révolu- 
tionnaire de  Noirmoutier  est  maintenue  et  continuera  ses  travaux. 


Collot-d'Herbois,  Billaud-Vabenne  ,  B.  Barère 


(1) 


11.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  secours,  le  Comité  de 
salut  public  approuve  la  nomination  des  citoyens  Poucet  et  Claudel  en 
qualité  d'inspecteurs  des  hôpitaux  de  l'armée  du  Rhin. 

Robespierre,  B.  Barère,  Carnot,  Bn^LAUD-VARENNE  ^"^1 

12.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Trésorerie  nationale 
payera  aux  citoyens  Chritin,  Louis  Minguet  et  Louis-Marie-Hyacinthe 
M  inguet,  tous  trois  instructeurs  pour  la  manœuvre  du  javelot,  savoir  : 
à  Chritin,  depuis  le  1"  nivôse  jusqu'au  1"  floréal,  et  aux  citoyens 
Minguet  depuis  le  1 2  pluviôse  et  tant  que  dureront  leurs  fonctions, 
les  sommes  qui  peuvent  leur  être  dues,  à  raison  de  cinq  livres  par 
jour,  sauf  la  déduction  de  ce  qu'ils  auront  pu  recevoir  à  titre  d'avances 
ou  autrement;  charge  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouve- 
ment des  armées  de  terre  de  l'exécution  du  présent 

Cabnot^'I 

13.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  commissariat  des 
épreuves  établira  sur-le-champ  un  atelier  à  Meudon  pour  augmenter 
la  quantité  de  muriate  suroxygéné  de  potasse  qu'il  doit  employer 
pour  faire  de  la  poudre,  qu'il  cherchera  les  moyens  d'améliorer  le 
procédé  et  d'en  augmenter  les  produits,  sans  pourtant  négliger  les 
autres  parties  du  travail  dont  il  est  chargé. 

C.-A.  Prieub(*î. 

1/1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  mis  à  la  disposition 
du  commissariat  des  épreuves  de  Meudon  une  somme  de  cinquante 
mille  livres  pour  payer  toutes  les  dépenses  des  travaux  de  ce  commis- 
sariat, qui  ne  devront  être  connues  que  du  Comité  de  salut  public,  et 


('^  Arch.  nat.,  AI*"  11,  22.  (Voir  t.  XII,  ^^'  Arcli.  nat.,  AFii,  aoa.  —  Non  en- 

p.  7  6 1 ,  Tarrélé  supprimant  ces  Commissions.)  registre. 

'■-^  Arch.  nat.,  AF  11,  aSi.  —  Non  en-  '*'  Arch.  nat.,  AF  11,  320.  — •  Non  en- 
registré.                                                  ,  regittré. 
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que  cette  somme  sera  prise  sur  les  cinquante  millions  mis  à  la  dispo- 
sition du  Comité. 

G.-A.  PmedrW. 


1 5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 
et  poudres  enverra  au  commissariat  des  épreuves  de  Meudon,  et  dans 
le  délai  de  vingt-quatre  heures,  une  éprouvette  à  globe. 

G.-A.  Prieur*'"^'. 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  lellre  du  conseil  d'aduiinis- 
I ration  de  la  manufacture  nationale  de  fusils  et  le  rapport  de  l'agent 
comptable  de  l'atelier,  maison  d'Aine,  sur  les  motifs  de  la  détention 
du  citoyen  Hursaut,  arrête  :  1°  que  le  citoyen  Hursaut,  ouvrier  dans 
l'atelier  maison  d'Aine,  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté;  2°  que  le 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  du  .  .  .  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieor*^'. 

17.  [AiTêlé  metlaiit  en  réquisition  un  ouvrier  cordier,  habitant  la  commune  de 
Couches.  C.-A.  Prieur.  —  AFii,  21 5.  Non  enregistré.] 

18.  Le  Comité  de  salut  public,  prenant  en  considération  les  diffé- 
rentes observations  qui  lui  ont  été  présentées  relativement  à  la  gen- 
darmerie nationale,  arrête  qu'en  conséquence  des  dispositions  de  la  loi 
du  1/4  frimaire  dernier  sur  le  gouvernement  révolutionnaire,  les  nomi- 
nations dans  la  gendarmerie  seront  faites  par  les  districts. 

Carnot  ^*l 

19.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que,  d'après  la  loi  du 
3  pluviôse  dernier,  concernant  l'organisation  des  tribunaux  militaires, 
différentes  armées  manquent  du  nombre  d'officiers  de  police  et  d'accu- 
sateurs militaires  nécessaires  à  l'activité  des  tribunaux,  arrête  que  les 

^'^  Arch.  nat.,  AF  11,  aao.  —  Non  m-  ''^  Arch    nat. ,  AF  11,  91 5.  —  Non  en- 

registré, registre. 

'-'  Arch.  nat.,  AFii,  aao.  —  Non  en-  '*'  Arch.  nat.,  AF  u,  996.  —  Non  en- 

registré, registre. 


1 17  MAI  179/1.]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  575 

représentants  du  peuple  près  les  armées  nommeront,  provisoirement, 
les  citoyens  qu'ils  jugeront  les  plus  dignes  d'exercer  ces  fonctions. 

Garnot  ^^\ 

20.  La  Commission  des  transports  militaires,  postes  et  messageries 
étant  chargée  de  transférer  de  Ghoisy  à  Fontainebleau  trois  cents  ma- 
lades, le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'elle  est  autorisée  à  se  servir, 
demain  29 ,  du  coche  d'eau  de  Montereau  jusqu'à  Valvin ,  et  au  besoin 
de  le  mettre  en  réquisition  pour  ce  service  extraordinaire;  elle  fera 
préparer  des  voitures  pour  le  même  transport  depuis  Valvin  à  Fon- 
tainebleau, soit  par  ses  propres  moyens,  soit  par  réquisition,  et,  dans 
ce  dernier  cas,  la  solde  sera  payée  sur  son  ordonnance  et  sur  le  pied 
de  celui  fixé  par  le  décret  du  1 6  nivôse  ^^^  et  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  Q2  du  mois  pluviôse  (^\ 

R.  LiNDET  '^l 

21.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'administration  des  sal- 
pêtres et  poudres  rendra  compte,  dans  la  journée  de  demain,  des  me- 
sures qu'elle  a  prises  pour  assurer  ]'ap()rovisionnemcnt  de  la  poudrerie 
de  Grenelle  et  de  l'effet  qu'ont  produit  ces  mesures.  / 

C.-A.  Prieur  (5). 

2*2.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  l'intérêt  de  la 
République  exige  que  la  fabrication  de  la  poudre  soit  suivie  avec  la 
plus  grande  activité,  arrête  que  les  ouvriers  et  agents  employés  dans 
les  ateliers  de  la  raflinerie  de  salpêtre  établie  à  la  section  de  l'Unité 
et  dans  les  ateliers  de  poudre  établis  à  Grenelle  et  aux  Ternes,  de 
même  que  les  chefs  des  bureaux  de  l'administration  révolutionnaire, 
sont  autorisés  à  se  faire  remplacer  dans  le  service  militaire  imposé  aux 
citoyens. 

C.-A.  Prieur  ^'^). 

(^)  Arch.  nat. ,  AF  u,  326.  —  Non  en-  '*^  Arcli.  nat. ,  AF  11,  a8G.  —  Non  en- 
registré, registre. 

W  Nous  lie  trouvons  pas,  à  cette  date,  '^^  Arch.   nat.,  AF  11,  217.  —  De  la 

de  décret  sur  cet  objet.  main  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré. 

'■'')  Voir  t.  XI,  p.  60,  l'arrêté  du  Co-  W  Arch.  nat.,  AF  u,  217.  —  Non  en- 

inité  n"  7.  registre. 
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23,  24,25.  [Nomination  de  Pierre-François  Leclerc  à  la  place  de  capitaine 
d'artillerie  en  résidence  à  Lorient;  d'Auguste  Lemaître  et  de  François  Verlon  à 
des  places  de  conducteurs  des  charrois  aux  armées.  Carnot.  —  Arch.  nat. ,  AF 11 , 
3o4.  Non  enregistré.] 

26.  Le  Comité  de  salut  public  charge  la  Commission  des  travaux 
publics  de  prendre  les  mesures  qu'elle  jugera  convenables  relativement 
au  projet  de  la  construction  d'une  montagne  sur  la  place  d'Orléans. 

Signé  :  Robespierre,  Carnot,  Billaud-Varenne '^l 

27.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  les  certificats  des  officiers  de 
santé  et  du  bataillon  des  Lombards,  attestant  que  Michel  Vandaulen, 
chasseur  volontaire,  n'a  quitté  les  drapeaux  au  mois  d'octobre  1799 
que  parce  qu'il  était  incapable  de  faire  aucun  service  militaire,  et 
attendu  que  ledit  Vandaulen  n'est  pas  compris  dans  la  première  réqui- 
sition, est  marié,  fabricant  et  marchand  rue  Saint-Jacques,  n"  35, 
arrête  qu'il  n'y  a  lieu  de  le  forcer  de  rejoindre  et  l'autorise  en  consé- 
quence à  demeurer  à  la  tête  de  sa  fabrique  et  maison  de  commerce. 

Carnot  ^'^l 

28.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  de  l'orga- 
nisation et  du  mouvement  des  armées  est  autorisée  à  recevoir  dans 
l'un  des  régiments  de  carabiniers  le  citoyen  Chareivel ,  ancien  quartier- 
maître  dans  le  corps  des  partisans  de  la  République. 

Carnot  ^'^\ 

29.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Jean-Jacques 
Joigneaux,  âgé  àe  hh  ans,  père  de  quatre  enfants,  canonnier  de  la 
compagnie  de  la  section  des  Arcis,  est  autorisé  à  se  faire  remplacer 
dans  ladite  compagnie  par  le  citoyen  Louis  Joigneaux,  son  frère,  qui 
est  déjà  accepté  par  la  compagnie. 

Carnot  ^'^\ 

30.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  pris  connaissance  des  certi- 

('^  Arcli.  nat.,  AFii,    aaa.    —  Copie.  W  Arcli.    nat.,  AFii,   3o/i.  —  De  la 

Non  enregistré.  main  de  Carnot.  Non  enregistré. 

t-'  Arcli.  ual. ,  AFii,    3oi.  —  De  la  ^^^  Arcli.  nat.,  AFii,  3o'i.  —  Nonen- 

tnain  de  Carnot.  Non  enregistré.  registre. 
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fîcats  délivrés  par  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Bernay  en  date 
du  21  ventôse  dernier  et  91  de  ce  mois,  qui  attestent  que  Louis 
Lebetre ,  boucher  de  cette  commune ,  y  est  chargé  de  la  fourniture  de 
l'étape  aux  troupes  de  passage,  arrête,  vu  l'urgence  et  la  nécessité,  que 
Louis  Lebetre,  mis  en  réquisition  parles  représentants  du  peuple  dans 
le  département  du  Calvados,  retournera  chez  son  père  pour  y  conti- 
nuer le  service  d'étapier. 

CODTHON,  CaRNOT,  R.  LiNDET  ^'^ 

31.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
travaux  publics  du  26  de  ce  mois,  arrête  :  Le  département  de  Paris 
fera  enlever  sous  deux  fois  vingt-quatre  heures  les  livres  qui  composent 
la  bibliothèque  du  ci-devant  Condé ,  sise  en  la  maison  des  travaux 
publics,  à  l'exception  néanmoins  des  livres  et  cartes  que  la  Commission 
des  travaux  publics  jugera  pouvoir  lui  être  nécessaires,  et  dont  il  sera 
dressé  inventaire  sur-le-champ. 

(l.-A.  Prieur,  B.  Barère^^^ 

32.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  commissariat  des 
épreuves  de  Meudon  enverra  sans  délai  au  Comité  de  salut  public 
l'état  nominatif  des  employés  qui  y  sont,  avec  leurs  appointements, 
pour  être  soumis  à  son  approbation. 

C.-A.  Prfedr^^I 

33.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  par  la  Commission  des 
transports,  postes  et  messageries  que  les  préposés  des  douanes  à  Bourg- 
feld  ont  retenu,  le  5  de  ce  mois,  sur  Sébastien  Veyman,  venant  de 
pays  étrangers,  quatre  lettres  qu'ils  ont  remises  au  directeur  de  la 
poste  à  Huningue,  chargé  de  les  envoyer  à  Paris;  que  les  receveurs  de 
douanes  à  Pontarlier  ont  retenu,  le  8  de  ce  mois,  sur  un  particulier 
venant  de  pays  étranger  dix-huit  paquets  qu'ils  ont  remis  au  directeur 
de  la  poste  à  Jougne  pour  les  transmettre  à  Paris  ;  arrête  que  la  Com- 
mission des  transports  militaires,  postes  et  messageries  est  chargée  de 
faire  remettre  les  lettres  et  paquets  envoyés  à  Paris,  et  les  autres  lettres 
et  paquets  qui  pourraient  y  être  envoyés,  aux  citoyens  chargés  de  mis- 

'"'  Arch.  nat.,  AF  11,  3o^.  —  Non  «nvegistré.  —  '^'  Arcb.  nal.,  AF  11,  80.  —  Non  en- 
rpifistré.  —  (''  Arch.  nat.,  AF  11,  aao.  —  Non  enregistré. 
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sions  spéciales  pour  la  vérification  des  correspondances  suspectes  et  de 
lettres  et  paquets  envoyés  de  l'étranger  par  la  poste  ou  les  messageries , 
qui  se  conformeront  à  leurs  instructions  et  aux  mesures  de  sûreté 
générale  prises  pour  assurer  l'exactitude  du  service  des  postes ,  prévenir 
les  abus  et  les  dangers  et  empêcher  l'introduction  de  faux  assignats. 

R.  LlNDET^^^. 

34.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  trans- 
ports militaires,  postes  et  messageries  fera  remettre  la  lettre  timbrée 
d'Epernay,  adressée  en  pays  étranger  et  renvoyée  à  Paris,  le  21  de  ce 
mois,  par  les  citoyens  Capiton  et  Croutier  de  Châlons-sur-Marne  aux 
citoyens  chargés,  par  ordre  du  Comité,  de  mission  spéciale  pour 
l'examen  et  la  vérification  des  correspondances  suspectes  et  des  lettres 
et  paquets  envoyés  de  l'étranger  par  la  poste  ou  la  messagerie ,  qui  se 
conformeront  à  leurs  instructions  et  aux  mesures  de  sûreté  générale 
prises  pour  l'exactitude  du  service  des  postes  et  en  prévenir  les  abus 
et  les  dangers. 

R.  LiNDET  ^^\ 

35.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  à  lui  fait  par  la 
Commission  du  commerce  et  approvisionnements  de  la  République, 
arrête  ce  qui  suit  :  1°  Les  époques  de  payement  des  bois  provenant  de 
la  coupe  extraordinaire '^\  qui  avaient  été  fixées  entre  le  1"  floréal  et 
le  i*' vendémiaire,  seront,  pour  les  bois  qui  ne  sont  pas  encore  abattus, 
reculées  au  delà  du  i""  vendémiaire  à  la  même  distance  qu'elles  étaient 
du  i^""  floréal,  et  les  autres  époques  en  proportion.  —  2°  Expédition 
du  présent  arrêté  sera  adressée  aux  administrateurs  de  district,  à  la 
Commission  du  commerce  et  approvisionnements  et  à  celle  des  re- 
venus publics. 

GoLLOT-d'HeRBOIS  ,  R.  LlNDET  ^^l 

36.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  la  Commission 
de  commerce  et  approvisionnements ,  arrête  que  les  agents  nationaux 

C'  Arcli.  liât.,  AT  11,  •>.o.  —  De  la  main  '''  Voir  le  décret  du  i3  pluviôse  an  11, 

de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  qui  ordonnait  une  coupe  extraordinaire. 

(*)  Arch.  nat. ,  AF  11,  30.  —  De  la  main  W  Arch.  nat. ,  AF  u,  30.  —  Non  enre- 

de  R.  Lindet.  Non  enregittré.  gistrc. 
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près  les  districts  sont  autorisés  à  faire  lever,  en  présence  de  deux  com- 
missaires choisis  parmi  l'administration,  les  scellés  apposés  sur  les 
caves  et  caveaux  des  émigrés,  condamnés  ou  détenus,  pour  effectuer 
le  recensement  des  vins,  eaux-de-vie  et  liqueurs  ordonné  par  l'arrêté 
du  1 9  germinal ^^),  sauf  par  eux,  après  le  recensement,  à  faire  de  nou- 
veau l'apposition  des  scellés  sur  ces  mêmes  caves  et  caveaux,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  destination  de  ces  vins  et  liqueurs.  La  Com- 
mission de  commerce  et  approvisionnements  demeure  chargée  de 
donner  connaissance  du  présent  arrêté  à  qui  il  appartiendra. 

R.  LlNDET^^l 

37.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  secours  publics ,  arrête  que  François  Martinière ,  sexagénaire  acca- 
blé sous  le  poids  de  plusieurs  infirmités,  chargé  en  outre  de  deux 
enfants  en  bas  âge,  et  sa  femme,  dont  le  fils  a  été  tué  à  l'affaire  de  la 
Croix-aux-Bois,  le  1 6  septembre  1792,  jouiront  des  avantages  accordés 
aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie  par  les  lois  des  Ix  mai,  li  et 
6  juin  1793,  1*'  frimaire  et  2  i  pluviôse  dernier,  quoique  la  perte  de 
leur  fils  remonte  au  \lx  septembre  1793. 

B.  Barère,  Billaud  - Varenne  ,  Robespierre  ^^^ 

38.  Le  citoyen  Edme-Claude-Nicolas  Bréjard,  de  Neuville-sur- 
Seine,  district  de  Bar-sur-Seine,  étant  âgé  de  98  ans  et  marié,  le 
Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  est  autorisé  à  rester  audit  Neuville, 
ne  devant  pas  faire  partie  d'aucun  bataillon  de  réquisition,  d'après  les 
dispositions  do  la  loi  du  99  août  1798  (v.  s.). 

Garnot  (*). 

39.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  de  l'agent  national 
du  département  de  Paris,  met  en  réquisition,  pour  être  employé  dans 
les  bureaux  dudit  département,  le  citoyen  Jean- Baptiste -Hyacinthe 
Christophe,  âgé  de  vingt  et  un  ans  et  demi. 

Carnot'^*. 

'')  Nous  n'avons  pas,  à  cette  date,  d'arrêté  sur  cet  objet.  —  (')  Arch.  iiii'.,  AF  11,  30. 
—  Non  enregistré.  —  ''^  Arch.  nat.,  AFii,  81.  —  Non  enregistré.  —  (')  Arch.  nat., 
AFii,  3o/i.  —  Non  enregistré.  —  (^)  Arch.  nat.,  AFii,  3o4.  —  Non  enregistré. 

37. 
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^0.  Les  réquisitions  exercées  dans  le  district  de  Calais  ayant  été 
plus  multipliées  que  dans  les  départements  de  l'intérieur  par  la  proximité 
de  l'armée  du  Nord,  le  Comité  de  salut  public  arrête  que  celles  qui 
ont  été  faites  et  exécutées  depuis  le  décret  du  18  germinal  seront 
reçues  en  remplacement  de  la  levée  du  aB,  ordonnée  par  ce  décret; 
en  conséquence  que  lesdits  chevaux  et  voitures  seront  reconnus  par  les 
commissaires  des  guerres,  estimés  par  experts  et  marqués;  et  que, 
dans  le  cas  oii  ces  voitures  et  chevaux  ne  compléteraient  pas  la  levée 
ordonnée  par  le  décret  du  18  germinal,  le  district  de  Calais  fournira 
le  supplément;  enfin  que  le  loyer  qui  aurait  pu  être  payé  sera  déduit 
du  prix  de  l'estimation  desdits  chevaux  et  voitures.  Les  commissaires 
des  guerres  adresseront  sous  le  plus  court  délai,  à  la  Commission  des 
transports  militaires,  les  étals  de  revues  et  de  réceptions,  ainsi  que  des 
estimations.  Le  district  de  Calais  adressera  à  la  Commission  des  trans- 
ports militaires,  dans  le  courant  du  mois  [de]  prairial,  l'état  des 
chevaux  et  voilures  existants  dans  le  district,  divisé  par  communes. 

R.  LlNDET^'l 

M.  La  Commission  des  transports  militaires  ne  pouvant  se  pro- 
curer le  nombre  suffisant  de  charretiers  pour  conduire  aux  armées  les 
chevaux  provenant  de  la  levée  du  2  5 ,  ordonnée  par  le  décret  du 
18  germinal;  le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des 
transports  militaires  mettra  en  réquisition  ceux  même  des  volontaires 
de  la  1**  classe  qui,  se  trouvant  encore  dans  leur  commune  ou  district, 
seront  désignés  par  les  autorités  constituées  comme  propres  à  ce  ser- 
vice, et  ceux  qui,  se  rendant  à  leur  destination,  seront  reconnus  et 
désignés  par  les  agents  militaires  ou  leurs  chefs,  chargés  de  leur  con- 
duite, ou  par  les  commissaires  des  guerres,  comme  propres  au  même 
service.  Les  commissaires  des  guerres  et  les  municipalités  se  conforme- 
ront au  présent  arrêté,  que  la  Commission  des  transports  est  chargée 
de  faire  exécuter. 

R.  LlNDET^^l 


C'  Arch.  liai.,  AF  11,  '»86.  —  A'oh  en-  <->  Arch.  nal.,  AF  11,  986.  —  En  partie 

reiptlré.  de  In  main  de  R,  Lindet.  ÎS'on  enreffislrt'. 
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REPRÉSENTANTS  EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  DANS  LES  DEPARTEMENTS  DE  L'OUEST,  À  NANTES. 

Paris,  fiS  jloréal  an  ii-iy  mai  lygà. 

Le  Comité  de  salut  public  vous  fait  passer,  citoyens  collègues,  son 
arrêté  du  98,  qui  maintient  dans  ses  fonctions  la  Commission  révolu- 
tionnaire de  Noirmoutier  ^^\  Le  Comité  vous  charge  d'en  assurer  l'exé- 
cution. 

[Arch.  nat.,  AFii,  87.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  A  GUEZNO ,   REPRESENTANT  A  ROCHEFORT. 

Paris,  a 8  jloréal  an  11- 1 y  mai  iygà. 

Le  Comité  de  salut  public,  citoyen  collègue,  t'invite  à  rentrer  le 
plus  tôt  possible  au  sein  de  la  Convention  nationale. 

[Arch.  nat.,  AFii,  87.] 

LE   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
À  DUQUESNOY,  REPRÉSENTANT  À  L'ARMEE  DE  LA   MOSELLE,   À  METZ. 

Paris,  28  Jloréal  an  ii-iy  mai  ijgà. 

Le  Comité  de  salut  public  n'a  pu  envisager,  citoyen  collègue,  la 
taxe  de  iio,ooo  livres  imposée  à  Metz  que  comme  une  correction 
civique  infligée  aux  riches  égoïstes  qu'on  ne  punit  que  par  l'argent. 
Leur  indifférence  coupable  dans  un  malheur  public  a  dû  appeler  sur 
eux  ton  indignation.  La  malveillance,  toujours  perfide,  a  cherché  à 
travestir  cette  mesure  avec  d'autant  plus  d'ineptie  que  la  taxe  est  trop 
légère  pour  qu'on  puisse  voir  l'intention  de  grever  une  commune 
entière.  Si  toutefois  l'événement  malheureux  qui  l'a  provoquée  avait 

W  Voir  plus  haut ,  p.  578 ,  l'arrêté  n'  j  0. 
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pu  te  faire  confondre  quelques  patriotes  purs  avec  les  lâches  qu'a  dû 
punir  ton  énergie,  le  Comité  se  plaît  à  s'en  rapporter  à  ta  justice  sur 
les  moyens  de  réparer  une  erreur  qui,  louable  par  l'intention,  honore 
celui  qui  s'en  rétracte. 

[Arch.  nat.,  AFii,  87.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  AU  MEME. 

Parts,   a  8  jtm^éal  an  ii-i'j  mai  ijgà. 

Le  Comité  de  salut  public  t'invite ,  citoyen  collègue ,  à  prendre  des 
informations  sur  les  moyens  employés  pour  retirer  d'Aiion  les  denrées , 
les  objets  utiles,  tels  que  cuirs,  fourrages,  armes,  effets  de  campe- 
ment, etc.,  qui  s'y  trouvaient,  lorsqu'il  était  au  pouvoir  des  Français. 
Le  Comité  désire  savoir  si  toutes  les  précautions  ont  été  prises,  si  on 
a  déployé  toute  l'activité  nécessaire  pour  en  faire  sortir  ce  qui  pouvait 
èU-e  emporté.  Tu  voudras  bien  faire  passer  le  plus  tôt  possible  tous  les 
renseignements  que  tu  auras  recueillis  à  cet  égard. 

[Aixh.  nat.,  AFii,  87.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
À  LEJEUNE,  BEPRÉSENTANT  DANS  LE  JURA,  LE  DOUBS  ET  LA  HAUTE-SAÔNE  , 

À  PONTARLIER. 

Paris,  2 S  floréal  an  ii-ij  mai  ijgà. 

Le  Comité  de  salut  public  a  vu  avec  satisfaction,  citoyen  collègue, 
le  compte  que  tu  as  rendu  de  tes  différentes  opérations.  Il  croit  de- 
voir néanmoins  t'observer  que  la  nature  des  objets  dont  la  surveillance 
t'est  confiée  exige  dans  ta  correspondance  plus  d'activité  et  t'invite 
donc  à  lui  écrire  plus  fréquemment.  De  son  côté,  il  s'empressera  de  fa- 
ciliter le  succès  de  tes  opérations,  toutes  les  fois  que  tu  croiras  devoir 
évoquer  ses  lumières. 

[Arch.  nat.,  AF  n,  87.] 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  ET  À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Maubeuge,  a 8  floréal  an  ii-iy  mai  lygà.  (Reçu  le  2  4  mai.) 

[Deux  lettres  de  Laurent:  i°  Il  transmet  à  la  Convention  de  longs  détails  sur 
les  traits  d'he'roïsme  des  républicains  dans  les  dernières  batailles,  —  Moniteur, 
séance  du  6  prairial.  —  2°  Il  accuse  au  Comité  réception  de  son  arrêté  du  ai  de 
ce  mois'"',  qui  accorde  des  logements  dans  des  domaines  nationaux  aux  malheu- 
reuses familles  des  départements  de  l'Aisne  et  du  Nord  qui  ont  eu  leurs  habitations 
incendiées  par  l'ennemi  ;  cet  arrêté  lui  a  été  transmis  par  ses  collègues  Gossuin  et 
Boyaval.  Il  prend  des  mesures  pour  l'exécuter'^'.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  lôy.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU   NORD 
À  ROBESPIERRE,   MEMBRE  DU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Quartier  général  de  Cousolre,  ù 8  floréal  an  ii-ij  mai  lygù. 

[  (fLe  Bas  mande  que  Saint-Just  et  lui  sont  réunis  au  quartier  général ,  avec  les 
représentants  Richard  et  Levasseur,  et  les  généraux  Pichegru,  Desjardin.  Ghar- 
bonié  et  autres,  pour  s'entendre  sur  un  bon  plan  d'opérations.  Les  choses  vont 
assez  bien;  mais  elles  pouri-aient  aller  mieux.  Ils  s'occupent  de  détruire  les  abus 
qui  mettent  encore  obstacle  à  leur  marche  régulière.  Darthé  leur  écrit  de  Cambrai 
que  Le  Bon  doit  être  à  Paris.  wM.  Gulhoys  fait  tout  son  possible  pour  le  dénigrer. 
Qu'on  se  hâte  de  renvoyer  Le  Bon,  (rqui  a  fait  et  qui  continue  de  faire  beaucoup 
de  bien ,  et  qui  vaut  une  garnison  dans  Cambrai,  -n  —  Inventaire  des  autographes 
réunis  par  M.  Be>ijamin  Fillon ,  l.  I,  p.  176.  Analyse.] 


LE   REPRESENTANT   A   L'ARMEE    DE    L'OUEST    AU   COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 

Nantes,  a 8  floréal  an  ii-ij  mai  ijgà.  (Reçu  le  28  mai.) 

[Trois  lettres  de  ces  représentants  :  1°  Garnier  (de  Saintes)  expose  que  le  ba- 
taillon de  Senlis,  qu'il  a  vu  se  former  à  Blois  sous  ses  yeux,  lui  a  assuré  avoir  été 

(')  Voir  plus  haut,  p.  4 06,  l'arrêté  n°  a.  exécuter.  Faliait-il  n'accorder  de  secours 

'*)  Le  même   jour,    Laurent   écrivit  à  qu'à  ceux  qui  avaient  été  incendiés  par  Ten- 

Gossuin  et  à  Boyaval  deux  lettres  (Arch.  nemi,  et  non  à  ceux  qui  avaient  été  pillés^ 

nat.,  AF  11,  129),  où  il  les  priait  d'obte-  D'autre  part,  ne  conviendrait-il  pas  d'é- 

nir  du  Comité  de  salut  public  quelques  tendre  les  effets  de  cet  arrêté  aux  com- 

écjaircissements  sur  l'arrêté  qu'il  avait  à  munes  du  département  du  Nord? 
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provisoirement  maintenu  en  bataillon ,  et  qu'il  a  été  tellement  satisfait  de  cette  fa- 
veur qu'il  a  fait  des  progrès  rapides  dans  l'instruction  militaire.  Il  a  eu  dans  la 
Vendée  six  actions  contre  l'ennemi  et  autant  d'avantages.  Ce  bataillon  demande  pour 
récompense  à  être  conservé  tel  qu'il  est.  Cette  marque  particulière  de  confiance 
ne  pourrait  que  doubler  son  émulation.  Garnier  demande  une  prompte  réponse. 

—  Ministère  de  la  guerre;  Année  de  l'Ouest.  —  9°  Il  transmet  au  Comité  le  reste 
des  arrêtés  qu'il  a  pris  dans  le  département  de  la  Sarthe,  depuis  le  n°  SaS  jusques 
et  y  compris  le  n"  348,  savoir:  8  contenant  des  mesures  de  sûreté  générale;  a  or- 
donnances de  payements;  6  relatifs  aux  subsistances;  3  à  la  cavalerie;  2  à  des  desti- 
tutions et  réintégrations;  a  à  des  secours;  3  à  des  réquisitions  pour  les  fabriques. n 

—  Arcb.  nat.,  AFii,  178.  Analyse. —  3°  Ingrand  et  Garnier  (de  Saintes)  se  sont 
permis  d'ouvrir  le  paquet  adressé  par  le  Comité  à  leur  collègue  Bourbotte.  cfNous 
pensâmes  qu'il  pouvait  contenir  des  dispositions  d'autant  plus  urgentes  qu'il  était 
expédié  par  un  courrier  extraordinaire ,  et  nous  avons  vu  en  effet  les  nouvelles  dis- 
positions que  vous  avez  prises  pour  la  division  de  l'armée  de  l'Ouest  et  celle  de 
Brest,  ainsi  que  pour  le  changement  des  généraux  qui  commandaient  dans  la 
Vendée,  Nous  avons  aussitôt  instruit  le  général  Vimeux  de  vos  intentions  et  l'avons 
chargé  d'en  suivre  promptement  l'exécution.  Nous  pensons  que  la  nouvelle  cir- 
conscription que  vous  venez  d'arrêter  contribuera  beaucoup  à  accélérer  la  destruc- 
tion des  brigands,  parce  que  Nantes,  comme  quartier  général,  était  trop  éloigné 
du  centre  des  mouvements  et  le  devenait  encore  plus  par  le  long  circuit  qu'occa- 
sionnait dans  les  communications  l'interception  des  routes  de  la  Vendée,  et,  d'ail- 
leurs ,  parce  que  Nantes  était  un  lieu  d'affluence  et  de  corruption  pour  les  officiers 
qui  venaient  dans  le  lieu  des  plaisirs  oublier  des  devoirs  que  l'amour  de  la  patrie 
devait  leur  rendre  si  sacrés.»  —  Arch.  nat.,  ibid.] 
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Sans  lieu  (Rochefort),  a  8  floréal  an  n-ij  mai  ijgà. 
(Reçu  le  2  3  mai.) 

[Guezno  et  Topsent  annoncent  la  prise  d'une  goélette  portugaise  chargée  de  sel 
pour  l'Irlande.  trLes  avisos  Lazotrs/irt  et  le  Sans-Culotte  viennent  de  reprendre  la  mer, 
et  nous  leur  avons  donné  l'ordre  de  prévenir  les  frégates  qui  composent  leur  division 
de  prendre  bonne  connaissance  du  nombre,  de  la  force  et  du  pavillon  des  vaisseaux 
qu'ils  pourraient  rencontrer,  et  de  détacher  l'un  des  avisos  pour  nous  rendre 
compte  de  leurs  découvertes ,  si  elles  sont  intéressantes.  Le  vaisseau  le  Mnrat  est  en 
rade  depuis  hier.  Il  attend  son  approvisionnement  de  poudre  pour  mettre  à  la 
voile.»  —  Ministère  de  la  marine;  BB'6o.  —  De  la  main  de  Guezno.] 
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UN   DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Morfontaine,  q 8  floréal  an  ii-ij  mai  Jjgà,  (Reçu  le  -ih  mai.) 

[ffGillet  fait  savoir  que  Duquesnoy,  à  son  arrivée,  lui  annonça  que  l'intention 
du  Comité  était  que  l'un  et  l'autre  représentants  restassent  ensemble  à  l'armée. 
L'armée  va  se  mettre  en  marche;  Gillel  demande  s'il  doit  suivre  Duquesnoy  ou 
continuer  les  revues  et  les  embrigadements  qui  lui  restent  encore  à  faire.  »  — 
Arch.  nat. ,  AF  11,  266.  Analyse.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  ùg  jloréal  an  11-18  mai  lyg^. 

Présents  :  B.  Barère ,  Garnot ,  Gouthon ,  Goiiot  d'Herhois,  G.-A.  Prieur, 
Robespierre,  Billaud-Va renne,  R.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  la  citoyenne  Pernet  d'Har- 
court  à  rester  au  Havre-Marat ,  auprès  d'une  parente  qui  lui  donne 
des  secours,  et  à  s'y  embarquer  avec  elle  pour  Saint-Domingue,  con- 
formément au  passeport  qui  lui  a  été  délivré  le  1 1  floréal  par  l'admi- 
nistration du  district  de  Montivilliers. 

GOLLOT-  d'HeRBOIS  '^l 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Bourran, 
sous-chef  des  bureaux  civils  de  la  marine,  chargé  du  détail  des  classes 
à  Boulogne-sur-Mer,  mis  en  état  d'arrestation  dans  cette  ville,  sera  mis 
en  liberté  à  la  réception  du  présent  arrêté. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Marc-Antoine  Jullien,  en- 
voyé comme  agent  du  Comité  dans  les  départements  maritimes ^'^^  et 
maintenant  commissaire  adjoint  de  la  Commission  executive  de  l'in- 
struction publique,  se  rendra  de  suite  à  Bordeaux  pour  y  presser  et  sur- 

(')  Arch.  nat.,  AF  u,  60.  —  '*^  Voir  t.  VI,  p.  897,  et,  plus  loin,  les  arrêtés  du  même 
jour  n"  1 1  et  19. 
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veiller  l'exécution  des  lois  révolutionnaires,  réveiller  et  maintenir 
l'énergie  des  autorités  constituées.  Le  citoyen  JuUien  devra  aussi  s'oc- 
cuper de  divers  objets  relatifs  aux  fonctions  de  la  Commission  execu- 
tive dont  il  est  membre. 

Carnot,  Robespierre,  Billaud-Varenne,  B.  Barère^^^ 

h.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  les  nouvelles  reçues  des  pays  avec 
lesquels  la  République  est  en  guerre,  arrête  que  le  départ  des  jeunes 
Irlandais  ordonné  par  décret  du.  .  .'^'  sera  suspendu  jusqu'à  nouvel 
ordre  et  charge  le  commissaire  de  la  marine  de  donner  sur-le-champ 
à  Dunkerque  tous  les  ordres  nécessaires  pour  suspendre  leur  départ 
jusqu'à  nouvel  ordre,  et  les  faire  transférer  à  Arras  pour  y  demeurer 
en  état  d'arrestation. 

Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois ,  B.  Barère'^^. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  établi  au  Panthéon 
un  orgue  pour  que  cet  instrument  contribue  à  l'embellissement  de  la 
fête  qui  sera  célébrée  pour  le  transport  des  cendres  des  jeunes  Bara 
et  Agricole  Viala,  le  3o  prairial  prochain.  Cet  orgue  sera  pris  dans  la 
maison  nationale  nommée  ci-devant  les  Bénédictins  anglais,  située  rue 
Saint-Jacques.  Le  placement  de  cet  instrument  sera  fait  par  le  citoyen 
Jomer,  facteur  d'orgues,  sous  la  surveillance  du  citoyen  Séjan,  orga- 
niste. Le  temps  qui  doit  s'écouler  d'ici  au  3o  prairial  ne  suffisant  pas 
pour  placer  dans  le  Panthéon  un  orgue  dont  la  grandeur  et  la  bonté 
réponde  à  la  majesté  de  ce  lieu ,  celui  qui  a  été  indiqué  n'y  sera  mis 
que  provisoirement.  Après  la  fête ,  le  citoyen  Jomer  est  chargé  d'établir 
dans  le  Panthéon  l'orgue  des  Jacobins  de  la  rue  Dominique,  sous  la 
surveillance  du  citoyen  Séjan,  organiste.  La  Commission  des  travaux 
publics  est  chargée  de  l'exécution  de  cet  arrêté  et  de  fournir,  sur  les 
fonds  qui  lui  sont  attribués,  les  dépenses  nécessaires  à  cette  exécution. 

C.-A.  Priedr,  Robespierre,  B.  Barère,  Collot-d'Herbois , 
Billaud-Varenne  ^*^. 

(')  Arch.  nat.,  AF 11,  58. —  De  la  main  ^'^  Arch.  nat.,  AF  11,  63.  —  De  la  main 

de  Carnot.  de  Barère. 

W  11  s'agit  du  décret  du  6  floréal  an  ii.  ^*^  Arch.  nat.,  AF  11 ,  67.  —  De  la  main 

Voir  plus  haut,  p.  o,li.  de  C.-A.  Prieur, 
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C).  Le  Comité  de  salut  public ,  sur  la  présentation  qui  lui  a  été  faite, 
par  le  citoyen  David,  peintre,  de  deux  caricatures  de  sa  composition, 
Tune  représentant  une  armée  de  cruches,  commandée  par  George, 
mené  par  le  nez  par  un  dindon;  l'autre  représente  (s/c)  le  gouverne- 
ment anglais  sous  la  forme  d'une  figure  horrible  et  chimérique,  revêtu 
de, tous  ses  ornements  royaux;  arrête  que  l'artiste  David  remettra  au 
Comité  1,000  exemplaires  de  chacune  de  ces  caricatures,  savoir  : 
5 00  en  noir  et  5oo  coloriées,  et  qu'il  lui  sera  donné  en  indemnité  un 
mandat  de  trois  mille  livres  à  prendre  sur  les  cinquante  milhons  dont 
le  Comité  peut  disposer. 

C.-A.  Prieur,  Carnot^^^. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  que  le  directeur  de  l'ar- 
senal de  Meulan  est  autorisé  à  se  rendre  près  des  généraux  en  chef 
des  armées  où  sont  adressées  les  divisions  tirées  dudit  arsenal ,  afin  de 
conférer  avec  eux  sur  le  moyen  de  faire  valoir  avec  avantage  la  mé- 
thode de  traîner  les  pièces  de  1  6  en  bataille;  2°  que  les  représentants 
du  peuple  près  des  armées  sont  invités  à  employer  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir  pour  obtenir  de  cette  méthode  de  défense  toute  l'uti- 
lité dont  elle  est  susceptible. 

C.-A.  Prieur  ^^l 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  chevaux  employés  par 
le  citoyen  Foubert  pour  le  service  de  la  marine  ne  pourront  être  ni 
arrêtés  ni  requis  pour  aucun  autre  service,  et  que  ceux  qui  pourront 
l'avoir  été  seront  rendus  au  citoyen  Foubert. 

B.  Barère,  Carnot,  Billaud-Varbnne,  Robespierre  ^'l 

9.  Vu  la  pétition  des  administrateurs  du  district  de  Clermont-Fer- 
rand  et  les  renseignements  pris,  le  Comité  de  salut  public  arrête  que 
les  deux  administrations  du  département  du  Puy-de-Dôme  et  du  dis- 
trict de  Clermont,  chef-lieu  de  ce  département,  tiendront  désormais 
leurs  séances  dans  les  bâtiments  des  ci-devant  Cordeliers,  occupés 
dans  ce  moment  par  la  seule  administration  du  département;  charge 
les  citoyens  Monestier,  maire,  et  Fournial,  membre  du  Conseil  général 

<i>  Ârch.  nal.,  AF  u,  66.  —  W  Arch.  nat,,  AF  11,  220.  —  <«  Arch.  nat.,  AF  11,  386. 


588  COMITlt  DE  SALUT  PUBLIC.  [t8  mai  179^.] 

de  la  commune  de  Glermont,  en  s'assistant  d'un  architecte,  de  déter- 
miner dans  ce  bâtiment  le  local  de  chacune  des  deux  adminisiralions. 
Le  montant  des  dépenses  nécessaires  au  placement  des  deux  adminis- 
trations sera  pris,  moitié  sur  la  caisse  du  payeur  général  du  départe- 
ment, et  moitié  sur  la  caisse  du  receveur  du  district.  Et  après  l'exposé 
de  l'administration  du  district  qu'elle  ne  peut  trouver  dans  le  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme  les  draps  nécessaires  à  l'équipement  des  citoyens 
de  première  réquisition,  la  renvoie  à  se  pourvoir  devant  la  huitième 
Commission  (du  commerce  et  des  approvisionnements)  créée  par  la  loi 
du  1  3  («îc)  germinal. 

CODTHON,  GaRNOT,  B.   BarÈRE^'I 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Hubert,  inspec- 
teur des  bâtiments  nationaux,  lui  présentera,  dans  le  courant  de  la 
décade  prochaine,  un  aperçu  de  la  dépense  que  peut  occasionner  à 
la  Bépublique  l'exécution  de  ses  arrêtés  précédents  pour  l'embellisse- 
ment du  palais  du  Jardin  national  et  de  la  Place  de  la  Révolution,  du 
Muséum  de  peinture,  du  Muséum  d'histoire  naturelle  et  autres  monu- 
ments publics,  pour  être  présentés  à  l'approbation  de  la  Convention 
nationale,  dont  le  rapport  doit  lui  être  fait  sur  les  arts  et  les  monu- 
ments pour  toute  la  République,  et  sur  les  sommes  à  consacrer  à  cet 
objet. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois ,  G.-A.  Priedr,  Robespierre, 
Billaud-Varenne  ^^\ 

11.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  Comité  de  surveillance 
de  Bordeaux  sera  renouvelé;  que  le  citoyen  Jullien,  envoyé  à  Bor- 
deaux, prendra  des  renseignements  sur  les  patriotes  propres  à  com- 
poser le  nouveau  Comité  de  surveillance  et  sur  les  différents  membres 
de  la  Commission  révolutionnaire. 

Billaud-Varenne,  Robespierre,  Carnot,  B.  Barère '^^ 

12.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  nouveau  Comité  de 
surveillance  établi  à  Bordeaux  en  exécution  de  ses  précédents  arrêtés 


('^  Arch.  nat.,  AF  11,  ao.  —  De  la  main  de  Couthon.  —  (*)  Arch.  nat,,  AF  11,  80.  —  De 
la  main  de  Barère.  —  ^'^  Arch.  nat.,  AF  11,  58.  —  De  la  m^iin  de  Billaud-Varenne. 
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sera  composé  de  neuf  citoyens ,  dont  les  noms  suivent  ^^l  lis  seront  in- 
stallés, en  conformité  de  l'arrêté  de  ce  jour,  par  le  citoyen  Jullien,  en- 
voyé par  le  Comité  à  Bordeaux '2',  qui  en  rendra  compte  au  Comité. 

B.  Babère,  Billaud-Varenne,  G.-A.  Priecr, 
Gollot-d'Herbois,  Robespierre  ^^^ 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  le  citoyen  Baudry, 
mis  en  réquisition  pour  les  salines,  a  été  fermier  général  et  peut  se 
trouver  compris  dans  les  mesures  prises  par  la  Convention  nationale, 
rapporte  son  acte  de  réquisition. 

B.  Barère,  Couthon,  C.-A.  Prieur,  Carnot^*^. 

14.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Gautier,  an- 
cien ordonnateur  de  la  marine,  détenu  dans  la  maison  des  Madelon- 
nettes,  sera  mis  en  liberté. 

14.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Jean-François 
Leduc  à  demeurer  à  Paris. 

Robespierre,  Billaud-Varenne *^^. 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  les  réparations  et  cor- 
rections à  faire  à  l'émoulerie  de  la  pompe  à  feu  de  l'île  Louviers  ont 
été  négligées  jusqu'à  présent,  au  point  que  cette  usine  est  presque  nulle 
pour  le  service  de  la  manufacture  d'armes  de  Paris,  arrête  :  1°  Les  ci- 
toyens Périer  frères  et  Martin,  entrepreneurs  de  l'émou'erie  de  la 
pompe  à  feu  de  l'île  Louviers,  feront  sous  trois  jours,  à  compter  du 
1*"^  prairial,  les  réparations  et  corrections  qui  doivent  être  faites  à  la 
mécanique  et  à  l'équipement  de  cette  usine  pour  utiliser  son  travail  et 
la  rendre  moins  onéreuse  à  la  République.  —  a"  Si  ces  réparations 
et  corrections  ne  sont  pas  faites  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  1"', 
elles  seront  exécutées  aux  frais  du  Département.  —  3"  Expédition  du 
présent  arrêté  sera  envoyée  sur-le-champ  aux  citoyens  Périer  et  Martin , 
à  la  Commission  des  armes  et  au  représentant  du  peuple  chargé  de  la 

")  Ces  noms  manquent.  '*^  Arch.  nat.,  AF  ii,  61.  —  De  la  main 

(^-   Voir  plus  haut,  p.  585.  '/<•  Barère. 

''■^'1  Arch.  nat.,  AF  11,  r)H.  —  De  la  main  W  Arch.  nat.,  AF  11,  61  —  De  la  main 

de  Barère.  de  Robespierre.  Non  enregistré. 
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surveillance  du  service,  pour  qu'ils  prennent  respectivement  les  mesures 
propres  à  en  assurer  l'exécution. 

Garnot,  g. -A.  Prieur,  Billaud-Varenne^^I 

16.  Le  Gomité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Gommission  du  commerce  et  des  approvisionnements,  arrête  :  i°Les 
administrateurs  de  district  feront  rassembler  incessamment,  dans  un 
lieu  qu'ils  indiqueront,  les  cordes  des  cloches  dont  la  descente  a  été 
précédemment  ordonnée.  —  2"  Ils  inviteront  les  citoyens  de  leurs  ar- 
rondissements à  porter  au  même  dépôt  les  cordages  neufs  ou  mi-usés 
qui  ne  sont  pas  absolument  nécessaires  à  leurs  besoins  et  les  vieux  cor- 
dages qu'ils  auraient  mis  au  rebut.  Les  uns  et  les  autres  seront  payés 
à  dire  d'experts  par  les  receveurs  de  districts  sur  des  mandats  délivrés 
par  les  directoires.  —  3°  Le  rassemblement  ordonné  par  les  deux 
articles  précédents  sera  effectué,  pour  le  plus  tard,  quinze  jours  après 
la  réception  du  présent  arrêté.  —  lx°  Les  cordages  jugés  en  état  de 
servir  seront  séparés  de  ceux  hors  d'usage  par  les  soins  des  adminis- 
trations de  district,  qui  adresseront  l'état  des  uns  et  des  autres  à  la 
Gommission  du  commerce  et  des  approvisionnements;  cet  état  con- 
tiendra mention  du  nombre,  de  la  longueur,  grosseur  et  situation  des 
cordages.  Gette  Gommission  donnera  des  ordres  pour  l'enlèvement 
des  premiers  et  fera  livrer  les  autres  à  des  cordiers  intelligents,  qui 
les  décomposeront,  en  dégageront  les  parties  viciées  et  en  fabrique- 
ront de  nouveaux  cordages. —  5°Ge  travail  sera  fait,  s'il  est  possible, 
sous  la  surveillance  des  administrateurs.  Les  cordiers  employés  pour 
cet  objet  seront  payés  après  la  confection  et  réception  des  ouvrages, 
par  les  receveurs  de  district,  sur  les  mémoires  qu'ils  présenteront, 
visés  et  ordonnancés  par  les  directoires.  —  6°  Tous  les  cordages  ras- 
semblés, neufs,  mi-usés  ou  refondus,  seront  appliqués,  parla  Gom- 
mission du  commerce  et  des  approvisionnements,  aux  besoins  les  plus 
urgents  des  transports  militaires,  du  campement  des  troupes,  de  la 
navigation  intérieure,  de  l'agriculture  et  du  commerce.  —  7°  Les 
administrations  publiques  ou  les  citoyens  auxcjuels  la  Gommission  fera 
livrer  des  cordages  remplaceront,  proportionnellement  à  la  quantité 
qui  leur  sera  remise,  les  fonds  pris  dans  les  caisses  de  district  pour 

('^  Arch.  nal.,  AF  u,  2i5.  —  Non  enregistré. 
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le  paiement  ou  la  refonte  de  ces  cordages.  —  8°  La  Commission  des 
transports  militaires,  celle  de  commerce,  les  commissaires  ordonna- 
teurs, les  commissaires  des  guerres  donneront  des  ordres,  chacun  en 
ce  qui  les  concerne ,  pour  que  les  cordages  employés  dans  les  trans- 
ports, les  campements,  au  service  de  la  cavalerie,  etc.,  soient  déposés 
dans  les  magasins  militaires  les  plus  voisins,  lorsqu'ils  seront. hors  de 
service  ;  ils  les  feront  refder  et  refondre ,  lorsque  le  même  lieu  en  con- 
tiendra une  quantité  assez  considérable.  —  9°  Le  présent  arrêté  sera 
imprimé  et  envoyé  aux  représentants  du  peuple  près  les  armées,  les- 
quels en  donneront  connaissance  aux  agents  militaires  chargés  de  sur- 
veiller et  d'assurer  l'exécution  de  l'article  8.  Il  sera  également  adressé 
aux  administrations  de  district,  à  la  Commission  du  commerce  et  des 
approvisionnements  et  à  celle  des  convois  et  transports  militaires. 

R.  LlNDET^*\ 

17.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  de  l'orga- 
nisation et  du  mouvement  des  armées  de  terre  expédiera  l'ordonnance 
de  paiement  sur  les  états  d'appointements  des  ingénieurs,  commis  et 
employés  du  dépôt  général  de  la  guerre  et  frais  de  bureau,  pour  le 
mois  de  floréal  de  cette  année,  sur  le  pied  qui  a  été  fixé  et  certifié  par 
le  directeur  du  dépôt  général  de  la  guerre. 

Carnot,  R.  Lindet'-^^. 

18.  Le  Comité  de  salut  public,  s'étant  fait  représenter  son  arrêté 
du  96  de  ce  mois,  portant  que  sur  la  réclamation  de  la  manufacture 
d'épingles  de  Rugles  la  vente  de  ces  marchandises  sera  libre  et  l'exé- 
cution du  maximum  suspendue  à  leur  égard,  déclare  l'arrêté  commun 
à  la  manufacture  d'épingles  de  Laigle  et  lieux  circonvoisins  ^^^ 

R.  Lindet(^). 

1 9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  Il  sera  délivré  du  bureau  de 
topographie  du  Comité  de  salut  public  copie  de  la  carte  comprenant 


(')  Arch.  nat. , 

,  AFii, 

395. 

—  Non  enre- 

(')  Voir  plus  haut,  p.  539, 

l'arrêté  du 

gistré. 

Coniilé  n"  3  5. 

'■-'>  Arch.  liât., 

,  AF  II, 

,  aoa. 

—  Non  en- 

^*)  Aicli.  nat.,  AFii,  78.  - 

-  De  la  main 

registre. 

de  R.  Lindet.  Non  enregistré. 
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l'arrondissement  du  district  de  Vitré  pour  être  envoyée  au  général  de 
brigade  Humbert. 

Garnot,  R.  Lindet^^'. 

20.  [Acceptation  de  la  démission  du  citoyen  Simonnet,  chef  suppléant  du  ci- 
devant  bureau  des  fonds  du  Ministère  de  la  guerre ,  appelé  à  diriger  la  comptabi- 
lilédela  Commission  d'agriculture.  Garnot.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  a  4.  Non  enre- 
gistré .] 

21.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  transports  militaires, 
que  plusieurs  rouliers  offrent  de  fournir  des  voitures  pour  le  service 
de  l'armée  des  Pyrénées,  h  condition  qu'on  procurera  la  subsistance  à 
leurs  chevaux  et  que  la  valeur  au  prix  du  maximum  sera  retenue  sur 
le  prix  de  la  location,  le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'adminis- 
tration des  subsistance  militaires  fera  fournir  les  foins,  paille  et  avoine 
nécessaires  aux  chevaux  qui  seront  employés  à  titre  de  loyer  au  ser- 
vice de  l'armée  des  Pyrénées,  qu'il  en  sera  fourni  un  état  à  la  fin  de 
chaque  mois  avec  les  prix  sur  le  pied  du  maximum ,  pour  être  retenus 
sur  la  location  par  le  payeur  général  de  l'armée ,  et  d'après  les  pièces 
visées  par  le  bureau  des  transports  militaires  et  du  commissaire  des 
guerres. 

R.  LlîSDET  '^l 

22.  La  Commission  des  transports  militaires  fera  transporter,  sous 
le  plus  court  délai  et  par  les  moyens  les  plus  prompts,  cent  cinquante 
milliers  de  salpêtre  de  Dunelibre  à  Paris;  elle  mettra  à  cet  effet  en 
réquisition  tous  rouliers,  fourgons,  diligences,  petites  messageries, 
voitures  publiques;  au  besoin  elle  fera  des  réquisitions  dans  les  dépar- 
tements pour  les  transports  de  relais  en  relais,  à  distance  de  cinq  à  six 
lieues;  les  courriers  des  malles  feront  également  des  chargements  dans 
la  proportion  de  leurs  voitures,  en  sorte  que,  jusqu'à  l'épuisement  des 
cent  cinquante  milliers  de  salpêtre,  ils  ne  puissent  transporter  que  du 
salpêtre  et  la  malle  ordinaire  de  la  poste. 

R.  LlNDET^^l 

23.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  par  le  compte  rendu  de 
la  Commission  des  transports  militaires  que  la   levée  du  vingt-cin- 

''^  Arch.  nat. ,  AF  u ,  aoa.  —  Non  enregistré.  —  '*'  Arch.  nat. ,  AF  u ,  386.  —  Aon  en- 
regiêtré.  —  '^^  Arch.  nat.,  AF  11,  ;î86.  —  Non  enreginlré. 
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quième  des  chevaux  s'exécute  avec  le  succès  et  la  célérité  que  l'on  doit 
attendre  de  républicains  qui  aiment  leur  patrie  et  veulent  concourir  à 
l'affermissement  de  la  liberté  et  à  la  destruction  des  despotes;  que  la 
levée  qui  avait  été  ordonnée  sur  quatre  départements  par  l'arrêté  du 
2  floréal (''  paraît  moins  urgente;  que,  si  le  départ  du  contingent  de 
chaque  district,  dans  le  vingt-cinquième  article  décrété  le  1 8  germinal, 
ne  peut  être  trop  accéléré,  il  n'est  pas  aussi  nécessaire  de  presser  le 
départ  de  l'excédent  que  les  quatre  départements  sont  tenus  de  fournir 
en  exécution  de  l'arrêté  du  2  floréal;  qu'il  suflit  que  cet  excédent 
soit  désigné  et  prêt  à  marcher  au  premier  ordre  qui  en  sera  donné; 
arrête  que,  dans  les  départements  de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Eure, 
de  l'Oise  et  de  Seine-et-Marne,  le  contingent  de  chevaux  et  voitures 
continuera  d'être  levé  et  mis  en  marche  sans  retardement;  que  ce  con- 
tingent sera  imputé  sur  ce  qui  est  demandé  à  chacun  des  départe- 
ments par  l'arrêté  du  2  floréal  ;  que  l'excédent  nécessaire  pour  remplir 
le  nombre  fixé  par  l'arrêté  du  2  floréal  sera  levé  sans  retardement, 
sera  désigné  et  laissé  aux  propriétaires,  qui  pourront  les  joindre  au 
contingent  ou  les  retenir  pour  leur  usage  jusqu'au  premier  ordre  qu'ils 
recevront  de  les  conduire  dans  les  dépôts  qui  seront  désignés. 

R.  Lindet'^I 

23.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  transports  militaires,  que 
le  service  des  malles  et  des  diligences  est  exclusivement  attribué  aux 
maîtres  de  postes  par  l'article  liS  du  décret  des  28  et  2/1  juillet  1798, 
le  Comité  de  salut  public  déclare  que,  par  son  arrêté  du  26  de  ce 
mois^^',  il  n'a  en  rien  dérogé  au  service  des  messageries,  qui  sera  fait 
comme  il  l'était  ci- devant  par  les  maîtres  de  postes,  conformément  aux 
dispositions  observées  jusqu'à  ce  jour. 

R.  LindetC*). 

24.  Le  Comité  de  salut  public  met  en  réquisition  les  citoyens  Du- 
chanois,  Brécy,  pour  continuer  de  donner  des  leçons  d'équitation  aux 
citoyens  connus  par  leur  civisme  et  employés  ou  prêts  à  s'employer 

('5  Nous  n'avons  pas,  à  cette  date,  d'ar-  '-^^   Voir  plus  haut,  p.  5i5,  l'arrêté  du 

rêlé  sur  cet  objet.  Comité  n"  5. 

'^)  Arch.  nat. ,  AFii,  a86.  —  Non  enre-  ^^^  Arcli.  nat.,  AKii,  20.  —  IS on  e< ^re- 
gistre, gistré. 
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au  service  de  la  République  pour  la  défense  de  la  patrie,  arrête  qu'ils 
conserveront  leurs  chevaux ,  dont  ils  déclareront  le  nombre  et  le  signa- 
lement à  leur  section. 

R.  LlNDET^^^. 

25.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  transports,  convois,  postes 
et  messageries ,  qu'il  est  instant  de  procurer  trente  chevaux  à  l'agence 
des  messageries  pour  le  service  public,  le  Comité  de  salut  public  ar- 
rête que  les  départements  d'Eure  et  d'Eure-et-Loir  procureront  par 
réquisitions  ces  trente  chevaux,  dans  l'âge  de  5  à  g  ans,  de  taille  de 
5  pieds,  dont  le  prix  sera  réglé  à  dire  d'experts,  sans  pouvoir  excéder 
celui  du  maximum  de  i,5oo  livres. 

R.  LlNDET^'^l 

26.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  réquisition  accordée  parla 
Commission  de  commerce  le  27  germinal  au  citoyen  Lévrier  de  Lisle, 
fabricant  de  papier  assignat  à  Buges,  de  deux  mille  livres  de  savon 
noir  à  prendre  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  et  l'arrêté  pris 
sans  date  par  les  administrateurs  du  district  d'Amiens,  portant  que  la 
ré(|uisition  faite  pour  la  fabrication  du  papier  assignat  ne  peut  avoir 
lieu  dans  le  commerce  et  que  le  chef  d'atelier  de  la  fabrique  est  invité 
à  l'exercer  ailleurs;  considérant  que  les  besoins  delà  fabrique  sont 
urgents;  que  les  administrateurs  du  district  d'Amiens  devaient  concourir 
de  tout  leur  pouvoir  à  assurer  l'exécution  de  la  réquisition  ;  que  l'arrêté 
qu'ils  ont  pris  est  une  violation  des  principes  du  gouvernement,  et  que, 
si  on  le  laissait  subsister,  le  service  de  la  Trésorerie  nationale  serait 
compromis;,  annule  l'arrêté  pris  par  l'administration  du  district 
d'Amiens;  arrête  que  la  réquisition  accordée  le  27  germinal  sera  exécu- 
tée. Les  administrateurs  du  district  d'Amiens  sont  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité, d'en  assurer  l'exécution.  Ils  rendront  compte,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  réception  du  présent  arrêté ,  des  dispositions  qu'ils 
auront  faites  et  des  mesures  qu'ils  auront  prises  pour  faire  mettre  les 
deux  mille  livres  de  savon  noir  à  la  disposition  du  porteur  de  la  réquisition. 

R.   LlNDET^^l 


''^  Arcli.   nal. ,   AF  11,    a8(j,  —   De  la  •  rélé  du  Comité  de  sjiiut  public  au  sujet  de 

main  de  H.  Lindet.  Non  enregistré.  3o  chevaux  loris  cl  entiers.» 

'*)  Arcli.  nat.,  AFii,  20.  —  Non  enre-  <*)  Arch.  nat.,  AF  ii,  ao. — •  De  la  main 

giêtré.  L'original  est  intitulé:  «Projet  d'ar-  de  R.  Lindet.  Non  enregistré. 
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27.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Trésorerie  nationale 
payera  aux  conducteurs  des  charrois  de  l'artillerie ,  attachés  à  l'arsenal 
de  Paris,  nommés  par  le  Conseil  exécutif  provisoire,  les  appointe- 
ments qui  leur  sont  dus  depuis  leur  nomination,  sur  la  revue  qui  leur 
aura  été  passée  par  le  cominissaire  général  Roland. 

Carnot^^^. 

28.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Antoine- 
Charles  Dubois,  aide  du  citoyen  Bouvier,  pharmacien,  est  mis  en  ré- 
quisition ,  pour  être  employé  aux  travaux  dont  Bouvier  est  chargé,  pour 
le  commissariat  des  épreuves  établi  à  Meudon. 

C.-A.  Prieur  ^'^l 


REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  MAIGNET,  REPRÉSENTANT  DANS  LES  BOUCHES-DU-RHÔNE  ET  LE  VAUCLLSE. 

Paris,  2g  floréal  an  11-18  mai  ijgà. 

Cher  collègue, 
Nous  te  faisons  passer  une  expédition  de  l'instruction  qui  va  régler 
la  conduite  et  les  devoirs  des  membres  de  la  Commission  populaire, 
établie  à  Orange,  et  dont  tu  as  été  chargé  de  l'installation  par  notre 
arrêté  ^^\ 

[Arch.  nal.,  AF*  11,  226.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMÉE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

LilU,  2  g  floréal  an  11-18  mai  ijgà. 

La  lettre  de  change  tirée  par  les  armées  d'Italie  et  des  Pyrénées  sur 
celle  du  Nord  commence  à  s'acquitter.  La  victoire  est  ici  à  l'ordre  du 


C'  Arch.  nal.,  AF  ii,  202.  —  Non  enregi»lré.  —  '^^  Arch.  nat.,  AF  11,  9-20.  —  Non  en- 
registré. —  ^)  Voir  plus  haut,  p.  /no,  l'arrêté  n°  16  du  21  floréai. 

38. 
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jour  comme  sur  les  autres  points  de  la  République.  Déjà  nous  avons 
rendu  compte  des  efforts  que  faisait  l'ennemi  pour  réparer  ses  pertes 
de  Courtrai,  de  Menin  et  de  Mouscron,  et  pour  nous  empêcher  de 
pénétrer  dans  la  West-Flandre.  L'espoir  que  nous  avions  de  les  rendre 
inutiles  n'a  point  été  trompé,  et  le  courage  des  soldats  républicains  a 
répondu  entièrement  à  notre  attente. 

Hier  l'ennemi,  après  avoir  rassemblé  une  grande  partie  des  forces 
qu'il  tenait  ordinairement  au  centre,  s'est  présenté  sur  presque  tous 
les  points  et  a  attaqué  avec  vigueur  plusieurs  de  nos  postes.  Celui  de 
Pont-à-Marcq ,  qui  n'était  occupé  que  par  trois  cents  hommes,  a  été 
forcé.  Ceux  de  Lannoy,  de  Tourcoing  et  de  Mouveaux  se  sont  également 
repliés  en  bon  ordre,  après  avoir  fait  beaucoup  de  mal  à  l'ennemi, 
qui,  fier  de  cette  espèce  de  succès,  se  proposait  déjà  d'intercepter  nos 
communications;  nous  ne  lui  avons  pas  donné  le  temps  d'exécuter  ce 
projet.  Dès  la  pointe  du  jour,  nous  l'avons  attaqué  à  notre  tour  sur 
tous  les  points,  et  partout  la  victoire  a  suivi  nos  pas.  La  division  com- 
mandée par  le  général  Bonnaud  a  fait  des  prodiges  de  valeur;  l'arme 
des  républicains,  la  baïonnette,  a  fait  presque  tous  les  frais  du 
combat. 

L'ennemi  est  en  pleine  déroute;  plus  de  soixante  pièces  de  canon 
sont  en  ce  moment  en  route  pour  la  ville  de  Lille  ^  ainsi  qu'environ 
deux  mille  prisonniers,  tant  hessois  qu'anglais  et  hanovriens.  La  bri- 
gade du  général  Noël  s'est  emparée  du  parc  d'artillerie  tout  entier.  La 
garnison  de  Lannoy,  composée  de  Hessois,  a  été  faite  prisonnière. 
Nous  avons  à  regretter  peu  de  défenseurs  de  la  patrie;  la  perte  de 
l'ennemi  est  considérable,  mais,  comme  on  le  poursuit  encore  en  ce 
moment,  il  m'est  impossible  de  vous  en  rendre  un  compte  fidèle. 

Le  général  Pierquin  a  été  blessé  d'une  balle  qui  lui  a  traversé  le 
genou. 

Je  n'ai  point  encore  de  nouvelles  officielles  des  divisions  des  géné- 
raux Souham  et  Moreau,  que  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  visiter,  mais 
tout  annonce  qu'elles  ont  bien  fait  leur  devoir.  Si  leurs  succès  répon- 
dent à  ceux  de  la  division  de  Bonnaud,  cette  journée  sera  une  des 
plus  glorieuses  pour  la  République.  D'après  tous  les  rapports,  l'en- 
nemi nous  a  opposé  dans  cette  partie  environ  soixante  mille  hommes. 

Le  général  en  chef  arrive  demain,  avec  Richard,  de  la  tournée  qu'ils 
ont  faite  vers  la  droite  de  l'armée  :  les  mouvements  vont,  par  ce  moyen, 
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avoir  de  l'ensemble ,  et  j'espère  avoir  bientôt  à  vous  annoncer  de  nou- 
veaux succès. 

Salut  et  fraternité,  -  P.  Choddiec. 

P.-S.  Je  joins  ici  le  compte  que  m'a  rendu  le  général  Bonnaud,  à 
mon  retour  à  Lille,  où  je  suis  rentré  à  la  nuit,  pour  y  arrêter  avec 
l'état-major  de  nouvelles  dispositions  ^^K 

J'apprends  à  l'instant  que  l'ennemi  a  évacué  Pont-à-Marcq,  pour  se 
replier  sur  Orchies;  par  ce  moyen,  la  communication  de  Lille  à  Douai 
est  rétablie. 

[Ministère  de  la  guerre;  Années  du  Nord  et  des  Ardcnnes.  —  Le  second  para- 
graphe du  post-scriptum  est  de  la  main  de  Choudieu.  ] 


UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Avranches,  agjhréal  an  ii-iS  mai  ij^à.  (Reçu  le  28  mai.) 

Les  Chouans  ont  été  battus  à  la  foret  de  Fougères,  et  depuis  cet 
échec  on  les  poursuit  vivement;  sans  doute  ils  essuieront  tous  les  re- 
vers, car  les  bataillons  qui  les  recherchent  ont  juré  de  ne  pas  les  mé- 
nager. 

Je  vous  fais  passer  une  lettre  *'^  que  me  remet  à  ce  moment  l'admi- 
nistration du  district  d'Avranches;  vous  jugerez  de  l'état  de  ces  scélé- 
rats par  la  lecture  que  vous  en  prendrez. 

Je  pars  demain  de  grand  malin  pour  Saint-James,  et  de  là  dans  les 
bois  contre  ces  brigands.  Puis  je  reviendrai  à  Avranches,  d'où  je 
partirai,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  pour  le  Calvados,  après  m'être  préa- 
lablement concerté  avec  mon  collègue  Laignelot.  Si  j'ai  quelques  ren- 
seignements à  vous  donner,  croyez  que  je  m'empresserai  de  le  faire. 

Il  me  restait  à  vous  observer  quelque  chose  que  je  sais;  le  voici  : 
les  Chouans  d'aujourd'hui  ne  sont  d'autres  hommes  que  ceux  connus 
autrefois  sous  le  nom  de  rebelles.  Leurs  principaux  chefs  restants  sont 
les  mêmes,  et  je  puis  vous  dire  que  ces  monstres  se  proposent  de  tout 
dévaster,  de  tout  livrer  au  fer  et  aux  flammes;  mais  qu'heureusement 

(')  Ce  compte  rendu  est  joint  à  cetle  lettre.  —  ^^'  Cette  lettre  manque. 
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les  républicains  pourront  les  faire  se  repentir  d'avoir  de  tels  projets, 
dont  sûrement  ils  n'auront  pas  le  succès  qu'ils  en  attendent. 
Salut,  fraternité,  dévouement, 

Fr^manger. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Cherbourg.  —  De  la  main  de 
Frémanger.  ] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE   DE  L'OUEST  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Nantes,  2g  Jloréal  an  11-18  mai  ijgà.  (Reçu  le  28  mai.) 

[ff  Ingrand  et  Gamier  (de  Saintes)  exposent  que  leurs  prédécesseurs  ont  établi, 
pour  l'extraction  des  denrées ,  bestiaux  et  autres  approvisionnements  de  la  Vendée , 
une  commission  civile,  qui  est  maintenant  en  activité.  Ils  présentent  les  avantages 
que  l'on  pourra  tirer  de  cette  commission ,  lorsqu'elle  sera  bien  organisée  ;  mais  ils 
pensent  qu'elle  a  besoin  d'être  autorisée  par  le  Comité ,  afin  que  son  existence  soit 
légale  et  ne  croise  en  rien  les  opérations  de  la  Commission  des  approvisionne- 
ments. Ils  invitent  le  Comité  à  leur  faire  part  de  ses  vues  sm*  cet  établissement 
et  à  leur  fournir,  en  cas  d'affirmative,  les  moyens  de  remplir  promptement  son 
vrai  but.»  —  Arcb.  nat.,  AF  11,  178.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  CHER  ET  L'INDRE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Vierzon,  a  g  floréal  an  11-18  mai  ijg^.  (Reçu  le  29  mai.) 

[cf  Ferry  intervient  en  faveur  du  citoyen  Legendre,  maître  de  forge  à  Luçay,  et 
détenu  ^'^  ;  l'inventaire  fait  chez  lui  et  les  renseignements  pris  sur  sa  personne  offrent 
un  résultat  fort  avantageux;  il  ajoute  qu'il  n'espère  pas  le  pouvoir  l'emplacer  dans 
les  fonderies,  que  la  fabrication  d'armes  a  le  plus  grand  besoin  h  ravoir  ce  citoyen, 
mais  qu'il  fut  fermier  générai  (quoique  peu  de  temps  et  dans  sa  jeunesse),  mal- 
traité par  la  Révolution  et  peut-être  irréconciable  avec  elle.  —  Envoie  un  arrêté 
pris  en  faveur  des  bateliers  du  Cher  pour  augmentation  de  salaire,  et  copie  d'un 
marché  pour  transport  de  fournitures ,  plus  extrait  d'un  procès-verbal  du  Comité 
de  sm'veillance  de  Valençay,  constatant  les  services  rendus  à  la  Révolution  par  le 
citoyen  Legendre,  dont  il  est  ci-dessus  parlé.»  —  Arch.  nat.,  AF  11,  9À'i. 
Analyse.  ] 

<')  Voir  plus  haut,  p.  4 19. 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  DORDOGNE  ET  LA  CHARENTE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Périgueux,  a  g  floréal  an  11-18  mai  ijgà.  (Reçu  le  26  mai.) 

[ffRomme  transmet  un  rnëmoire'^'  contenant  des  renseignements  sur  les  con- 
traventions à  la  loi  sur  les  subsistances  dans  le  département  de  la  Vienne.  Il  appelle 
toute  l'attention  du  Comité  sur  les  faits  graves  qui  y  sont  contenus  et  qui  appel- 
lent le  soupçon  même  sur  des  autorités  constituées  et  des  personnes  (jui  semblent 
trafiquer  depuis  longtemps  des  malheurs  du  peuple  et  de  sa  propre  autorité  (sjc).» 
—  Arcb.  nat. ,  AF  11,  172.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LES  HAUTES  ET  LES  BASSES  PYRENEES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Tarbes,  a  g  floréal  an  11-18  mai  l'jgà.  (Reçu  le  28  mai.) 

Citoyens  collègues, 

Je  dois  vous  dire  que  j'ai  suivi  de  très  près  l'exécution  de  votre 
arrêté  du  i3  floréal  *^^  contre  les  auteurs  des  propos  contre-révolution- 
naires tendant  à  faire  accroire  aux  bons  habitants  des  campagnes  que 
les  vieillards  et  les  enfants  allaient  être  immolés  pour  éviter  la  disette. 

Le  district  de  Tarbes,  à  qui  vous  l'aviez  adressé,  a  mis  la  plus 
grande  activité  à  découvrir  les  auteurs  de  ces  infâmes  propos. 

Il  ne  résulte  de  ces  recherches  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'une  femme 
âgée  de  60  ans  et  plus,  infirme  et  accablée  de  travail  dans  les  détails 
d'un  commerce  d'épicerie  et  de  factrice  de  la  poste  aux  lettres,  a  en- 
tendu dire  cela  dans  sa  boutique  par  une  femme  de  la  campagne 
qu'elle  ne  connaît  pas.  Cette  citoyenne  de  Tarbes,  nommée  Cavaille, 
jouit,  d'après  le  dire  des  citoyens  et  de  toutes  les  autorités  constituées, 
de  la  meilleure  réputation  de  probité  et  de  civisme.  Ce  qu'il  y  a  de 
très  certain,  c'est  que  ce  propos,  très  criminel  et  très  contre-révolu- 
tionnaire ,  est  tombé  à  plat  sans  laisser  la  moindre  étincelle  derrière 
lui.  Je  m'en  suis  rendu  certain  par  mes  courses  dans  quatre  à  cinq 


(''  En  marge  :  «Mémoire  renvoyé  à  ia  ^*'  Nous  n'avons  pas,  à  cette  date,  d'ar- 

divisioD  des  subsistances.»  rêlé  sur  cet  objet. 
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cantons.  Je  donne  suite  à  mes  recherches,  et  je  vous  instruirai  de  tout. 
Salut  et  fraternité.  Le  représentant  du  peuple, 

MoNESTiER  (du  Puy-de-Dôme). 

[Arch.  nat.,  AF  11,  178.  —  De  la  main  de  Monestier  {du  Puy-de-Dôme^^^). 


LE   REPRESENTANT   DANS  LA   SEINE-ET-MARNE  ET  L'YONNE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Avallon,  Q g  floréal  an  11-18  mai  lygà.  (Reçu  le  sB  mai.) 

[Deux  letlres  de  Maure  :  1°  rrll  a  autorisé  le  district  d'Avaiion  à  faire  payer 
trente  francs  par  jour  au  citoyen  Moiron,  blessé  et  estropié  en  défendant  la  liberté, 
jusqu'au  moment  oii  il  jouira  de  sa  pension.  ffH  est  du  devoir  des  représentants 
de  réparer  les  oublis  des  administrations  ou  commissions  surchargées  d'opéra- 
tions et  d'aider  les  défenseurs  de  la  patrie.»  —  Arch.  nat.,  AF  n,  i63.  —  De  la 
main  de  Maure.  —  9°  rrll  expose  qu'il  vient  d'apprendre  de  l'adminislralion  du 
district  de  Joigny,  qui  met  la  plus  grande  activité  dans  la  Vente  des  biens  des 
émigrés,  qu'une  partie  des  biens  provenant  de  l'émigré  Montmorency,  estimée 
59,38o  livres,  a  été  vendue  en  lots  et  petites  parties  143,278  livres.  Cet  exemple 
prouve  la  sagesse  des  décrets  de  la  Convention.  Cette  administration  lui  a  exposé 
que  plusieurs  des  pères  et  mères  des  défenseurs  de  la  patrie  ont  reçu  des  procu- 
rations de  leurs  enfants  à  l'effet  d'acquérir,  conformément  à  la  loi  du  1 3  septembre 
dernier  (vieux  style),  des  biens  d'émigrés  jusqu'il  la  concurrence  du  montant  du 
brevet  de  récompense  qui  leur  sera  accordé,  mais  que,  le  règlement  proposé  par 
le  Comité  des  finances  n'ayant  point  été  présenté,  elle  ne  peut  recevoir  leurs  en- 
chères. Il  invite  le  Comité  à  solliciter  le  décret  qui  fixera  le  mode  d'exécution  de 
cette  loi  bienfaisante.»  —  Arch.  nat.,  AFn,  i63.  Analyse ^^^.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Morfontaine,  a  g  floréal  an  11-18  mai  ijgà.  (Reçu  le  9/i  mai.) 

[(fDuquesnoy  a  fait  retirer  la  garde  qui  était  attachée  à  Manière '^^  mais  ne  le 
regarde  pas  moins  comme  un  contr«-révolutionnaire.  Cite  pour  preuve  le  dé- 

(''  En  marge  de  l'analyse:  tr  Lettre  de  ^''  La  seconde  lettre  est  datée  d'Auxerre. 

rappel   sévère.»    Et   plus  bas  :  cf Écrit   le  '^'  Voir  plus  haut,  p.  453,  la  lettre  de 

7  messidor.»  Duquesnoy,  du  22  floréal. 
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sordre  de  son  administration,  le  choix  de  ses  agents,  l'état  de  délabrement  des 
chariots,  etc.  Si  Pflieger  n'eût  envoyé'  six  cents  chevaux,  le  délabrement  du  parc 
d'artillerie  était  tel  que  le  service  était  manqué.  ïi  va  prendre  une  détermination 
contre  Verrières ,  ci-devant  chef  d'artillerie.  Manquent  encore  1  ^7  voitures.  —  L'en- 
nemi a  fait  filer  un  corps  considérable  de  troupes  du  côté  de  la  Flandre;  mesures 
à  ce  relatives.  —  Transmet  dix  arrêtés  :  promotions,  destitutions,  etc.;  mesures 
de  sévérité  contre  ceux  qui  recèlent  des  jeunes  gens  de  18  à  26  ans''\»  — 
Arch.  nat. ,  AF  11,  ûà6.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  DOUBS,  LA  HAUTE-SAÔNE  ET  LE  JURA 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Besançon,  ^ g  floréal  an  11-18  mai  ijgà.  (Reçu  le  26  mai.) 

[Trois  lettres  de  Lejeune  :  1°  rr Craignant  que  les  arrêtés  qu'il  a  pris  pour  les 
salines  n'aient  été  adhères  [sic]  dans  les  bureaux  ou  interceptés,  il  en  fait  un  nouvel 
envoi  au  nombre  de  sept,  plus  cinq  lettres  relatives  à  cette  branche  d'industrie'*^. 
Il  était  urgent  de  revivifier  l'exploitation  de  ces  salines;  motifs. i  —  Arch.  nat., 
AF  n,  19^.  Analyse.  —  2°  «11  transmet  douze  pièces  ou  cahiers  qu'il  annonce 
contenir  des  renseignements  importants  sur  les  salines  du  Doubs  et  du  Jura  ''^n 
—  Arch.  nat.,  ibid.  Analyse.  —  3°  ff Annonce  qu'il  s'était  transporté  à  Vesoul 
pour  y  presser  une  réquisition  de  vingt  mille  quinlaux  de  grains  sur  la  Haute- 
Saône  pour  Besançon.  Mais  l'ordre  donné  par  Lacoste  à  ce  département  de  com- 
pléter le  contingent  de  l'armée  du  Rhin  détruit  la  seule  ressource  qui  restait  pour 
la  population  nombreuse  de  Besançon.  Joint  deux  lettres  à  lui  adressées  et  son 
arrêté  prouvant  l'urgence  des  besoins  qu'il  met  sous  les  yeux  du  Comité  '*^'»  — 
Arch.  nat.,  ihid.  Analyse.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  3o  floréal  an  ii-ig  mai  lygà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Collot-d'Herbois,  Gouthon,  G. -A. 
Prieur,  Biliaud-Varenne ,  Robespierre,  R.  Lindet. 

1.   Le  Gomité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Herman,  com- 
missaire des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux,  fera  compter, 

('î  Ces  pièces  manquent.  '^)  Même  remarque. 

^^'>  Ces  pièces  manquent.  '*'  Même  remarque. 
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à  titre  d'avance,  et  pour  subvenir  aux  frais  de  son  voyage,  au  citoyen 
Fauvety,  membre  de  la  Commission  populaire  établie  à  Orange '^\  qui 
se  rend  à  son  poste,  la  somme  de  dix-huit  cents  livres,  qui  sera  prise 
sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  susdite,  à  la 
charge,  par  le  citoyen  Fauvety,  de  justifier  de  l'emploi  de  ladite 
somme  et  d'en  rendre  compte. 

Collot-d'Herbois,  Billaud-Varenne,  Carnot  ^^l 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  commissaire  du  mouve- 
ment des  armées  donnera  sur-le-champ  les  ordres  nécessaires  pour 
qu'une  compagnie  d'invalides  soit  à  poste  fixe  au  Muséum  d'histoire 
naturelle  pour  y  garder  les  monuments  des  arts  et  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Collot-d'Herbois,  Billaud-Varenne,  Carnot, 
C.-A.  Prieur,  B.  Barère^^I 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  commissaire  national 
près  le  tribunal  de  district  d'Emile  (ci-devant  Montmorency)  se  rendra 
demain  primidi  prairial ,  à  1  heure  de  l'après-midi ,  au  lieu  des  séances 
du  Comité  de  salut  public  et  qu'il  y  apportera  toutes  les  pièces  rela- 
tives au  jugement  par  lequel  ledit  tribunal  vient  de  condamner  à  la 
prison  le  citoyen  Boubaud,  nommé  par  le  Comité  de  salut  public 
membre  du  directoire  du  département  de  Paris.  Il  sera  sursis  jusqu'à 
l'examen  à  l'exécution  du  jugement.  Le  commissaire  des  administra- 
tions civiles  et  tribunaux  fera  exécuter  le  présent  arrêté. 

U.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Vacquier  à  retirer 
des  mains  du  citoyen  Fouquet  environ  cent  cinquante  boîtes  de  carton, 
avec  anneaux,  qui  sont  aux  archives  du  ci-devant  Palais-Egalité,  les- 
quelles seront  apportées  de  suite  au  Comité  de  salut  public. 

C.-A.  Prieuré. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'aucun  paiement  ne  sera 
fait  à  l'avenir  sur  la  signature  des  anciens  ministres,  si  les  pièces  ne 

'"'  Voir  plus  haut ,  p.  /i  1 0 ,  l'arrêté  n"  1 G  ^^^  Arch.  nat. ,  AF 11 ,  67.  —  De  la  main 

du  91  floréal.  de  Bar  ère. 

W  Arch.  nat.,  AFii,  99.  <*)  Arch.  nat.,  AFii,  93. 


[i9  MAI  1794.]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  603 

sont  pas  visées  par  les  nouvelles  Commissions  auxquelles  leurs  fonc- 
tions sont  attribuées. 

Signé:  Collot-d'Herbois,  Billaud-Varenne  ^^l 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la 
Commission  de  commerce  et  d'approvisionnements,  arrête  :  1°  Il  est 
permis  au  citoyen  Goyneau  de  passer  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique 
pour  y  former  des  liaisons  commerciales  qui  puissent  fournir  la  quan- 
tité de  blé  nécessaire  à  sa  minoterie.  —  9°  Ledit  citoyen  est  autorisé 
à  exporter  aux  Etats-Unis  d'Amérique  pour  la  valeur  de  cinquante  mille 
livres  en  vins  fins  et  articles  de  luxe,  sous  son  obligation  d'en  importer 
la  valeur  en  grains,  ainsi  que  la  somme  de  cent  cinquante  mille  livres 
provenant  d'un  capital  qui  lui  est  retenu  dans  lesdits  Etats,  et  le  total 
formera  une  importation  de  deux  cent  mille  livres.  —  3"  Le  citoyen 
Goyneau  sera  tenu,  avant  de  charger  ces  marchandises  pour  les  Etats- 
Unis  et  de  demander  son  passeport,  de  fournir  un  cautionnement  qui 
garantisse  que  ce  citoyen  fera  importer  des  grains  dans  les  ports  de  la 
République  pour  une  somme  de  deux  cent  mille  livres  et  se  rendra 
responsable  de  son  retour.  Le  passeport  ne  sera  accordé  que  sur  la 
présentation  de  l'acte  de  cautionnement. 

R.  LlNDET^^^ 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la 
Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements,  arrête  :  1"  Les 
administrateurs  de  districts  feront  incessamment  rassembler  dans  le 
chef-lieu  de  leur  arrondissement  le  linge  provenant  des  églises,  qui 
n'y  aurait  pas  encore  été  déposé.  —  9°  Aussitôt  que  ce  rassemblement 
aura  été  effectué ,  le  linge  reconnu  précieux  par  sa  matière  ou  par  sa 
forme  sera  vendu  publiquement  et  aux  enchères,  suivant  le  mode 
adopté  pour  la  vente  des  biens  et  effets  nationaux  ;  le  prix  en  sera  versé 
entre  les  mains  des  receveurs  de  districts,  qui  en  délivreront  des  récé- 
pissés. —  3"  La  partie  du  linge  que  les  administrations  n'auront  pas 
cru  devoir  mettre  en  vente  sera  tenue  à  la  disposition  de  la  Commis- 
sion des  secours  publics,  qui  la  fera  servir  aux  hôpitaux  militaires. — 
If  Le  présent  sera  imprimé,  envoyé  aux  administrations  de  districts, 

(')  Arch.  nat.,  AF  n,  aaa. —  Copie.  Non  W  Arch.  nat.,  AF  11,  76.  —  Non  enre- 

enregistré.  gùtré. 
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aux  trois  Commissions  des  revenus  nationaux,  des  secours  publics,  du 
commerce  et  des  approvisionnements. 

R.  Lindet'^I 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  titre  de  Commission 
des  épreuves,  donné  jusqu'à  présent  à  l'administration  établie  à  Meu- 
don  pour  faire  des  expériences  sous  la  surveillance  immédiate  du  Co- 
mité de  salut  public,  sera  changé  et  qu'elle  s'appellera  à  l'avenir 
Commissariat  des  épreuves  de  Meudon. 

C. -A.  Prieur  (2). 

9.  Vu  le  rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics,  le  Comité 
de  salut  public  arrête  :  le  citoyen  Houmailler,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées,  nommé  commandant  temporaire  de  Vannes  et  de 
partie  des  côtes  du  Morbihan,  continuera  provisoirement  le  service 
conformément  à  l'article  1 5  de  la  loi  du  1 6  frimaire  dernier  '^'.  La 
Commission  des  travaux  publics  pourvoira  à  ce  que  les  fonctions  ci- 
viles qu'exerçait  à  Vannes  le  citoyen  Houmailler,  en  qualité  d'ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  soient  remplies  par  tels  agents  qui  seront  con- 
venables pour  assurer  le  travail  de  cette  partie. 

C.-A.  Prieur(4). 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  la  nécessité  de  faire 
exécuter  avec  célérité  toutes  les  réquisitions  accordées  à  Commune- 
Affranchie  et  au  département  du  Rhône  sur  les  districts  de  Vienne, 
Saint-Marcellin  et  la  Tour-du-Pin ,  que  les  nouvelles  dispositions  faites 
pour  assurer  la  subsistance  du  département  du  Rhône  et  remplacer  la 
quantité  de  grains  nécessaire  à  la  consommation  des  districts  qui 
doivent  partager  provisoirement  leurs  ressources  ne  peuvent  remplir 
l'objet  proposé  qu'autant  qu'il  sera  pourvu  aux  besoins  urgents  par  des 
secours  puisés  dans  les  districts  voisins  en  attendant  l'arrivage  des 
grains  tirés  de  lieux  plus  éloignés ,  et  qui ,  après  le  temps  indispensa- 

t')  Arch.  nat.,  AF  II,  90.  — Non  enre-  conçu:   «Les  ingénieurs  ne  pourront   se 

gistré.  distraire  ni  être  distraits  de  leurs  travaux, 

'•^'>  Arch.  nat.,  AFii,  220.  — Non  enre-  excepté  pour  les  objets  relatifs  au  service 

gistré.  des  armées. -i 

'■*'  La  loi  du  16  frimaire  an  11  ordon-  '*'  Arch.  nat.,  AFii,  221.  ^ — Cet  arrêté 

nait  la  réparation  des  routes  et  des  ponts  est  en  partie  de  la  main  de  C.-A.  Prienr. 

aux  frais  de  l'État.  L'article  i5  était  ainsi  Non  enregistré. 
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blement  nécessaire  pour  exécuter  ce  versement,  assureront  la  subsis- 
tance des  citoyens  du  département  du  Rhône  et  suffiront  au  remplace- 
ment des  grains  qui  pourraient  être  nécessaires  dans  les  districts  qui 
doivent  maintenant  en  fournir  et  exécuter  les  réquisitions;  arrête  que 
l'un  des  représentants  du  peuple  envoyés  à  Gommune-AjÛFranchie  se 
rendra  sans  délai  dans  le  département  de  l'Isère  pour  faire  exécuter  la 
réquisition  de  quarante  mille  quintaux  accordée  au  département  du 
Rhône  sur  les  districts  de  Vienne,  Saint-Marcellin  et  la  Tour-du-Pin, 
qui  n'ont  fourni  que  dix  mille  quintaux,  et  celle  de  cinquante  mille 
quintaux  accordée  sur  les  mêmes  districts  pour  le  district  de  Commune- 
Affranchie.  Le  représentant  du  peuple  emploiera  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  efficaces  pour  faire  rassembler  le  contingent  de 
chaque  district  dans  les  magasins  nationaux  pour  en  faire  exécuter  le 
transport  au  lieu  de  la  destination.  L'énergie  et  la  célérité  des  me- 
sures répondront  à  l'urgence  des  besoins  et  aux  circonstances  qui  com- 
mandent le  plus  prompt  passage  des  ressources  existantes  sur  les  lieux 
et  les  districts  voisins  en  attendant  l'arrivage  des  secours  plus  étendus 
qui  assureront  la  subsistance  du  département  du  Rhône  et  le  rempla- 
cement des  quantités  de  grains  qui  pourront  être  nécessaires  à  la  con- 
sommation des  districts  obligés  de  partager  leurs  ressources  actuelles. 
Il  fera  mettre  en  état  d'arrestation,  destituera,  fera  traduire  au  Tri- 
bunal révolutionnaire  les  administrateurs  de  district,  les  agents  na- 
tionaux, les  officiers  municipaux,  tous  les  fonctionnaires  publics  et 
autres  citoyens  qui,  par  des  arrêtés,  des  délibérations,  des  motions, 
refuseraient  de  faire  fournir  les  grains  requis,  les  chevaux  et  voitures 
nécessaires  pour  le  transport,  ceux  qui,  par  négligence  ou  autrement, 
entraveront  ou  suspendront  l'exécution  des  réquisitions.  Tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  administrateurs,  officiers  municipaux,  agents  na- 
tionaux sont  personnellement  responsables  des  retardements  et  diffi- 
cultés que  pourrait  éprouver  l'exécution  des  réquisitions,  vu  qu'elles 
ne  seraient  que  le  résultat  de  la  négligence  coupable  desdits  fonction- 
naires, qui  n'auraient  pas  éclairé  le  ()euple  sur  la  nécessité  de  se  con- 
former aux  réquisitions  et  d'attendre  avec  sécurité,  dans  ses  besoins, 
les  mêmes  ressources  que  les  autres  départements  obtiennent,  et  sur  la 
certitude  de  recevoir  le  remplacement  de  ses  avances  autant  qu'il  sera 
nécessaire  pour  sa  consommation.  Le  représentant  du  peuple  emploiera 
tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition  pour  éclairer,  contenir,  faire 
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exécuter,  et  enfin  pour  faire  punir  les  malveillants  et  les  traîtres,  s'il 
s'en  trouve. 

R.  Lindet'^\ 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la  Commission  de 
commerce  et  approvisionnements,  autorise  les  sections  de  Bonne-Nou- 
velle et  de  Brutus  à  placer  dans  le  local  où  était  établie  l'imprimerie 
du  Père  Duchesne  le  bureau  commun  aux  deux  sections  pour  la  distri- 
bution des  effets  d'habillement.  Si  ce  local  n'a  pas  reçu  une  autre  des- 
tination, les  commissaires  du  Comité  des  domaines  sont  invités  à  en 
faire  la  visite  et  à  le  faire  mettre  à  la  disposition  des  sections  pour 
l'usage  proposé ,  si  aucune  disposition  antérieure  ou  des  besoins  plus 
urgents  ne  s'y  opposent. 

R.  LiNDET  ^'^K 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  prenant  en  considération  les  rap- 
ports qui  lui  ont  été  faits  sur  les  opérations  faites  par  ses  agents ,  en- 
voyés par  lui  pour  l'évacuation  du  Palatinat,  considérant  que  les 
représentants  du  peuple  près  l'armée  de  la  Moselle  peuvent  satisfaire 
à  ce  qui  était  prescrit  auxdits  agents,  arrête  que  ces  agents  seront  rap- 
pelés de  suite;  qu'il  sera  écrit  aux  représentants  du  peuple  en  com- 
mission pour  leur  annoncer  la  cessation  de  leurs  fonctions,  et  que  ces 
mêmes  représentants  seront  invités  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  la  suite  des  opérations  déjà  commencées  par  lesdits  agents ^^\ 

13,  14,15.  [AiH'êtés  nommant  Jean  Braesch,  inspecteur  des  dépôts  des  troupes 
à  cheval  à  Phaisbourg  ;  André  Fischer,  commissaire  du  dépôt  général  des  troupes 
à  cheval  établi  à  Aix;  Simon  Gothenet,  inspecteur  du  dépôt  semblable  étabh  à 
Pont-à-Mousson,  Carnot.  —  Arch.  nat. ,  AF  n,  3o/j.  Non  emrgistré.] 

16.  [Approbation  des  instructions  données  par  la  Commission  des  subsistances 
au  citoyen  Claude  Gourel,  son  commissaire  dans  l'Orne  et  l'Eure-et-Loir.  R.  Lindet. 
—  Arch.  nat.,  AF  n,  26.  Non  enregistré.] 

(')  Arch.  nat.,  AF  11 ,  72.  —  De  la  main  gistré.  Dans  l'original,  cet  arrêté  ne  porte 

de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  que  la  date  du  mois  de  floréal ,  et  non  la 

''^'  Arcli.  nat.,  AF  n,  389.  —  Non  enre-  dqte  du  jour.  C'est  approximativement  que 

gistré.  nous  croyons  pouvoir  le  rapporter  au  3o  flo- 

^•■'^  Arch.  nat.,  AF  11,  3o3.  —  Non  enre-  réal. 
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REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC 
À  SAUNT-JUST,   REPRÉSENTANT  À  L'ARMEE  DU  NORD. 

Paris,  sans  date  de  jour.  (Vers  le  3o  floréal  an  11-19  '"*'  *79^-) 

Le  Comité,  citoyen  collègue,  te  renvoie  la  pétition  que  vient  de  lui 
adresser  la  Société  populaire  de  Ribemont,  en  faveur  de  la  citoyenne 
Henriette  Grandin,  veuve  Bordier-Beaumont,  mise  en  arrestation  par 
ton  ordre  et  celui  de  notre  collègue  Le  Bas.  Le  Comité  t'invite  à  l'exa- 
miner, à  peser  les  mesures  de  justification  qu'elle  présente,  et  s'en 
rapporte  à  ton  impartialité  et  à  ta  justice. 

[Arch.  nat.,  AF  u,  37(').] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
X  LEVASSEUR  (l)K  LA  SÀRTHe),  REPRESENTANT  DANS  LES  ARDEÏSNES, 

À  MÉZIÈRES. 

Paris,  3 0  floréal  an  ii-ig  mai  lygà- 

Le  Comité  de  salut  public  te  fait  passer,  citoyen  collègue,  l'extrait 
d'une  lettre  écrite  aux  Jacobins  de  Paris  '^^  ;  il  s'en  rapporte  à  ton  zèle 
sur  les  mesures  d'intérêt  public  qu'elle  pourra  t'indiquer.  Le  Comité 
ne  peut  qu'applaudir  à  l'énergie  que  tu  as  déployée  dans  tes  opérations; 
il  t'invite  à  poursuivre  avec  le  même  zèle  et  justifier  ainsi  la  confiance 
du  peuple. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  87.] 


CJ  En  marge:  «Celte  lettre,  faite  sur  une  note  de  Duriez,  chef  du  bureau  de  l'Action, 
a  été  arrêtée  par  Chaussard.»  —  ("^^  Celte  pièce  manque. 
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LE   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC 
À  LAIGNELOT,  REPRESENTANT  DANS  L'ILLE-ET-VILAINE  ET  LA  MAYENNE, 

À  BREST. 

Paris,  3 0  floréal  an  11- 1  g  mai  ijgà. 

La  Commission  révolutionnaire  de  Lavai,  citoyen  collègue,  de- 
mande à  être  autorisée  à  continuer  ses  travaux.  Les  pouvoirs  dont  tu  es 
investi  te  donnent  le  droit  de  prononcer  sur  l'utilité  de  cette  Commis- 
sion ou  sur  les  inconvénients  que  peut  présenter  sa  [)lus  longue  exis- 
tence. Le  Comité  t'invite  donc  à  prendre,  sur  les  circonstances  qui  en 
sollicitent  la  continuation,  ou  qui  en  permettent  la  suspension,  les 
renseignements  nécessaires,  et  à  l'instruire  au  surplus  du  parti  que 
t'auront  dicté  ton  zèle  et  ton  expérience. 

[Arch,  nat.   AF  u,  37.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
À  MÉAULLE,  REPRÉSENTANT  DANS  L'AIN,  À  BOURG, 

Paris,  s 0  floréal  an  11- 1  g  mai  ijgâ. 

Des  circonstances  particulières  ont  fait  prendre  quelques  mesures 
de  sévérité  sur  lesquelles  le  Comité  de  salut  public  n'a  pas  encore  pro- 
noncé. L'aristocratie  semble  s'en  réjouir,  comme  si  ses  espérances 
étaient  relevées.  Croit-elle  que  la  représentation  nationale  cesse  de 
veiller  sur  les  patriotes  ?  Croit-elle  fasciner  les  yeux  de  la  justice,  éga- 
rer son  glaive  et  le  tourner  contre  les  défenseurs  du  peuple?  Non, 
non;  il  est  tiré  pour  les  défendre  et  ne  s'appesantit  que  sur  les  enne- 
mis de  la  République.  L'égide  de  la  représentation  nationale  est  tou- 
jours là  pour  couvrir  les  bons  citoyens,  et  ce  n'est  qu'aux  méchants 
qu'elle  envoie  la  terreur. 

[Arch.  nat.,  AF  II,  37.] 
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LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
À  BEAUCHAMP,   REPRESENTANT  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES, 

À  TOULOUSE. 

Paris ^  So  fioréal  an  ii-ig  mai  ijgà. 

Le  Comité  de  salut  public,  citoyen  collègue,  ne  peut  que  te  réité- 
rer l'invitation  de  rentrer  au  sein  de  la  Convention  nationale  ^^l  La 
mission  dont  tu  avais  été  chargé  doit  être  terminée;  en  persistant  à 
rester  plus  longtemps,  tu  t*exposerais  à  contrarier  les  dispositions  du 
Comité  et  à  entraver,  quoiqu'avec  d'excellentes  intentions,  des  plans 
que  tu  ne  connaîtrais  pas.  Le  Comité  ne  doute  pas  que,  d'après  ces 
observations,  tu  ne  t'empresses  de  revenir,  conformément  aux  disposi- 
tions de  son  arrêté  du  3o  germinal. 

[Arch.nat.,AF  11,37.] 


UN  EX-REPRE SENTANT  DANS  LE  JURA  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Paris,  sans  date.  (Vers  le  3o  floréal  an  n-19  mai  179'i.) 

Citoyens  collègues , 

Par  respect  pour  la  représentation  nationale,  je  me  suis  contenté 
de  déposer  dans  le  sein  des  deux  Comités  de  sûreté  générale  et  de 
salut  public  la  série  d'outrages  que  j'ai  reçus  du  citoyen  Lejeune,  pen- 
dant le  court  espace  de  temps  que  j'ai  été  son  collègue.  Il  était  ami 
de  l'infâme  Dumas,  en  correspondance  avec  lui,  et  c'est  cet  exécrable 
monstre  qui  a  obtenu  mon  rappel. 

Sans  faire  le  métier  de  dénonciateur,  je  crois  devoir  prévenir  le  Co- 
mité que  la  commission  de  Lejeune  a  duré  dans  les  départements  du 
Doubs  et  du  Jura  au  delà  de  six  mois;  qu'on  a  ajouté  à  ses  pouvoirs 
ceux  d'agir  dans  la  Haute-Saône  et  d'organiser  les  salines  du  Jura  et 
celles  de  la  Meurthe,  et  dont  je  pense  qu'il  ne  s'est  point  occupé;  qu'il 
a  en  mains  800  louis,  saisis  sur  les  frontières  du  Jura,  qu'il  a  dû 


(1)  Voir  l.  XII,  p.  681,  l'arrêté  du  3o  germinal,  n"  8,  et  plus  haut,  p.  335,  la  lettre  de 
Beauchamp  du  17  floréal. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBUG.   —  XIU.  89 
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faire  déposer  au  trésor  public,  et  dont  il  aura  sans  doute  donné  avis 
au  Comité;  qu'il  souffre  dans  Lons-le-Saunier  une  compagnie  de  ca- 
nonniers  payés  à  ko  sols  par  jour,  quoique  leurs  camarades  n'en  aient 
que  26  aux  frontières,  troupe  très  indisciplinée,  qui  a  eu  l'audace  de 
me  menacer,  à  Lons-le-Saunier,  de  marcher  trois  fois  au  pas  de  charge 
battue  devant  l'auberge  où  j'étais  logé,  l'un  d'eux  ayant  tiré  de  sa 
poche  un  pistolet  dont  il  dirigeait  le  coup  contre  la  fenêtre  de  la 
chambre  que  j'occupais,  en  criant  que  j'étais  un  tyran;  délit  que  Le- 
jeune  n'a  voulu  ni  réprimer  ni  punir  sur  ma  prière,  car  alors  j'étais 
son  prisonnier,  ainsi  que  le  commissaire  qui  m'avait  précédé  et  le  se- 
crétaire qui  m'avait  accompagné;  que,  par  un  de  mes  arrêtés,  j'avais 
statué  que  cette  compagnie  irait  aux  frontières,  mais  qu'il  a  plu  à  Le- 
jeune  de  le  casser,  contre  les  intérêts  de  la  République. 

J'observerai  encore  que,  sans  doute  contrarié  par  un  arrêté  du  Comité 
de  salut  public,  ou  par  un  décret  de  la  Convention,  il  a  organisé  une 
force  armée  dans  les  départements  du  Doubs  et  du  Jura ,  pour  empê- 
cher la  sortie  de  nos  denrées  par  les  frontières  de  Suisse  et  l'impor- 
tation de  ce  qui  serait  prohibé.  Cette  mesure,  dans  l'hypothèse  qu'il 
ait  été  autorisé  à  la  prendre ,  est  mal  exécutée ,  puisqu'il  fait  enrôler 
des  personnes  âgées  de  plus  de  cinquante  ans  et  des  enfants  qui 
n'ont  pas  atteint  dix-huit  ans.  Si  elle  est  nécessaire,  elle  doit  être  le 
résultat  des  forces  combinées  de  tous  les  départements,  et  non  de 
deux,  qui  sont  déjà  épuisés  par  les  nombreux  bataillons  qu'ils  ont  aux 
frontières  et  les  voituriers  en  réquisition;  d'ailleurs  elle  prête  trop  à 
l'arbitraire  et  à  la  vexation. 

Il  est  des  postes  importants  à  garder  le  long  des  frontières  de  la 
Suisse,  qu'il  faut  confier  à  des  personnes  patriotes  et  intelligentes; 
mais  trente  mille  hommes  répandus  sur  le  cordon  n'empêcheraient  ni 
l'importation  ni  l'exportation,  si  la  cupidité  voulait  s'attacher  à  se 
soustraire  à  la  plus  exacte  vigilance. 

La  contrebande  enrichissait  les  gros  négociants  de  Besançon  et 
beaucoup  d'autres  dans  le  ci-devant  comté  de  Bourgogne,  malgré  la 
multitude  des  gardes  entretenus  par  la  ferme  générale. 

C'est  dans  l'intérieur  de  la  République  qu'il  faut  mettre  un  frein  au 
brigandage  et  empêcher  que  les  barrières  soient  franchies. 

A  l'égard  de  l'esprit  public  dans  le  Jura,  la  terreur  et  la  crainte  en 
tiennent  lieu.  Le  fanatisme  reprenait  un  peu  de  vigueur  depuis  que 
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l'on  parlait  d'immortalité  de  l'âme,  de  peines  et  de  récompenses,  ce 
qui  suppose  la  nécessité  d'un  intermédiaire  entre  l'offçnseur  et  l'offensé. 
J'ignore  s'il  y  a  quelques  raisons  souterraines  pour  causer  de  l'om- 
brage aux  Suisses  par  cet  armement;  je  m'en  rapporte  à  la  prudence 
de  mes  collègues. 

Prost,  député  du  Jura. 
[Arch.  nat.,  AF  11,  8a.] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  COTES  DE   CHERBOURG 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rouen,  3o  Jloréal  an  n-ig  mai  ijgà.  (Reçu  le  98  mai.) 

[En  complément  de  sa  lettre  d'hier'"',  Guimberteau  donne  des  détails  sur  les 
réquisitions  qu'il  a  faites  pour  équiper  la  rrcompagnie  de  cavalerie  de  Gaen» ,  par- 
tie pour  Gompiègne.  —  .Arch.  nat. ,  AF  11 ,  4 1 0.  —  Delà  main  de  Guimberteau.  ] 


LE  REPRESENTANT  A  BREST  ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

A  la  mer,  S 0  floréal  an  n-ig  mai  ijgà.  (Reçu  le  16  juin.) 

Je  ne  sais,  citoyens  collègues,  si  ma  lettre  vous  parviendra.  Ce  que 
j'ai  à  vous  dire  mérite  toute  votre  attention.  La  flotte  a  ce  matin 
aperçu  plusieurs  voiles ,  qu'elle  a  chassées.  Les  bâtiments ,  au  nombre 
de  dix,  se  sont  trouvés  être  des  prises  faites  par  Nielly,  envoyées  en 
France  sous  l'escorte  du  Maire-Guiton  et  reprises  avec  la  corvette  par 
les  Anglais.  Un  chirurgien,  resté  à  bord  du  Maire-Guiton,  nous  a  dit 
avoir  appris  de  la  bouche  des  preneurs  que  les  Anglais  étaient  sortis 
au  nombre  de  quarante-huit  voiles;  douze  avaient  pris  leur  route  pour 
l'Inde,  six  étaient  destinées  contre  la  division  de  Nielly,  et  ce  sont  ceux 
qui  ont  pris  les  bâtiments  qui  sont  de  nouveau  tombés  entre  nos  mains; 
les  autres  devaient  croiser  devant  Brest  et  l'entrée  de  la  Manche  pour 
intimider  votre  armée  et  s'opposer  à  la  jonction  des  vaisseaux  de  Gan- 
cale.  Ce  chirurgien  ajoute  que  les  Anglais  se  sont  vantés  d'un  projet 

(^)  Nous  n'avons  pas  cette  lettre. 

39. 
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de  descente  entre  Bayonne  et  Bordeaux,  et  qu'ils  avaient  pour  cela 
ramassé  quatorze  mille  hommes.  Nous  ne  sommes  pas  bien  loin  du  point 
où  croise  Nielly;  nous  allons  faire  force  de  voiles  pour  le  joindre;  mais 
ce  qui  m'étonne  et  m'inquiète,  c'est  qu'on  nous  signale  le  Patriote, 
vaisseau  de  la  division  de  Nielly.  J'attends  qu'il  soit  rallié  pour  savoir 
les  motifs  de  sa  séparation;  mais  je  ne  puis  vous  les  marquer,  parce 
que  je  suis  pressé  de  me  débarrasser  des  bâtiments  pris  qui  nous  em- 
pêchent de  poursuivre  notre  route. 

Jeanbon  Saint-André. 

[Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n"  669 ,  3  thermidor  an  11  ''^] 


LE  REPRESENTANT  A  BREST  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest j  So  floréal  an  n-ig  niai  ijgà. 

Depuis  le  départ  de  notre  flotte,  citoyens  collègues,  je  n'ai  encore 
reçu  aucune  de  ses  nouvelles.  Les  bons  vents  qui  se  sont  soutenus 
l'auront  mise  à  même  de  faire  une  belle  route ,  et  elle  est  déjà  proba- 
blement loin  de  Brest.  Je  fais  mon  possible  pour  soutenir  l'activité  que 
notre  collègue  avait  donnée  aux  travaux  du  port.  Depuis  son  départ,  le 
Caton  est  en  rade  et  va  être  prêt  à  appareiller  demain.  Nous  venons  de 
recevoir  les  canons  destinés  au  Majestueux;  il  est  prêt  à  entrer  en  rade. 
La  frégate  la  Résolue  est  arrivée  avant-hier;  elle  n'entrera  pas  dans  le 
port  et  repartira  dès  que  les  mâts,  qui  ont  souffert  dans  le  combat, 
seront  remplacés  et  que  les  autres  avaries  seront  réparées. 

J'ai  envoyé  hier  à  Jeanbon  Saint- André  vos  trois  arrêtés  relatifs  :  le 
premier  à  l'expédition  de  Terre-Neuve '^^ ;  le  second,  aux  frégates  la 
Seine  et  le  Flibustier  ^^^  et  le  troisième  relatif  à  la  division  qui  doit  croi- 
ser devant  Cherbourg  et  Gancale  '''l 

En  allant  visiter  hier  dans  l'après-midi  la  rade,  je  vis  entrer  la  cor- 
vette le  Papillon,  capitaine  Siméon ,  arrivant  de  la  baie  de  Chesapeake. 
Ce  capitaine  était   porteur  d'une  lettre  au  représentant   du  peuple, 

^')  Nous  n'avons  pas  l'original  de  cette  '*^  Voir  plus  haut,  p.  620,  l'arrêté  du 

lettre;  mais  il  y  en  a  (Arcb.  nat.,  AF  11,  Comité  n"  aS. 

99/i)  une  analyse,  à  laquelle  nous  emprun-  ''^  Voir  plus  haut,  p.  44o,  l'arrêté n°  26. 

Ions  la  date  de  réception.  t*^  Voir  plus  haut ,  p.  889 ,  l'arrêté  n°  1 0. 
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écrite  par  le  contre-amiral  Vanstabel,  rade  d'Hampton,  le  16  germi- 
nal. Vous  en  trouverez  une  copie  ci-jointe '^^  Le  capitaine  m'a  en  même 
temps  donné  par  écrit  les  notions  qu'il  avait  sur  la  marche  du  convoi 
venant  d'Amérique.  Vous  en  trouverez  une  copie  ^-K 

Il  m'a  paru  d'une  telle  importance  de  ne  pas  laisser  transpirer  ces 
nouvelles  que  j'ai  consigné  tout  l'équipage  à  bord.  J'ai  envoyé  en 
même  temps  à  terre  chercher  les  rafraîchissements  dont  l'équipage 
avait  besoin,  et,  comme  la  présence  du  capitaine  et  les  renseignements 
qu'il  donnerait  à  Jeanbon  et  au  général  sont  de  la  plus  haute  impor- 
tance, je  l'ai  fait  repartir  ce  matin  pour  la  flotte,  d'où  il  sera  proba- 
blement expédié  pour  aller  prévenir  Vanstabel  de  la  route  qu'il  va 
suivre. 

Encore  quelques  jours,  et  nous  aurons  le  bonheur  de  voir  arriver 
ce  précieux  convoi  tant  désiré. 

Il  y  avait  à  bord  de  la  corvette  le  Papillon  un  citoyen  nommé 
Le  Comte,  envoyé  par  vous  en  Amérique  pour  acquisition  de  sub- 
sistances. Il  partira  par  le  courrier  d'aujourd'hui.  Il  a  à  vous  commu- 


ta) «Rade  d'Hampton,  ce  16  germinal 
an  II.  Citoyen  représentant,  je  te  préviens 
que  je  compte  partir  sous  trois  ou  quatre 
jours  avec  un  convoi  de  cent  et  quelques 
voiles,  chargé  de  subsistances  pour  la 
République  et  de  quelques  denrées  colo- 
niales. Je  suis  fondé  à  craindre  l'approche 
de  nos  côtes;  il  est  de  toute  nécessité  que 
la  République  envoie  des  forces  suffisantes 
capables  d'en  imposer  aux  ennemis  de 
notre  liberté,  et,  pour  protéger  ce  convoi 
aussi  précieux  qu'important  pour  notre 
République,  je  viens  de  dépêcher  au  mi- 
nistre de  la  marine  la  corvette  le  Brutus 
pour  cet  objet,  persuadé  d'avance  que  tout 
bon  républicain  doit  nous  voir  arriver  avec 
plaisir.  Je  n'ai  rien  négligé  pour  accélérer 
le  départ  de  ce  convoi.  Le  capitaine  Met- 
teger  vous  dira  dans  tontes  les  opérations 
combien  j'ai  été  traversé  tant  pour  le 
complet  de  l'équipage  et  (sic)  la  maladie 
qui  s'est  manifestée  sur  les  vaisseaux  de  ma 
division.  Salut  et  fraternité,  le  contre- 
amiral  :  Vanstabel.  —  Pour  copie  conforme  : 
Prieur  (de  la  Marne).»  En  marge  de  cette 
lettre  de  Vanstabel  on  lit  ces  mots  :  «La 


corvette    le  Brutus  a  été  remplacée  par 
le  Papillon.T) 

f')  Dans  cette  déclaration,  datée  de 
Rrest,  le  29  floréal  an  11,  à  6  heures  du 
soir,  en  rade,  le  lieutenant  Siraéon,  com- 
mandant la  corvette  le  Papillon,  dit  qu'il 
est  parti  de  la  baie  Chesapeake  le  1 7  ger- 
minal an  II.  Durant  sa  traversée  il  n'a  eu 
connaissance  que  de  trois  frégates,  qu'il 
suppose  ennemies,  qu'il  a  aperçues  au 
nord  des  Açores,  faisant  roule  vers  le  Nord. 
Il  a  été  constamment  contrarié  par  les 
vents.  Il  a  aussi  fait  rencontre  d'un  bâti- 
ment anglais  parlementaire,  venant  de  la 
Martinique  avec  trois  cents  prisonniers 
français  allant  à  Saint-Malo.  Il  y  a  quatre 
jours,  il  a  fait  une  prise  anglaise  venant  de 
Porto  en  Portugal  :  trJe  présume  que  le 
convoi  sans  escorte  du  général  Vanstabel 
ne  pourra  arriver  avant  huit  à  dix  jours,  à 
raison  du  temps  contraire  que  j'ai  éprouvé 
et  du  manque  de  matelots  sur  les  bâtiments 
du  convoi  et  du  retard  dans  la  marche  par 
les  mauvais  voiliers.»  Il  n'a  pas  rencontré 
une  division  de  treize  voiles,  qu'on  lui  avait 
signalée. 
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niquer  une  foule  de  renseignements  intéressants  sur  l'état  actuel  de 
l'Amérique  et  sur  la  conduite  des  agents  qui  y  sont  envoyés  ;  il  vous 
remettra  en  même  temps  le  journal  des  fâcheux  événements  de  la 
Martinique,  qui  paraît  êlre  au  pouvoir  des  perfides  Anglais,  et  que 
nous  reprendrons  dans  nos  parages  (sic). 

Tous  les  jours  notre  escadre  va  être  augmentée  de  quelques  nou- 
veaux bâtiments.  L'activité  des  travaux  est  au  comble  ici,  et  je  ne  né- 
gligerai rien ,  surtout  les  gratifications  aux  ouvriers  pour  la  soutenir. 

Voici  la  note  des  prises  entrées  depuis  le  départ  de  l'escadre  : 

98  floréal,  la  Britannia,  anglais,  de  3 00  tonneaux  chargé  de  sucre, 
café,  merrain  et  cuirs  de  bœufs,  allant  de  Saint-Eustache  à  Amster- 
dam, pris  par  la  Tamise; 

Ditto,  un  petit  sloop  anglais  sur  lest,  pris  par  la  corvette  le  Tasse; 

2 y  floréal,  le  Rasheley,  brick  anglais  de  210  tonneaux,  chargé  de 
cordages ,  voiles ,  ancres  et  salés  ; 

29  floréal,  le  Williams,  brick  anglais  de  160  tonneaux,  chargé  de 
cordages,  salaisons  et  autres  marchandises. 

30  floréal,  on  signale  dans  ce  moment  la  prise  du  Papillon ''^\  de 
260  tonneaux,  vin-portugal,  coton  et  indigo. 

Prieur  (de  la  Marne). 

P.-S.  J'ai  expédié  un  arrêté  pour  faire  donner  600  livres  au  citoyen 
Le, Comte,  qui  en  avait  besoin  pour  sa  route. 

[AFii,  296.  —  Le  post-scriptum  est  de  la  main  de  Prieur  [de  la  Manie).] 


LES  REPRÉSENTANTS  À  ROCHEFORT  AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Rochefort,  3  0  floréal  an  11 -1  g  mai  ijg^. 

[Topsent  et  Guezno  annoncent  trois  prises  faites  par  nos  croiseurs;  ils  joignent 
les  déclarations  et  interrogations  des  capitaines  des  navires  pris  :  il  n'en  résulte 
rien  de  net  ni  de  sûr.  Ils  demandent  qu'on  fasse  l'envoi  des  quarante  milliers  de 
poudre  d'Angely-Boutonne  pour  l'armement  du  Marat.  On  manque  de  chanvre,  car 
tout  passe  à  Brest.  —  Arch.  nat,  AF  11,  29/4.] 


(1) 


C'est-à-dire  faite  par  le  Papillon. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  L'OUEST 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nantes,  3 0  floréal  an  11 -i g  mai  ijgà.  (Reçu  le  26  mai.) 

[D'après  ies  conférences  qu'il  a  eues  avec  son  collègue  Rourbotte,  depuis  son 
arrivée  à  Nantes,  sur  les  moyens  d'acce'lérer  l'exécution  des  mesures  arrêtées  par  le 
Comité  pour  terminer  le  brigandage  de  la  Vendée,  Ingrand  a  pensé,  d'accord 
avec  Rourbotte ,  qu'il  était  nécessaire  qu'il  se  rendît  à  Niort  pour  y  suivre  les  mou- 
vements de  l'armée  et  y  surveiller  l'état-major.  ff  En  conséquence,  je  partirai  demain 
pour  cette  nouvelle  destination ,  et  je  préparerai  les  troupes  stationnées  sur  ma 
route  aux  nouveaux  mouvements  qui  vont  s'opérer.  Vous  voudrez  bien  me  faire 
parvenir  à  Niort  les  avis  que  vous  aurez  à  me  donner.  —  Arch  nat,  AFii,  178. 
De  la  inain  d' Ingrand.  ] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  DORDOGNE  ET  LA  CHARENTE 
À  LA   CONVENTION  NATIONALE. 

Périgumx,  3 0  floréal  an  ii-ig  mai  lygà. 

Mes  collègues, 

Je  dois  vous  faire  connaître  les  progrès  de  l'esprit  public  dans  ces 
contrées.  Chaque  jour  ies  mœurs  républicaines  s'y  développent  avec 
une  énergie  nouvelle  et  promettent  à  notre  existence  sociale  une  base 
solide  et  inébranlable.  L'amour  sacré  de  la  patrie  conduit  partout  la 
Révolution;  c'est  lui  qui,  aux  frontières,  enflamme  le  courage  de  nos 
frères  d'armes  et  les  conduit  à  la  victoire;  c'est  lui  qui,  dans  l'inté- 
rieur, garantit  la  tranquillité  publique  contre  les  lâches  qui  l'attaquent 
sourdement.  La  surveillance,  la  soumission  aux  lois  protectrices  des 
droits  du  peuple,  le  désintéressement,  la  douce  fraternité,  l'union  des 
amis  de  l'égalité,  l'abstinence  qui  pourvoit  aux  besoins  publics  par  les 
privations,  voilà  les  fruits  de  notre  régénération. 

Les  districts  voisins  avaient  sur  le  district  de  Périgueux  une  réqui- 
sition en  grains.  Un  recensement  rigoureux  ayant  fait  connaître  à  ce 
dernier  ses  faibles  moyens,  les  habitants  de  Périgueux  ont  voulu  les 
accroître  par  leurs  privations.  Ils  se  sont  réduits  à  six  et  huit  onces  de 
pain  par  jour,  et,  pour  assurer  la  plus  parfaite  égalité  dans  la  distri- 
bution, chacun  s'est  empressé  de  verser  dans  un  même  lieu  tous  ses 
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grains;  tous  les  deux  jours  on  reçoit  sa  ration,  et  au  premier  ordre  on 
se  soumettra  à  la  réquisition. 

Deux  ouvriers  sans-cuiottes  reçoivent  une  carte  de  distribution  qui 
portait  plusieurs  rations,  et  ils  ne  devaient  en  avoir  que  deux;  arrivés 
chez  eux,  ils  s'en  aperçoivent,  ils  volent  à  la  municipalité  :  «Nous  ne 
voulons  pas  être  mieux  traités  que  nos  frères,  et  en  recevant  plusieurs 
rations  nous  ferions  tort  à  quelqu'un,  d  Ils  font  rectifier  leur  carte.  Ce 
dévouement  aux  besoins  publics  s'est  manifesté  plusieurs  fois  dans  cette 
circonstance. 

Salut  et  fraternité,  Romme. 

[Arch.  nat. ,  G,  3o4.] 

LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYRe'nÉES  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIG. 

Bayonne,  3o  floréal  an  ii-ig  mai  lygà.  (Reçu  le  27  mai.) 

[ffPinet  et  Cavaignac  exposent  au  Comité  que,  longtemps  avant  d'avoir  reçu  sa 
lettre ,  qui  ne  leur  est  parvenue  que  ce  matin ,  ils  avaient  pris  des  mesures  pour 
faire  fournir  au  département  du  Bec-d'Ambez  une  partie  des  grains  requis  pour  lui 
par  la  Commission  des  subsistances  sur  le  département  des  Landes.  Le  1  "  floréal , 
ils  ont  pris  un  arrêté  par  lequel  ils  ordonnaient  le  versement  prompt  de  vingt- 
quatre  mille  quintaux  de  maïs  du  département  des  Landes  dans  celui  du  Bec- 
d'Ambez;  cet  arrêté  est  ci-joint  ^^\  Le  défaut  des  voitures  est  cause  que  les  verse- 
ments se  font  avec  lenteur. ^5  —  Arch.  nat.,  AFn,  172.  Analyse.] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Morfontaine,  3o  floréal  an  ii-ig  mai  ijgà. 

Citoyens  collègues. 

Des  motifs  d'intérêt  public  et  de  sûreté  générale  nous  ayant  déter- 
minés à  destituer  le  général  de  brigade  d'artillerie  Verrières  et  à  le  tra- 
duire à  la  Commission  militaire,  comme  vous  le  verrez  par  l'arrêté  ci- 

(*'  Cet  arrêté  manque.  En  marge  :  r  Pièce  renvoyée  aux  subsistances,  n 
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joint  ^^^  il  devient  très  urgent  de  le  remplacer.  Nous  ne  connaissons 
personne  dans  cette  armée  à  qui  nous  puissions  confier  ce  poste  im- 
portant; nous  avons  jeté  les  yeux  sur  le  citoyen  Bonnard,  chef  de  ba- 
taillon au  2'  régiment  d'artillerie,  maintenant  employé  à  l'armée  du 
Nord  comme  sous-directeur  du  parc.  On  nous  l'a  indiqué  comme  un 
homme  digne,  par  ses  talents  et  son  patriotisme,  de  remplir  le  grade 
de  général  de  brigade,  et  on  nous  assure  qu'il  peut  être  retiré  sans 
inconvénient  de  l'armée  du  Nord ,  attendu  que  le  directeur  du  parc  est 
très  instruit,  et  qu'il  peut  elre  remplacé  facilement.  Nous  avons  en 
conséquence  expédié  un  courrier  à  nos  collègues  Saint-Just  et  Le  Bas 
pour  les  inviter  à  faire  partir  sur-le-champ  cet  officier,  les  circon- 
stances étant  trop  urgentes  pour  attendre  votre  réponse.  Veuillez  bien 
approuver  cette  disposition  et  lui  faire  expédier  une  commission,  si 
vous  ne  connaissez  aucun  motif  qui  puisse  l'empêcher  d'occuper  le 
grade  de  général  de  brigade. 

Demain  deux  divisions  de  l'armée  se  mettent  en  marche,  et  après- 
demain  le  corps  d'armée  suivra.  Nous  avons  appris  par  différents  rap- 
ports que  l'ennemi  s'est  retiré  dans  la  position  de  Neuchâleau, 

Nous  vous  adressons  ci-joint  différents  arrêtés.  Nous  avons  demandé 
à  chaque  administration  de  l'armée  l'état  de  situation  de  la  partie  qui 
lui  est  confiée.  La  lenteur  qu'on  a  mise  à  nous  le  rendre  annonce  que 
les  chefs  sont  très  peu  au  courant  de  leurs  affaires.  Aussitôt  que  nous 
l'aurons  reçu,  nous  vous  instruirons  de  nos  besoins  et  de  nos  res- 
sources. 

Nous  sentons  qu'il  est  très  difficile  d'exercer  par  nous-mêmes  la  sur- 
veillance sur  toutes  les  parties  de  l'administration  de  l'armée  avec  toute 
l'exactitude  que  l'intérêt  de  la  chose  publique  exigerait.  S'il  vous  était 
possible  de  nous  envoyer  deux  jacobins  sages  et  intelligents,  leurs  se- 
cours seraient  très  utiles;  nous  pourrions  les  charger  de  différentes 
missions  relatives  aux  charrois  et  aux  subsistances.  Sans  cela,  ne  con- 
. naissant  personne  dans  le  pays,  nous  craignons  de  ne  pouvoir  faire  de 
longtemps  aucun  changement  dans  ces  administrations,  quoique  nous 
soyons  convaincus  qu'elles  ont  besoin  d'être  régénérées. 

Salut  et  fraternité, 

GiLLET,  DUQDESNOY,  PfLIEGER. 

('^  Par  cet  arrêté,  en  date  du  même  jour,  le  général  Verrières  est  destitué  ttpour  négli- 
gence d^autant  plus  coupable  qu'il  a  des  connaissances.» 
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Au  moment  où  nous  fermions  notre  lettre ,  le  général  chef  de  l'état 
[-major]  nous  communique  une  lettre  de  la  Commission  de  l'organisa- 
tion et  du  mouvement  des  armées  de  terre,  concernant  la  commission 
militaire  révolutionnaire  établie  près  cette  armée.  Quoique  le  salut 
public  exige  et  que  l'intérêt  de  la  République  demande  que  celte  com- 
mission reste  permanente,  cependant  dès  ce  moment-ci  elle  cessera  de 
gérer;  mais,  au  nom  du  bien  public,  nous  vous  prions  de  la  faire  con- 
firmer par  un  décret  de  la  Convention  nationale. 

Salut  et  fraternité, 

Pflieger,  Ddquesnoy. 

P.-S.  Sous  peu  de  jours  nous  espérons  vous  donner  de  bonnes  nou- 
velles. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  DOUES,  LA  HAUTE-SAÔNE  ET  LE  JURA 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Besançon,  3 0  floréal  an  n-ig  mai  l'jgà.  (Reçu  le  26  mai.) 

[ffLejeune  transmet  un  mémoire^''  sur  les  salines  du  Doubs  et  du  Jura;  les  con- 
sidère dans  leur  état  actuel ,  indique  les  améliorations  dont  il  les  croit  susceptibles, 
les  mesures  propres  à  y  parvenir;  remarques  sur  l'augmentation  des  revenus 
qu'elles  donneraient  à  la  République.»  —  Arch.  nat.,  AFii,  194.  Analyse '^^] 


(')  Ce  mémoire  manque.  * 

W  A  la  même  date  du  3o  floréal,  le 
Comité  de  salut  public  reçut  de  Delcasso , 
député  des  Pyrénées-Orientales  à  la  Con- 
vention, la  lettre  suivante,  qui  ne  rentre 
pas  dans  notre  cadre,  mais  qui  n'est  pas 
sans  intérêt  historique  :  «Citoyens collègues, 
ia  prise  de  la  citadelle  de  Figuères  est  un 
événement  qui  décide  du  sort  de  la  Cata- 
logne; je  l'attendais  avec  impatience  pour 
vous  faire  part  de  mes  vues  et  de  mes  con- 
naissances. Chaque  citoyen,  et  surtout 
chaque  représentant  doit  à  la  République 
le  tribut  de  ses  facultés  et  de  ses  lumières. 


Né  sur  l'extrême  frontière ,  parlant  dès  mon 
enfance  le  catalan  et  l'espagnol,  ayant  eu 
de  tout  temps  de  grandes  relations  avec  les 
personnes  qui  habitent  les  villes  et  les  vil- 
lages de  cette  province,  je  connais  parfaite- 
ment les  localités,  les  mœurs,  les  coutumes, 
les  goûts  et  les  faiblesses  des  Catalans. 
Le  Catalan,  quoique  superstitieux,  l'est 
moins  que  tous  les  autres  Espagnols  ; 
il  a  devers  lui  l'énergie,  l'activité,  le  cou- 
rage qui  le  disposent  à  recevoir  et  à  adopter 
les  grands  principes  qui  font  la  gloire 
et  le  bonheur  de  la  République.  Ces  senti- 
ments ne  sont  pas  d'ailleurs  étrangers  aux 
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Séance  du  i*""  prairial  an  11-20  mai  lygà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Couthon,  G.-A.  Prieur,  Goliot- 
d'Herbois,  Robespierre,  Billaud-Varenne ,  R.  Lindet. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  forces  navales  de  la  Ré- 
publique seront  partagées  en  escadres  et  en  divisions  Chaque  escadre 
sera  composée  de  neuf  vaisseaux  de  ligne,  et  chaque  division  de  trois. 
Les  forces  des  différentes  escadres  seront  égalisées  autant  qu'il  sera 
possible,  soit  pour  le  nombre  et  le  calibre  des  canons,  soit  pour  la 
marche  des  bâtiments.  Une  frégate  sera  attachée  à  chaque  division  de 
trois  vaisseaux,  ce  qui  formera  trois  frégates  par  chaque  escadre.  Le 
nombre  et  l'espèce  des  autres  bâtiments  légers  qui  devront  être  atta- 
chés à  chaque  escadre  ou  division  sera  déterminé  par  la  nature  des 
opérations  qu'il  s'agira  d'exécuter.  Il  y  aura  un  commandant  parlicu- 
lier  pour  chaque  escadre,  et  un  pour  chaque  division.  Il  sera  formé  dans 
l'Océan  quatre  escadres,  comprenant  ensemble  trente-six  vaisseaux. 
L'excédent  des  vaisseaux  de  ligne  qui  resteront  après  la  formation  de 


habitants  de  la  Catalogne  ;  on  connaît  l'his- 
toire de  leurs  dernières  révolutions;  le  sou- 
tien de  leurs  privilèges  et  le  mot  de  liberté 
leur  ont  fait  souvent  prendre  les  armes; 
ils  haïssent  les  Castillans,  et  ces  deux  por- 
tions d'un  même  royaume  semblent  être 
deux  peuples  confins  et  rivaux.  Voilà  les 
bases  sur  lesquelles  je  fonde  l'achèvement 
d'une  conquête  qui  trouvera  encore  des 
difficultés  insurmontables,  si  on  ne  tourne 
au  profit  de  la  République  le  germe  de  li- 
berté et  l'énergie  naturelle  des  Catalans. 
C'est  en  leur  parlant  leur  langage,  en  flat- 
tant leur  amour-propre  par  les  souvenirs 
des  eflbrts  de  leurs  pères  pour  la  liberté , 
en  employant  surtout  pour  les  détacher  de 
leurs  erreurs  superstitieuses  ce  ton  de  ri- 
dicule pris  dans  leurs  propres  expressions, 


et  qu'on  ne  peut  employer  que  quand  on 
est  comme  naturalisé  parmi  eux.  Avec  ces 
moyens,  citoyens  collègues,  je  crois,  non 
seulement  possible ,  mais  même  très  vrai- 
semblable de  porter  la  plus  grande  portion 
des  Catalans  à  se  mêler  à  nos  soldats,  à 
concourir  avec  nous  à  la  conquête  de  Bar- 
celone, ou  du  moins  à  nous  sauver  des 
dangers  qui  devraient  résulter  des  efforts 
de  la  grande  population  d'une  province 
courageuse  et  énergique.  Telles  sont,  ci- 
toyens collègues,  les  courtes  réflexions  que 
j'ai  cru  devoir  soumettre  à  votre  sagesse. 
Mon  amour  pour  la  République  et  pour  la 
prospérité  les  ont  dictées.  Salut  et  frater- 
nité :  Delcasso.»  —  Ministère  de  la  guerre; 
Armées  des  Pyrénées,  De  la  main  de  Dol- 
casso. 
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ces  quatre  escadres  formera  une  division  particulière ,  jusqu'à  ce  qu'il  y 
en  ait  un  nombre  suffisant  pour  complétar  une  escadre.  Ces  vaisseaux 
devront  être  de  7 4  et  d'une  marche  supérieure;  il  leur  sera  affecté  des 
frégates  à  raison  d'une  par  trois  vaisseaux,  avec  d'autres  bâtiments  lé- 
gers, suivant  la  nature  des  missions  auxquelles  ils  seront  destinés.  Il  y 
aura  aussi  des  divisions  légères  composées  d'un  vaisseau  rasé  et  de  deux 
frégates  avec  d'autres  bâtiments  légers,  dont  l'espèce  et  la  quantité  se- 
ront déterminées  par  la  nature  des  missions.  Le  commissaire  de  la 
marine  et  des  colonies  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois  ,  B.  Barère,  Garnot, 
C.-A.  Prieur,  R.  Lindet^^I 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  provisoirement  que  le  citoyen 
Sallier  remplira  les  fonctions  de  vice-président  du  tribunal  révolution- 
naire, à  la  place  du  citoyen  Subleyras. 

Robespierre,  Collot-d'Herbois,  Billaud-Varenne, 
B.  Barère,  Carnot^^^. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  représentants  du  peuple 
envoyés  près  l'armée  des  Pyrénées  orientales  donneront  les  ordres  né- 
cessaires pour  faire  rechercher  et  rentrer  dans  l'intérieur  avec  le  plus 
grand  soin  les  bêtes  à  laine  et  surtout  les  béliers  à  laine  fine,  qui  se- 
ront prises  sur  le  territoire  espagnol,  et  d'en  faire  rendre  compte  au 

Comité. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne ,  Collot-d'Herbois '^l 

II.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  représentant  du  peuple 
Maignet,  chargé  d'installer  à  Orange  la  Commission  révolutionnaire  ^'^\ 
est  également  chargé  d'organiser  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'elle 
soit  en  activité  sans  délai,  ainsi  que  pour  l'exercice  des  différentes 
fonctions  que  doivent  remplir  les  membres  qui  la  composent.  Le  citoyen 
Fauvety,  président,  étant  autorisé  à  établir  comme  premier  huissier 

(''  Arch.  nat.,  AF  n,  396.  ^^'  Arch.  nat.,  AFii,  aôi.  — Delamain 

(*)  Arch.  nat.,  AF  11,  92.  — De  lamain         de  Barère. 
de  Robespierre.  '*'  Voir  plus  haut,  p.  4 10,  l'arrêté  n"  16. 
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de  ladite  Commission  le  citoyen  Rappier,  actuellement  huissier  au 
tribunal  révolutionnaire  à  Paris. 

Garnot,  Gouthon,  Gollot-d'Herbois^^L 

5.  Le  Gomité  de  salut  public  autorise  l'accusateur  public  du  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris  à  renvoyer  dans  les  dépôts  les  chevaux 
des  gendarmes  envoyés  pour  amener  à  Paris  les  prévenus  à  la  Gon- 
ciergerie,  soit  par  les  représentants  du  peuple,  soit  par  les  autorités 
constituées,  et,  quant  aux  gendarmes,  il  y  sera  pourvu  par  le  commis- 
saire de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  Gollot-d'Herbois  , 
Robespierre  (^l 

6.  Le  Gomité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  pourvu  sur-le-champ 
à  l'approvisionnement  des  vivres  de  toutes  espèces,  nécessaires  pour 
pouvoir  fournir  quatre  mois  de  vivres  de  campagne  à  tous  les  bâti- 
ments composant  l'armée  navale  de  la  Répubbque,  de  même  qu'à  ceux 
destinés  aux  croisières;  que  les  mêmes  dispositions  seront  faites  pour 
fournir  deux  mois  de  vivres  aux  bâtiments  destinés  à  la  garde  des  côtes 
et  à  la  protection  du  cabotage. 

Billadd-Varenne,  Garnot,  B.  Barère,  G.-A.  Prieur '^l 

7.  Le  Gomité  de  salut  public  arrête  que  Josselin,  l'un  de  ses  em- 
ployés à  la  section  de  la  guerre,  pourra  s'absenter  pendant  quinze 
jours  pour  se  rendre  à  Bar-sur-Seine.  En  conséquence  du  présent  ar- 
rêté, il  lui  sera  délivré  un  passeport  qui  comptera  du  k  prairial. 

Garnot  (*l 

8.  Le  Gomité  de  salut  public  arrête  que  Delarre  aîné,  garde-forti- 
fications à  Saint-Omer,  sera  nommé  adjoint  aux  officiers  du  génie,  avec 
des  appointements  de  quinze  cents  livres  par  an,  et  qu'il  continuera 
provisoirement  son  service  dans  celte  même  place;  charge  la  Commis- 
sion des  travaux  publics  de  lui  faire  expédier  de  suite  une  commission 

(1)  Arcli.  nat.,  F',/»435.  «  ^rch.  nal.  AFii,  295. 

(*)  Arch.  nat.,  AF  11,  aa.  —  De  la  main  i*)  Areh.  nat.,  AF  u,  a3.  —  Non  enre- 

de  Barère.  gistré. 
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en  cette  qualité  et  celle  de  l'organisaiion  du  mouvement  des  armées  de 
lui  délivrer  un  brevet  de  lieutenant. 

Carnot'^\ 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la 
Commission  des  secours  publics,  arrête  que  le  citoyen  Segard,  ancien 
chirurgien  de  la  citadelle  de  Lille,  destitué  par  l'ex-ministre  de  la 
guerre  ^2',  sera  réintégré  dans  ses  fonctions  ou  placé  dans  un  poste 
équivalent. 

Garnot,  B.  Barère,  Collot-d'Herbois  (^^. 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  secours  publics,  arrête  que  le  citoyen  Lafargue,  destitué  de  ses 
fonctions  d'élève  en  chirurgie  à  l'hôpital  militaire  de  Saint-Cyr,  par 
décision  de  l'ex-ministre  de  la  guerre  du  7  germinal  dernier,  sera  ré- 
intégré dans  ces  fonctions. 

B.  Barère,  Carnot,  Collot-d'Herbois'^^. 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
secours  publics,  arrête  provisoirement  que,  dans  les  communes  011 
sont  situés  des  hôpitaux  militaires  et  oii  il  n'y  a  pas  de  commandant 
temporaire,  le  commandant  de  la  garde  nationale  sera  admis  au 
Comité  de  surveillance  d'administration  desdits  hôpitaux ,  ordonné  par 
l'article  i"""  de  la  section  8  du  titre  II  de  la  loi  du  3  ventôse  sur  le 
service  de  santé  des  armées  et  des  hôpitaux  militaû*es. 

B.  Barère,  Carnot,  Gollot-d'Herbois^^'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  la  lecture  du 
procès-verbal  ci-joint*^'  par  le  commissaire  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  envoyé  dans  le  district  de  Montfort-le-Brutus  pour  faire  exécuter 
la  réquisition  de  20,000  quintaux  de  grains  accordée  le  20  germinal 
à  la  commune  de  Versailles;  la  délibération  prise  dans  le  jour  par  le 
département  de  Seine-et-Oise  pour  réclamer  le  plus  prompt  secours  en 

(1'  Arch.  nat.,  AF  II,  2o3.  —  Delamain  (*)  Arch.  nat.,  AFii,  28/i.  —  Non  enre- 

de  Carnot.  Non  enregistré.  gistré. 

(*'  BouchoUe.  '*)  Arch.  nat.,  AF  II,  28^.  —  Nonenre- 

(^)  Arch.  nat.,  AF  11,  2 Si.  —  Non  en-  gistré. 
registre.  '*'  Cette  pièce  manque. 
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subsistances  dont  la  commune  de  Versailles  est  entièrement  dépourvue; 
ayant  entendu  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements; 
arrête,  vu  l'urgence  extrême  des  besoins  de  la  commune  de  Versailles, 
que  la  Commission  du  commerce  est  autorisée  à  faire  délivrer  à  cette 
commune  600  sacs  de  farine,  ou  la  quantité  de  blé  qui  doit  fournir 
ce  produit,  si  Ton  ne  peut  délivrer  cette  quantité  de  farine.  Il  en  sera 
pris  3 00  sacs  dans  le  magasin  de  Corbeil,  destiné  a  l'approvisionne- 
ment de  Paris.  Il  en  sera  pris  3oo  sacs  dans  le  magasin  d'Etampes, 
ayant  la  même  destination.  Ces  quantités  seront  remplacées  à  la  com- 
mune de  Paris,  sur  le  produit  des  réquisitions  accordées  à  la  commune 
de  Versailles.  La  Commission  de  commerce  est  autorisée  de  mettre  en 
réquisition  les  chevaux  et  voitures  du  district  de  Corbeil,  pour  faire 
effectuer  sur-le-champ  le  transport  des  3 00  sacs  de  Corbeil  à  Versailles. 
Elle  se  concertera  avec  la  Commission  des  transports  miUtaires  pour 
faire  accélérer  le  transport  des  3 00  sacs  par  des  chevaux  de  relais 
qui  partent  de  Versailles,  sur  la  route  de  Corbeil,  allant  au-devant 
des  voitures  les  prendre  sur  la  route  et  les  amener  à  Versailles.  La  com- 
mune de  Versailles  prendra  les  dispositions  nécessaires  pour  faire  exé- 
cuter à  temps  le  transport  des  3 00  sacs  livrés  du  magasin  d'Etampes. 

R.   LlNDET^^^. 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  les  communes  du  dis- 
trict de  Monlfort-le-Brutus  n'ont  pas  fourni  les  grains  requis  par  la 
Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements,  le  20  germinal, 
pour  la  commune  de  Versailles;  que  quelques  communes  de  ce  district, 
les  mieux  approvisionnées,  ont  manifesté  l'intention  de  ne  pas  déférer 
à  la  réquisition,  a  pris  des  mesures  pour  réprimer  un  pareil  désordre, 
et  préserver,  par  des  exemples  d'une  sévérité  nécessaire,  les  habitants 
que  l'on  tente  d'égarer  de  tomber  dans  les  pièges  que  l'on  tend  à  leur 
crédulité.  Mais  il  est  urgent  d'assurer  la  subsistance  des  citoyens  de  la 
commune  de  Versailles,  qui  plusieurs  fois  aurait  été  compromise,  si 
l'on  n'y  avait  pas  pourvu  par  des  moyens  et  des  dispositions  extraor- 
dinaires. Pour  éviter  de  recourir  à  de  pareils  moyens,  qui  contrarient 
le  plan  général  et  tendraient  à  compromettre  le  service  dans  des  par- 
ties essentielles,  et  pour  n'être  pas  réduit  à  la  nécessité  de  faire  un 

'1)  Arch.  nat. ,  AF  11,  70.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré. 
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usage  continuel  de  ressources  imprévues  qui ,  pouvant  manquer,  lais- 
seraient la  commune  de  Versailles  dans  la  situation  la  plus  difficile  et 
la  plus  funeste,  le  Comité  arrête  ce  qui  suit:  1°  Les  communes  du  dis- 
trict de  Montfort-le-Brutus  fourniront  sans  délai  la  quantité  de  grains 
requise  pour  la  commune  de  Versailles.  —  2°  Elles  compléteront  la 
réquisition  de  90,000  quintaux  qui  leur  a  été  adressée,  le  20  germinal, 
par  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements.  —  3°  Les 
officiers  municipaux,  les  agents  nationaux  sont  responsables  de  l'ac- 
complissement et  de  l'entière  exécution  de  la  réquisition.  —  k°  Ils 
sont  également  responsables  du  transport  qui  doit  s'effectuer  par  les 
cultivateurs  jusqu'au  lieu  de  rassemblement  et  de  dépôt.  —  5°  Ils 
sont  responsables  de  tous  événements  qui  pourraient  retarder  ou  trou- 
bler le  transport.  —  6°  Les  administrateurs  et  l'agent  national  du 
district  donneront  tous  les  ordres  nécessaires  pour  la  prompte  exécu- 
tion du  présent  arrêté;  ils  emploieront  tous  les  moyens  qui  sont  à  leur 
disposition  pour  en  assurer  l'effet,  contenir  et  réprimer  les  malveil- 
lants. —  7°  Les  administrateurs  du  département  sont  chargés  de  sur- 
veiller l'exécution  de  la  réquisition  et  du  présent  arrêté  et  d'employer 
toutes  les  mesures  actives  que  les  circonstances  exigeront.  —  8°  Tous 
les  bons  citoyens  concourront  à  assurer  l'exécution  de  la  réquisition, 
la  sûreté,  la  liberté  et  la  célérité  du  transport;  ils  sont  tenus,  sous  peine 
d'être  réputés  complices,  de  dénoncer  au  district  les  auteurs  et  princi- 
paux instigateurs  des  désordres  qui  ont  eu  lieu,  le  3o  floréal,  dans  les 
communes  de  Saint-Marlin-des-Champs  et  d'Osmoy.  —  9°  Le  Comité 
de  salut  public  emploiera  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  faire  res- 
pecter la  loi,  la  faire  exécuter,  assurer  l'effet  des  réquisitions  de  la 
Commission  du  commerce,  la  libre  circulation  et  le  transport  des 
grains,  les  versements  qui  doivent  se  faire  entre  les  districts  et  les  dé- 
partements, et  toutes  les  mesures  prises,  soit  pour  procurer  aux  dis- 
tricts les  ressources  qui  leur  manquent,  soit  pour  remplacer  celles  que 
l'on  a  puisées  dans  des  besoins  pressants,  lorsqu'elles  deviendront  rares 
dans  les  districts  qui  en  ont  fourni  jusqu'à  ce  moment. 

R.  LlNDET^^l 

\h.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  des  événements  arrivés  le 

(')  Arch.  nat, ,  AF  11,  70.  —  De  la  main  de  R.  Lindel.  Non  enregistré. 
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•29  au  soir  et  ie  3o  floréal  dans  plusieurs  communes  du  district  de 
Montfort-le-Brutus,  arrête  que  le  citoyen  Petit,  meunier  à  Villette,  et 
son  charretier;  le  citoyen  Léger,  meunier  à  Rosay,  et  son  charretier;  le 
citoyen  Aubry,  meunieur  à  Septeuil;  le  maire  de  Saint- Martin-des- 
Champs;  le  citoyen  Letellier,  gendre  du  maire;  le  maire  et  l'agent  na- 
tional d'Osmoy,  seront  mis  en  arrestation,  qu'ils  seront  amenés  à  la 
Conciergerie  a  Paris;  charge  la  Commission  des  administrations  civiles, 
de  police  et  des  tribunaux  de  faire  exécuter  le  présent  arrêté.  Le  com- 
missaire se  concertera  avec  celui  du  mouvement  et  de  l'organisation 
des  armées  pour  faire  exécuter  le  présent  arrêté  avec  l'appui  et  sous 
l'escorte  de  quarante  dragons. 

R.  LiNDET,  Carnot,  G.-A.  Prieur,  Gouthon^^I 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  travaux  publics,  en  date  du  99  floréal  an  11,  arrête  :  Le  citoyen 
Calon  ,  directeur  général  du  dépôt  de  la  guerre,  délivrera  à  l'ingénieur 
en  chef  du  département  d'Indre-et-Loire  les  cartes  de  Cassini  pour  la 
partie  du  territoire  soumise  à  son  inspection. 

16.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que,  nonobstant  toutes  réqui- 
sitions antérieures,  de  quelque  autorité  qu'elles  soient  émanées,  et 
sans  qu'on  puisse  en  tirer  avantage  pour  contrarier  l'exécution  des  me- 
sures prescrites  ci-après,  les  départements  de  la  Nièvre,  de  l'Yonne, 
de  l'Allier  et  de  la  Côte-d'Or  chargeront  les  districts  de  leurs  arrondisse- 
ments respectifs  de  faire  fournir  les  fourrages  nécessaires  aux  chevaux 
que  le  citoyen  La  Bussière  fait  conduire,  en  exécution  des  ordres  de  la 
Commission  des  transports  militaires,  postes  et  messageries,-  par  ces 
départements  jusqu'à  Nevers,  lieu  de  leur  rassemblement;  que,  depuis 
les  lieux  de  leur  achat  jusqu'au  heu  de  leur  rassemblement,  les  che- 
vaux seront  nourris;  que  les  fourrages  leur  seront  fournis  par  les  au- 
bergistes des  lieux  de  passage;  que,  si  les  aubergistes  n'en  ont  pas, 
les  municipalités  leur  en  procureront  par  réquisition,  qui  sera  effectuée 
sur-le-champ;  que  les  conducteurs  des  chevaux  payeront  la  dépense  et 
que  le  prix  des  fourrages  sera  compté  sur  le  pied  du  maximum.  Les  dé- 
partements transmettront  sur-le-champ  le  présent  arrêté  aux  districts, 

'''  Arcli.  liai.,  AF  11,  60.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistre. 
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et  les  districts  aux  municipalités,  sur  les  routes  qui  se  réunissent  en 
rayon  à  Nevers  et  sur  celles  qui  leur  seront  indiquées  parle  citoyen  La 
Bussière  et  ses  préposés,  et  par  lesquelles  les  chevaux  seront  conduits 
au  lieu  du  rassemblement.  Le  présent  arrêté  sera  adressé  à  la  Com- 
mission de  commerce  et  approvisionnements  de  la  République.  Les  re- 
présentants du  peuple  près  des  armées  et  dans  les  départements  en 
assureront  Texécution  de  tout  leur  pouvoir. 

R.  Lindet'^^ 

17.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  dans  quelques  places 
des  arbres  abattus  et  destinés  au  service  des  fortifications  sont  ensuite 
marqués  et  enlevés  pour  le  service  de  la  marine,  arrête  que  les  bois  et 
matériaux  rassemblés  pour  un  service  quelconque,  et  sur  les  fonds  qui 
lui  sont  spécialement  affectés,  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  être 
enlevés  pour  un  autre,  sans  un  ordre  positif  du  Comité  de  salut  pu- 
blic ou  de  la  Commission  du  commerce,  qui  prendra,  à  cet  égard, 
l'autorisation  du  Comité.  Les  agents  nationaux  près  les  districts  sont 
particulièrement  chargés  de  prévenir  et  empêcher  les  abus  qui  pour- 
raient se  commettre  à  cet  égard. 

Carnot,  (J.-A.  Prieur  ''^'. 

18.  Le  Comité  de  salut  public,  exceptant  le  général  Turreau  des 
dispositions  de  l'article  5  de  son  arrêté  du  2  4  floréal'^'  concernant  les 
officiers  généraux  de  l'armée  de  l'Ouest  qui  devront  s'éloigner  à  vingt 
lieues  de  cette  armée,  arrête  que  le  général  Turreau  sera  envoyé  à 
Belle-Isle  pour  y  prendre  le  commandement  de  cette  place  et  charge 
la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  lui 
envoyer  des  ordres  en  conséquence. 

Carnot,  R.  Lindet'*'. 

19.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  de  l'orga- 
nisation et  du  mouvement  des  armées  de  terre  autorisera  le  citoyen 
Lefèvre,  dit  Constans,  chasseur  au  aS*"  régiment  de  chasseurs  à  che- 

<•>  Arch.  nat.,  AFii,  386.  —  Non  en-  (^^  Voir  plus  haut,  p.  liSg,  rarrêté  du 

repaire.  Cemité  u°  1 3. 

(**  Arch.  nal.  ,APu,  20.  —  De  la  main  W  Arch.  aat. ,  AF 11 ,  3o4.  — Non  enre- 

de  Carnot.  Non  enregistré.  gitlré. 
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val,  compagnie  de  Vernel,  au  dépôt  dudit  régiment  à  Braisne,  dépar- 
tement de  l'Aisne,  à  venir  à  Paris  et  à  y  passer  une  décade. 

Garnot  ^^\ 

20.  [Approbation  de  la  proposition  faite  par  le  général  de  division  Lemoiiie 
l'armée  du  Nord  en  vue  de  conférer  une  commission  d'aide  de  camp  au  citoyen  Paul 
Lemaire.  Carnot.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  3o4.  Non  enregistré.] 

21.  Le  Comité  de  salut  public,  en  conséquence  de  son  arrêté  du 
97  pluviôse*^',  qui  autorise  le  citoyen  CoUombier,  professeur  de  dessin 
de  l'école  d'artillerie  d'Auxonne ,  à  quitter  cette  commune  pour  se  rendre 
à  la  fonderie  de  la  Magdelaine,  à  l'effet  d'en  diriger  les  opérations 
jusqu'à  la  paix,  arrête  :  1°  qu'il  sera  remplacé  dans  son  poste  d'ad- 
joint au  citoyen  Sazey,  inspecteur  des  arsenaux  de  la  République,  au- 
quel il  a  été  nommé,  le  7  germinal,  par  le  représentant  du  peuple 
Bernard;  9°  qu'il  restera  dans  le  premier  poste  qui  lui  avait  été  désigné 
par  l'arrêté  du  97  pluviôse. 

C.-A.  Prieur  ^'l 

22.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  le  citoyen  François-Philippe 
Foissac^*'  est  mis  en  réquisition  à  Paris  pour  continuer  la  nouvelle  édi- 
tion des  œuvres  de  Vauban. 

Garnot,  R.  Lindet^^'. 

23.  [Confirmation  de  la  nomination  provisoire  au  grade  d'adjudant  général 
chef  de  brigade  du  citoyen  Etienne-Marie  Dutilh.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AF  ir, 
3o^.  —  Non  enregistré.] 

24.  Le  Comité  de  salut  public,  en  conséquence  de  son  arrêté  du 
i5  germinal '^^,  qui  fixe  pour  tous  les  districts  un  dépôt  où  ils  doivent 
verser  les  cuivres,  les  cloches  et  le  métal  de  bronze  trouvés  dans  des 
maisons  d'émigrés,  pour  être  convertis  en  canons,  et  qui  charge  tous 
les  agents  nationaux  de  son  exécution  ;  autorise  celui  du  district  d'Ar- 
gentan de  requérir  les  premières  voitures  libres  et  de  se  servir  des 

(')  Arcli.  nat. ,  AF  II,  Soi.  —  Nonenre-  ^*'   li  s'agit  du  général  Foissac-Latour, 

gistré.  éditeur  des  Œuvres  de  Vanban. 

(')  Voir  t.  XI,  p.  163,  l'arrêté  n°  17.  '^'  Arch.  nat.,  AFii,  3o^.  —  Non  en- 

'')  Arcb.  nqit. ,  AF  11 ,  2 1 5.  —  Non  enre-  registre, 

gistré.  (^)  Voir  l.  XII,  p.  386,  l'arrêté  n"  a6. 

4o. 
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voies  les  moins  dispendieuses  pour  faire  parvenir  au  dépôt  de  Paris  les 
cloches  rassemblées  dans  ce  district. 

C.-A.  Prieur  (1). 

25.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 
et  poudres  fera  estimer  et  payer  aux  citoyens  Diifour  et  Fortier,  pour 
l'impression  de  six  mille  exemplaires  de  chacune  des  deux  gravures  ci- 
joinles  '^^,  et  qui  font  partie  de  l'ouvrage  sur  l'emploi  du  métal  des 
cloches  dont  le  Comité  a  ordonné  l'impression. 

C.-A.  Prieur,  B.  Barère^^I 

26.  Le  Comité  de  salut  public  charge  les  citoyens  Monge  et  Has- 
senfratz  de  prendre  connaissance,  h  Meudon,  des  expériences  qui  y  ont 
été  faites  sur  le  tir  des  obus,  d'en  examiner  les  circonstances,  de  les 
faire  répéter  pour  en  assurer  l'observation ,  enfin  de  concerter  avec  les 
membres  du  commissariat  les  moyens  de  remédier  aux  inconvénients 
qui  se  sont  manifestés  dans  ces  expériences,  et  de  faire  un  rapport  du 
tout  au  Comité. 

C.-A.  Prieuré. 

27.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  six  élèves  Toustot, 
Maillard,  Gérard,  Carmeret,  Escudier  et  Gaillard,  envoyés  à  Vierzon 
par  l'ordre  du  Comité  de  salut  public  et  renvoyés  par  ordre  du  repré- 
sentant du  peuple  Ferry,  seront  payés  par  l'agence  révolutionnaire  des 
salpêtres  et  poudres  de  l'indemnité  accordée  aux  élèves,  depuis  le  jour 
où  ils  ont  cessé  de  la  toucher  jusqu'au  moment  où  le  Comité  de  salut 
public  en  aura  autrement  ordonné. 

C.-A.  Prieur'^'. 

28.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que,  par  l'effet  des  ré- 
quisitions illimitées  des  représentants  du  peuple  aux  armées,  les  gardes 
nationales  des  villes  requises  pourraient  continuer  à  recevoir  la  paye 
d'activité,  quoiqu'elles  ne  fissent  aucun  service,  arrête  que  les  réquisi- 

^'^  Arch.  nat. ,  AFii,  21 5.  —  Non  en-  main  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré.  Le 

registre.  Goinilé  avait  déjà  pris  un  arrêté  identique 

'^'  Ces  pièces  manquent.  le  i^floréaJ  précédent.  Voir  t.  XII,  p.  706, 

'')  Arch.  nat.,  AFii,  ai 5.  —  Nonenre-  l'arrêté  n°  10. 
gistré.  '^^  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  217.  —  Non  enre- 

(*'  Arch.   nat.,  AF  u,   aao.  —    De  la  gistré. 
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tions  qui  seront  jugoos  nécessaires  par  les  représentants  du  peuple  se- 
ront faites  à  l'avenir  pour  un  temps  limité,  après  lequel  elles  cesseront, 
ainsi  que  la  paye  qui  leur  est  attribuée,  si  elles  ne  sont  renouvelées. 
Les  représentants  du  peuple  à  l'armée  du  Nord  feront  cesser  ou  renou- 
velleront, s'ils  le  jugent  nécessaire,  la  réquisition  des  gardes  nationales 
de  Dunelibre  et  de  Bergues. 

Billaud-Varennk,  B.  Barère,C.-A.  Prieur*^'. 

29.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que,  sous  prétexte  des  dé- 
charges et  restitutions  accordées  ou  à  accorder  sur  les  taxes  révolution- 
naires, les  receveurs  de  districts  et  autres  dépositaires  ne  pourront  se 
dispenser  ni  différer  d'en  verser  le  montant  à  la  Trésorerie  nationale , 
et  que  les  restitutions  qui  pourraient  être  ordonnées  par  les  représen- 
tants du  peuple  auront  leur  effet  de  la  même  manière  que  les  dé- 
charges pour  surtaxes  sur  les  contributions  patriotiques  et  l'emprunt 
forcé,  et  jusqu'à  concurrence  des  sommes  versées  à  ladite  Trésorerie '^^ 

30.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  disette  des  ma- 
tières propres  à  la  confection  des  fournitures  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires exige  que  l'on  s'applique  à  concilier  l'économie  et  la  commodité 
et  l'utilité  du  service,  arrête  ce  qui  suit  :  i°  Les  lits  pourront  être  gar- 
nis d'un  fond  en  planches.  —  a"  Les  matelas  pourront  être  composés 
moitié  laine  et  moitié  crin.  La  qualité  de  la  laine  sera  bonne,  sans  ce- 
pendant exiger  celle  dite  cuisse  de  Nnngis.  La  toile  qui  compose  les  ma- 
telas sera  forte,  et  l'administration  pourra  continuer  défaire  usage  de 
celle  dite  à  carreaux.  —  3°  Les  couvertures  seront  composées  de  laine 
verte  autant  que  faire  se  pourra;  néanmoins,  il  pourra  en  être  employé 
d'autres.  Les  dimensions,  quant  à  la  largeur,  seront  les  mêmes;  mais, 
quant  à  la  longueur,  vu  la  rareté,  on  pourra  recevoir  des  couvertures 
de  six  pieds  et  demi  à  sept  pieds,  et  elles  ne  seront  employées  qu'en 
doublement.  —  h°  Les  sommiers  de  crin  ne  seront  que  du  poids  de 
vingt  livres.  —  5"  L'on  pourra  employer  pour  les  draps  des  toiles 
écrues  de  bonne  qualité,  et  chaque  drap  aura  9  pieds  2  pouces  de  lon- 
gueur. —  6"  Les  coiffes  de  bonnets  auront  16  pouces  de  longueur  sur 
1 1  de  largeur.  —  7°  Les  bonnets  de  laine  pourront  être  de  tricot. 


("  Ministère  de  la    guerre;  Aiinées  du  '•^^   Bulletin  de  ïa  Convention  du  1 1  prai- 

N(yrd  et  des  Ardetims.  —  Non  enregistré.  rial  an  ii. 
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connu  sous  la  dénomination  de  fabrique  de  bonnets  simples  drapés, 
—  8°  Pour  proportionner  les  capotes  à  toutes  les  tailles,  il  y  en  aura 
de  /i  pieds  et  de  3  pieds  8  pouces  de  longueur,  non  compris  le  collet. 
La  largeur  sera  la  même  que  celle  prescrite  par  le  règlement.  L'on 
pourra  employer  à  leur  confection  une  étoffe  connue  sous  le  nom  de 
toitaine,  pourvu  qu'elle  soit  de  bonne  qualité. 

R.  LlNDET^^l 

31.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  commissaires  nommés 
pour  examiner  s'il  y  a  possibilité  d'établir  à  Ambleteuse  un  port  propre 
à  recevoir  les  vaisseaux  de  guerre  et  quels  en  seraient  les  moyens,  se 
transporteront  immédiatement,  après  que  cette  opération  sera  ter- 
minée, à  la  commune  de  Sangatte  pour  y  procéder  à  un  semblable 
travail;  arrête  en  outre  qu'il  sera  adjoint  à  ces  commissaires  deux 
marins  expérimentés  de  Calais  et  deux  de  Boulogne,  lesquels  seront 
nommés  par  les  administrateurs  de  ces  districts  respectifs. 

Carnot'^1 

32.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  le  terme  de  deux 
mois  fixé  par  la  loi  du  26  brumaire  dernier  pour  le  renvoi  de  tous  les 
brevets  ou  commissions  portant  des  signes  de  royauté  ou  de  féodalité , 
à  échanger  contre  d'autres  de  forme  républicaine,  n'a  pu,  pour  diffé- 
rentes causes  impossibles  à  prévoir,  être  sulïisamment  observé  dans 
le  temps,  arrête  la  prorogation  de  ce  délai  jusqu'au  i""  thermidor  pro- 
chain, terme  de  rigueur. 

Carnot^^I 


CIRCULAIRE    DU    COMITE    DE    SALUT    PUBLIC 
AUX  ADMINISTRATEURS  DE  DISTRICTS. 

Paris,  1"''  prairial  an  11-20  mai  ijgà. 

Le  Comité  vous  prévient  que  le  nouvel  ordre  qu'il  a  établi  dans  sa 
correspondance  exige  qu'à  l'avenir  les  comptes  décadaires  et  de  mois 

^'^  Arch.  nat.,  AF  11,  384.  —  Non  enregistré.  —  ^^^  Arch.  nat.,  AF  n,  agû.  —  De  la 
main  de  Camot.  Non  enregistré.  —  ^^i  Arch.  nat.,  AF  11,  a 00.  —  Non  enregistré. 
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que  vous  lui  adresserez,  en  exécution  des  articles  6  et  i  o  de  la  sec- 
tion II  de  la  loi  du  i  A  frimaire,  soient  rédigés  par  ordre  de  matières  et 
divisés  par  feuilles  séparées.  Il  compte  sur  votre  exactitude  à  vous  y 
conformer  f'I 

[Imprimé.  —  Ribl.  nat. ,  Lb  61/9.] 


REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE  REPRESENTANT  DANS  LES  DEPARTEMENTS  DE  SEINE-ET-OISE  ET  PARIS 
AU   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Montforl-BrtUus  (Montfort-l'Amanry),  1^'^  prairial  an  11- 
a3  mai  ijgà.  (Reçu  le  22  mai.) 

Je  vous  préviens,  citoyens  collègues,  qu'un  commissaire  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  et  un  du  district  étant  hier  en  tournée  pour 
assurer  les  réquisitions  faites  en  faveur  de  Versailles  ont  éprouvé  de  la 
résistance  dans  les  communes  de  Saint-Martin-des-Ghamps  et  Aumo- 
net^2)^  Lem-  caractère  a  été  méconnu,  quoiqu'ils  fussent  accompagnés 
de  neuf  gendarmes.  Il  y  avait  tous  les  caractères  de  la  rébellion,  et  il 
paraissait  que  les  autorités  constituées  étaient  à  la  tête  des  coupables. 
Aussitôt  que  j'ai  été  averti,  j'ai  réuni  de  la  garde  nationale  de  Mont- 
fort  et  de  la  gendarmerie  nationale  de  Rambouillet  et  autres  endroits; 
on  est  arrivé  ce  matin  dans  ces  communes  et  on  a  enlevé  les  maires, 
agents  nationaux  et  présidents  des  comités.  Il  y  avait  encore  une 
apparence  de  résistance,  mais  la  force  était  imposante,  et,  comme 
c'étaient  les  femmes  qui  étaient  mises  en  avant,  il  n'y  a  eu  aucune  suite. 
L'opération  s'est  bien  passée.  Je  vais  faire  interroger  les  détenus,  et  il 
est  probable  qu'il  faudra  donner  de  l'extension  à  la  mesure  vigoureuse, 
afin  de  comprimer  tous  ceux  que  la  malveillance  pousse  à  se  refuser 

'')  Le  même  jour,  le  Gomilé  de  salut  (^'  Je  n'ai  pu  identifier  ce  nom  de  lieu, 

public  adressa  une  circulaire  identique  aux  On  verra  plus  loin  que,  dans  d'autres  let- 

agents  nationaux  près  les  districts.  (Bibl.  très,  Crassous  parle  de  la  commune  d'Os- 

nat.,  Lb  4 1/9.)  moy. 
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aux  réquisitions.  J'ai  tout  lieu  d'espérer  le  plus  grand  succès  de  ce  que 
j'ai  fait. 

Salut  et  fraternité,  A.  Grassous. 

[Arch.  nat.,  AFii,  i63.] 

LE  REPRÉSENTANT  À  BREST  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  1^''  prairial  an  11- a 0  mai  ijgà. 

[Prieur  (de  la  Marne)  confirme  que  la  Martinique  est  tombée  au  pouvoii-  des  An- 
glais. H  paraît  que  celte  colonie  a  été  livrée  comme  Toulon,  et  qu'ils  ne  s'en  sont 
emparés  que  par  trahison.  Il  accuse  Rochambeau  et  son  état-major  d'avoir  secondé 
la  descente  des  Anglais;  il  a  chargé  le  tribunal  révolutionnaire  d'ouvrir  une  in- 
struction.  Le  parlementaire  anglais  demande  qu'on  lui  remette  cinq  cents  prison- 
niers anglais  en  échange  de  ceux  qu'il  a  ramenés  de  la  Martinique.  Sur  cette 
question,  il  attend  l'avis  du  Comité,  et  il  a  fait  consigner  le  parlementaire  an- 
glais. —  Arch.  nat.,  AF  11,  2 9/1.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  MAYENNE  ET  L'ILLE-ET-VILAINE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Vitré,  1^''  prairial  an  11-20  mai  lyg^. 

Citoyens  collègues, 
,;v.iLes  Chouans  existent,  mais  bientôt  ils  ne  seront  plus.  Nous  avons 
chaque  jour  sur  eux  des  avantages,  et  nous  ne  les  laisserons  pas  res- 
pirer qu'ils  ne  soient  absolument  défaits.  Quoi  qu'on  ait  dit  que  ce 
n'était  rien,  que  ce  n'était  qu'un  ramas  de  malheureux  qui,  ne  pou- 
vant trouver  asile  en  aucun  lieu,  faisaient  le  métier  d'assassins,  j'ai 
trouvé,  moi,  que  c'étaient  de  parfaits  organisateurs  de  guerre  civile,  et 
que  celle-ci  n'eût  pas  tardé  à  devenir  autant  et  même  plus  dangereuse 
que  celle  de  la  Vendée.  En  effet,  dans  les  cinq  départements  de  la  ci- 
devant  Bretagne,  dans  presque  toutes  les  communes,  elle  a  des  germes 
qui  n'attendaient  qu'un  moment  propice  pour  éclore,  et  Dieu  sait 
quand  on  aurait  pu  parvenir  à  les  étouffer.  Les  chefs  le  savent  si  bien 
qu'ils  ont  divisé  leurs  troupes  par  petits  pelotons  sur  une  étendue  im- 
mense de  terrain..  Des  Chouans  font  aujourd'hui  en  tel  lieu  une  entre- 
prise, et  dans  le  même  jour,  à  quinze,  vingt  lieues  de  là,  d'autres 
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Chouans  paraissent  et  en  tentent  une  pareille.  Toutes  les  villes  sont 
remplies  de  royalistes  qui  les  protègent  sourdement.  Tous  les  riches 
sont  de  leur  parti.  Quoi  qu'il  en  soit,  citoyens  collègues,  n'ayez  nulle 
inquiétude  :  nos  affaires  vont.  Le  général  Moulin,  le  général  Vachot  et 
la  plupart  de  ceux  qu'ils  ont  employés  sont  dans  mes  principes.  Les 
Chouans  seront  exterminés;  j'entends  les  véritables  chouans,  et  une 
immense  population  et  des  riches  propriétés  [seront]  à  la  République. 
Il  ne  coulera  que  le  sang  impur,  et  le  sang  innocent  sera  respecté. 
Je  ne  m'épargnerai  en  rien;  je  parcourrai  les  villes,  les  campagnes,  et 
j'espère  trouver  ici,  comme  partout  ailleurs,  que  l'homme  est  essentiel- 
lement bon,  et  que,  pour  le  rendre  méchant,  il  faut  le  tromper. 
Adieu,  citoyens  collègues,  salut  et  fraternité. 

Signé  :  Laignelot. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Brest.  Goj)ie.  L'original  a  appar- 
tenu à  M.  J.  Gharavay,  qui,  en  i853 ,  en  a  fourni  celle  copie  au  ministère  de  la 
guerre.  ] 

LES  REPRÉSENTANTS  X  L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 
AU  comité'  de  SALUT  PURLIC. 

Bayonne,  i"'  prairial  an  ii-ao  mai  ijgà. 

Citoyens  collègues, 
Nous  avions  pensé  que  le  courrier  extraordinaire  que  nous  vous 
avions  expédié,  le  1 9  du  mois  dernier'^',  pour  vous  porter  le  plan  de 
l'attaque  que  nous  proposions  de  faire  du  camp  de  Berra  et  de  Fonta- 
rabie,  aurait  été  de  retour  à  l'heure  présente;  nous  espérons  qu'il  ne 
tardera  pas  à  arriver  et  qu'il  nous  portera  votre  assentiment  et  vos  in- 
structions. Plus  nous  avançons,  et  plus  nous  nous  fortifions  dans  le 
dessein  d'exécuter  le  plan  que  nous  vous  avons  soumis.  Si  nous  y  fai- 
sons quelques  changements,  ce  sera  pour  le  rendre  plus  vaste,  plus 
étendu,  plus  général,  et  pour  porter  à  l'Espagnol  un  coup  plus  terrible. 
Nos  forces  augmentent  tous  les  jours;  les  27  et  99  du  [mois]  passé, 
il  nous  est  arrivé  de  Bordeaux  deux  bataillons  que  nous  avions  de- 
mandés à  notre  collègue  Ysabeau,  et  qui  font  partie  des  quatre  dont 

(')  Voir  plus  haut,  p.  878. 
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notre  armée  est  augmentée.  Ces  bataillons  sont  complets,  bien  équi- 
pés, bien  armés;  ils  sont  déjà  au  camp  et  brûlent  du  désir  de  com- 
battre. Après-demain,  le  7"  bataillon  de  Saône-et-Loire,  venant  de  la 
Vendée  et  porté  aussi  au  complet  par  les  soins  de  notre  collègue  Gar- 
rau,  nous  arrive.  Il  continue  de  nous  venir  beaucoup  de  déserteurs 
espagnols,  et,  depuis  quelques  jours,  tous  s'accordent  à  dire  que  la 
crainte  d'être  attaqué  est  à  l'ordre  du  jour  dans  les  camps  ennemis. 
Garo  est  devenu  moins  fanfaron;  il  ne  parle  plus  de  venir  dîner  à 
Ghauvin-Dragon  et  souper  à  Bayonne;  il  se  borne  à  promettre  que 
nous  n'entrerons  pas  à  Irun,  et  il  multiplie  autour  de  lui  les  redoutes; 
mais  la  valeur  de  nos  soldats,  leur  ardeur,  nos  baïonnettes  et  le  pas 
de  charge  nous  font  espérer  que  les  retranchements  dont  il  s'envi- 
ronne seront  Ja  précaution  inutile.  En  différant  l'exécution  de  notre  plan 
pour  rendre  le  succès  plus  assuré  et  pour  que  la  victoire  nous  coûte 
moins  de  sang  républicain ,  nous  espérons  cependant  qu'il  ne  sera  pas 
renvoyé  au  delà  du  1 0  au  1 5  de  ce  mois. 

Nous  venons  de  payer  l'Espagnol  de  la  même  monnaie  dont  il  se 
sert  avec  nous.  Nous  avons  mis  chez  lui  l'incendie  à  l'ordre  du  jour; 
les  représailles  sont  permises,  surtout  vis-à-vis  d'un  ennemi  dévasta- 
teur et  incendiaire.  Sur  les  frontières  espagnoles,  du  côté  de  Jean- 
Pied-de-Port,  l'ennemi  avait  sept  magasins  considérables,  remplis  de 
pièces  de  mâture,  planches,  bordages  et  autres  bois  de  construction; 
les  magasins  étaient  situés  dans  des  lieux  presque  inaccessibles;  mais 
les  obstacles  les  plus  grands  disparaissent  devant  les  soldats  de  la  li- 
berté. Accoutumés  à  tout  surmonter,  les  difficultés  qui  paraissent  in- 
surmontables sont  facilement  vaincues  par  eux.  Six  de  ces  magasins 
ont  été  réduits  en  cendres;  le  septième  l'aurait  été  aussi,  mais  c'était 
une  espèce  de  château-fort;  nos  soldats  l'ont  attaqué  avec  furie,  et, 
Bjalgré  le  feu  terrible  qu'on  faisait  sur  eux ,  la  hache  a  frappé  sur  les 
portes  de  ce  château;  mais  malheureusement  elles  se  sont  trouvées 
doublées  en  fer;  il  a  fallu  renoncer  à  faire  subir  à  ce  magasin  le  sort 
des  six  autres,  la  forêt  dont  il  est  environné  rendant  l'approche  de 
l'artillerie  impossible.  L'acharnement  de  nos  soldats  nous  a  coûté  quel- 
ques braves,  mais  l'ennemi  en  a  perdu  un  bien  plus  grand  nombre. 
Ge  n'est  qu'après  une  marche  de  quatorze  heures,  pendant  lesquelles 
il  a  fallu  traverser  des  forêts,  gravir  des  montagnes,  passer  une  ri- 
vière, que  nos  soldats  sont  parvenus  à  ces  magasins.  La  perte  que 
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l'incendie  de  ces  six  magasins  a  fait  éprouver  à  l'Espagnol  est  évaluée 
1  million  et  au  delà.  En  outre,  le  brave  détachement  chargé  de  cette 
expédition  a  emmené  avec  lui  dix-huit  bœufs ,  cent  moutons,  un  che- 
val, et  a  remporté  du  linge  et  quelques  fusils. 

Il  nous  arrive  dans  ce  moment  cinq  déserteurs;  ils  nous  ont  con- 
firmé ce  que  nous  vous  avons  déjà  dit,  et  ils  ont  ajouté  que  la  nou- 
velle du  désastre  de  l'armée  espagnole  du  côté  de  Perpignan  commence 
d'être  connue  dans  l'armée  de  Caro  dans  toute  son  étendue,  et  que 
les  émigrés  surtout  sont  dans  la  plus  grande  consternation. 

La  division  de  Jean-Pied-de-Port,  instruite  des  sacrifices  que  ses 
frères  de  l'armée  du  Nord  avaient  faits  d'une  partie  de  leur  subsistance 
en  viande,  voulant  prouver  que  le  même  républicanisme  les  anime, 
que  l'amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité  brûle  également  au  fond  de 
leur  cœur,  nous  ont  fait  offrir  l'abandon  de  deux  rations  de  viande  par 
décade.  Cette  offre  généreuse  a  excité  notre  sensibilité  et  notre  admi- 
ration; mais  nous  n'avons  pas  cru  devoir  l'accepter  au  moment  où 
l'activité  du  service  militaire  est  doublée,  au  moment  où  il  faut  être 
soir  et  matin  sur  pied,  soit  pour  attaquer,  soit  pour  se  défendre.  Nous 
avons  pensé  cependant  que,  quoique  nous  n'acceptassions  pas,  nous 
devions  vous  faire  part  de  cet  acte  de  dévouement,  afin  que,  par  vous, 
la  patrie  apprenne  que  les  enfants  qui  la  défendent  aux  Pyrénées  occi- 
dentales sont  aussi  dignes  d'elle  que  ceux  qui  versent  leur  sang  pour 
elle  dans  les  autres  parties  de  la  République. 

Salut  et  fraternité, 

Gavaignac,  PiNET  aîné. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  des  Pyrénées.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Morfontaine,  i^''  prairial  an  ii-so  mai  l'jgà.  (Reçu  le  25  mai.) 

[ffDuquesnoy  expose  au  Comité  que  le  chef  de  l'état-major  de  l'armée  lui  a 
communiqué  une  lettre  de  la  Commission  des  armes  et  poudres  de  la  République, 
dans  laquelle  il  est  annoncé  que,  le  ai  germinal  dernier,  il  a  été  fait  un  envoi  de 
quatre  mille  fusils ,  dirigés  sur  Rouzonville  pour  le  service  de  l'armée  de  la  Mo- 
selle. Cet  envoi  n'est  pas  parvenu;  il  en  est  de  même  d'un  autre  que  la  même 


636  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [ao  mai  179/i.] 

Commission  doit  avoir  adressé  à  TliionviUe.  II  invite  le  Comité  à  prendre  sur-le- 
champ  des  renseig-nements  sur  ces  deux  envois ,  en  observant  que  l'armée  est  dans 
la  plus  grande  pénurie  d'armes.»  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  aiiC.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  AUX  ARMEES  DES  ARDENNES  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Au  quartier  général  de  la  Moselle,  1^''  prairial  an  11- a  0  mai  ijgà, 

(Reçu  le  27  mai.) 

Citoyens  collègues, 

J'apprends  que  vous  avez  des  doutes  sur  la  manière  dont  se  sont 
faites  les  évacuations  d'Arlon.  Gela  m'affecte  d'autant  plus  que,  quoique 
je  ne  me  sois  pas  personnellement  occupé  de  cette  opération,  j'étais 
sur  les  lieux;  ce  fut  moi  qui  désignai  les  agents;  je  serais  donc  en 
quelque  sorte  coupable  de  leur  négligence,  s'il  en  avait  existé.  Je  pré- 
sume d'ailleurs  que  vos  doutes  résultent  d'une  dénonciation  qui  a  dû 
être  faite  contre  moi  par  des  hommes  que  je  ne  voulus  pas  employer, 
ne  les  connaissant  point,  et  parce  que  je  ne  voulais  pas  multiplier 
inutilement  les  agents. 

Ma  réponse  est  dans  les  ordres  que  j'ai  donnés  en  arrivant  à  Arlon, 
dans  l'état  qui  m'a  été  remis  des  effets  évacués.  Je  vous  en  ai  adressé 
des  copies;  vous  pouvez  y  voir  qu'on  a  enlevé  jusqu'à  des  effets  de  peu 
de  valeur,  et  assurément  on  ne  doit  pas  présumer  que  ceux  qui  pou- 
vaient être  d'une  plus  grande  utilité  pour  la  République  ont  été  négligés. 

Les  cuirs  qui  existaient  dans  les  tanneries  ont  été  tirés  des  fosses  et 
enlevés,  malgré  la  difficulté  de  les  transporter. 

Il  paraît  qu'on  vous  laisse  ignorer  la  véritable  situation  d'Arlon. 
C'était  un  véritable  désert.  Presque  tous  les  habitants  avaient  pris  la 
fuite,  enlevé  leurs  meubles,  leurs  bestiaux;  leurs  maisons  étaient  dé- 
sertes; à  peine  y  trouvait-on  un  lit  pour  se  coucher. 

On  vous  a  parlé  d'effets  de  campement;  il  n'en  existait  point,  du 
moins  je  n'en  ai  jamais  entendu  parler,  malgré  les  recherches  qui  ont 
été  faites. 

Les  armes  :  il  s'est  trouvé  environ  soixante  fusils.  Ils  furent  remis 
au  chef  de  l'état-major,  qui  les  envoya  sur-le-champ  à  Longwy. 

Il  est  bien  facile  d'exagérer,  de  calomnier  autrui,  mais  les  hommes 
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qui  font  ces  rapports  n'oseraient  pas  les  soutenir  devant  ceux  qui  étaient 
sur  les  lieux. 

Je  ne  réponds  pas,  au  surplus,  qu'il  ne  s'est  commis  ni  abus  ni  di- 
lapidations, mais  j'ai  surveillé,  autant  que  mes  occupations  pouvaient 
me  le  permettre,  et  je  n'en  ai  découvert  aucun. 

Je  vous  ai  informé  cependant  qu'il  avait  eu  perdu  (sjc)  beaucoup 
d'buile,  de  vin,  d'eau-de-vie,  de  bière,  et  cela  est  très  vrai.  Les  sol- 
dats, étant  entrés  dans  la  ville,  se  précipitèrent  dans  les  caves  et  enfon- 
cèrent tous  les  tonneaux.  Ce  fut  un  spectacle  vraiment  déplorable. 
J'étais  dans  ce  moment  à  la  poursuite  de  l'ennemi;  ce  désordre  n'est 
pas  de  ma  faute;  je  le  fis  cesser  avec  beaucoup  de  peine  à  mon  arrivée. 
Il  était  déjà  trop  tard  :  plus  de  soixante  barriques  d'huile  ont  été 
perdues. 

Voilà  la  seule  dilapidation  que  je  connaisse. 

Lorsque  j'appris  qu'on  m'avait  dénoncé  auprès  de  vous,  je  vous  de- 
mandai connaissance  des  faits.  Si  vous  aviez  voulu  me  les  communi- 
quer, je  vous  aurais  facilement  démontré  la  fausseté  de  la  dénonciation. 

Au  surplus,  il  est  bon  de  vous  prévenir  que  ce  pays  fourmille 
d'hommes  toujours  prêts  à  dénoncer  les  représentants  du  peuple  et 
tous  les  patriotes  qui  font  franchement  leur  métier  sans  s'occuper  d'in- 
trigues. Ces  hommes  sont  les  mêmes  qui  répandaient  la  terreur  dans 
le  district  de  Longwy  le  jour  de  la  retraite  d'Arlon,  qui  furent  dire  à 
Metz  que  nous  avions  perdu  au  moins  cinq  à  six  mille  hommes.  Un 
autre,  qui  depuis  a  été  fusillé,  eut  l'audace  de  me  dire,  lorsque  j'arri- 
vai à  l'armée,  au  moment  où  elle  exécutait  la  retraite,  que  deux  mille 
de  nos  soldats  avaient  jeté  leurs  fusils  pour  se  sauver,  et  cependant 
pas  un  seul  soldat  n'avait  commis  pareille  lâcheté. 

Je  m'aperçois  que  ma  lettre  est  trop  longue,  puisqu'il  n'y  est  ques- 
tion que  de  moi,  mais  je  tiens  à  l'estime  de  mes  collègues,  et  je  ne 
dois  laisser  aucun  nuage  sur  ma  conduite.  Je  sens  aussi  que  j'ai  be- 
soin de  votre  confiance  pour  agir;  si  je  ne  l'ai  pas,  rappelez-moi  :  je 
ne  puis  rien  faire  sans  elle. 

Salut  et  fraternité,  Gillet. 

[Arch.  nal. ,  AF  11,  2/16.  —  De  la  main  de  Gillet'-^K] 
(')  Voir  plus  loin,  à  ia  date  du  i4  prairial,  la  réponse  du  Comité  à  cette  lettre. 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  MEUSE  ET  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Sarreguemines,  1^''  prairial  an  ii-q3  mai  ijgà.  (Reçu  le  26  inai.) 

On  ne  peut  trop,  citoyens  collègues,  se  rendre  compte  exact  des 
formes  de  la  commune  de  Sarreguemines  relativement  au  système  et  à 
la  marche  révolutionnaire. 

En  niasse,  on  peut  assurer  qu'elle  n'aura  pas  pris  le  pas,  mais  bien 
que,  depuis  le  principe  de  la  Révolution,  elle  a  arboré  toutes  les  cou- 
leurs. 

C'est  ainsi  que,  caméléon  politique,  s'est  prononcée  dans  la  route 
de  la  liberté  la  commune  que  je  viens  d'épurer. 

Je  ne  dois  vous  dissimuler  combien  j'ai  trouvé  d'obstacles  à  la  per- 
fectibilité républicaine.  Ballottée  successivement  par  un  prêtre  ami  de 
l'Autriche,  qui  s'était  jeté  aux  rênes  de  l'opinion,  par  des  émigrés  ren- 
trés sur  l'air  de  l'indépendance  et  ne  jouissant,  au  mépris  des  lois, 
de  la  leur  que  pour  empoisonner  la  moralité  publique  par  le  fanatisme 
de  la  royauté  qui  avait  jeté  dans  certains  cerveaux  une  ivresse  pro- 
fonde, par  les  vapeurs  somnifères  du  modérantisme  et  les  fureurs  de 
de  la  superstition  hideuse,  il  était  impossible  que  Sarreguemines  fiit 
lancé  au  faîte  des  principes  qui  ont  animé  notre  belle  révolution.  Aussi 
en  vain,  là,  chercheriez-vous  des  amants  courageux  et  brûlants  de  ses 
heureux  résultats;  en  vain  jetteriez-vous  dans  tous  les  cœurs  les  se- 
mences les  plus  nerveuses  des  vertus ,  du  patriotisme  et  de  la  morale  : 
il  faut  commencer  par  épurer  les  consciences,  refondre  les  cœurs, 
donner  un  nouveau  pli  à  l'âme  et  changer  en  formes  révolutionnaires 
les  formes  grotesques  de  l'aristocratie  et  du  royalisme. 

Les  autorités  étaient  faibles,  guidées  dès  longtemps  par  l'influence 
des  partisans  d'une  Autrichienne,  ci-devant  princesse,  qui  achetait  le 
silence  des  uns  et  le  souffle  antirévolutionnaire  des  autres;  elles  ont 
fini  par  se  baisser  vers  l'indulgence  ;  elles  ne  donnaient  pas  tellement 
dans  cette  faction  qu'elles  n'oubliassent  d'en  être,  lorsqu'il  s'agissait 
des  montagnards  et  des  républicains.  J'ai  ravivé  les  sources  de  la  féli- 
cité publique  en  éteignant  toute  la  composition  de  semblables  auto- 
rités. Des  magistrats  sans-culottes,  pris  dans  cette  classe  vertueuse  du 
peuple  sans  qui  la  hberté  serait  une  chimère,  succèdent  à  ces  musca- 
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(lins  indulgents  et  alarmistes,  qui  étouffaient  la  liberté  entre  toutes  les 
factions.  J'ai  puni,  par  une  incarcération  momentanée,  la  criminelle 
négligence  du  Comité  de  surveillance,  qui,  dans  son  inertie,  a  laissé 
échapper,  la  veille  même  de  mon  arrivée,  un  aristocrate  fameux,  usur- 
pateur d'opinion  et  arrêté  depuis  peu. 

La  Société  populaire  a  nommé  une  Commission  épuratoire,  qui, 
composée  d'hommes  ardents  et  moraux,  va  balayer  les  impuretés  dont 
celle-là  était  flétrie.  Une  fois  criblée,  cette  Société,  peu  nombreuse, 
mais  composée  d'hommes  probes  et  révolutionnaires,  retendra  le  res- 
sort mollissant  de  l'àme  publique;  elle  dirigera  les  pas  des  nouveaux 
fonctionnaires  publics  et  préparera  la  masse  à  recevoir  les  flammes 
de  la  liberté  et  les  idées  de  sa  grandeur. 

Au  reste,  la  barbarie  de  l'idiome  a  pu  contribuer  à  fermer  les  cœurs 
des  citoyens  aux  principes  lumineux  et  sûrs  de  la  civilisation  politique; 
mais  ce  dialecte  tudesque  va  s'oublier  et  des  instituteurs  de  langue 
française,  institués  en  exécution  du  décret  du  8  pluviôse,  seront  non 
moins  efficaces  que  pourraient  l'être  des  apôtres  de  morale  et  de  ré- 
publicanisme. 

Je  dois  avouer  aussi  que  le  méchant  génie  qui,  depuis  longtemps, 
inspire  Sarreguemines  a  été  en  partie  soufllé  par  les  représentants 
pervers  qu'elle  a  envoyés  aux  assemblées  nationales  :  modérés  ou  roya- 
listes, ils  ont  gâté,  vicié,  pour  ainsi  dire,  les  canaux  de  la  sève  pu- 
blique. 

La  querelle  malheureuse  de  dejix  de  nos  collègues ,  Lacoste  et  Faure , 
n'a  pas  moins  contribué  à  la  détériorer.  Son  génie  public  a  été  tiraillé 
dans  tous  les  sens.  Dans  une  lutte  de  cette  sorte,  affaiblis,  attiédis, 
blasés  par  les  secousses  opposées  qu'il  recevait,  il  est  resté  sans  force, 
sans  couleur,  sans  vie.  J'ose  promettre  d'avoir  tout  fait  pour  le  ré- 
chauffer, et  le  petit  nombre  de  bons  citoyens  dont  j'ai  suivi  les  patrio- 
tiques errements  m'ont  assuré  que  mes  efforts  ne  seraient  pas  vains. 
Je  le  désire  vivement  pour  la  plus  grande  gloire  et  le  bonheur  le  plus 
parfait  de  la  patrie. 

Je  joins  à  cette  dépêche  le  procès-verbal  d'épuration;  je  continue 
ma  marche  sur  Bitche. 

Salut  fraternel  et  civique,  Mallarmiê. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  i63.  —  De  la  main  de  Mallarmé.] 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'ARDÈCHE  ET  LA  HAUTE-LOIRE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Le  Puy,  1^^  'prairial  an  11-20  mai  ijgà.  (Reçu  le  97  mai.) 

[Guyardin  a  reçu  la  lettre  du  Comité  du  i3  floréal,  qui  lui  transmet  l'arrêté 
du  3 G  germinal,  par  lequel  il  est  rappelé '''.  wJe  fais  dès  aujourd'hui  mes  dispo- 
sitions pour  partir  le  plus  tôt  qu'il  me  sera  possible ,  et  je  m'empresserai  de  re- 
tourner à  mon  poste  sur  la  Montagne  pour  y  travailler  avec  mes  collègues  à  assurer 
le  bonheur  du  peuple. n  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  195.  —  De  la  main  de  Guyardin.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMÉE  DES  ALPES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUHLIC. 

Grenoble,  1^''  prairial  an  11-20  mai  lygà.  (Reçu  le  27  mai.) 

Citoyens  collègues, 

J'accourais  à  Grenoble  du  sommet  du  mont  Genis,  où  j'ai  fait 
prendre  les  dispositions  les  plus  convenables  pour  sa  défense,  lorsque 
j'ai  reçu  les  lettres  ci-jointes  '^\ 

Sur-le-champ  j'ai  averti  le  général  Dumas  et  Pouget,  général  de 
division,  commandant  dans  le  Chablais  et  le  Faucigny,  d'abord  afin 
qu'ils  se  tiennent  sur  leurs  gardes;  secondement,  pour  que,  par  des 
espions  et  des  hommes  adroits,  ils  tâchent  de  connaître  le  véritable 
état  des  choses  dans  le  pays  de  Vaud. 

J'ai  chargé  un  vrai  patriote  d'Annecy  de  choisir  sur-le-champ  un 
homme  capable  d'aller  reconnaître  la  situation  des  habitants  du  pays 
de  Vaud. 

J'espère  que  cet  avis,  comme  bien  d'autres,  n'excitera  que  plus  de 
surveillance;  cependant  il  est  d'autant  moins  à  négliger  que,  dans  ce 
moment,  nous  nous  reposons  sur  la  neutralité  de  nos  voisins,  les 
Suisses. 

Vous  nous  enlevez  toute  notre  cavalerie  :  c'est  bien,  puisque  vous  la 
croyez  bien  plus  utile  autre  part;  cependant,  citoyens  collègues,  n'ou- 
bliez pas  que  depuis  longtemps  on  dégarnit  l'armée  des  Alpes,  et 

(•>  Voir  t.  XII,  p.  681,  l'arrêté  n"  8.  —  '^'  Ces  lettres  manquent. 
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({u'une  grande  partie  de  cette  armée  est  déjà  passée  à  celle  d'Italie  et  à 
celle  des  Pyrénées.  Surtout  tenez-nous  parole  pour  i'ènvoi  d'une  por- 
tion de  la  cavalerie  de  l'armée  du  Rhin. 

Pensez  surtout  aux  approvisionnements  de  Commune-Affranchie; 
cette  ville  mérite  d'être  sans  cesse  observée,  surtout  ayant  l'Ardèche 
pour  voisin  et  des  émigrés  dans  la  Suisse  et  le  pays  de  Vaud. 

Salut  et  fraternité, 

Albitte. 

P.-S.  Par  la  copie  des  lettres  du  générai  de  division  Pouget,  que  je 
vous  envoie,  vous  verrez,  frères  et  amis,  que  je  n'ai  pas  perdu  un 
moment  pour  connaître  sa  situation  et  le  faire  tenir  sur  ses  gardes. 
Par  ses  réponses  il  paraît  que  les  craintes  données  du  côté  de  Gex  ne 
sont  pas  très  fondées.  Au  demeurant,  j'aurai  sous  peu  des  renseigne- 
ments certains. 

Albitte. 

I  Ministère  de  la  guerre;  Années  des  Alpes  et  d'Italie.  —  Le  post-scriptwn  est 
de  la  main  d' Albitte.] 


LE  MEME  AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Grenoble j  i^''  prairial  an  11-20  mai  lyg^.  (Reçu  le  27  inai.) 

Après  la  prise  du  mont  Cenis  dans  la  matinée  du  28  floréal,  nos 
braves  soldats  poursuivaient,  comme  je  vous  l'ai  mandé,  les  fuyards 
jusqu'à  la  Novalaise.  Je  n'ai  pu  les  suivre,  vu  l'état  de  faiblesse  dans 
lequel  je  me  trouvais,  étant  absolument  dépourvu  de  forces  pour  pra- 
tiquer, au  milieu  des  neiges  et  des  précipices,  la  route  qu'ils  firent,  et 
ayant  dû  à  l'amitié  de  quelques  frères  d'armes,  qui  me  portèrent  comme 
ils  purent,  l'avantage  d'entrer  dans  les  redoutes  des  ennemis. 

Cependant,  le  26,  j'ai  voulu  connaître  l'état  des  choses,  et  j'enga- 
geai le  général  Dumas  à  se  transporter  avec  moi  et  le  brave  Bade- 
laume,  à  qui  nous  devons  en  grande  partie  ce  nouveau  succès,  qui 
double  la  gloire  qu'il  a  acquise  au  mont  Saint-Bernard,  de  se  trans- 
porter, dis-je,  au  bourg  de  la  Novalaise.  Nous  y  arrivâmes  le  26, 
montés  sur  des  mulets  et  par  une  route  de  plus  de  trois  heures  de  che- 
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min ,  distante  de  la  Grande-Croix ,  qui  est  le  poste  important  à  garder, 
toujours  en  descendant  et  au  milieu  des  abîmes.  Je  n'eus  pas  plus  tôt 
vu  la  position  que  j'en  reconnus  le  danger.  Le  général  et  les  officiers 
principaux  le  reconnurent  avec  moi.  En  conséquence,  il  fut  décidé  de 
suite  que  le  poste  avancé  serait  retiré;  la  troupe  eut  l'ordre  de  remon- 
ter. Le  27  au  matin,  elle  était  rendue  à  la  Grande- Croix  et  réunie  au 
reste  de  la  division,  chargée  de  défendre  et  de  garder  notre  nouvelle 
conquête.  Je  suis  resté  un  jour  avec  notre  petite  armée.  Toutes  les 
mesures  de  sûreté  ont  été  combinées,  et,  d'après  l'assurance  des  chefs 
et  l'examen  des  lieux,  je  crois  pouvoir  vous  dire  que  le  mont  Genis 
sera  bien  gardé  et  bien  défendu.  C'est,  je  crois,  ce  qu'il  faut  que  fasse 
la  portion  de  force  qui  y  est  laissée  jusqu'à  ce  que  nos  armées  d'Italie 
et  des  Alpes  aient,  par  de  nouveaux  succès  et  leur  jonction,  décidé  le 
sort  de  la  campagne. 

J'ai  ordonné  le  recensement  de  toutes  les  munitions  trouvées  sur  le 
mont  Genis,  ainsi  que  la  destruction  des  travaux  ennemis  et  l'établis- 
sement des  redoutes  et  batteries  qui  nous  sont  nécessaires  pour  assurer 
le  poste  important  que  nous  occupons,  et  que  je  regarde  comme  im- 
prenable, si,  comme  je  l'espère,  chacun  fait  son  devoir. 

Après  avoir  tout  vu  par  mes  yeux  et  reçu  le  serment  des  chefs  de 
conserver  les  fruits  de  la  victoire,  je  suis  parti,  et  me  voilà  de  retour  à 
Grenoble.  J'y  suis  revenu  plus  rapidement  que  je  ne  le  croyais,  y  étant 
appelé  pour  pourvoir  promptement  aux  besoins  de  Commune-Affran- 
chie, qui  est  dans  la  plus  cruelle  pénurie  de  grains.  Je  vous  envoie 
copie  des  demandes  qui  m'ont  été  faites  par  nos  collègues  et  par  la 
municipalité,  ainsi  que  copie  des  mesures  que  j'ai  prises  à  cet  égard '^l 
J'ai  cru  qu'il  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre,  surtout  d'après  les 
avis  qui  m'ont  été  envoyés  par  MéauUe,  dont  j'ai  sur-le-champ  tiré 
parti,  comme  vous  le  pourrez  voir  par  les  pièces  ci-jointes. 

En  effet,  dans  le  moment  présent,  nos  ennemis  n'ont  rien  de  mieux 
à  faire  qu'à  exciter  à  Commune- Affranchie  quelques  mouvements,  que 
de  profiter  d'un  instant  difficile  pour  exciter  des  troubles  dans  l'Ar- 
dèche,  qui  est  toujours  bien  mauvaise,  comme  vous  le  prouvera  une 
lettre  du  jeune  Payan,  et  que  de  nous  inquiéter  du  côté  du  Ghablais 
et  du  Faucigny,  où  il  ne  nous  reste  que  très  peu  de  forces.  Mais  j'es- 

(0  Ces  pièces  manquent,  ainsi  que  celles  dont  il  va  être  question. 
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père  qu'avec  du  courage,  de  la  prudence  et  de  l'activité  on  déjouera 
ces  projets  et  que  les  derniers  efforts  des  scélérats  seront  bientôt  dé- 
joués de  ce  côté.  J'attends  avec  impatience  le  retour  de  notre  collègue 
Laporte;  je  l'attends  aujourd'hui.  Il  rapportera  sans  doute  de  son 
voyage  un  plan  d'opérations  qui  nous  dirigera  sûrement,  et  il  me  se- 
courra efficacement  dans  le  travail  dont  vous  m'avez  chargé,  et  sous 
le  poids  duquel  je  vous  assure  que  je  succomberais,  si  je  n'avais  le 
bonheur  d'être  soutenu  par  lui.  Chers  collègues,  je  vous  jure  que  je 
fais  tout  ce  que  je  peux  pour  bien  servir  ma  pairie,  et  que  je  ne 
cherche  d'autre  récompense  que  dans  ma  conscience.  Je  vous  observe 
cependant  (et  ce  n'est  pas  pour  la  première  fois)  qu'il  m'est  dur  de 
voir  que  jamais  vous  ne  me  répondiez,  et  que  vous  me  laissiez  tou- 
jours sans  boussole  au  miheu  des  opérations  difficiles  dont  vous  me 
chargez.  Quels  que  soient  vos  travaux ,  il  me  paraît  qu'il  ne  faut  pas 
tant  de  temps  pour  écrire  quelques  lignes,  surtout  à  un  patriote  qui 
n'a  d'autre  ambition  que  de  bien  servir  la  République,  et  dont  vous 
devez  connaître  à  fond  le  désintéressement  et  la  franchise. 

Salut  et  fraternité,  Albitte. 

[Ministère  de  la  guerre;  Années  des  Alpes  et  d'Italie.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'ARIEGE  ET  LES  PYRENEES-ORIENTALES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PURLIG. 

Carcassonne ,  1^''  prairial  an  ii-ao  mai  lygà.  (Reçu  le  3t  mai.) 

Je  viens  de  recevoir,  citoyens  collègues,  une  lettre  de  Ghâteauneuf- 
Randon,  par  laquelle  il  me  prévient  qu'il  se  rend  à  Paris  par  ordre  du 
Comité.  Il  impute  cet  ordre  à  quelques  démêlés  qu'il  a  eus  avec  notre 
collègue  Reynaud,  relativement  à  quelques  délégués  de  celui-ci.  J'ignore 
qui  a  tort  ou  raison  dans  ces  démêlés;  mais  quant  à  tout  ce  que  j'ai 
connu  de  la  conduite  et  des  principes  de  Châteauneuf-Randon  relati- 
vement à  sa  mission  pour  l'embrigadement  des  deux  armées  des  Pyré- 
nées, la  vérité  m'oblige  à  dire  qu'il  mérite  les  plus  grands  éloges.  Il 
est  impossible  d'avoir  plus  de  vigilance,  plus  de  zèle  ni  plus  d'exacti- 
tude, ni  d'apporter  un  meilleur  esprit  dans  tout  ce  qu'il  fait.  J'entrerais 

4i. 
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à  ce  sujet  dans  quelques  détails  qui  justifieraient  ce  que  j'avance,  si  je 
ne  songeais  que  ces  détails  sont  inutiles  pour  le  Comité,  qui  a  tout  le 
travail  de  notre  collègue  sous  les  yeux  et  qui  est  par  conséquent  plus 
à  portée  que  personne  de  le  juger.  Je  dois  seulement  ajouter  que  Gha- 
teauneuf-Randon  possède  encore  deux  qualités  très  précieuses  :  l'une 
d'être  un  excellent  collègue,  d'aider  les  siens  dans  leurs  missions, 
quand  ils  l'en  requièrent,  et  de  ne  les  entraver  jamais;  l'autre,  de  se 
borner  scrupuleusement  à  la  mesure  d'autorité  qui  lui  est  confiée,  d'y 
faire  tout  le  bien  qu'elle  lui  commande  et  de  n'en  jamais  sortir.  Si  vous 
considérez  en  outre,  citoyens  collègues,  qu'il  est  homme  de  guerre  de- 
puis son  enfance,  et  qu'aussi  il  est  plus  capable  que  la  plupart  d'entre 
nous  de  l'opération  dont  vous  l'aviez  chargé,  vous  hésiteriez  d'autant 
moins  à  le  renvoyer  au  plus  tôt  pour  la  finir  que  vous  en  connaissez 
l'importance  et  qu'il  me  semble  impossible,  surtout  l'ayant  commen- 
cée, qu'elle  fût  aussi  heureusement  finie  par  une  autre  main.  Il  m'a 
chargé,  en  partant,  de  l'établissement  d'un  camp  à  Toulouse  et  d'un 
autre  à  Garcassonne.  Je  vous  envoie  copie  de  la  lettre  que  je  lui  ai 
écrite  à  ce  sujet  '^^;  vous  y  verrez  mes  raisons  pour  penser  qu'il  ne  faut 
point  de  camp  à  Toulouse.  Quant  à  celui  qu'il  s'agit  d'établir  à  Gar- 
cassonne et  qui  a  été  concerté  entre  mes  collègues  Ghateauneuf- 
Randon,  Dugommier  et  moi,  j'y  apporterai  tout  le  zèle  dont  je  suis 
capable;  mais  je  ne  puis  pas  répondre  de  ne  pas  commettre  quelques 
fautes,  étant  distrait  par  beaucoup  d'autres  soins,  et  d'ailleurs  le  genre 
de  connaissances  qu'un  pareil  établissement  exige  m'ayant  été  jusqu'ici 
fort  étranger;  je  vous  prie  donc  fort  instamment,  citoyens  collègues, 
de  renvoyer  ici  Ghâteauneuf-Randon  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  pos- 
sible, ou,  si  vous  aviez  pour  le  garder  à  Paris  des  motifs  que  j'ignore, 
d'envoyer  un  autre  de  nos  collègues  pour  le  remplacer. 
Salut,  égalité  et  fraternité, 

Ghaudron-Roussau. 
[Arch.  nat.,AFn,i95(^).] 

('^  Dans  celte  lettre  à  Châteauneuf-Randon ,  Chaudron-Houssaii  explique  l'inutilité  du 
camp  sous  Toulouse,  qui  ne  comprendrait  que  trois  cents  hommes.  —  '■^'>  En  marge  de 
l'analyse  :  «Lui  écrire  d'être  tranquille,  que  le  Comité  adopte  ces  mesures. n 
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Séance  du  2  prairial  an  11- ai  mai  ijgà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Couthon,  G.-A.  Prieur,  Gollot-d'Her- 
bois,  Bobespierre,  Biliaud-Varenne,  B.  Lindet. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  Conseil  de  santé  com- 
muniquera immédiatement  avec  lui  pour  la  nomination  et  l'envoi  des 
officiers  de  santé  et  pour  les  objets  urgents  seulement.  Il  restera 
néanmoins  subordonné  à  la  Commission  des  secours  publics  pour  le 
surplus  de  ses  travaux. 

Bobespierre,  C.-A.  Prieur,  B.  Barère'^'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  le  Comité  révolutionnaire  de 
la  section  de  Le  Peletier  ne  prendra  aucune  mesure  à  l'égard  de  la 
citoyenne  Hyrer  jusqu'à  ce  que  le  Comité  de  salut  public  ait  examiné 
sa  réclamation. 

Carnot '^l 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  voulant  établir  l'ordre  et  la  sûreté 
publique  dans  le  département  Vengé '^^,  arrête  :  1°  Il  sera  fait,  dans 
cbaque  commune  du  département  Vengé,  un  recensement  exact  de 
toutes  les  familles  et  de  tous  les  individus  qui  y  sont  domiciliés.  — 
2"  Chaque  chef  de  famille  déclarera  ses  propriétés  ou  la  consistance 
et  l'étendue  de  son  exploitation;  s'il  est  fermier  ou  locataire,  le  nombre 
de  ses  chevaux,  bestiaux,  équipages,  charrues  et  charrettes,  la  quan- 
tité de  grains  et  de  boissons  qui  lui  restent.  Il  remettra  toutes  ses 
armes  à  la  disposition  des  agents  de  la  Bépublique.  —  3"  Il  sera  dressé 
en  même  temps  un  état  en  masse  et  par  aperçu  de  toutes  les  terres 
chargées  de  récolte,  en  distinguant  les  différentes  espèces  de  grains  et 
productions,  et  l'étendue  ou  quantité  de  terre  chargée  de  chaque  espèce. 
—  Il"  On  constatera,  par  la  déclaration  des  cultivateurs  les  plus  intel- 


(')  Arch,  nat.,  AF  ii,  aSi.  —  De  la  main  de  Robespimi-e.  —  '■^^  Arch.  nat. ,  AF  ii,  67. 
—  Non  enregistré.  —  (^)  Ci-dovanI  le  département  de  la  Vendée. 
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ligents,  s'il  existe  dans  chaque  commune  ou  canton  un  nombre  suffi- 
sant d'individus  pour  faire  la  récolte,  si  dans  les  années  précédentes  il 
s'y  rendait  des  ouvriers  et  journaliers  des  districts  voisins,  et  dans  quels 
lieux  il  s'en  présentait  au  temps  de  la  récolte.  -. —  5"  On  constatera  s'il 
existe  dans  chaque  commune  ou  canton  les  bâtiments  nécessaires  pour 
tous  les  usages  indispensables,   logements,  fours,  écuries,  étables, 
granges,  caves,  greniers,  soit  pour  l'exploitation,  soit  pour  la  conser- 
vation. —  6°  On  désignera  les  lieux  où  le  dépôt  des  récoltes  doit  se 
faire,  dans  ou  hors  les  cantons,  les  moyens  de  transport  suffisants  ou 
à  suppléer.  —  7°  On  déterminera  s'il  convient  de  faire  transporter  les 
récoltes  en  gerbes,  ou  s'il  est  plus  utile  de  les  conserver  sur  les  lieux, 
de  les  faire  battre  et  de  faire  transporter  les  grains  dans  les  dépôts  et 
magasins  qui  seront  désignés.  —  8"  Il  sera  pris,  pour  la  conservation 
et  la  sûreté  de  toutes  les  récoltes  des  particuliers,  les  mêmes  précau- 
tions que  pour  la  sûreté  et  la  conservation  des  récoltes  appartenant  à 
la  nation.  —  9°  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  pas  sûreté  suffisante  et 
ovL  les  récoltes  seraient  exposées  au  pillage  des  brigands,  les  grains 
des  particuliers  seront  transportés,  soit  en  gerbes,  soit  battus,  comme 
il  aura  été  reconnu  plus  utile,  après  en  avoir  fait  constater  la  quantité. 
Il  ne  sera  laissé  à  la  disposition  du  cultivateur  que  l'approvisionne- 
ment de  deux  mois,  à  raison  du  nombre  d'individus  composant  sa  fa- 
mille ou  employés  à  son  exploitation. —  1 0°  Il  sera  délivré  des  graines 
pour  l'ensemencement  des  terres  et  pour  la  consommation  ultérieure 
de  chaque  famille.  Il  sera  tenu  un  compte  pour  chaque  famille  de  sa 
récolte. —  11"  S'il  ne  se  trouvait  ni  chevaux  ni  voitures  en  nombre 
suffisant,  il  y  sera  pourvu  sur  l'état  détaillé  du  nombre  qui  en  existe 
et  du  nombre  à  fournir,  qui  sera  adressé  à  la  Commission  d'agricul- 
ture, qui  en  donnera  communication  à  celle  de  commerce  et  à  celle  des 
transports.  —  1 2°  et  1  3°  Payement  des  ouvriers  et  journaliers  em- 
ployés à  la  récolte  '^l  —  ili°  L'exécution  des  dispositions  ci-dessus 
sera  confiée  à  un  nombre  suffisant  de  citoyens,  qui  seront  nommés  par 
le  Comité  de  salut  public  sur  la  présentation  de  la  Commission  d'agri- 
culture, et  qui  correspondront  immédiatement  avec  cette  Commission, 
à  laquelle  ils  rendront  compte  de  toutes  leurs  opérations.  —  i5°  La 


(')  Textuel.  Savary,  auquel  nous  empruntons  cet  arrêté,  en  résume  ainsi  ces  deux 
articles. 
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Commission  d'agriculture  et  des  arts  présentera  sans  délai  la  liste  des 
agents  qu'elle  proposera  pour  remplir  cette  mission., —  16"  La  force 
armée  appuiera  et  protégera  les  opérations  des  agents,  qui  s'exécute- 
ront progressivement  en  avançant  dans  le  pays.  Elle  dissipera  et  dé- 
truira tous  les  obstacles.  Elle  ne  laissera  dans  la  commune  aucuns  indi- 
vidus qui  ne  soient  domiciliés  et  qui  ne  se  fassent  enregistrer.  —  1 7"  La 
force  armée  parcourra  en  ordre  et  en  force  tout  le  pays,  de  manière 
que,  dans  tous  les  points  où  elle  se  portera,  elle  ne  puisse  éprouver 
aucune  résistance,  et  que  tout  cède  au  nombre,  à  la  force,  à  l'ordre,  à  la 
discipline  et  à  la  bonne  tenue.  —  1 8°  Les  agents  se  réuniront  dans 
une  commune  voisine  et  à  portée  des  lieux  par  lesquels  on  devra  com- 
mencer les  opérations.  Les  commandants,  officiers  généraux  de  l'armée, 
seront  invités  à  s'y  rendre.  On  rassemblera  quelques  administrateurs 
et  autres  citoyens  connus  par  leur  civisme,  leur  intelligence  et  leur 
probité,  réunissant  ces  trois  qualités  au  plus  haut  degré  et  n'ayant  en- 
tretenu aucune  liaison  avec  les  ennemis  de  la  Révolution.  On  arrêtera 
dans  cette  assemblée  le  plan  et  l'ordre  des  opérations  des  agents  et  de 
la  marche  des  troupes.  —  ig"  Ce  plan,  qui  ne  sera  qu'un  itinéraire, 
sera  dressé  avec  précision ,  et  il  en  sera  adressé  une  expédition  au  Co- 
mité. —  9  0"  Comme  il  est  essentiel  que  toutes  les  opérations  qui 
doivent  précéder  la  récolte  s'exécutent  dans  le  plus  court  délai  et 
qu'elles  commencent  en  même  temps  sur  plusieurs  points,  on  réglera 
ces  différents  points  par  districts  et  par  arrondissements;  on  appuiera 
les  opérations  sur  chaque  point  par  une  colonne  de  l'armée  plus  ou 
moins  forte.  La  direction  de  chaque  point  et  de  chaque  colonne  sera 
telle  que  les  colonnes  puissent  se  soutenir  et  qu  elles  ne  puissent  être 
coupées;  qu'elles  aient  leurs  communications  libres;  qu'en  s'avançant 
des  différents  points,  elles  se  rapprochent  des  lieux  les  plus  exposés 
aux  brigands,  les  détruisent  et  rendent  le  pays  entièrement  libre  et  sûr. 

Pour  extrait,  signé  :  Carnot,  Collot-d'Herbois  ,  R.  Lindet. 
[Savary,  Guerres  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  III,  p.  5 06.  Non  enregistré '-^K] 

k.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  soldats  blessés  qui 

^'^  Au  ministère  de  la  guerre,  Correspondance  générale,  il  y  a  une  simple  mention  de 
cet  arrêté,  dont  nous  ne  trouvons  ailleurs  ni  minute  ni  copie. 
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touchent  à  Paris  la  subsistance  accordée  par  la  loi  du  1 2  janvier  1798 
(vieux  style)  sont  dispensés  de  fournir  quittance  sur  papier  timbré ''\ 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  Les  naturels  des  colonies 
enrôlés  en  vertu  de  la  loi  du  6  mars  1798  (vieux  style),  et  maintenant 
80US  les  ordres  du  citoyen  Fleury,  sont  licenciés;  le  prêt  qui  leur  était 
sayé  cessera  aussitôt.  —  9°  Ceux  de  ces  naturels  qui  se  trouvent  par 
leur  âge  dans  le  cas  de  la  première  réquisition  seront  tenus  de  s'in- 
corporer sans  délai  dans  un  des  bataillons  actuellement  existants,  à 
peine  d'être  punis  comme  déserteurs  '^'^K 

6.  Le  citoyen  Swanton,  chef  du  1"  bataillon  du  99°  régiment  d'in- 
fanterie, né  étranger,  servant  en  France  depuis  plus  de  trente-six 
ans,  marié  à  une  Française  non  noble,  le  10  janvier  1786,  et  ayant 
justifié,  par  un  certificat  du  Comité  de  surveillance  de  la  commune 
d'Ivry,  qu'il  n'a  été  arrêté  par  ce  Comité  que  par  mesure  de  sûreté,  à 
cause  de  sa  qualité  d'étranger;  le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'aux 
termes  de  l'article  1"  de  la  loi  du  28  germinal  dernier,  ce  citoyen 
n'ayant  pas  dû  être  arrêté ,  il  sera  mis  de  suite  en  liberté  et  reprendra 
ses  fonctions  dans  son  corps,  en  ladite  qualité;  charge  la  Commission 
de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  l'exécution  du  pré- 
sent. 

Carnot^^^. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
travaux  publics,  vu  l'urgence,  arrête:  1°  L'agent  national  du  district 
de  Bapaume  fera  délivrer  sans  délai,  des  magasins  de  son  arrondisse- 
ment, à  l'entrepreneur  des  fortifications  de  cette  place,  la  quantité  de 
deux  milliers  pesant  de  fer  carré  de  treize  à  quatorze  lignes  d'épais- 
seur, et  quatre  milliers  de  fer  plat  de  six  lignes,  pour  être  employés  aux 
travaux  de  fortification  qui  y  ont  été  ordonnés,  notamment  pour  les 
ferrures  des  barrières  de  chemins  couverts  et  des  palissades,  le  tout 
suivant  les  prix  fixés  par  la  loi  du  maximum,  —  2°  Les  ciloyens  Du- 
four,  chef  de  bataillon  du  génie,  et  Jussaucourt,  directeur  des  forti- 


(')  Bulletin  de  la  Convention  du  1 1  prairial.  —  Non  enregistré.  —  (*)  Bulletin  de  la  Con- 
vention du  1 1  prairial.  —  Non  enregistré.  —  '')  Arch.  nat  ,  AF  11,  3oi.  —  Non  enregistré. 
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fications,  veilleront  à  la  solide  et  prompte  exécution  des  travaux  des- 
diles  fortifications. 

G.-A.  Prieur  ^'l 

8.  Sur  le  rapport  fait  par  la  Commission  des  transports,  remontes, 
postes  et  messageries,  le  Comité  de  salut  public  arrête:  1"  Il  sera 
formé  des  écuries  pour  les  chevaux  dans  les  églises  de  Vaucelles,  de 
Sainte-Paix  et  des  Carmes,  dans  la  commune  de  Caen.  —  2°  Le  prix 
des  ouvrages  ne  pourra  excéder,  pour  l'église  dite  de  Vaucelles,  trois 
mille  huit  cent  sept  livres;  pour  celle  dite  de  Sainte-Paix,  dix-huit 
cent  soixante  et  quatorze  livres;  pour  celle  dite  des  Carmes,  trois  mille 
cinq  cent  soixante  et  treize  livres.  —  3°  Les  ouvrages  dans  ces  bâti- 
ments seront  faits  par  devis  et  adjudications  au  rabais  en  la  manière 
accoutumée. 

R.  LiNDET  ^^K 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  district  d'Arnay  four- 
nira à  la  commune  de  Nolay,  district  de  Beaune,  800  quintaux  de 
grains  pour  son  approvisionnement;  que  Saint-Jean-de-Losne  demeure 
déchargé  de  fournir  8  quintaux  à  cette  commune,  et  que  la  réquisition 
de  la  Commission  du  commerce ,  adressée  sur  ce  district  en  faveur  de 
celui  de  Beaune,  demeure  fixée  à  9,000  quinlaux;  que  la  présente 
disposition  a  été  faite  pour  faciliter  l'approvisionnement  de  Nolay  par 
la  voie  d'Arnay,  plus  rapprochée  que  celle  de  Saint-Jean-de-Losne,  et 
sur  le  rapport  fait  au  Comité  de  la  facilité  des  moyens  d'exécution.  Le 
présent  arrêté  sera  adressé  à  la  Commission  du  commerce,  aux  dis- 
tricts de  Beaune,  d'Arnay  et  de  Saint-Jean-de-Losne. 

R.  LlNDET^^). 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  prenant  en  considération  les  be- 
soins du  citoyen  Barthelemi,  exposés  dans  sa  pétition  de  ce  jour, 
arrête  qu'il  sera  payé  à  ce  citoyen  une  somme  de  ^,000  livres  à  prendre 
sur  les  fonds  destinés  aux  armes  et  poudres,  et  ce  par  forme  d'avance 
à  imputer  sur  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  à  raison  du 

(')  Arch.  nat.,  AF  11,  221.  —  Non  enregistré.  —  '^)  Arch,  nal.,  AF  11,  986.  —  Noneit- 
registré.  —  '-^^  Arch.  nat.,  AF  11,  71.  —  Delà  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré. 
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procédé  avantageux  pour  faire  de  la  poudre  dont  il  met  la  nation  en 
possession ,  et  en  attendant  le  rapport  que  le  Comité  de  la  guerre  doit 
faire  sur  cet  objet. 

C.-A.  Prieur,  Gabnot,  B.  Barère''^ 

11.  Sur  le  rapport  fait  par  la  Commission  des  transports,  re- 
montes, postes  et  messageries,  le  Comité  de  salut  public  arrête:  i"  Il 
sera  établi  à  Arras  un  magasin  central  des  différentes  matières  et  four- 
nitures nécessaires  au  service  des  transports  militaires  pour  les  diffé- 
rentes subdivisions  comprises  entre  Cambrai  et  Dunkerque.  —  2°  Le 
citoyen  Julien,  directeur  général  des  transports  et  convois  militaires, 
est  autorisé  à  choisir,  avec  le  commissaire  ordonnateur,  un  emplace- 
ment convenable  et  à  se  concerter,  pour  cet  objet,  avec  les  autorités 
constituées. 

B.  LlNDET^^^ 

12.  Sur  le  rapport  fait  au  Comité  de  salut  public  par  la  Commis- 
sion des  transports,  postes  et  messageries,  que  le  mode  d'entretien 
des  chevaux  et  des  équipages  fait  par  la  République  est  sujet  à  de 
grands  inconvénients  causés  par  l'incurie  ou  la  mauvaise  volonté  des 
voituriers,  le  Comité,  voulant  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
lui  remédier  aux  dilapidations  des  fournitures  dont  les  consomma- 
tions sont  déjà  si  multipliées,  en  intéressant  personnellement  les  ci- 
toyens à  leur  économie;  d'un  autre  côté,  accorder  aux  voituriers  une 
juste  indemnité,  et  enfin  effrayer  la  malveillance  ou  la  négligence 
coupable  qui  ne  peut  être  amenée  à  ses  devoirs  par  l'amour  de  la  pa- 
trie, arrête:  1°  A  compter  du  i5  prairial,  l'entretien  des  chevaux  et 
équipages  des  voilures  de  marchés  ou  réquisitions  cessera  d'être  au 
compte  de  la  République.  —  2°  A  compter  du  même  jour,  tous  les 
chevaux,  mulets  et  voitures  de  réquisition  seront  payés  à  raison  de 
h  livres  1 0  sols  par  collier.  —  3°  Sont  abrogées  toutes  autres  condi- 
tions faites  précédemment,  soit  par  marchés  particuliers,  soit  par 
arrêtés  des  représentants,  soit  enfin  de  telle  autre  manière  que  ce  soit. 
—  li°  Tout  voiturier  qui,  par  mauvaise  volonté,  brisera  ou  déchirera 


^')  Arch.nat.,  AFii,  217.  —  De  lamain  '^)  Arch.  nat.,  AFii,  286.  —  Non  enre- 

de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré.  gi$tré. 
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ses  équipages,  et  se  mettra  par  là  hors  d'état  de  faire  le  service,  sera 
dénoncé,  réputé  suspect  et  traité  comme  tel. 

R.    LiNDET  ^^K 

13.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Charles  re- 
mettra au  porteur  une  lunette  achromatique  destinée  à  la  mission  du 
représentant  du  peuple  Guyton. 

G.-A.  Prieur(2). 

lA.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Livernois, 
garde  du  dépôt  de  la  maison  de  Nesle,  remettra  au  porteur  un  téles- 
cope monté  en  cuivre  et  renfermé  dans  sa  boîte,  destiné  à  la  mission 
du  représentant  du  peuple  Guyton. 

C.-A.  Priedr^^'. 

15.  Le  Comité  de  salut  public  charge  l'administration  des  postes 
de  faire  parvenir  avec  la  plus  grande  sûreté  et  la  plus  grande  célérité 
au  citoyen  Guyton ,  représentant  du  peuple  à  Maubeuge ,  le  télescope 
et  la  lunette  achromatique  joints  à  la  présente  expédition. 

C.-A.Prieur^^I 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  qu'il  a  été  apposé  des 
scellés  sur  les  effets  du  citoyen  Combe,  membre  de  l'Agence  du  com- 
merce; que  son  absence  est  le  motif  ou  l'occasion  des  mesures  prises 
contre  lui,  qui  contrarient  l'exécution  de  plans  utiles  à  la  République 
et  tendent  à  altérer  la  confiance  publique;  que  l'apposition  des  scellés 
n'a  pu  être  envisagée  comme  une  mesure  nécessaire  à  son  égard; 
qu'elle  ne  peut  produire  que  le  funeste  effet  de  porter  atteinte  à  la  ré- 
putation d'un  citoyen  utile,  qui  consacre  ses  veilles  et  ses  connais- 
sances au  service  de  la  République  ;  que  l'examen  légalement  fait  des 
titres  et  papiers  et  de  la  correspondance  d'un  citoyen  peut  procurer 
des  renseignements  intéressants,  mais  qu'une  apposition  de  scellés 
prolongée  sans  motif  ne  peut  que  discréditer  un  citoyen  sans  répandre 

(')  Arch.  nat.,  AF  ii,  a86.  —  Non  enre-  ^^^  Areli.  nat. ,  AF  ii,  220.  —  Non  enre- 
gistré, gistré. 

^^1  Arch.  nat.,  AF  11 ,220.  —  Non  enre-  (*'  Arch.  nat.,  AF  11 ,  220.  —  Non  enre- 
gistré, gistré. 
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aucune  lumière  sur  sa  conduite,  arrête  que  les  scellés  apposés  sur  les 
meubles,  effets,  titres  et  papiers  du  citoyen  Georges  Combe,  soit  à 
Cette,  soit  à  Montpellier,  seront  levés  sans  délai;  que  la  résidence  de 
ce  citoyen  à  Paris,  où  il  a  été  appelé  pour  le  service  de  la  République, 
ne  pourra  être  regardée  comme  une  absence  qui  autorise  à  prendre 
des  mesures  de  sûreté  générale  à  son  égard;  charge  l'agent  national 
du  district  de  Montpellier  de  faire  exécuter  le  présent  arrêté  et  celui 
du  .  .  .  floréal  ^^^  et  de  rendre  compte  de  l'exécution. 

R.  Lindet'^I 

17.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'escadron  du  ili^  régi- 
ment des  chasseurs  à  cheval  qui  est  à  l'armée  du  Nord  sera  incorporé 
dans  le  1 9*  régiment  de  la  même  arme,  et  que  l'escadron  du  1 9"  régi- 
ment qui  est  à  Marseille  sera  incorporé  dans  le  1  h^  régiment,  aussi  de 
chasseurs;  charge  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement 
des  armées  de  terre  de  l'exécution  de  cette  incorporation ,  se  concer- 
tant à  cet  effet  avec  les  représentants  du  peuple  chargés  de  l'organisa- 
tion de  la  cavalerie  près  les  armées  du  Nord  et  d'Italie. 

R.  Rarère,  Carnot,  R.  Lindet^^^. 

18.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
secours  publics,  autorise  le  citoyen  Fabre  Dubosquet  à  choisir  douze 
enfants  de  la  patrie,  du  sexe  féminin,  de  l'âge  de  10  à  1  2  ans,  ainsi 
qu'une  institutrice  dans  les  établissements  nationaux  créés  pour  les 
recevoir,  à  charge  par  le  citoyen  Fabre  Dubosquet  de  les  élever  dans 
les  travaux  relatifs  au  tabac,  au  salin  et  à  la  potasse,  de  les  instruire 
dans  l'art  de  ces  diverses  fabrications,  et  enfin  de  leur  apprendre  à 
distinguer  la  propriété  des  diverses  plantes  susceptibles  d'être  em- 
ployées à  ces  travaux;  à  la  charge,  en  outre,  par  lui  de  se  concerter 
avec  le  département  et  de  s'arranger  de  manière  que  l'entretien,  la 
nourriture  et  l'éducation  de  ces  enfants  n'excèdent  pas  chez  lui  la 
somme  annuelle  qu'il  en  coûterait  à  la  République  dans  les  établisse- 
ments destinés  à  les  recevoir;  arrête,  en  outre,  que  le  district  de 
Rourg-de-l'Egalité  laissera  à  la  disposition  du  citoyen  Fabre  Dubos- 


(')  Il  s'agit  de  rarrèté  du  a  a  floréal,  n"  6.  Voir  plus  haut,  p.  482.  —  (^'  Arch.  nat.,  ÂFii,6i. 
-  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  —  ^^'  Arch.  nal. ,  AF  11 ,  1 98.  —  Non  enregistré. 
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quel  la  quantité  de  lits  et  de  meubles  nécessaires  au  logement  desdits 
enfants  et  de  leur  institutrice,  desquels  il  se  chargera  pour  en  faire 
la  remise,  lorsqu'il  sera  ainsi  ordonné. 

C.-A.  Prieur,  Gollot-d'Herbois,  B.  Barère*^\ 

19.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts,  considérant  que  la  loi  sur  le  dessèchement 
des  étangs  n'a  pu  être  exécutée  que  très  incomplètement  dans  l'étendue 
des  pays  connus  ci-devant  sous  le  nom  de  Sologne;  que  cependant 
cette  contrée  est  une  portion  de  la  République  où  l'humanité  et  l'agri- 
culture réclament  avec  plus  de  force  cette  opération  salutaire  ;  qu'elle 
ne  pourra  y  avoir  lieu  conformément  à  la  loi  que  par  une  opération 
générale  dirigée  par  des  moyens  simples;  considérant  qu'au-dessous 
des  communes  de  Courbouzon  et  Herbilly,  près  celle  de  Mer,  une 
vallée  fertile  de  plus  de  i,5oo  arpents  est  souvent  la  proie  d'inonda- 
tions désastreuses  causées  par  l'existence  d'un  moulin,  formant  un 
cours  d'eau  qui  traverse  le  val;  que  depuis  deux  ans  seulement  la  Ré- 
publique a  perdu  de  cette  manière  plus  de  8o,ooo  quinlaux  de  grains 
et  une  quantité  immense  de  très  bon  fourrage;  considérant  qu'une 
presqu'île,  originairement  de  5o  arpents,  séparant  de  la  Loire  le  ruis- 
seau du  lieu,  lequel  coule  au  bas  du  coteau  sur  lequel  est  située  la 
commune  de  Lestiou ,  district  de  Mer,  a  été  portée  par  des  talus  et  en- 
sablements successifs  jusqu'à  900  arpents;  que  la  Loire,  ainsi  éloignée 
par  l'art,  a  laissé  le  cours  du  ruisseau  du  lieu,  qui  est  devenu  plus 
pénible,  surtout  pendant  l'été (^^;  qu'il  est  résulté  de  la  stagnation  des 
eaux  de  ce  ruisseau  des  épidémies  fréquentes  et  une  dépopulation 
telle  que  la  commune  de  Lestiou,  qui  comptait  3, 000  âmes  en  1720, 
n'en  a  guère  plus  de  260;  arrête  ce  qui  suit  :  1°  Le  Comité  de  salut 
public  charge  la  Commission  des  travaux  publics  d'envoyer  immédia- 
tement deux  ingénieurs  dans  l'étendue  du  pays  de  la  ci-devant  Sologne 
pour  examiner  quels  seraient  les  moyens  les  plus  économiques  de 
soustraire  cette  contrée  aux  eaux  qui  la  rendent  malsaine  et  peu  fer- 
tile. —  2°  Ces  ingénieurs,  avant  leur  départ,  se  concerteront  avec  la 
Commission  de  l'agriculture  et  des  arts,  qui  demeure  chargée  de  leur 
communiquer  ses  instructions  et  ses  moyens.  —  3°  Us  se  rendront 

^''  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  8  x .  —  Dlun  enregistré.  —  <^)  Cette  phrase  est  textuelle. 
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particulièrement  dans  le  voisinage  des  communes  de  Courbouzon  et 
Herbilly,  près  celle  de  Mer,  pour  examiner  une  vallée  de  plus  de 
i,5oo  arpents,  que  l'établissement  d'un  moulin  rend  souvent  la 
proie  des  inondations.  Ils  jugeront  s'il  ne  serait  pas  possible  de  remé- 
dier à  ce  mal  par  des  moyens  qui  leur  seront  également  communiqués 
par  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts. —  4°  Ils  se  transporteront 
aussi  sur  les  bords  du  ruisseau  du  lieu,  au  bas  du  coteau  sur  lequel 
est  située  la  commune  de  Lestiou ,  district  de  Mer,  pour  y  faire  l'examen 
qui  leur  sera  indiqué  par  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts.  — 
5°  Ces  ingénieurs  donneront  le  plus  promptement  possible  à  la  Com- 
mission des  travaux  publics  tous  les  plans  et  devis  nécessaires  pour  ces 
différentes  opérations;  ils  énonceront  le  temps  et  les  bras  qu'ils  jugent 
indispensables  pour  les  terminer,  et  ils  correspondront  aussi  pour  ces 
différents  objets  avec  celle  d'agriculture  et  des  arts  '^l 

20.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 
et  poudres  enverra  à  Meudon ,  vingt-quatre  heures  après  la  réception 
du  présent  arrêté,  3,ooo  feuilles  de  tôle  propre  à  faire  des  sabots 
pour  mettre  des  boulets  de  différents  calibres. 

C.-A.  Prieur  (2^ 

21.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  épreuves 
de  Meudon  fera  fabriquer  des  sabots  pour  placer  des  obus  de  36,  96, 
18  et  12  qui  sont  emplis  et  que  l'on  emplit  en  ce  moment,  de  ma- 
nière à  ce  que  leur  départ  n'en  soit  pas  retardé. 

G.-A.  Prieuii(3). 

22.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  délibération  du  Comité  des 
assignats  et  monnaies,  le  bordereau  des  sommes  dues  au  fabricant  de 
papiers-assignats  de  la  manufacture  de  Buges,  certifié  par  le  citoyen 
Baudin,  commissaire  aux  archives,  remplaçant  l'archiviste  absent  du 
1"  de  ce  mois,  qui  constate  qu'il  est  dû  au  citoyen  Leorier  Delisle, 
fabricant  à  Buges,  la  somme  de  101,592  livres;  autorise  le  commis- 
saire remplaçant  l'archiviste  à  délivrer  au  citoyen  Leorier,  fabricant 
de  papiers-assignats  à  Buges,  des  mandats  pour  la  Trésorerie  natio- 

^')  Ârch.  nat.,  AF  11,  80.  —  Copie.  Non  enregistré.  —  (*)  Arch.  nat. ,  AP  11,  a 20.  — 
Non  enregistré.  —  (*)  Arch.  nat.,  AF  11,  a 90.  —  Non  enregistré. 
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nale  jusqu'à  concurrence  de  101,699  livres,  que  les  commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale  seront  tenus  d'accepter  sur-le-champ. 

R.  Lindet'". 

23.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  conseil  d'administra- 
tion de  la  manufacture  nationale  des  fusils  de  Paris  fera  ramasser  la 
limaille  qui  tombe  des  augets,  des  bancs  de  forets,  et  la  fera  trans- 
porter dans  un  local  propre  à  la  recevoir,  pour  en  faire  tel  usage  qui 
sera  jugé  convenable. 

G.-A.  Prieur  ^2^ 

2/1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  les  citoyens  Prault,  Ron- 
donneau  et  C'^  fourniront  au  Comité  de  salut  public,  section  des  tra- 
vaux publics,  un  exemplaire  de  toutes  les  lois  rendues  jusqu'à  ce  jour 
et  relatives:  aux  monuments,  édifices  nationaux  civils  et  militaires; 
aux  fortifications  et  travaux  défensifs  de  la  frontière;  aux  travaux  des 
ports,  rades  et  défenses  des  côtes  et  îles  adjacentes;  et  les  complé- 
ments des  lois  sur  les  ponts  et  chaussées,  routes  et  canaux.  Il  sera 
donné  aux  citoyens  Prault,  Rondonneau  et  C'"  un  bon  pour  être  payés 
sur  le  Comité  des  inspecteurs  de  la  Convention  de  tous  les  objets  qu'ils 
auront  fournis  au  Comité. 

C.-A.  Prieur  (^l 

25.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  commune  de  Paris 
prendra  les  mesures  nécessaires  et  établira  des  préposés  en  nombre 
suffisant  pour  que  les  extraits  des  actes  de  naissance,  et  autres  servant 
à  constater  l'état  civil  des  citoyens,  soient  délivrés  aux  parties  intéres- 
sées dans  les  dix  jours  au  plus  tard  de  la  demande  qui  en  aura  été 
faite. 

C.-A.  Prieur,  B.  Barère,  Collot-d'Herbois ^*^. 

26.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Ruffier,  chef 
de  bataillon  d'artillerie,  et  TribouUoy,  capitaine,  tous  deux  envoyés  à 

'■'  Arch.  nat. ,  AF  11,  90.  —  De  la  main  cet  arrêté,  depuis  ces  mots  :  Il  sera  donné 

de  R,  Lindet.  Non  enregistré.  aux  citoyens,  est  de  la  main  de  C.-A.  Prieur. 

'-)  Arch.  nat.,  AF  II,  21 5. — Nonenre-  Non  enregistré, 
gistré.  (*'  Arch.  nat.,  Dxlu,  1.  —  Non  enre- 

(^)  Arch,  nat.,  AF  11,  60.  —  La  lin  de  gistré. 
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l'armée  des  Pyrénées  orientales,  en  exécution  de  l'arrêté  du  3  plu- 
viôse *^^,  pour  y  examiner  les  officiers,  sous-officiers  et  canonniers  volon- 
taires, s'occuperont  sans  aucun  retard  de  cet  examen  et  de  tout  ce  qui 
leur  est  prescrit  par  ledit  arrêté  et  l'instruction  y  annexée,  dont  ils  ren- 
dront compte  à  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  terre;  charge  ladite  Commission  de  l'exécution  du  présent. 

Carnot,  R.  Lindet  ^^^ 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Maubeuge,  a  prairial  an  11-21  mai  ijgà.  (Reçu  le  27  mai.) 

[ff Laurent  transmet  copie  d'un  arrêté '^^  portant  commission  aux  citoyens  Mont- 
grolle  et  Rosingaux  pour  le  versement  des  subsistances  de  l'armée.  H  pense  que 
le  Comité  ne  désapprouvera  pas  cette  délégation  de  pouvoirs.  Il  invite  le  Comité  à 
lui  accuser  réception  de  la  présente.»  —  Arch.  nai,  AFn,  187.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  MANCHE  ET  L'ORNE 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Porl-Malo  (Saint-Malo),  â  prairial  an  11-21  mai  ijgà. 

Citoyen  président, 
C'était  hier  que  devait  s'arborer  sur  tous  les  vaisseaux  de  la  Répu- 
blique le  nouveau  pavillon  de  la  marine  française.  Je  me  rendis  à 
Cancale  pour  être  témoin  de  cette  cérémonie  navale  et  patriotique.  A 
peine  fus-je  arrivé  sur  le  coteau  qui  domine  la  mer  que  tout  à  coup 
une  forêt  de  mâts  s'embellit  de  mille  couleurs  flottantes,  au  son  ra- 
pide et  majestueux  d'une  immense  artillerie.  Saisi  d'admiration  devant 
un  tel  spectacle,  j'entre  dans  un  canot  pour  aller  en  jouir  de  plus 


'')  Voir  l.  X,  p.  87G,  l'arrêté  n°  9.  —  ^^^  Arch.  nat.,  AF  11,  90a.  —  Non  enregislré. 
-  <^'  Cet  arrêté  manque. 
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[)rès;  chaque  coup  de  rame  qui  m'approchait  de  la  flotte  m'en  rendait 
encore  la  vue  plus  imposante.  J'arrive  devant  le  premier  vaisseau ,  et 
des  cris  simultanés  de  :  Vivent  la  République  et  la  Montagne  !  partent  d'un 
millier  de  bouches,  depuis  le  tillac  jusqu'à  la  cime  des  vergues. 

Après  avoir  ainsi  parcouru  la  ligne,  je  monte  à  bord  de  l'amiral; 
canonniers,  soldats,  matelots,  officiers,  mousses  et  commandant,  tout 
était  confondu  ensemble ,  tout  était  animé  de  la  même  allégresse  et  du 
même  dévouement. 

Un  jeune  chêne,  artistement  placé  sur  le  pont,  où  il  se  balançait 
comme  dans  sa  forêt  natale,  représentait  l'arbre  vivace  de  la  liberté; 
autour  étaient  des  groupes  de  danseurs  ayant  pour  coryphée  le  ma- 
telot le  plus  ancien  de  l'équipage,  et  la  Carmagnole  fut  exécutée  aussi 
bien  sur  mer  que  sur  terre. 

A  la  danse  succéda  le  repas;  la  ration  fut  doublée,  mais  la  joie  ne 
pouvait  l'être.  Le  festin  à  son  tour  fît  place  aux  jeux,  qui  recommen- 
cèrent :  une  nouvelle  salve  se  fit  entendre,  de  nouvelles  acclamations 
la  suivirent,  et  dans  cette  heureuse  émotion  des  cœurs  et  des  éléments 
il  ne  resta  qu'un  regret  :  celui  de  n'avoir  pas  fini  la  danse  par  un 
ballet  avec  l'Anglais.  Au  reste,  nos  marins  savent,  comme  nos  soldats, 
que,  pour  des  républicains,  en  temps  de  guerre,  chaque  jour  peut  de- 
venir un  jour  de  fête;  c'est  ce  qui  les  console. 

Tel  est,  citoyen  président,  le  croquis  de  l'admirable  tableau  qu'of- 
frit hier  la  rade  de  Gancale,  tableau  qui  s'est  multiplié  au  même  jour 
dans  chacun  des  ports  de  la  République. 

Je  n'oublierai  pas  de  rendre  compte  à  la  Convention  nationale 
d'une  pétition  qui  me  fut  adressée  par  l'état-major  et  l'équipage  en 
masse  du  vaisseau  sur  lequel  j'étais  monté;  c'était  le  Sujfren.  Le  nom 
d'un  ci-devant  était  un  fardeau  pour  ces  républicains;  ils  ont  profité 
de  l'occasion  pour  m'en  demander  un  autre;  et,  par  un  arrêté  que 
j'envoie  au  Comité  de  salut  public  et  à  la  Commission  de  la  marine, 
j'ai  provisoirement  nommé  ce  beau  vaisseau  le  Redoutable,  désignation 
qui  m'a  été  assurée  ne  pas  exister  parmi  les  vaisseaux  de  ligne,  et  qui 
est  à  la  fois  l'emblème  du  courage  et  de  la  force. 

Salut  et  fraternité,  Le  Carpentier. 

[Arch.  nat. ,  C,  3o^.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  CORBEZE  ET  LE  PUY-DE-DOME 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Tulle,  3  prairial  an  11-21  mai  l'jgà,  (Reçu  le  27  mai.) 

[ffRoux-Fazillac  fait  passer  un  projet  de  décret'*'  tendant  à  autoriser  la  manu- 
facture d'armes  de  Tulle  à  acque'rir  un  ci-devant  collège  de  celte  commune.  Joint 
une  délibération  du  conseil  général  de  Tulle  à  ce  relative.  Le  représentant  invite  le 
Comité  à  favoriser  la  demande  de  ce  décret.  La  manufacture  a  2,/ioo  bons  fusils 
tout  emballés  et  qui  attendent  une  destination;  elle  en  aura  1,200  autres  à  la  fin  du 
mois.fl  — Arch.  nat.,  AF  II,  178.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  LOT  ET  LE  CANTAL 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Gaillac,  2  prairial  an  11-21  mai  lygà.  (Reçu  le  28  mai.) 

Citoyens  mes  collègues, 

J'avais  pris,  dans  mon  dernier  voyage  à  Gahors,  des  renseigne- 
ments sur  la  conduite  des  administrateurs  du  district  de  Saint-Céré, 
relativement  aux  réquisitions  de  grains  qui  leur  avaient  été  faites  en 
faveur  du  département  de  la  Gorrèze.  J'ai  vu  que  la  dénonce  du  dépar- 
tement du  Lot  au  juré  n'avait  point  été  effectuée,  parce  que  ces  admi- 
nistrateurs avaient  réparé  leur  négligence  ou  leur  incapacité.  Je  me 
suis  borné,  en  conséquence,  à  mettre  dans  cette  administration  un 
citoyen  capable  de  l'éclairer  et  de  la  stimuler;  car,  citoyens,  il  n'y  a 
pas  de  malveillance  de  leur  part.  Si  vous  voulez  jeter  un  regard  sur 
ma  lettre  qui  vous  annonçait  l'épuration  de  cette  autorité  constituée, 
vous  y  verrez  que  je  vous  annonçais  sa  faiblesse,  et  l'impossibilité  où 
j'étais  de  la  composer  d'hommes  éclairés  et  en  même  temps  patriotes. 
Le  même  embarras  existe  encore,  et  il  s'étend  à  bien  des  districts, 
parce  que  les  seuls  sans-culottes  méritent  la  confiance  de  la  nation,  et 
que  leur  éducation  ne  les  rend  pas  propres  à  l'exécution  des  lois  révo- 

'*'  Celle  pièce  manque. 
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lutionnaires.  On  est  heureux  quand  on  peut  placer  dans  les  adminis- 
trations deux  ou  trois  citoyens  instruits,  mais  la  probité  et  le  patrio- 
tisme dirigent  les  autres.  Peu  à  peu  les  lumières  se  développent,  et  la 
marche  de  notre  gouvernement  ne  sera  pas  retardée,  si  quelquefois 
elle  est  lente.  Je  puis  du  moins  vous  assurer  qu'elle  est  sûre  dans  les  dé- 
partements qui  me  sont  confiés.  L'esprit  public  y  fait  des  progrès  ra- 
pides, et  je  suis  sans  cesse  en  mouvement  pour  le  porter  jusque  dans 
les  hameaux;  malheureusement,  je  ne  puis  être  partout  aussi  rapide- 
ment que  je  le  désirerais;  mais  comptez  sur  mon  zèle  et  sur  mon  acti- 
vité autant  que  mes  moyens  physiques  me  le  permettent. 

Salut  et  fraternité,  Bo. 

[Arch.  nat.,  AF 11,  178.  —  De  la  main  de  Bo.] 


LE  MEME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

GaillaCf  a  prairial  an  11-21  mai  lygà.  (Reçu  le  28  mai.) 

[ffBo  expose  qu'à  son  reloiir  à  GaiHac  il  a  été  vivement  affligé  de  voir  que, 
malgré  les  réquisitions  faites  et  désignées  à  chaque  commune  du  district  de 
(Jaillac  pour  les  subsistances  à  fournir  aux  départements  de  la  Lozère  et  de  TAveyron, 
il  n'avait  été  fait  aucun  versement  de  la  deuxième  ré([uisition  dans  le  magasin  in- 
diqué au  chef-lieu.  Deux  administrateurs,  aussi  faibles  qu'ignorants ,  avaient  été  en- 
voyés dans  les  campagnes  pour  effectuer  ce  versement ,  et  n'ont  pu  l'obtenir.  Les 
officiers  municipaux  n'ont  pas  eu  assez  de  caractère  pour  forcer  à  une  économie 
fraternelle  les  habitants  de  leurs  communes;  ils  ont  tout  consommé,  au  point  qu'ils 
ont  à  peine  de  quoi  arriver  à  la  récolle.  11  a  fait  arrêter  deux  scélérats  pour  avoir 
vendu  un  setier  de  blé  du  poids  de  deux  quintaux  la  somme  de  deux  cents  livres  ; 
ils  sont  traduits  au  tribunal  criminel.  Il  a  destitué  les  deux  administrateurs  ci- 
dessus  et  fait  mettre  en  réclusion  plusieurs  officiers  municipaux;  néanmoins  les 
départements  de  la  Lozère  et  de  l'Aveyron  n'ont  pas  encore  reçu  leur  contingent 
de  la  première  réquisition:  il  est  en  pai'tie  emmagasiné  ou  en  route.  A  Lavaur,  il 
a  trouvé  neuf  mille  quintaux  de  blé  de  la  seconde  réquisition,  qu'il  a  mis  à  la 
disposition  des  commissaires  de  la  Lozère  et  de  l'Aveyron.  La  misère  n'est  pas  si 
réelle  qu'on  le  dit;  elle  n'est  véritable  que  pour  le  manouvrier;  le  riche  cultiva- 
teur ne  manque  de  rien  ;  encore  quelques  jours ,  le  peuple  cessera  de  souffrir  et  les 
campagnes  iront  bien.»)  —  Arch.  nat.,  AF  11,  178.  Analyse.] 
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LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMe'e  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Sans  lieu,  â  prairial  an  11-21  mai  l'jgà. 

[  ffCavaignac  et  Pinel  renouvellent  auprès  du  Comité  de  salut  public  les  de- 
mandes déjà  faites  avec  instance  par  le  général  Marescot ,  et  exposent  que  les  be- 
soins de  l'armée  sont  des  plus  urgents.»  — Ministère  de  la  guerre;  Années  des 
Pyrénées.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT   DANS  LA  SEINE-ET-MARNE  ET  L'YONNE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Avallon,  2  prairial  an  11-21  mai  ijgà.  (Reçu  le  27  mai.) 

[Deux  lettres  de  Maure  :  1°  ffll  communique  un  billet''^  par  lequel  un  sergent- 
major  annonce  la  veille  qu'un  détachement  de  volontaires  doit  passer  par  Avallon. 
Remarques  et  obsex^ations  du  représentant  sur  le  peu  d'ordre  qui  règne  dans  l'ex- 
pédition des  routes  et  sur  l'avis  du  passage  ci-dessus ,  donné  pour  le  lendemain 
par  un  homme  sans  caractère  reconnu  pour  dételles  missives.»  —  Arch.  nat. , 
AF  II,  16.3.  Analyse.  —  2"  rrll  fait  savoir  que  beaucoup  de  citoyens  avaient  été 
trompés  par  les  insinuations  perfides  de  Boilleau,  mais  s'étaient  rétractés  après 
avoir  reconnu  leur  erreur.  La  plupart  étaient  destitués  ou  détenus.  Le  représen- 
tant les  a  rendus  à  leurs  fonctions  et  à  leurs  familles ,  à  la  réserve  de  quatre  indi- 
vidus qui  avaient  été  les  confidents  de  Boilleau.  Joint  son  arrêté  à  ce  sujet  ^"^.»  — 
Arch.  nat. , /èeW.  Analyse.] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Au  quartier  général  à  Volkrange,  3  prairial  an  11-21  mai  ijgà. 

Citoyens  collègues, 

Nous  sommes  encore  maîtres  d'Arlon.    Les  Autrichiens  n'ont  pas 

voulu  nous  accorder  noire  revanche;  nous  y  sommes  entrés  ce  matin 

sans  obstacle.  Il  paraît  qu'ils  se  sont  retirés  en  partie  sur  Neufchâteau 

et  en  partie  sur  Luxembourg.  Demain  nous  marchons  sur  Neufchâteau 

^')  (îette  pièce  manque.  —  ^'^  Même  remarque. 
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avec  trois  divisions,  laissant  celle  commandée  par  le  général  Hardy 
dans  la  position  d'Arlon. 

Une  lettre  interceptée  aujom'd'hui,  dont  nous  vous  envoyons  copie^^', 
annonce  que  vingt  mille  Prussiens  marchent  au  secours  de  Beaulieu. 
Sans  ajouter  une  entière  confiance  à  ce  rapport,  il  nous  confirme  du 
moins  dans  l'opinion  qu'il  faut  accélérer  notre  marche  le  plus  possible, 
chercher  l'ennemi  partout  où  il  sera,  et  lui  livrer  une  bataille  décisive. 
Telle  est  aussi  l'opinion  du  général  en  chef  Jourdan,  et  vous  pouvez 
compter  que  l'armée  secondera  avec  la  plus  grande  vigueur  cette  réso- 
lution. 

Mais  nous  croyons  devoir  vous  faire  une  observation  sur  le  poste 
d'Arlon,  qui,  d'après  votre  arrêté,  doit  être  occupé  par  une  force  suffi- 
sante pour  assurer  nos  communications  avec  Longwy.  Cette  disposition 
enlève  à  l'armée  active  douze  à  quinze  mille  hommes.  Nous  vous 
prions,  citoyens  collègues,  de  réfléchir  si  la  communication  par  Arlon 
nous  est  bien  nécessaire,  lorsque  nous  en  avons  une  si  facile  pendant 
notre  marche  avec  Montmédy,  Carignan,  Bouillon,  Mézières  et  Givet. 

Apres  avoir  bien  réfléchi  sur  notre  position,  voici  l'opinion  du  gé- 
néral en  chef  et  la  nôtre. 

Aussitôt  que  la  position  de  Neufchâteau  aura  été  reconnue  et  que 
l'armée  sera  en  mesure  de  l'attaquer  (ce  qui  ne  tardera  pas),  la  divi- 
sion du  général  Hatry  suivra  le  corps  d'armée  et  formera  provisoire- 
ment un  corps  de  réserve,  destiné  à  agir  suivant  les  circonstances. 

On  laissera  trois  bataillons  et  un  corps  de  cavalerie  sur  les  hauteurs 
de  iVIessancy  pour  observer  les  mouvements  de  l'ennemi  du  côté  de 
Luxembourg.  Ce  corps  devra,  en  cas  d'événement,  se  reployer  sur 
Longwy  et  renforcer  la  garnison,  si  l'ennemi  tentait  d'assiéger  cette 
place. 

Les  ordres  seront  donnés  en  même  temps  pour  diriger  sur  les  places 
de  la  frontière  des  Ardennes  tous  les  approvisionnements  de  l'armée 
de  la  Moselle,  lui  conserver  à  tout  prix  ses  communications  avec  ces 
places. 

Par  ce  moyen,  nous  conserverons  l'avantage  de  marcher  avec  toutes 
nos  forces  et  la  facilité  de  les  réunir  en  masse  ou  de  les  employer  en 
détail,  suivant  que  les  circonstances  l'exigeront. 

-')  Celle  pièce  manque. 
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Trois  motifs  puissants  nous  confirment  dans  cette  opinion.  Le  pre- 
mier, que  la  position  d'Arlon  est  très  difficile  à  garder  et  ne  nous  est 
pas  absolument  nécessaire.  Le  second,  que,  si  le  général  Hatry  en  était 
repoussé  et  se  trouvait  forcé  à  la  retraite  sur  Longwy,  nous  nous  trou- 
verions privés  d'une  force  considérable  et  exposés  à  une  attaque  sur 
nos  derrières.  Le  troisième  enfin,  que,  loin  de  contrarier  votre  plan 
de  campagne,  dont  le  but  principal  est  la  prise  de  Namur,  cette  me- 
sure nous  laisse,  au  contraire,  de  plus  grands  moyens  pour  l'exécuter. 

Cependant,  comme  nous  sentons  parfaitement  que  le  mouvement 
des  armées  tient  à  un  plan  général ,  nous  croyons  devoir  vous  com- 
muniquer sur-le-cbamp  ces  observations  par  un  courrier  extraordi- 
naire, afin  de  vous  mettre  à  lieu  («c)  de  les  approuver  ou  de  donner 
des  ordres  contraires.  Nous  n'avons  qu'un  seul  but  :  la  destruction  des 
tyrans  coalisés  et  de  faire  triompher  la  liberté. 

Salut  et  fraternité, 

GlLLET,  PfLIEGER,  DuQUESlSOY. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  —  De  la  main  de 
Gillet.  ] 


LES  REPRESENTANTS   AUX  ARMEES  D'ITALIE  ET  DES  ALPES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIG. 

Colmars,  2  prairial  an  11- ai  mai  ijgà. 

En  exécution  de  votre  arrêté  du  19  floréal '^),  nous  venons,  citoyens 
collègues ,  de  déterminer  les  opérations  relatives  à  la  réunion  des  deux 
armées  dans  le  Piémont.  Vous  verrez,  par  le  plan  que  nous  vous  en- 
voyons (^),  combien  cette  manière  d'attaquer  l'ennemi  est  avantageuse 
pour  accélérer  la  prise  du  Piémont. 


'*^  Voir  plus  haut,  p.  36/i,  l'arrêté  du 
Comité  n"  11. 

'^^  Ce  plan  est  trop  volumineux  pojr 
que  nous  puissions  le  reproduire.  11  est  in- 
titulé :  Plan  pour  la  seconde  opération  pré- 
paratoire à  l'ouverture  de  la  campagne  de 
Piémont.  On  y  démontre  la  nécessité  d'avoir 
des  forces  supérieures  à  celle  de  l'ennemi.  11 
y  est  dit  que  la  jonction  des  deux  armées  ne 


peut  s'opérer  que  dans  la  vallée  de  la  Stura. 
L'armée  des  Alpes  rassemblera  a5,ooo 
hommes  pour  chasser  l'ennemi  de  la  Stura. 
Suivent  des  détails  sur  les  mouvements  des 
divisions  d'Argenlière,  de  celle  de  la  droite 
de  la  Stura  et  de  celle  de  la  gaucho  de  la 
Stura,  et  sur  le  mouvement,  pour  donner 
le  change  à  l'ennemi,  que  devra  faire 
l'armée  d'Italie. 
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La  cavalerie  des  Alpes  n'étant  forte  que  d'environ  deux  mille  hommes, 
en  ayant  tiré  vous-mêmes  douze  cents  pour  la  Vendée,  il  importe  que 
vous  donniez  les  ordres  les  plus  prompts  pour  faire  passer  à  Grenoble 
quatre  corps  de  cavalerie,  s'ils  ne  sont  pas  au  complet;  car,  s'ils 
l'étaient,  trois  nous  suffiraient.  De  Grenoble,  nous  les  ferons  passer 
où  ils  seront  nécessaires. 

Salut  et  fraternité,  Ricord,  Laporte. 

P.-S.  Chacun  de  nous  se  rend  au  quartier  général  de  l'armée  à  la- 
quelle il  appartient. 

Ricord,  Laporte. 

[Ministère  de  la  guerre;  Années  des  Alpes  et  d'Italie.  —  De  la  main  de  Ricord.] 


LE  REPRESENTANT  A  L'ARMEE   DES  ALPES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Grenoble,  a  prairial  an  11- si  mai  tyg/i.  (Reçu  le  27  mai.) 

[  ffDeux  lettres  d'Alhitte  :  1°  «11  écrit  qu'en  conformité  des  ordres  que  le  Comité 
hua  transmis,  il  a  chargé  le  citoyen  Payan  de  se  transporter  à  Cruzières^'',  dépar- 
lement de  l'Ardèche,  pour  y  effectuer  la  prompte  arrestation  des  auteurs  et  com- 
plices de  l'assassinat  commis  en  la  personne  du  patriote  Matignon.  11  lui  a  remis 
à  cet  effel  les  pouvoirs  suffisants;  il  joint  l'extrait  des  lettres  que  lui  a  écrites 
Payan '*^.  Il  invite  le  Comité  h  les  examiner  avec  attention,  surtout  la  déclaration 
consignée  dans  l'extrait  du  Comité  de  correspondance  de  la  Société  populaire  de 
Valence.  Elle  lui  fera  connaître  le  mauvais  esprit  qui  domine  dans  le  département 
de  l'Ardèche  et  les  promptes  mesures  à  employer  pour  rendre  ce  département 
digne  de  la  Révolution.  Il  pense  qu'il  convient  de  traduire  les  prévenus  de  l'assas- 
sinat devant  le  tribunal  criminel  de  la  Drôme.  Détails  de  l'arrestation  de  plusieurs 
fonctionnaires  inciviques,  n  —  Arch.  nat. ,  AFii,  188.  Analyse.  —  a°  D  transmet 
le  tableau  de  l'épuration  des  autorités  dans  le  district  de  Mont-Salins ,  départe- 
ment du  Mont-Blanc.  —  x^ixh.  nat.,  AF  11,  1796.] 

^'^  Dans  le  déparlement  de  l'Ardèche,  SupSneur;  la  seconde,  Cruzière»~lnf erreur. 

il  y  a  Saint-André-de-Cruzières  et  Saint-  (Voir  Figuèrcs,  Index  de»  noms  révolution- 

Sauveur-de-Cruzières.    De  ces  deux  corn-  naires,  Poiliers,  1896,  in-8°.)  C'est  évi- 

munes,  situées  toutes  deux  alors  dans  le  demmenl  d'une   de   ces  deux   communes 

canton  de  Banne,  et  aujourd'hui  dans  le  qu'Albitte  veut  parler.  Mais  nous  ne  savons 

canton  des  Vans,  la  première  avait  pour  de  laquelle, 
nom  révolutionnaire  Claisses  ou  Cruzières-  '^^  Ces  pièces  manquent. 
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COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  3  prairial  an  11- a  a  mai  ijgà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Couthon,  C.-A.  Prieur,  Robespierre, 
Biilaud-Varenne,  Collot-d'Herbois,  R.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Marre  père 
et  fds  et  Desquinemare  cessent  d'être  mis  en  réquisition  par  lui,  et 
qu'en  conséquence  ils  sont  libres  de  vaquer  à  d'autres  emplois. 

Carnot  '^l 

2.  Vu  la  pétition  de  Lycopode-Faîne-Consoude  Masson,  juge  au 
tribunal  du  district  de  Belle-Défense,  ci-devant  Saint-Jean-de-Losne , 
département  de  la  Côte-d'Or,  tendant  à  obtenir  un  congé  de  deux  mois 
pour  affaires  dont  sa  fortune  et  l'existence  de  sa  femme  et  de  ses  en- 
fants dépendent;  le  certificat  donné  par  le  tribunal,  le  1  2  floréal,  du- 
quel il  résulte  que  l'expédition  de  la  justice  ne  souff'rira  aucunement  de 
l'absence  momentanée  du  citoyen  Masson,  et  enfin  celui  délivré  par  le 
conseil  général  de  la  commune  dudit  lieu,  portant  que  la  qualité  de 
fonctionnaire  public  de  ce  citoyen  est  le  seul  motif  qui  puisse  faire  ob- 
stacle à  la  délivrance  de  son  passeport;  le  Comité  de  salut  public  arrête 
qu'il  est  accordé  audit  citoyen  Masson  congé  pour  deux  mois,  à  la 
cbarge  par  lui  de  se  conformer  à  ce  qui  est  d'ailleurs  prescrit  par  les 
lois  de  la  République  et  de  rentrer  à  son  poste  immédiatement  après 
ledit  délai. 

C.-A.  Prieur  (2). 

3.  Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Comité  de  salut  public  à  excepter 
de  la  loi  du  27  germinal  les  femmes  et  enfants  des  citoyens  requis  pour 
le  service  public  étant  applicables  à  la  citoyenne  Anne-Olympe  Boeil, 
elle  est  autorisée  à  demeurer  près  de  sa  mère,  à  Paris. 

Carnot  ^^'. 

'•''  Arch.  nat.,  AF  11,  61.  —  De  la  main  de  Carnot.  —  (^^  Arch.  nat.,  AF  11,  99,  — 
W  Arch.  nal.,  AF  ii,  61,  —  De  la  main  de  Cai-not. 
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Ix.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  six  rfliJie  livres  de  café 
trouvées  devant  l'hôtel  des  Fermes ,  et  qui  appartenaient  à  des  condamnés , 
seront  extraites  des  scellés ,  qui  seront  levés  sur-le-champ ,  et  divisées  pour 
servir  à  l'approvisionnement  des  divers  marchands  de  Paris,  qui  les 
distribueront  au  maximum. 


B.  Barère,  Billaud-Varenne  ,  Collot-d'Herbois 


(1) 


5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  sursis  à  la  vente  des 
orangers  de  la  maison  nationale  de  l'Isle-Adam ,  afin  que  les  arbres  de 
cette  orangerie  soient  transportés  au  Jardin  national  à  Paris,  d'après 
l'arrêté  du  26  floréal  (^'.  La  Commission  des  revenus  publics  est  chargée 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Carnot,  Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois^^I 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  que  les  Commissions  popu- 
laires établies  à  Paris,  et  portées  à  cinq  membres,  pourront  juger  au 
nombre  de  quatre  et  même  de  trois.  —  9°  Elles  feront  paraître  de- 
vant elles  les  prévenus,  lorsqu'elles  le  jugeront  nécessaire.  —  3°  Elles 
pourront  appeler  des  citoyens  pour  en  prendre  des  renseignements, 
soit  sur  les  faits,  soit  sur  les  individus.  —  h"  Celte  faculté  s'étendra 
jusqu'aux  fonctionnaires  publics,  notamment  les  membres  des  Comités 
révolutionnaires  ou  de  surveillance,  et  ce,  de  toutes  les  parties  de  la 
République,  sauf  à  user  de  cette  faculté  avec  la  plus  grande  réserve. 
—  5°  Les  papiers  que  l'on  saura  exister  dans  tel  endroit,  et  même 
dans  les  Comités  de  la  Convention,  pourront  être  demandés.  — 
6°  Lorsque  les  Commissions  découvriront  dans  l'examen  d'une  affaire 
de  nouveaux  coupables,  elles  auront  le  droit  de  lancer  un  mandat 
d'arrêt,  en  prévenant  le  Comité  de  salut  public  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  l'arrestation.  —  7°  Elles  auront  le  droit  de  mandat 
d'amener  contrôles  citoyens  non  fonctionnaires  publics  qui,  étant  ap- 
pelés pour  donner  des  renseignements,  ne  se  rendraient  pas. 

Robespierre  ^*\ 

(>)  Arch.  nat. ,  AFii,  69.  —  De  la  main  AF  n,  /iia,  une  autre  minute,  signée  : 

de  Barère.  B.  Barère,  Billaud-Varennb,  C.-A.  Prieur. 
'*)  Voir  plus  haut,  p.  509,  l'arrêté  n"  1.  W  Arch.  nat.,  F',  hhZ%.  —  Non  enre- 

(^)  Arch.  nat.,  AF  n,  aa.  —  H  y  a  dans  gistré. 
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7.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
transports  militaires,  arrête  ce  qui  suit:  1°  Le  modèle  de  voiture  pour 
le  transport  des  malades  et  blessés,  présenté  par  le  citoyen  Franconi, 
sera  exécuté  avec  les  changements  proposés  par  les  artistes  et  détaillés 
au  procès-verbal  du  3o  floréal.  —  2°  Il  en  sera  exécuté  quatre,  qui 
seront  répartis  dans  les  hôpitaux  environnant  Paris  pour  en  faire 
l'essai.  Il  sera  construit  quatre  brancards  conformes  au  modèle  de 
Franconi,  pour  chacune  des  voitures,  dont  l'essai  aura  lieu  en  même 
temps.  —  3°  Ces  voitures  seront  montées  sur  des  trains  de  berline 
tant  à  ressorts  qu'à  soupentes,  pour  connaître  quelle  sera  la  forme  la 
plus  utile  et  la  plus  commode;  et  à  cet  effet,  et  pour  hâter  la  construc- 
tion des  autres  voitures  qui  pourront  être  ordonnées  dans  la  suite, 
tous  les  trains  de  berline  existant  chez  les  émigrés ,  chez  les  différents 
carrossiers,  marchands  ferrailleurs,  etc.,  sont  en  réquisition;  aucun 
ne  pourra  être  vendu  ni  dépecé  ;  —  4°  La  Commission  des  transports 
militaires  est  autorisée  à  faire  livrer  de  suite  au  citoyen  F'ranconi  et 
aux  artistes  quatre  trains  de  berlines,  qui  seront  pris  parmi  ceux 
appartenant  à  la  République,  à  lui  fournir  également  les  bois,  fers  et 
autres  objets  nécessaires  à  la  construction,  et  la  Commission  des  appro- 
visionnements fournira  les  toiles  et  coutils  sur  les  demandes  qui  lui 
en  seront  faites  par  celle  des  transports.  —  5°  La  construction  aura 
lieu  sous  l'inspection  de  ladite  Commission  et  sous  la  direction  du 
citoyen  Franconi  et  des  artistes  experts ,  afin  que  les  changements  dont 
le  modèle  est  susceptible  puissent  être  faits  de  suite,  et  que  l'exécution 
soit  aussi  parfaite  qu'il  sera  possible.  —  6°  Les  travaux  seront  poussés 
avec  célérité,  de  manière  que  les  quatre  voitures  puissent  être  terminées 
au  2  0  prairial. 

R.  LlNDET^'l 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Adet,  son  agent, 
se  rendra,  toutes  les  fois  qu'il  le  croira  convenable,  auprès  de  la  Com- 
mission des  armes  et  de  l'Agence  de  la  grosse  artillerie  pour  prendre 
les  renseignements  nécessaires  sur  la  marche  de  la  fabrication  des 
canons  mobiles,  etc.,  sur  les  obstacles  qui  l'entravent,  les  mesures  à 
prendre  pour  les  livrer;  il  prendra  également  connaissance  de  leurs 

(')  Arch.  nat. ,  AF  11,  286.  —  Non  enregistré. 
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travaux  pour  pouvoir  faire  au  Comité  de  salut  public  les  rapports  qui 
lui  seront  demandés  à  cet  égard.  Le  citoyen  Adet  se  rendra  également 
dans  les  fonderies  établies  à  Paris  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  conve- 
nable, pour  prendre  connaissance  de  la  situation  des  travaux,  des  obs- 
tacles qui  les  entravent,  indiquer  les  ressources  de  l'art  propres  à  les 
vaincre,  combiner  les  mesures  propres  à  accélérer  les  travaux,  et  rendre 
compte  du  tout  au  Comité  de  salut  public. 

C.-A.  Prieur(i). 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  premier  étage  de  la 
maison  nationale  située  près  de  la  glacière  des  Tuileries,  à  l'extrémité 
de  la  terrasse  dite  des  Feuillants,  louée  par  le  citoyen  Roby,  est  mis  en 
réquisition  pour  servir  sur-le-champ  à  l'établissement  des  bureaux 
nécessaires  aux  travaux  des  constructions  ordonnées  par  l'arrêté  du 
26  floréal  ^'^^  dernier,  sous  la  réserve  des  indemnités  dues  au  citoyen 
Roby,  d'après  le  rapport  qui  en  sera  fait  par  la  Commission  des  tra- 
vaux publics.  Le  Comité  charge  le  citoyen  Lecomte,  inspecteur  des 
constructions  du  Jardin  national,  de  faire  transporter  dans  la  maison 
indiquée  les  meubles  nécessaires  à  l'établissement  des  bureaux. 

C.-A.  Prieur,  B.  Barère,  Billaud-Varenne,  Carnot^^^. 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 
lui  fera,  sans  délai,  un  rapport  sur  la  nature  des  fonctions  de  l'inspec- 
teur de  l'arsenal  de  Meulan,  et  sur  la  manière  dont  celui  qui  les  a 
exercées  jusqu'à  ce  jour  les  a  remplies,  afin  que  le  Comité  puisse  juger 
si  ce  citoyen  doit  y  être  maintenu  et  s'il  est  utile  d'avoir  deux  places 
d'inspecteur. 

Robespierre,  B.  Barère,  C.-A.  Prieur^*). 

11.  [Réquisition  de  plusieurs  citoyens  habitant  Paris  de  se  rendre  immédiate- 
ment à  Dunelibre  pour  y  être  employés  aux  travaux  de  charpente  nécessaires  à  la 
réparation  du  porl.  C.-A.  Prieor.  —  Arch.  nat.,  AF  u,  396.  Non  enregistré.  Il  y 
a  en  une  copie  dans  AF  11,  229.] 

O  Arch.  nal.,  AFii,  21 5. —  Non  enre-  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré.  Il  y  a  un 

gislré.  double  de  cet  arrêté  dans  AFu,  4 12. 

W  Voir  plus  haut,  p.  609,  l'arrêté  n°  1.  <*)  Arch.  nat.,  AF  11,  ai 5.  —  Non  eti- 

<'J  Arch.  nat.,  AF  11,  80.  —  Delà  main  registre. 
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12.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  nommée  Cabarrus, 
fille  d'un  banquier  espagnol  et  femme  du  nommé  Fontenay,  ex-con- 
seiller au  Parlement  de  Paris,  sera  mise  sur-le-champ  en  état  d'arres- 
tation et  mise  au  secret,  et  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers.  Le  jeune 
homme  qui  demeure  avec  elle  et  ceux  qui  seraient  trouvés  chez  elle 
seront  pareillement  arrêtés.  Le  citoyen  Boulanger  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Robespierre,  Billaud-Varenne,  B.  Barère,  Collot- 
d'Herbois  ^^\ 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  pris  connaissance  de  la  péti- 
tion faite  par  la  citoyenne  Fourrel,  épouse  du  citoyen  Le  Page,  de 
Rouen,  grosse  de  sept  mois  et  demi,  comprise  dans  la  loi  du  97  ger- 
minal, concernant  les  ci-devant  nobles  ^^';  attendu  l'arrêté  du  Comité  du 
3  floréal  dernier'^',  qui  suspend  l'exécution  de  ladite  loi  à  l'égard  des 
femmes  grosses  de  sept  mois,  jusqu'après  leurs  couches  et  leur  réta- 
blissement fixé  à  deux  mois  à  compter  du  jour  de  l'accouchement '^l  . . 

Carnot,  R.  Lindet^^'. 

\ll.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'Agence  de  la  grosse  ar- 
tillerie est  chargée  de  se  faire  rendre  compte,  par  les  citoyens  Hebau, 
Thury,  Perier  et  Buzin,  de  l'état  de  la  fabrication  des  modèles  de 
canon  pour  la  marine  qu'ils  se  sont  engagés  d'exécuter;  de  faire  pro- 
céder à  la  réception  de  ces  modèles,  au  fur  et  h  mesure  de  leur  achève- 
ment, et  d'en  prévenir  le  Comité  de  salut  public,  en  lui  adressant  à 
chaque  opération  un  double  des  procès-verbaux,  afin  que  le  Comité 
puisse  statuer  sur  la  destination  de  ces  objets. 

G.-A.  Prieur  C^). 

15.  [Réquisition  du  citoyen   Cosson,  fouiTier,  fait  prisonnier  à  Landrecies, 


(')  L'original  de  cet  arrêté  (de  la  main  ^^'  Voir  t.  XII,  p.  619  a  638. 

de  Robespierre,  et  qui  n'est  pas  enregistré),  '^^  Voir  t.  XII,  p.  762,  l'arrêté  du  Co- 

a  fait  partie  d'une  collection  particulière.  mité  n°  6. 

11  a  été  reproduit  en  fac-similé  dans  la  '*)  Cet  arrêté  est  ainsi   inachevé  dans 

revue  la  Révolution  française,  t.  XII,  p.  690,  l'original. 

et  M.  Etienne  Charavay  y  a  joint  un  com-  (^^  Arch.  nat.,  AF  11,  àia.  —  Non  élé- 
mentaire auquel  nous  renvoyons  le  lecteur.  gistré. 

Saiadin  avait  déjà  publié  cet  arrêté  dans  W  Arch.  nat.,  AF  n,  si.5.  —  Non  enre- 

son  rapport,  p.  i3.  gistré. 
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pour  travailler  dans  les  bureaux  de  l'agent  national  du  département  de  Paris. 
Carnot.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  3o4.  Non  enregistré.] 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  l'arrêté  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  de  l'Observatoire  en  date  du  3o  floréal,  arrête:  la 
Commission  des  travaux  publics  nommera  immédiatement  un  agent 
pour  se  rendre  au  Comité  révolutionnaire  de  la  section  de  l'Observa- 
toire, à  l'effet  de  se  concerter  avec  les  membres  dudit  Comité,  pour 
prendre  connaissance  de  l'état  de  sa  demande  et  faire  l'énumération 
et  l'estimation  des  objets  qu'elle  réclame.  La  Commission  en  fera  in- 
cessamment son  rapport  au  Comité  de  salut  public. 

C.-A.  Prieur(i). 

17.  Le  Comité  de  salut  public  met  en  réquisition  Favart,  ci-devant 
général  de  division,  commandant  à  Lille,  pour  rester  à  Metz  à  l'effet 
de  procurer  au  Comité  et  aux  généraux  des  renseignements  sur  celte 
place,  qui  lui  est  parfaitement  connue. 

Carnot  ^^\ 

18.  [Pierre  Mallet,  ancien  chef  de  bataillon  des  chasseurs  du  Hainaut,  est  au- 
torisé à  rentrer  à  Paris  pour  se  faire  traiter  el  y  rester  jusqu'à  sa  guérison.  Carnot. 
—  Arch.  nat.,  AF  h,  3o4.  Non  enregistré.] 

19.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  tra- 
vaux publics  fera  examiner  par  des  experts  quelles  sont  les  indemnités 
dues  aux  citoyens  qui  occupent  les  différents  bâtiments  et  emplace- 
ments situés  dans  le  jardin  national  des  Tuileries,  soit  par  rapport  aux 
dépenses  que  ces  citoyens  y  ont  faites,  soit  par  rapport  aux  baux  qui  leur 
avaient  été  passés,  soit  enfin  en  raison  des  pertes  que  le  déplacement 
exigé  par  les  embellissements  ordonnés  leur  occasionnera.  La  Com- 
mission des  travaux  publics  en  rendra  compte  le  plus  tôt  possible  au 
Comité;  elle  lui  proposera  les  lieux  où  l'on  pourrait  transporter  les  éta- 
blissements des  citoyens  déplacés  et  les  moyens  de  les  indemniser.  Le 
Comité  statuera  sur  les  propositions. 

Billaud-Varenne,  Carnot,  C. -A.  Prieur,  Collot-d'Herbois^^'. 

"^  Arch.  iiaL,  AF  ii,  80.  —  Non  enre-  (')   Arch.  nat,  AF  11,  80.  —  De  la  main 

gistré.  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré.  H  y  a,  dans 

^-^  Arch.  nat.,   AF  u,   3o/r.   —  De  la  AF  11,   /lia,   une  autre  minute,  signée  : 

mot»  de  Carnot.  Non  enregistré.  B.  Bàhère,  Billadd-Varenne,  C.-A.  Prieur. 
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20.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  Les  patriotes  réfugiés  de 
Landrecies  auront  part  aux  deux  millions  mis  à  la  disposition  du  repré- 
sentant du  peuple  Laurent  pour  être  distribués  à  titre  de  secours  pro- 
visoires aux  familles  des  départements  du  Nord  et  de  l'Aisne  incendiées 
par  l'ennemi.  —  9°  Ils  auront  également  part  aux  dispositions  de 
l'arrêté  du  Comité  du  21  floréal'^'  concernant  les  logements  à  accorder 
auxdites  familles  dans  les  maisons  nationales,  sans  préjudice  de  l'ar- 
rêté des  représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  qui  les  oblige 
à  se  retirer  à  vingt  lieues  du  territoire  occupé  par  l'ennemi ,  sauf  les 
exceptions  qui  seront  jugées  convenables  par  les  représentants  du 
peuple  eux-mêmes.  —  3°  Deux  desdits  réfugiés  sont  autorisés  à  se  re- 
tirer près  du  représentant  du  peuple  Laurent,  ou  autres  près  l'armée 
du  Nord,  pour  fournir  les  renseignements  nécessaires  à  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Carnot^^I 

21.  La  liquidation  des  recettes  et  dépenses  de  l'administration  des 
relais  militaires  exigeant  un  nombre  suffisant  d'employés  pour  être 
terminée  avant  le  mois  de  fructidor,  le  Comité  de  salut  public  arrête 
que  l'administrateur  de  ces  relais  et  les  trois  adjoints  jouiront  pen- 
dant trois  mois  des  appointements  de  5oo  livres  par  mois;  qu'il  sera 
accordé  3oo  livres  à  chacun  des  deux  sous-chefs ,  260  livres  à  chacun 
des  deux  vérificateurs,  200  livres  à  chacun  des  quatre  commis  aux  ex- 
péditions ,  et  126  livres  au  cinquième  commis.  A  l'égard  des  autres 
commis  ci-devant  attachés  aux  relais  militaires,  ils  ne  pourront  pré- 
tendre à  aucun  appointement  à  compter  du  i*""  prairial.  La  Commis- 
sion des  transports  militaires  les  remplacera,  autant  que  les  circon- 
stances pourront  le  permettre  et  que  les  talents  et  le  patriotisme  de  ces 
employés  lui  seront  connus. 

R.    LlNDET^^l 

22.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements,  arrête  que  la  Tré- 
sorerie nationale  est  autorisée  à  continuer  à  payer  les  dépenses  ordon- 
nées par  la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements,  quoique 

<•'  Voir  plus  haut,  p.  U06,  l'arrêté  n°  3.  —  ^*'  Arch.  nat.,  AF  11,  81.  —  De  la  main  de 
Carnot.  Non  enregistré.  —  '''  Arch.  nat.,  AF  11,  986.  —  Non  enregistré. 
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les  cent  millions  décrétés  à  sa  disposition  soient  épuisés,  et  les  dé- 
penses exécutées  en  vertu  du  présent  arrêté  seront  précomptées  sur  les 
nouveaux  fonds  qui  seront  décrétés  à  la  disposition  de  ladite  Commis- 
sion. 

R.  LlNDET^^l 

23.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que,  vu  l'événement  arrivé 
au  citoyen  Moreau,  qui  le  met,  quant  à  présent,  hors  d'état  de  rem- 
plir ses  fonctions,  le  citoyen  Lemercier  est  autorisé  à  remplir  provi- 
soirement les  fonctions  de  commissaire  de  la  Commission  des  trans- 
ports militaires;  le  citoyen  Michaud,  employé  dans  la  Commission,  est 
autorisé  à  remplir  provisoirement  les  fonctions  d'adjoint. 

R.  LiNDET  ^^l 

24.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  i"  que  l'arrêté  du  i/i  floréal 
pris  par  les  administrateurs  du  directoire  du  district  de  Rufiec,  relati- 
vement aux  forges  de  Taizé-Aizie ,  mises  en  séquestre  à  cause  de  l'émi- 
gration des  héritiers  de  Broglie,  est  annulé  en  ce  qui  concerne  leur 
administration  en  régie  nationale;  9°  que  l'agent  national  du  district 
de  Ruffec  est  chargé  de  faire  publier  par  affiches ,  vingt-quatre  heures 
après  la  réception  du  présent  arrêté,  la  location  et  l'entreprise  des 
forges  de  Taizé-Aizie,  et  d'en  recevoir  les  montes  dans  les  formes  ordi- 
naires; 3°  que,  jusqu'à  ce  que  le  locataire  soit  connu  et  ses  condi- 
tions acceptées  par  la  Commission  des  armes  et  poudres,  l'agent  na- 
tional du  district  est  chargé  de  maintenir  dans  ces  forges  l'activité  la 
plus  grande,  de  manière  à  en  espérer  un  service  aussi  soutenu  que  du 
passé;  h"  que  l'agent  national  du  district  de  Ruffec  et  la  Commis- 
sion des  armes  et  poudres  de  la  République  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  et  de  rendre  compte  des  mesures  prises  en  consé- 
quence. 

e  C.-A.  Pbieur^^). 

26.  [Arrêté  autorisant  l'exporlatioa  à  Genève  de  divers  ouvrages  imprimés. 
Gollot-d'Herbois,  r.  Lindet.  —  Arch.  nat. ,  AFii,  yB.  Non  enregistré.] 

(')  Arch.  nat.,  AF  ii,  ao.  —  Non  enregistré.  —  '*>  Arch.  nat.,  AF  ii,  986.  —  De  la 
main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  —  (^^  Arch.  nat.,  AF  11,  ai 5.  —  Non  enregistré. 
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REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC 
À   CHOUDIEU  ET  RICHARD,   REPRESENTANTS  À  L'ÂRMe'e   DU  NORD. 

Paris,  3  prairial  an  n-ù^  mai  ijgà.   . 

Citoyens  collègues, 

Nous  venons  de  recevoir  une  lettre  du  géni^ral  Pichegru,  en  date 
du  3  de  ce  mois,  relative  à  celle  que  nous  vous  avions  écrite  pour  ac- 
tiver les  succès  de  l'armée  du  Nord.  Nous  la  recevons  après  la  bonne 
nouvelle  que  vous  nous  apprenez  par  votre  lettre  du  9()  floréal  ^^l  Vous 
avez  répondu  par  une  victoire  à  notre  inquiétude,  mais  notre  inquié- 
tude était  légitime;  c'est  celle  du  gouvernement  qui  répond  à  la  Con- 
vention et  au  peuple  de  tous  les  événements,  et  qui  lui  répond  même 
du  silence  des  représentants  et  des  armées. 

Notre  inquiétude  a  eu  des  motifs  pris  de  la  cessation  momentanée 
de  la  correspondance  du  centre,  cessation  occasionnée  par  la  réorga- 
nisation de  cette  partie  de  l'armée  et  la  rétrogradation  de  celle  qui 
marchait  vers  Mons. 

Mais  vous  connaissez  trop  la  surveillance  active  du  Comité,  l'éten- 
due de  ses  devoirs,  pour  vous  être  mépris  un  instant  sur  le  sens  de 
notre  lettre.  Le  Comité  vient  d'annoncer  la  dernière  victoire  du  98  flo- 
réal, avec  le  caractère  de  satisfaction  patriotique  qui  doit  redonner  un 
nouveau  courage  à  l'armée,  au  général  et  aux  représentants  qui  sont 
envoyés  près  de  cette  armée.  Nous  vous  adressons  le  Bulletin  de  la  Con- 
vention nationale,  où  se  trouve  le  rapport  fait  par  Couthon,  le  i"  de  ce 
mois;  cela  répond  à  toutes  les  inquiétudes  inséparables  des  devoirs  du 
gouvernement  et  des  fonctions  des  représentants. 

Nous  attendons  de  nouvelles  victoires  de  l'armée  près  de  laquelle 
vous  accélérez  tous  les  jours  les  succès. 

Salut  et  fraternité , 

Carnot,  B.  Barèrk,  C.-A.  Prieur,  Billaud-Varenne. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  In  main  de 
Barère.  ] 

">  Voir  plus  haut,  p.  SgS. 
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LE   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
À  FRÉMANGER,  REPRe'sENTANT  DANS  LA  MANCHE  ET  LE  CALVADOS,  À  CAEN. 

Paris,  3  prairial  an  ii-2s  mai  ijgà. 

Le  Comité  de  salut  public  n'a  pu  voir  sans  étonnenoent,  citoyen  col- 
lègue, que  tu  sois  reparti  pour  le  Calvados  sans  le  prévenir  et  après 
être  convenu  de  n'y  point  retourner.  Des  plans  ont  été  arrêtés  par  le 
Comité  relativement  à  ce  département  et  aux  départements  voisins  :  tu 
les  contraries;  ne  les  connaissant  pas,  tu  t'exposes  à  les  entraver.  Le 
Comité  regrette  de  te  faire  des  observations;  il  les  devait  à  l'intérêt  pu- 
blic, et  il  se  persuade  qu'aussitôt  que  tu  auras  reçu  sa  lettre,  tu  t'em- 
presseras de  te  rendre  au  sein  de  la  Convention  nationale. 
[Arch.  nat. ,  AF  ii,  87.] 

LE  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS   A  L'ARMEE   DE  L'OUEST,   À  NANTES. 

Paris j  3  prairial  an  11-22  mai  ijgù. 

Le  Comité  de  salut  public  vous  fait  passer,  citoyens  collègues,  copie 
d'une  lettre  écrite  au  commissaire  des  administrations  civiles,  police 
et  tribunaux,  par  l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  déparle- 
ment des  Côtes-du-Nord.  Elle  dénonce  le  nommé  Pierre  Boudier,  dit 
Milecq,  convaincu  d'assassinat,  et  condamné  à  la  peine  de  mort,  le 
19  ventôse  dernier;  ce  scélérat  s'est  échappé  de  la  maison  d'arrêt  où  il 
était  détenu  et  s'est  réfugié  à  Nantes.  Le  Comité  vous  invite  à  donner 
les  ordres  les  plus  sévères  pour  le  faire  arrêter.  Vous  voudrez  bien  nous 
instruire  du  résultat  des  recherches  que  vous  aurez  ordonnées. 
[Arch.  nat.,  AFn,  87.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
À   GUYARDIN,  REPRÉSENTANT  DANS  LA  HAUTE-LOIRE  ET  L'ARDECHE. 

Paris,  3  prairial  an  11-22  mai  ijgà. 

Le  Comité  de  salut  public,  citoyen  collègue,  t'invite  à  lui  faire  part 
des  renseignements  que  tu  as  recueillis  sur  les  troubles  qui  ont  existé 

COMITÉ   DE  SALLT   PUBUC.    XIII.  A  3 

lUl'niHElVie     «ATIODALI, 
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dans  le  département  de  la  Haute-Loire.  Il  ne  pense  pas  que  ces  événe- 
ments soient  assez  sérieux  pour  exiger  ta  présence.  Si  toutefois  le  fa- 
natisme et  la  malveillance  nécessitaient  encore  des  mesures  promptes 
et  sévères,  le  Comité  t'autorise  à  les  prendre  avant  de  rentrer  au  sein 
de  la  Convention  nationale  et  s'en  rapporte  à  ton  activité.  Cette  opé- 
ration ne  peut  pas  t'arrêter  bien  longtemps. 

[Arch.  nat.,  AF 11,  87.] 

LE   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC   AUX  REPRESENTANTS  À  LYON. 

Paris,  3  prairial  an  11-22  mai  l'/gâ- 

Le  Comité  vous  invite,  citoyens  collègues,  à  fixer  vos  regards  sur  le 
salpêtre.  11  est  instruit  qu'un  grand  nombre  d'individus  se  portent  aux 
démolitions  sans  y  travailler.  Cet  objet  appelle  toute  votre  surveillance. 
Portez  dans  ces  travaux  toute  l'activité  révolutionnaire  dont  vous  êtes 
susceptibles.  Vous  voudrez  bien  faire  part  au  Comité  du  succès  de  vos 
soins  à  cet  égard*^'. 

[Arch.  nat.,  AFu,  87.] 
LE   COMITÉ    DE   SALUT  PUBLIC  AUX  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE   DES  ALPES. 

Paris,  3  prairial  an  11-22  mai  ijgà. 

[Garnot,  au  nom  du  Comité,  félicite  les  vainqueurs  du  Mont-Cenis  et  du  Mont 
Saint-Bernard,  l'invincible  armée  des  Alpes  et  les  représentants  qui  l'ont  guidée 
dans  le  chemin  de  la  victoire  ff  Nous  n'entreprendrons  pas ,  chers  collègues ,  de  vous 
peindre  l'enthousiasme  qu'on  produit  ici  les  événements  majeurs  que  vous  nous 
annoncez.  Continuez  à  resserrer  de  plus  en  plus  le  roitelet  des  marmottes.  »  Le  Co- 
mité attend  les  plus  heureux  succès  des  vues  des  représentants  sur  Pignerol  et  le 
fort  d'Exilles.  Il  se  repose  sur  leur  énergie  et  sur  les  talents  du  brave  général 
Dumas.  —  Ministère  de  la  guerre;  Année  des  Alpes  et  d'Ilalie.  —  De  la  main  de 
Camot.] 


W  Voir  plus  loin,  à  la  date  du  i3  prairial,  la  réponse  de  Dupuy  et  de  Reverchon. 


[3  2  MAI  179/i.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  675 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE'  SALUT  PUBLIC. 

Maubeuge,  3  prairial  an  11-22  mai  lygà. 

Citoyens  collègues, 

Le  courrier  qui  part  d'ici  vous  annoncera  de  nouvelles  victoires  de 
l'armée  du  Nord  à  la  gauche. 

A  la  droite  nos  entreprises  n'ont  pas  des  succès  aussi  rapides,  mais 
aussi  l'ennemi  connaît  tous  les  sillons  du  pays,  a  une  artillerie  formi- 
dable, et  le  mauvais  temps  le  seconde.  Cependant  nous  avançons,  nous 
sommes  sur  la  rive  gauche  de  la  Sambre,  nous  occupons  les  hauteurs, 
et  sous  peu  Maubeuge  sera  délivrée  des  Autrichiens  qui,  depuis  un  an, 
la  cernent  par  la  porte  de  Mons. 

La  garnison  est  sortie  avant-hier  en  même  temps  que  l'armée  de  Des- 
jardin combattait  sur  les  hauteurs  de  Merbes-le-Château  ;  elle  a  brûlé  une 
partie  du  faubourg  de  Mons,  occupé  par  les  ennemis,  et  la  place,  après 
une  autre  sortie,  sera  parfaitement  à  découvert  sur  tous  les  points. 
Il  n'y  aura  plus  ni  maisons,  ni  abris,  ni  tranchées  ouvertes  pour  ces  co- 
quins. J'en  ai  carabiné  un  à  ma  part,  et  mis  le  feu  à  leur  corps  de  garde. 

Je  vais  parler  vivres.  Nous  sommes  à  douze  mille  quintaux  de  farine; 
la  consommation  journalière  est  de  huit  cent  quatre  quintaux;  il  faut 
donc  presser  la  rentrée,  et  je  le  fais.  Les  foins  nous  arrivent,  et  cela 
en  assez  grande  quantité,  mais  les  avoines  nous  manquent.  On  dirait 
que  les  administrations  ne  pensent  qu'à  une  denrée  exclusivement,  et, 
malgré  mes  lettres ,  Voidel  n'en  est  ni  plus  envoyant  ni  plus  exact. 

J'ai  fait  partir  avant-hier  deux  commissaires  pour  parer  incessam- 
ment à  cette  disette. 

Nos  armées  sont  en  présence;  le  jour  n'est  pas  favorable,  tant  par  le 
mauvais  temps  que  par  les  retards  d'un  radoub  d'artillerie  et  le  rem- 
placement de  munitions.  Demain  elles  combattront  de  nouveau  et  elles 
vaincront. 

Ce  soir  j'avais  fait  passer  à  l'ennemi  des  imprimés  de  la  victoire 
remportée  à  Tourcoing,  Roubaix,  Mouveaux,  Lannoy,  Pont-à-Marcq  et 
Sainghin;  et  j'espère  que  cette  nouvelle  leur  donnera  des  jambes  pour 
fuir  comme  leurs  confrères  esclaves. 

Salut  et  fraternité,  Laurent. 

P.-S.  Guy  ton  vous  dira  le  reste. 

li'6. 
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[En  effet,  Guyton-Morveau ,  alors  en  mission  à  Maubeuge  pour  les  aérostats 
(voir  plus  haut,  p.  4i  1  ),  ajouta,  de  sa  main,  sur  la  même  feuille  :] 

Le  collègue  Laurent  vient  de  me  faire  lire  son  postscript  [sic);  je 
n'ai  rien  à  ajouter,  si  ce  n'est  que  je  me  suis  fait  un  devoir  et  un  plai- 
sir de  le  suivre  jusqu'au  milieu  de  nos  tirailleurs,  où  j'ai  brûlé  deux 
amorces  à  bonne  intention ,  et  que  j'ai  reçu  de  nos  braves  bataillons 
l'impression  que  nous  jugions  devoir  faire  sur  eux  par  notre  présence. 
J'ai  ouï  les  blessés  chanter  en  gagnant  les  derrières;  ils  m'ont  commu- 
niqué leur  impatience  de  voir  renaître  bientôt  l'occasion  de  porter  des 
coups  plus  décisifs  à  ces  satellites  des  tyrans. 

Salut  à  mes  collègues,  L.-B.  Guyton. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
Laurent  et  de  Guyton-Morveau.  ] 


LES    REPRESENTANTS    A    L'ARMEE    DU   NORD   AU    COMITE    DE    SALUT   PUBLIC. 

Au  quartier  général  de  Hantes,  3  prairial  an  ii-sa  maiijyà. 

Ghers  collègues, 

Nous  vous  transmettons  le  compte  rendu  par  le  général  de  l'armée 
où  nous  sommes (^'. 

D'après  les  mouvements  concertés  en  vertu  de  vos  ordres  avec  le 
général  en  chef  Pichegru,  et  la  réunion  de  l'armée  des  Ardennes  avec 
la  droite  de  l'armée  du  Nord,  l'objet  du  général  Desjardin  étant  de  dé- 
border l'aile  gauche  de  l'ennemi,  de  le  presser  sur  son  flanc,  d'inter- 
cepter ses  convois,  et  de  gêner  en  tous  sens  ses  communications,  l'avis 
unanime  de  tous  les  généraux  a  été  de  passer  la  Sambre  sur  plusieurs 
points,  de  s'emparer  des  bois  de  Bonne-Espérance,  de  former  une 
pointe  sur  la  ville  de  Binche,  et  de  l'occuper. 

Cette  expédition  a  réussi  au  delà  de  nos  souhaits;  deux  divisions 
partirent,  le  i""  prairial,  de  l'abbaye  de  Lobbes,  que  nous  avions  con- 
servée malgré  les  efforts  de  l'ennemi,  et  se  dirigèrent,  l'une  sur  les 
bois  de  Bonne-Espérance,  et  l'autre  sur  le  mont  Sainte-Geneviève; 
deux  autres  divisions  passèrent  la  Sambre  sur  plusieurs  ponts  que  l'on 
avait  jetés  sur  cette  rivière. 

(')  On  trouvera  ce  compte  rendu  du  général  Jourdau ,  qui  lut  lu  à  la  séance  du  5  prai- 
rial, dans  le  Moniteur,  réimpression,  t.  XX,  p.  553. 
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F^e  mouvement  général  ayant  commencé  a  onze  heures  du  matin , 
les  quatre  colonnes  se  trouvèrent,  vers  les  cinq  heures,  à  la  même 
hauteur.  Les  troupes  légères  qui  précédèrent  les  colonnes  ayant  succes- 
sivement débusqué  les  postes  avancés  de  l'ennemi,  les  trois  divisions 
commandées  parles  généraux  Depaux,  Fromentin  etMayer  marchèrent 
aux  bois  qu'occupaient  les  ennemis,  et,  après  une  résistance  assez  vi- 
goureuse, l'emportèrent  au  bout  d'une  demi-heure. 

Une  forte  pluie  qui  survint  et  la  nuit  empêchèrent  qu'on  poursuivît 
l'ennemi  plus  loin;  l'armée  bivouaqua  tout  entière  sur  le  champ  de 
bataille. 

La  position  que  l'on  venait  de  prendre,  inquiétant  singulièrement 
l'ennemi,  le  força  à  prolonger  sa  gauche  jusque  du  côté  de  Rouveroy;  et 
le  lendemain ,  9  prairial ,  l'ennemi  résolut  d'attaquer  la  position  que  notre 
armée  avait  prise.  Pour  cet  effet,  il  dirigea  plusieurs  corps  de  cavale- 
rie tant  sur  notre  droite  que  sur  notre  gauche,  pour  chercher  à  nous 
débusquer,  par  la  vivacité  de  ses  attaques,  des  points  essentiels  dont 
nous  nous  étions  emparés  la  veille;  l'attaque  de  l'ennemi  fut  soutenue 
par  de  très  fortes  batteries,  qu'il  avait  placées  très  avantageusement. 

Le  feu  commença  à  huit  heures  du  matin;  l'ennemi  poussa  alors 
dans  la  plaine  une  cavalerie  nombreuse,  qui  fil  plusieurs  charges  sur 
la  nôtre,  commandée  par  le  général  de  brigade  d'Hautpoul. 

jj'ennemi  songea  alors  à  tourner  le  village  d'Erquelinnes,  pour 
prendre  en  flanc  notre  gauche.  Le  général  de  division  Depaux  ordonna 
à  trois  bataillons  de  chasser  l'ennemi  de  ce  village,  et  de  se  mettre  en 
position.  Ces  trois  bataillons  exécutèrent  cet  ordre,  et  l'ennemi  se  re- 
tira. 

Le  but  de  l'ennemi  était  sans  doute  de  nous  attirer  hors  de  notre 
position  dans  la  plaine,  pour  nous  accabler  ensuite  par  une  nouvelle 
cavalerie,  soutenue  de  toute  son  infanterie.  La  bonté  des  positions  nous 
empêcha  de  donner  dans  ce  piège;  le  général  d'Hautpoul,  avec  sa  ca- 
valerie, repoussa  partout  celle  de  l'ennemi.  Notre  cavalerie  légère  fit 
trois  charges  vigoureuses,  dans  lesquelles  un  régiment  de  chevau-légers 
fut  presque  entièrement  sabré;  deux  pièces,  qui  avaient  été  enveloppées, 
furent  dégagées  à  l'instant. 

Les  généraux  Kléber  et  Fromentin ,  présentant  partout  des  têtes  for- 
midables d'infanterie  qui  brûlaient  de  l'ardeur  de  charger,  et  les  fai- 
sant soutenir  par  des  batteries  habilement  placées,  rendirent  nuls  les 
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efforts  de  l'ennemi,  qui,  après  un  combat  de  six  heures,  fut  obligé  de 
se  retirer  dans  sa  position. 

Le  demi-brigade,  composée  du  /i 9"  bataillon  du  Calvados  et  du  9* 
de  Mayenne-et-Loire ,  sous  les  ordres  du  général  Ponset,  montra  la 
plus  grande  intrépidité  dans  une  sortie  que  lui  fit  faire  le  général  Klé- 
ber,  pour  prendre  en  flanc  une  batterie  ennemie  qui  nous  incommo- 
dait beaucoup  sur  le  centre,  et  qu'elle  parvint  à  déloger,  malgré  la  mi- 
traille qui  les  criblait  de  toutes  parts. 

Les  généraux  de  division  Mayer  et  Marceau  attaquèrent  de  leur  côté, 
et  repoussèrent  l'ennemi  de  toutes  parts. 

La  position  dont  notre  armée  ^'est  emparée  dans  la  journée  du 
1  *'"  prairial ,  et  qu'elle  a  maintenue  dans  celle  du  2,  a  fait  connaître 
aux  ennemis  que,  si  les  républicains  savent  attaquer  avec  vigueur,  au 
besoin  ils  savent  tout  aussi  bien  modérer  leur  impétuosité,  lorsqu'il 
s'agit  de  conserver  une  position  avantageuse. 

Les  redoutes  dont  nous  nous  sommes  emparés  le  i*""  prairial  nous 
servent  comme  si  elles  avaient  été  faites  pour  nous,  les  ennemis  ne 
s'attendant  guère  à  être  attaqués  de  ce  côté-ci. 

Notre  perte  se  monte  a  trois  cents  hommes,  tant  tués  que  blessés; 
celle  de  l'ennemi  peut  s'évaluer  à  douze  ou  quinze  cents  hommes  au 
moins;  l'artillerie  légère  a  fait  un  prodigieux  effet  sur  l'ennemi. 

Nous  avons  organisé  l'armée  de  la  manière  suivante  : 

Desjardin  commande  en  chef  dans  cette  partie  sous  le  général  en 
chef  Pichegru.  Nous  lui  avons  adjoint  Kléber  et  Scherer,  qui  ont  mon- 
tré des  talents  dans  les  dernières  journées.  Ces  trois  généraux  se  con- 
certent ensemble  et  se  distribuent  le  centre  et  les  ailes  dans  les  com- 
bats. Les  généraux  de  division  sont  sous  eux.  La  plus  grande 
harmonie  règne.  Tout  présage  d'heureux  succès. 

Le  Bas,  Saint-Just. 

Lisez  cette  lettre  à  la  Convention.  C'est  nécessaire  qu'elle  soit  publiée 
pour  encourager  de  braves  gens^'^. 

Saint-Just. 

[Ministère  de  la  guerre;  Années  du  Nord  et  den  Ardennes.  —  La  lettre  est  de 
la  main  de  Le  Bas.  Le  post-scriptum  est  de  la  main  de  Saint-Just.  ] 

")  Cette  lettre  fut  en  effet  publiée  dans  plusieurs  journaux.  On  la  trouvera  dans  le  Mo- 
niteur, réimpression,  t.  XX,  p.  55 1. 
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UN  DES   REPRESENTANTS  l  L'ARMEE  DES  ARDENNES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Tkuin,  3  prairial  an  ii-2ù  mai  ijgà. 

Je  profite,  citoyens,  du  courrier  que  le  général  Gharbonié  vous  en- 
voie, pour  vous  faire  passer  différents  arrêtés  que  j'ai  pris  pour  réta- 
blir la  discipline  et  empêcher  le  pillage'^'.  J'ai  vu  qu'il  y  avait  beaucoup 
de  la  faute  des  chefs;  aussi  c'est  à  eux  à  qui  que  je  m'en  prends. 
Quelques  exemples,  j'espère,  suffiront. 

Je  donne  tous  mes  soins  à  la  conservation  des  grains  et  des  four- 
rages. Hier,  j'ai  couché  à  Fontaine-l'Evêque  pour  accoutumer  l'avant- 
garde  à  ne  plus  piller;  dans  l'après-midi  je  suis  allé  à  Binche;  la  divi- 
sion qui  y  est  entrée  s'est  bien  conduite.  De  Binche  je  fus  à  l'abbaye 
de  Bonne-Espérance,  où  l'on  m'avait  dit  qu'il  y  avait  beaucoup  de 
grains,  que  je  trouvai  effectivement;  je  viens  de  donner  des  ordres 
pour  qu'ils  soient  enlevés  et  tout  ce  qui  peut  servir  aux  besoins  de 
l'armée. 

Daubenton,  soldat  au  a 6"  régiment  de  chasseurs  à  pied,  a  eu,  le  i*' 
de  ce  mois,  le  bras  coupé  par  un  boulet  de  canon;  son  bras  tenait  à 
quelques  lambeaux  de  chair;  il  a  montré  dans  l'amputation  le  plus 
grand  courage  :  «Que  l'on  mette  mon  bras  dans  un  canon,  et  qu'on 
l'envoie  à  l'ennemi  pour  qu'il  ait  le  visage  barbouillé  de  mon  sang.  » 
Il  parut  consolé  de  la  perte  de  son  bras  sur  la  promesse  qui  lui  fut  faite 
d'exécuter  sa  volonté.  J'ai  serré  ce  brave  homme  dans  mes  bras;  je 
l'ai  visité  plusieurs  fois;  il  a  été  très  sensible  aux  soins  que  je  lui  ai 
donnés. 

Je  vous  écrirai  bientôt  de  Gharleroi. 

Salut  et  fraternité,  Lkvassedr  (de  la  Sarthe). 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
Levasseur,  ] 

'^)  Ces  arrêtés  manquent. 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  MANCHE  ET  L'ORNE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Port-Malo  (Saint-Malo),  3  prairial  an  11-^^  mai  ijgà. 

Citoyens  collègues, 

Le  porteur  de  la  présente  est  le  capitaine  arrivé  de  la  Martinique 
et  chargé  par  le  général  Rochambeau  de  dépêches  qu'il  va  vous  re- 
mettre, ainsi  que  je  vous  en  ai  donné  avis  par  ma  lettre  de  ce  jour^^^, 
que  vous  aurez  reçue  avant  l'arrivée  du  citoyen  Naverres  à  Paris, 

Salut  et  fraternité , 

Le  Carpentier. 
[Arch.  nat.,  AFii,  298.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  DORDOGNE  ET  LA  CHARENTE 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Périgueux,  8  prairial  an  11- a  a  mai  ijgà.  (Reçu  le  2  5  mai.) 

[  rrRomme  expose  au  Comité  que  son  silence  rend  chaque  jour  sa  situation  plus 
difficile  et  peut  compromettre  le  succès  de  sa  mission.  Les  réquisitions  en  canons , 
boulets,  obus,  lest  et  forets  sur  la  Dordogne  sont  énormes  et  s'étendent  chaque 
jour.  Il  faut  multiplier  les  moyens  d'exécution.  Les  subsistances  manquent,  parce 
qu'elles  sont  mal  réparties,  et  parce  que  i'égoïsme  et  la  malveillance  ont  su  échap- 
per jusqu'à  présent  à  l'œil  de  la  justice.  Les  ouvriers ,  réduits  à  une  ration  trop 
faible,  désertent;  les  travaux  sont  abandonnés.  Sa  mission  embrasse  huit  départe- 
ments, dans  lesquels  les  travanx  sont  immenses;  le  décret  qui  défend  aux  représen- 
tants du  peuple  de  déléguer  leurs  pouvoirs  le  met  dans  l'impuissance  d'y  suffire. 
Teilusset,  qui  est  à  Paris  depuis  un  mois  pour  présenter  au  Comité  toutes  ces  dif- 
ficultés ,  reste  dans  l'inaction.  Ce  citoyen  a  sa  confiance ,  et  lui  serait  très  utile  dans 
sa  mission  par  son  activité  et  la  connaissance  qu'il  a  des  fonderies  de  cette  contrée. 
Si  le  Comité  ne  vient  promptement  à  son  secours,  il  regardera  son  silence  comme 
une  révocation  de  confiance  et  se  rendra  lui-môme  à  Paris,  afin  de  remettre  ses 
jjouvoirs  ou  leur  donner  un  caractère  qui  ne  soit  plus  équivoque.  Il  prévient  le 
Comité  qu'il  prend  sur  les  magasins  des  émigrés  environ  mille  quintaux  de  blé.» 
—  Arch.  nat.,  AFn,  179.  Analyse.] 


t''  Nous  n'avons  pas  cette  lettre. 
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LES  REPRÉSENTANTS  À  ROCHEFORT  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rochefort,  3  prairial  an  11-22  mai  ijgà.  (Reçu  le  27  prairial.) 

[Guezno  et  Topsent  transmettent  un  exposé  du  sous-chef  au  bagne''\  par  le- 
quel le  Comité  jugera  combien  il  est  instant  d'obtenir  une  loi  répressive  contre  les 
forçais  insubordonnés.  ffDéjà  le  commissaire  ordonnateur  s'est  adressé  à  vous  pour 
cet  objet,  en  vous  adressant  un  projet  que  nous  n'avons  pu  faire  mettre  à  exécu- 
tion, allendu  qu'il  condamnait  dans  certains  cas  à  la  peine  de  mort,  qui  ne  peut 
être  prononcée  que  par  la  Convention  nationale».  —  Ministère  de  la  marine; 
BB\  60.1 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  LOT-ET-GARONNE  ET  LES  LANDES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC 

Dax,  S  prairial  an  11-22  mai  ijgà.  (Reçu  le  29  mai.) 

Citoyens  collègues, 
Depuis  ma  lettre  du  99  floréal ^^^  c'est-à-dire  depuis  mon  arrivée  à 
Dax,  je  n'ai  pas  dormi.  J'ai  recherché  par  tous  les  moyens  la  situation 
politique  de  ce  chef-lieu  de  district;  j'y  ai  trouvé  la  terreur  comme  par- 
tout ailleurs,  mais  j'y  ai  aussi  acquis  la  certitude  affligeante  du  plus 
mauvais  esprit  public.  Les  égoïstes,  les  intrigants,  les  fanatiques  et  les 
aristocrates  y  font  agir  le  peuple  dans  un  sens  qui  n'est  pas  le  sien, 
parce  que  j'assure  que,  partout  où  je  ne  l'ai  pas  trouvé  mal  entouré,  il 
sert  d'intention  et  d'action  l'esprit  et  la  marche  de  la  Révolution.  J'ai 
découvert  que  les  mauvais  citoyens,  prenant  avantage  de  son  inquié- 
tude, et  voulant  l'accroître,  cherchaient  à  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique et  avaient  établi  un  système  de  calomnie  contre  les  opérations 
par  lesquelles  nos  collègues  Pinet  et  Cavaignac  ont  déjoué,  dans  le 
mois  de  germinal,  la  conspiration  qui  a  failli  éclater  dans  les  districts 
de  Dax  et  de  Saint-Sever  ^^l  Je  n'ai  pas  hésité  alors,  pour  assurer  la  tran- 
quillité du  peuple  et  pour  atterrer  ses  ennemis,  éprendre,  le  26  floréal, 
un  arrêté  révolutionnaire,  qui,  depuis  qu'ils  l'ont  connu,  leur  en  im- 

'')  Dans  cet  exposé,  signé  Pérault,  on  des  exemples  et  demande  une  loi  sévère  de 

lit  que  les  sous-officiers  chionrmes  n'osent  répression, 
plus  se  servir  du  rotin  contre  les  forçats,  W  Voir  plus  haut,  p.  hbi. 

tant  l'insubordination  est  forte.  Pérault  cite  W  Voir  t.  XII,  p.  900, 
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pose,  et  je  vous  réponds  de  la  tranquilité  publique  dans  le  départe- 
ment des  Landes.  J'ai  pris  également  dans  cet  arrêté  des  mesures  telles 
que  les  autorités  constituées  n'oseront  plus  se  dispenser  d'aller  avec 
l'activjté  qu'exige  le  gouvernement  révolutionnaire ,  et  vous  y  trouverez 
d'autres  dispositions  qui  peuvent,  comme  je  l'espère,  régénérer  l'esprit 
public.  Je  l'ai  rendu  commun  au  département  de  Lot-et-Garonne, 
parce  que,  quoique  je  l'aie  laissé  dans  une  situation  satisfaisante,  j'ai 
pensé  qu'il  fallait  atteindre  les  mauvais  citoyens  et  les  autorités  cou- 
pables partout  où  il  peut  en  exister. 

Depuis  celte  mesure,  j'ai  vu  plusieurs  communes  du  district  deDax, 
où  des  bons  citoyens  m'avaient  assuré  que  ma  présence  serait  utile. 
Partout  j'ai  assemblé  le  peuple  et  je  lui  ai  parlé.  Il  n'est  pas  sourd  à 
la  voix  de  la  patrie,  et  il  m'a  dit  qu'il  ferait  tout  pour  elle,  mais  il  m'a 
ajouté  qu'il  n'était  pas  instruit,  et  les  autorités  constituées  ne  le  sont 
pas  davantage.  J'ai  remarqué  seulement,  outre  un  patriotisme  pur,  une 
instruction  suffisante  dans  les  communes  de  Saint-Géours  et  de  Jean- 
Jacques  Rousseau  (^\  parce  que  le  peuple  y  est  dirigé  par  des  citoyens 
patriotes  et  éclairés,  et  j'ai  eu  peu  de  changements  à  faire  dans  les 
fonctionnaires  publics. 

J'ai  été  jusqu'à  Bayonne,  où  une  nouvelle  invitation  de  mes  col- 
lègues m'appelait;  nous  nous  y  sommes  concertés  sur  la  suite  de 
quelques  opérations  que  j'avais  faites  pour  l'approvisionnement  de 
l'armée,  et  pour  l'activité  des  transports.  J'ai  vu  cette  armée,  qui  est 
très  républicaine,  et  je  crois  que  sous  peu  de  jours  vous  apprendrez 
des  nouvelles  preuves  de  sa  gloire  et  de  ses  services  pour  le  triomphe 
de  la  République. 

J'ai  communiqué  à  mes  collègues  mes  mesures  sur  le  département 
des  Landes;  ils  les  ont  approuvées,  et  je  puis  vous  assurer  sur  leur 
compte  que,  d'après  tout  ce  que  je  sais  aujourd'hui,  ils  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie  parleur  conduite  dans  les  districts  de  Dax  et  de  Saint- 
Sever.  Les  aristocrates  crient  beaucoup  contre  Pinet,  mais  c'est  le 
croassement  des  corbeaux,  qui  annonce  toujours  le  retour  du  beau 
temps.  Quelques  arrestations  par  suite  de  leurs  mesures  générales  ont 
frappé  des  laboureurs,  des  ouvriers  et  des  gens  de  la  campagne,  des 
patriotes  même ,  parce  qu'il  est  impossible  que ,  dans  les  crises ,  quelques 

")  Ci-devant  Saint-Esprit,  aujourd'hui  faubourg  de  Bayonne. 
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innocents  ne  soient  point  confondus  avec  les  coupables;  mais  la  choso 
publique,  la  régénération  du  pays  et  surtout  l'extinction  du  fanatisme 
l'exigeaient  et  y  ont  gagné.  Je  poursuivrai  de  tout  mon  zèle  la  résurrec- 
tion politique  de  ce  pays,  et  nous  avons  convenu  avec  mes  collègues 
([u'il  faudrait  plus  qu'une  puissance  humaine  pour  l'effectuer  entière- 
ment. 

Pour  y  parvenir  avec  le  plus  de  succès  possible,  j'ai  pensé  qu'après 
avoir  fait  arrêter  tous  les  nobles,  même  ceux  qui  avaient  été  précédem- 
ment mis  en  liberté,  il  fallait  débarrasser  le  peuple  du  reste  de  ses  enne- 
mis, c'est-à-dire  de  tous  les  parents  des  émigrés,  qui  n'en  veulent  pas 
moins  à  la  Révolution  que  les  premiers,  et  qui  étaient  ici  en  assez  grand 
nombre.  J'ai  pris,  le  i"  de  ce  mois,  un  arrêté  qui  ordonne  leur  ré- 
clusion, et  il  s'exécute  déjà  à  la  grande  satisfaction  des  patriotes.  Je 
vous  en  envoie  quelques  exemplaires  imprimés,  ainsi  que  de  celui  du 
9  5  floréal ^^',  par  lequel  j'ai  dit  plus  haut  avoir  du  prendre  des  mesures 
de  salut  public  que  vous  approuverez  sans  doute.  Vous  savez  également 
que,  par  un  autre  arrêté  du  9  5  germinal,  j'ai  ordonné  la  réclusion 
des  prêtres  fanatiques  et  perturbateurs,  et  par  là  j'ai  frappé  tous  les 
ennemis  marquants  de  la  révolution.  Si  la  Commission  révolutionnaire 
établie  à  Rayonne  n'avait  pas  été  suspendue  par  un  de  vos  arrêtés,  j'y 
aurais  traduit  beaucoup  d'individus  reclus,  prévenus  de  conspiration, 
mais  je  viens  d'ordonner,  comme  vous  le  verrez,  aux  Comités  de  sur- 
veillance, d'envoyer  de  suite,  sous  peine  de  destitution,  s'ils  ne  l'ont 
déjà  fait,  aux  Comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public  le  tableau 
de  ces  conspirateurs.  J'en  ai  fait  arrêter  un  la  nuit  dernière  dans  une 
campagne. 

Il  n'est  pas  d'oracle  que  je  n'aie  été  oblige  de  consulter  pour  trouver 
une  nouvelle  administration  à  donner  au  district  de  Dax.  L'ancienne 
n'était  pas  composée  d'hommes  inciviques,  mais  insuffisants  et  presque 
de  toute  nullité,  en  sorte  que  le  gouvernement  dormait  en  leurs  mains. 
J'ai  trouvé  à  les  remplacer  par  des  hommes  doués  de  patriotisme ,  de 
moyens  et  d'activité,  et  j'espère  qu'ils  justifieront  la  confiance  du  peuple. 
Je  projette  dès  aujourd'hui  des  nouveaux  moyens  de  régénérer  l'esprit 
public,  d'abattre  entièrement  le  fanatisme  et  l'égoïsme,  qui,  je  le  ré- 
pète, ne  sont  pas  dignes  d'insouciance  ici.  Je  me  propose  également 

<•)  Ces  pièces  manquent. 
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d'appliquer  quelques  mesures  particulières  au  district  de  Saint-Sever, 
et  j'espère  qu'elles  serviront  à  la  chose  publique.  Je  vous  en  instruirai, 
dès  qu'elles  seront  prises. 

Le  2  5  floréal,  j'ai  été  instruit  que,  dans  la  commune  de  Sainte- 
Bazeille,  au  département  de  Lot-et-Garonne,  l'aristocratie  y  était  in- 
solemment professée  par  des  hommes  qu'un  individu  détenu  à  Bor- 
deaux a  dénoncés.  J'y  ai  envoyé  de  suite  deux  agents  dignes  de  ma 
confiance,  pour  rechercher  et  arrêter  tous  les  coupables  et  autres  gens 
suspects  ou  inciviques.  Ils  sont  chargés  d'envoyer  les  conspirateurs  au 
Tribunal  révolutionnaire  à  Paris,  et  les  autres  dans  la  maison  de  ré- 
clusion à  Marmande,  qui  touche  cette  commune. 

Vous  voyez,  par  le  nouveau  compte  que  je  vous  rends,  quels  sont 
les  motifs,  outre  celui  du  vœu  du  peuple,  qui  me  retiennent  dans  le 
département  des  Landes,  depuis  que  j'ai  reçu  mon  rappel.  Si  je  pou- 
vais présumer  qu'il  me  fût  particulier,  et  surtout  que  je  l'eusse  mérité, 
je  ne  vous  dissimule  pas  combien  j'en  serais  affligé.  Je  ne  dois  redouter 
une  peine,  si  je  l'avais  méritée,  mais  ma  conscience  m'assure  que  je 
n'ai  pas  démérité  votre  estime.  Mes  collègues  dans  les  départements 
environnants  m'ont  témoigné  la  leur  sur  quelque  bien  qu'ils  pensent 
que  j'ai  fait  dans  ma  mission;  le  peuple  a  applaudi  aux  formes  que  j'ai 
employées,  quoiqu'elles  ne  soient  que  le  résultat  de  mon  caractère,  et, 
avec  elles,  j'ai  étendu  les  moyens  révolutionnaires  plus  que  je  ne  les 
ai  vus  dans  les  pays  qui  m'entourent.  Je  ne  vous  en  eusse  jamais  parlé, 
si  je  n'étais  jaloux  de  prouver  que  j'ai  eu  du  moins  l'intention  de  jus- 
tifier votre  confiance.  J'ai  cru  la  présence  d'un  représentant  du  peuple 
nécessaire  dans  ce  pays,  et  je  n'ai  pas  cru  vous  désobéir  en  restant, 
puisque  j'ai  demandé  deux  fois  si  vous  le  jugiez  ainsi  vous-mêmes,  ou 
de  m'ordonner  de  nouveau  de  partir  pour  me  rendre  auprès  de  vous. 
Votre  silence,  je  le  répète,  m'a  embarrassé  et  m'embarrasse  encore, 
mais  je  croirais,  jusqu'à  ce  que  vous  aurez  parlé,  desservir  la  chose 
pubhque,  si  je  l'abandonnais  ici,  ou  si  je  n'étais  remplacé,  et  démé- 
riter même  votre  estime,  et  je  vous  répète  que  ce  serait  la  punition  la 
plus  forte,  si  je  l'éprouvais. 

Salut  et  fraternité ,  Monestier. 

P.-S.  J'apprends  à  l'instant  que  vous  avez  pris,  le  26  floréal,  un 
arrêté  coércitif  contre  les  départements  du  Gers  et  de  l'Aude  pour  faire 
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etFectuer  la  réquisition  en  grains  qu'ils  ont  à  fournir  à  celui  de  Lot-et- 
Garonne'^'.  Je  vous  ai  marqué,  ainsi  qu'à  la  Commission  du  commerce, 
que  j'avais  provoqué  leur  exécution,  et  je  dois  ajouter  que  notre  col- 
lègue Dartigoeyte  a  fait  à  cet  égard  tout  ce  qu'il  a  pu  dans  le  départe- 
ment du  Gers.  Lorsque  j'ai  sollicité  de  In  Commission  les  réquisitions 
dont  il  s'agit  aujourd'hui,  je  lui  marquai  que  les  besoins  de  Lot-et- 
Garonne  ne  venaient,  ainsi  que  je  l'en  avais  instruit  auparavant,  que 
de  ce  que  j'avais  été  obligé  de  faire  effectuer  celles  qui  avaient  été  ac- 
cordées au  Bec  d'Ambez  et  d'approvisionner  l'armée  des  Pyrénées  occi- 
dentales. J'écrirai  à  Dartigoeyte  ot  à  Chaudron-Roussau  pour  presser 
le  versement  des  grains  du  Gers  et  de  l'Aude ,  et  j'espère  tout  le  succès 
de  leur  zèle.  Au  surplus,  mes  arrêtés  sur  les  subsistances  ont  établi 
dans  le  département  de  Lot-et-Garonne  le  nivellement  de  celles  qui 
y  existent  encore  et  y  assureront  celui  des  grains  qu'on  attend.  Sans 
les  moyens  révolutionnaires  on  ne  tirerait  aucun  parti  des  autorités 
constituées,  et  j'en  ai  pris  de  très  vigoureux  à  cet  égard,  comme  vous 
l'avez  vu. 

[Arch.  nat.,  AFii,  igô.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'AIN  AU  COMITE   DE   SALDT  PUBLIC. 

Bourg-Régénéré  (Bourg-en-Bresse) ,  3  prairial  an  11 -2  2  viai  lygà. 

(Reçu  le  3o  mai.) 

[ffMéaulle  transmet  au  Comité  copie  d'une  lettre  ^*^  du  citoyen  Armand,  adju- 
dant-major au  3°  bataillon  du  département  de  l'Ain,  par  laquelle  il  reconnaît 
pour  son  fils  légitime  l'enfant  dont  la  citoyenne  Seigneur,  de  la  commune  de 
Bourg,  a  eu  soin  jusqu'à  ce  jour.  Le  citoyen  Armand  n'a  point  donné  de  ses  nou- 
velles depuis  quelques  mois,  et  son  orphelin  £st  resté  à  la  charge  d'une  mère  sans 
fortune.  Il  joint  l'arrêté  '^'  par  lequel  il  comprend  cet  enfant  au  nombre  de  ceux 
des  défenseurs  de  la  patrie  et  [décide]  qu'en  cette  qualité  il  recevra  les  secours  ac- 
cordés par  la  loi  à  compter  du  3  floréal.  li  propose  une  disposition  générale  en 
faveur  de  tous  les  orphelins  des  défenseurs  de  la  pairie. «  —  Arch.  nat.,  AF  n, 
195.  Analyse.] 


''^1  Voir  plus  haut,  p.  532,  l'arrêté  a°  aG.  —  ^^'  Cette  lettre  manque.  —  ^*'  Même 
remarque. 
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LE  «EPBÉSENTANT  DANS  LE  LOT  ET  LE  CANTAL 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Albi,  3  prairial  an  11-22  mai  lygà.  (Reçu  le  3o  mai.) 

[Trois  lettres  de  Ro  :  ffi°  Il  observe  au  Comité  qu'une  voie  d'eau  inonde  la 
grande  mine  de  Carmaux  et  empêche  tous  les  travaux.  Les  ouvriers  sont  obliges 
d'abandonner  cette  fosse.  Il  transmet  copie  de  l'arrêté  '^^  qui  a  été  pris  à  ce  sujet 
pour  assurer  provisoirement  une  exploitation  suffisante  de  charbon  en  raison  de 
l'exportation.  Il  observe  qu'il  est  urgent  que  le  Comité  s'occupe  de  faire  exploiter 
d'autres  fosses ,  qui  avaient  été  ouvertes  autrefois,  et  que  les  privilèges  avaient  fait 
refermer.  Comme  ce  travail  exige  des  dépenses ,  il  est  nécessaire  d'envoyer  sur  les 
lieux  un  citoyen  qui  joigne  la  pratique  à  la  théorie.  H  y  a  encore  les  mines  de 
Cransac,  district  d'Aubin,  département  de  l'Aveyron,  qui  sont  en  pleine  activité; 
elles  ne  sont  qu'à  une  heure  de  distance  du  Lot,  qui  est  navigable;  il  est  facile 
d'en  tirer  le  meilleur  parti.»  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  178.  Analyse.  —  2°  Il  mande 
que  les  approches  de  la  trtrop  mémorable  quinzaine  de  Pâques  n  et  les  alarmes  du 
peuple  sur  les  subsistances ,  fomentées  par  les  prêtres ,  l'avaient  décidé  de  les  ré- 
unir dans  le  chef-lieu  du  district,  rr Cette  mesure  a  opéré  le  plus  grand  bien.  J'en 
ai  reçu  les  remerciements  de  toutes  les  Sociétés  populaires.  Aujourd'hui  ces  cosmo- 
polites sont  connus  et  autant  abhorés  qu'ils  étaient  vénérés.  Il  faut  tirer  parti  de 
leur  religieuse  indolence  avec  des  précautions  sages.  Je  vous  envoie  copie  de  l'ar- 
rêté que  je  viens  de  faire  passer  aux  quatre  départements  qui  me  sont  confiés  '-^K-n 
—  Arch.  nat.,  ibid.  De  la  main  de  Bo.  —  3°  Il  reçoit  à  l'instant  l'arrêté  du  'j6  flo- 
réal pour  se  rendre  à  Nantes  '''.  rr  Je  vais  faire  mes  dispositions  les  plus  promptes 
pour  obéir,  n  —  Arch.  nat, ,  ibid.  —  De  la  main  de  Bo.] 


LES  REPRESENTANTS   A  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

A  u  quartier  général  devant  Saint-Elme ,  3  prairial  an  11-22  mai  l'jgà. 

Depuis  les  glorieuses  journées  des  11  et  12  floréal,  tous  les  mou- 
vements de  l'armée  sont  marqués  par  des  victoires. 

Le  1 3 ,  la  division  de  gauche  s'empara  de  Banyuls ,  après  avoir  mar- 
ché à  travers  des  détroits  et  gravi  des  montagnes  presque  inaccessibles; 
depuis  cette  époque,  nos  batteries,  placées  à  une  demi-portée  de  fusil 

(')  Cet  arrêté  manque.  ordonne  de  réunir  dans  les  chefs-lieux  de 

'*^  Cet  arrêté  porte  que  ceux  qui  se  re-  district  les  ci-devant  prêtres.  (3  prairial.) 

fuseraient  aux  travaux  de  l'agriculture  se-  '^^  Voir  plus  haut,  p.  697,  l'arrêté  du 

ront  considérés  comme  mauvais  citoyens  et  Comité  n"  8. 
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de  Saint-Eime ,  ne  cessent  de  battre  ce  fort  inexpugnable,  Port-Vendres 
et  Collioure.  La  résistance  de  l'ennemi  est  vigoureuse.  La  constance 
stoïcienne  de  nos  soldats,  au  bivouac  depuis  vingt  jours  sur  des  ro- 
chers, ne  s'exprime  pas;  ils  ont  traîné  à  bras  des  pièces  de  vingt- 
quatre  et  des  mortiers  de  douze  pouces  sur  des  hauteurs  où,  jusqu'ici, 
il  n'était  monté  que  des  hommes. 

Ecoutez,  citoyens  collègues,  les  détails  suivants;  annoncez  à  la  Ré- 
publique la  gloire  de  ses  défenseurs,  et  que  les  tyrans  tremblent. 

Dans  la  nuit  du  97  au  98,  l'Espagnol  attaqua  nos  batteries  devant 
Saint-Elme;  ils  (.sjc)  étaient  passés  à  côté  de  nos  avant-postes  en  répon- 
dant au  Qui  vive?  Républicains  français ,  et  étaient  presque  parvenus  à 
cerner  nos  troupes.  L'assurance  qu'ils  avaient  de  se  rendre  maîtres  de 
nos  canons  était  telle  qu'ils  étaient  sortis  avec  la  mèche  allumée;  mais 
nos  braves  soldats,  qui  ne  dormaient  pas,  leur  firent  bientôt  sentir  la 
force  de  leurs  baïonnettes.  Un  seul  instant  suffit  pour  enfoncer  leurs 
colonnes  et  joncher  la  terre  de  cadavres.  Les  grenadiers  et  les  chas- 
seurs, emportés  par  leur  ardeur  républicaine,  ont  poursuivi,  la  baïon- 
nette aux  reins,  les  esclaves  jusque  dans  le  faubourg  de  Collioure. 
Cette  affaire,  dans  laquelle  les  grenadiers  du  28'  régiment,  ci-devant 
du  Maine,  le  8*  bataillon  de  chasseurs,  ci-devant  des  Vosges,  et  le 
1*^  des  chasseurs,  ci-devant  Provence,  se'sont  distingués,  honore  infini- 
ment toute  cette  division,  qui  n'a  pu  donner  tout  entière,  parce  que 
la  plus  grande  partie  était  éloignée  des  batteries.  Un  bataillon  ennemi 
a  été  taillé  en  pièces  ou  fait  prisonnier  avec  un  lieutenant-colonel  et 
un  capitaine.  Voilà  ce  qui  s'est  passé  dans  la  nuit  du  97  au  98. 

Le  brave  général  Dugommier,  avec  qui  nous  partageons  les  fatigues 
et  les  dangers  de  nos  frères  d'armes,  avait  disposé  une  fausse  attaque 
sur  Saint-Elme  et  le  fort  de  Collioure,  pour  en  couvrir  une  véritable 
qu'il  dirigeait  sur  les  camps  placés  entre  Port-Vendres  et  Collioure. 
Tout  a  réussi.  Un  feu  des  plus  nourris  de  part  et  d'autre  commença  à 
neuf  heures  du  soir  et  ne  cessa  que  lorsque  le  jour  parut.  Une  colonne 
se  porta  sur  le  fort  avec  une  intrépidité  sans  égale.  Là,  elle  eut  à  sou- 
tenir pendant  plusieurs  heures  un  feu  de  mousqueterie  des  plus  ter- 
ribles et  une  grêle  de  grenades.  Ce  fort  ressemblait  à  un  volcan  qui  ne 
cesse  de  vomir  des  flammes.  Le  courage  de  nos  soldats  était  tel  qu'ils 
étaient  déjà  descendus  dans  les  fossés,  où  ils  essuyèrent  pendant  plus 
d'une  demi-heure  un  feu  très  vif  de  grenades,  mousqueterie  et  obu- 
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siers.  Le  général,  avare  de  sang  républicain,  ne  crut  pas  devoir  aban- 
donner cette  brave  colonne  à  son  courage  héroïque;  la  brèche  n'était 
pas  encore  assez  considérable  pour  pouvoir  tenter  un  assaut.  En  atten- 
dant, une  autre  colonne,  aux  ordres  du  général  Micas,  renversait  avec 
impétuosité  tous  les  camps  ennemis  entre  Collioure  et  Saint-Elme  et 
Port-Vendres ,  et  faisait  mordre  la  poussière  aux  Espagnols,  tandis 
qu'une  troisième  colonne  exécutait  une  seconde  diversion  sur  la  gauche 
de  Collioure.  Les  soldats  se  sont  battus  comme  des  héros;  les  géné- 
raux ont  fait  leur  devoir;  ils  sont  tous  dignes  des  plus  grands  éloges. 
La  perte  des  ennemis  ne  peut  être  guère  évaluée ,  parce  que  cette  affaire 
a  eu  lieu  pendant  la  nuit.  Cependant,  à  en  juger  par  les  rapports  des 
déserteurs,  elle  est  considérable.  Nous  n'avons  à  regretter  qu'une  ving- 
taine de  braves  et  une  soixantaine  de  blessés;  devant  Saint-Elme  nous 
avons,  dans  cette  affaire,  quinze  prisonniers,  dont  un  adjudant-major. 

La  gauche  et  la  droite  de  l'armée  communiquent  ensemble  par  le 
rapport  de  leur  victoire.  Celle  que  la  droite  vient  de  remporter  sur  les 
débris  de  l'armée  ennemie,  qui  voulait  reprendre  la  fameuse  fonderie 
espagnole  de  Saint-Laurent  de  la  Mouga,  est  une  des  plus  complètes  : 
cinq  mille  hommes  des  nôtres  en  ont  battu  quinze  mille,  quoique  nous 
fussions  cernés.  Cette  expédition,  dirigée  par  le  général  Augereau,  a 
coûté  à  la  République  un  bien  petit  nombre  de  soldats.  La  perte  de  l'en- 
nemi se  monte  à  plus  de  deux  mille  hommes  ;  nous  lui  avons  fait  trois  cent 
quarante  prisonniers ,  parmi  lesquels  sont  trente  officiers ,  douze  colonels 
ou  lieutenants-colonels,  et  un  général  grièvement  blessé.  [Vous]  verrez 
les  détails  dans  le  rapport  de  l'intrépide  iMirabel .  appelé  par  les  Castil- 
lans le  général  officiaire  [sic),  qui  s'est  distingué  dans  cette  affaire. 

L'armée  des  Pyrénées  orientales,  que  la  Convention  a  déclaré  avoir 
bien  mérité  de  la  patrie,  a  juré  d'anéantir  les  esclaves  du  tyran  Charles. 
Elle  tiendra  sa  parole;  elle  n'attend  que  la  prise  de  Saint-Elme,  Col- 
lioure, Port-Vendres  et  Bellegarde  pour  descendre  et  se  déborder 
comme  un  torrent  impétueux  dans  les  plaines  de  la  Catalogne.  On  dit 
que  la  moisson  y  est  très  abondante.  Nous  pouvons  vous  assurer  que  la 
République  en  aura  sa  bonne  part.  Nous  vous  enverrons  les  guenilles 
des  drapeaux  pris  sur  l'ennemi  avec  les  mare  de  Deo  d'or  et  d'argent 
de  ia  Catalogne. 

L'avant-garde  de  la  division  de  Puycerda  vient  d'ajouter  aux  succès 
de   l'armée   la  mort   de   cent  quinze  esclaves,  la  prise  de  quatorze 
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d'ejitrc  eux,  de  soixante-quinze  fusils ,  de  plusieurs  de  rempart,  et  l'in- 
cendie des  baraques  de  l'ennemi  ;  elle  n'a  perdu  aucun  républicain  et 
n'a  eu  que  cinq  blessés. 

Il  est  inconcevable  que  nous  ayons  perdu  si  peu  de  soldats  en  enle- 
vant à  la  baïonnette  des  positions  fortifiées  par  la  nature  et  tout  ce 
que  l'on  peut  imaginer,  qui,  gardées  par  des  Français  bien  comman- 
dés ,  seraient  le  tombeau  de  tous  les  esclaves. 

Les  héros  de  la  liberté  donnent  en  même  temps  des  exemples  de 
valeur  et  d'humanité. 

Il  y  a  quelques  jours,  huit  grenadiers  du  98*  régiment  ont  été  frap- 
per à  la  porte  du  fort  Saint-Elme,  en  criant  aux  Espagnols  :  Esclaves! 
rendez-vous;  nous  sommes  républicains;  il  ne  vous  sera  point  fait  du  mal. 
Les  Espagnols  leur  ayant  lâché  quelques  coups  de  fusils,  ils  leur 
crièrent  en  continuant  de  frapper  :  Eli  bien!  soyez  fralériens,  vous  voulez 
être  toujours  esclaves,  vous  serez  tous  passés  au  bout  de  nos  baïonnettes! 
Après  cela,  ils  s'en  allèrent. 

Dans  les  villages  espagnols  au  delà  de  Bellegardc  qui  sont  occupés 
par  nos  troupes,  les  habitants  avaient  abandonné  leurs  foyers.  Cepen- 
dant, voyant  que  les  Français  n'étaient  pas  ceux  qu'on  avait  voulu  leur 
faire  croire,  les  misérables  et  les  agriculteurs  sont  rentrés,  et  nos 
frères  d'armes  ont  partagé  avec  eux  le  pain  qui  devait  les  nourrir.  Que 
les  tyrans  citent  de  pareils  traits  !  Les  riches  seuls  et  les  oppresseurs  du 
peuple  ont  été  joindre  dix  mille  paysans,  levés  et  commandés  par  un 
prêtre  fanatique  à  qui  son  tyran  vient  de  donner  le  cordon  du  grand 
ordre  et  le  grade  de  lieutenant  général  de  ses  armées. 

5^nc  :  MiLHAUD,  SOUBRANY. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  des  Pyrénées.  —  Copie.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  GARD  ET  LA  LOZERE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

NimeSf  3  prairial  an  ii-aù  mai  ijgà.  (Becu  le  1"  juin.) 

[ffBorie  fait  passer  son  arrêté  ^'^  concernant  les  grains  qu'un  nommé  Gérard , 
négociant,  devait  fournir  au  département  du  Gard.  Demande  que  le  Comité  en 

'•''  Celle  pièce  manque. 

COMITÉ    DE  SALI  T    PlIll.lC.  Xlll.  4 /j 
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])i'eniie  couuaissance  poui'  donner  là-dessus  ses  ordi'os.  Cel  arrêté  tend  à  régler 
les  achats  et  payements  de  ces  grains.» —  Arcli.  nat. ,  AF  ii,  igô.  Analyse.] 


LES  REPRESE^TANTS  A  L'ABMEE  D'ITALIE  AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nice,  3  prairial  an  11-22  mai  ijgà. 

Nous  vous  dépêchons,  citoyens  collègues,  un  courrier  extraordi- 
naire pour  vous  prévenir  que  les  besoins  de  blé  augmentent  chaque  jour. 

La  consommation  des  communes  des  départements  du  Var,  des 
Alpes-Maritimes  et  des  Bouches-du-Rhône  est  d'un  tiers  plus  forte  qu'en 
nivôse  et  en  pluviôse. 

On  fait  passer  sans  relâche  à  l'armée  des  Alpes,  qui  demande 
([ualre-vingt-mille  quintaux,  et  à  Cette,  qui  en  demande  cent  mille. 

On  ne  cesse  de  faire  des  envois  de  blé  en  Corse,  au  Port-ia-Mon- 
tagne,  à  Marseille,  aux  départements  du  Gard  et  de  Vaucluse. 

Nos  embarras  augmentent  depuis  que  nous  devons  au  delà  de  trois 
millions  à  l'étranger.  C'est  dans  ces  circonstimces  qu'on  nous  laisse 
manquer  de  fonds,  ce  qui  nous  oblige  à  prendre  des  mesures  partielles 
et  incohérentes,  bien  souvent  contraires  aux  principes,  tandis  que 
nous  avons  la  douleur  de  voir  s'écouler  le  numéraire  pour  du  fer,  du 
fer-blanc,  ordonnés  par  la  Commission  des  subsistances,  qui  nous  pa- 
raît en  proie  à  l'intrigue  de  quelques  fripons.  Si  elle  n'est  malveil- 
lante, ses  opérations  sont  nulles  et  nuisent  même  au  succès  des  appro- 
visionnements de  l'armée  d'Italie  qui  serait  affamée,  si  on  l'avait 
écoutée.  Faites-lui  défense  d'entraver  les  mesures  prises  par  l'adminis- 
trateur des  subsistances  de  l'armée  d'Italie ,  qui  a  alimenté  non  seule- 
ment l'armée,  mais  encore  tout  le  Midi. 

La  force  de  nos  armées  augmentera  encore  les  besoins  en  blé,  qui, 
quoique  la  moisson  approche,  seront  encore  plus  forts  l'année  pro- 
chaine que  cette  année.  Nous  avons  peine  à  concevoir  les  raisons  qui 
pourraient  décider  à  économiser  sur  un  objet  de  cette  importance. 
L'intérêt  public  exige  que  l'on  fasse  des  acquisitions  extraordinaires  ; 
nous  vous  conjurons,  au  nom  de  la  chose  publique,  de  prendre  lecture 
de  l'autre  lettre  (i>. 

;•'    T.'xlurl. 
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Nous  vous  envoyons  copie  de  la  lettre  que  nous  écrivons  à  la  Com- 
mission de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre  :  vous 
y  verrez  que  le  défaut  de  poudre  arrête  la  marche  victorieuse  de  l'armée 
d'Italie. 

Nous  apprenons  qu'il  y  a  peu  de  cavalerie  à  rarm(''e  des  Alpes;  si 
vous  ne  trouvez  le  moyen  de  nous  en  faire  venir  d'un  autre  côté,  ou  de 
l'intérieur,  nos  opérations  se  trouvent  de  même  arrêtées. 

Signé  :  Robespierre  jeune. 

I  Deuxième  parité  du  rapport  (imprimé)  de  Hicord,  p,  80,  11°  \IX.  —  Arcli. 
liai.,  AD  xvui*  60.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  U  prairial  an  ii-siS  mai  lygà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Couthon,  CoUot-d'Herbois,  C.-A. 
Prieur,  Billaud-Varenne,  Robespierre,  R.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1"  Le  supplément  du  fret 
réclamé  par  Dupui,  capitaine  de  l'aviso  le  Prend-Tout,  sera  renvoyé  à 
l'examen  crt  à  la  décision  des  commissaires  civils  des  Iles-du-Venl.  — 
•j"  L'aviso  le  Prend-Toul  sera  renvoyé  a  la  Guadeloupe.  aussilùL  que  les 
réparations  dont  il  a  besoin  seront  achevées.  —  3°  Le  commissaire  civil 
Sijas,  ainsi  que  le  citoyen  Henri,  envoyé  par  le  général  CoHot,  s'em- 
barqueront sur  ledit  aviso ,  pour  se  rendre  chacun  à  son  poste.  —  4"  Les 
deux  lettres  de  cliange  dont  Dupui  et  Henri  se  trouvent  porteurs,  et 
montantes  ensemble  à  17,1)2 4  livres  argent  de  France,  seront  acquit- 
tées sans  délai  par  la  Trésorerie  nationale.  —  5°  La  Commission  de  ma- 
rine et  des  colonies  expédiera  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

B.  Barère,  Billaod-Varenne,  Carnot '^l 

2.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Antoine  Lemire, 

'')  Arch.  liai.,  Ab'ii,3o!'.. 
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peintre,  grenadier  au  deuxième  bataillon  du  10 4*  régiment,  resté  à 
Amiens,  pour  cause  de  maladie,  chez  le  citoyen  Lavallée,  apothicaire, 
place  aux  Herbes,  à  se  rendre  à  Paris  et  y  résider  pour  être  employé 
aux  travaux  de  son  art. 

B.  Barère,  Billadd-Varenne^'I 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que,  pour  procurer  au  théâtre 
de  la  Liberté  les  moyens  de  conserver  les  machines  et  les  décorations 
qui  lui  sont  nécessaires ,  il  sera  procédé  à  l'estimation  des  terrains  qui 
se  trouvent  derrière  le  théâtre  actuel,  et  que  le  citoyen  Hubert  trouvera 
être  absolument  nécessaires  pour  le  magasin  de  ce  théâtre,  pour,  sur  le 
rapport  de  l'estimation,  être  statué  ultérieurement  sur  l'achat  desdits 
terrains,  s'il  y  a  lieu. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  G. -A.  Prieur,  Garnot^^I 

l\.  Le  Comité  de  salut  public  aulorise  le  citoyen  Joseph  Girard, 
architecte,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  de  rester  à  Paris,  pour  travailler 
aux  concours  qui  viennent  d'être  ouverts  en  exécution  des  arrêtés  du 
Comité  du  salut  public  relatifs  aux  arts  et  aux  monuments  publics. 

Billaud-Varknne,  b.  Barère ^^l 

5.  Est  approuvée  la  proposition  faite  par  la  Commission  de  l'orga- 
nisation et  du  mouvement  des  armées  d'employer,  avec  le  grade  de 
général  de  brigade,  Louis-Jean-Baptiste  La  Valette,  ex-noble. 

Bobesi'ierre  (''l 

6.  Est  approuvée  la  proposition  de  la  Commission  de  l'organisation 
et  du  mouvement  des  armées  d'employer  en  son  grade  de  général  de 
brigade  Simon  Dufresse,  ancien  artiste  dramatique,  à  l'armée  des 
Côtes  de  Brest. 

BOBESPIERRE  ^^\ 


(')  Arch.  nat.,  AF  ii,  3o^.  '*)  Arcli.  nat.,  AF  11,  3o^i.  —  Nonenre- 

(^'  Arcb.  nat.,  AFii,  67.  —  De  la  main  gislré.  —  En  niaqje  :  «11  demande  à  èlre 

de  Barère.  Non  enregistré.  employé  sous  le  général  Hanriol.  r> 

'•^'  Arcli.  nat.,  AF  11,  3o/i,  —  Non  en-  ('*)  Arch.  nat.,  AF  11,  3o4.  —  Non  en- 
registré, registre. 
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7.  [Rëquisition  des  deux  frères  Saint-Germain ,  fondeurs,  demeurant  à  Versailles , 
do  se  rendre  à  Vierzon  auprès  du  repre'sentant  du  peuple  Ferry,  pour  être  em- 
jdoyés  à  la  fonte  des  châssis  —  G. -A.  Prieur.  Arcli.  nal.,  AF  11,  3o4.  Non  en- 
registré. ] 

8.  Le  citoyen  Grose,  adjoint  au  commissaire  des  guerres,  suspendu 
le  3o  ventôse,  et  maintenu  provisoirement  par  ie  représentant  du 
peuple  Pflieger,  est  réintégré  dans  ses  fonctions. 

Garnot  ^^\ 

9.  Chardevel  est  autorisé  à  aller  à  Rennes  joindre  le  détachement 
des  vingt  gendarmes,  sur  la  liste  desquels  il  est  porté. 

Carnot  '^'K 


10.  [Réquisition  du  citoyen  Jean-Casimir  Delaunay,  cavalier  au  96'  re'giment 
en  garnison  à  Toulouse,  pour  exercer  la  profession  de  tanneur,  chez  Huguet,  sec- 
lion  du  Finistère.  —  R.  Lindkt.  Arch.  nat, ,  AFii,  3o/4.  —  Non  enregistré.] 

11.  Le  Comité  approuve  la  demande  de  la  Commission  de  l'orga- 
nisation et  du  mouvement  des  armées,  tendant  à  prélever  sur  le  fonds 
décrété  pour  ses  dépenses  la  somme  de  !iOO  livres,  pour  l'accorder  à 
titre  de  gratification  au  citoyen  Paris,  qui  a  enlevé  un  drapeau  à 
l'ennemi  avec  Trusson ,  gratification  qui  n'a  pas  été  payée  parce  qu'on 
ignorait  le  fait. 

Garnot  ^^^. 

12.  Le  Comité  autorise  Jean  Pallier,  volontaire  de  réquisition,  ori- 
ginaire de  Luchapt (Vienne),  à  se  rendre  à  Asnières,  même  départe- 
ment, pour  reprendre  l'exploitation  de  son  moulin. 

Garnot,  G.-A.  Prieur ^'»). 

13.  Les  troupes  des  garnisons  de  Valenciennes  et  de  Mayence  se- 
ront portées  au  complet,  lorsque  les  autres  corps  l'auront  été,  et  ces 

"^  Arch.  nal.,  Al'  11,  3o/i.  —  Non  enre-  W  Arch.  nat.,  AFii,  3o4.  —  Non  en- 

gislré.  registre. 

W  Arch.  nal.,  AFii,  3o/i.  —  Non  en-  <*)  Arch.  nal.,  AF  11,  3oii.  —  Nonenre- 

registré.  gistré. 
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troupes  no  devront  être  portées  au  complet  qu'avec  des  recrues  tirées 
des  déparlements  où  l'insurrection  ne  se  sera  pas  manifestée. 

Carnot  '^'. 

1  /i .  «  La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées 
présente  un  état  des  sommes  en  numéraire  déposées  depuis  le  'î-j  flo- 
réal jusqu'au  ti(^  suivant,  par  les  parents  ou  amis  des  prisonniers  de 
guerre  français,  montant  à  la  somme  de  '^Gy  livres  et  demande  à  être 
autorisée  à  faire  l'envoi  de  cette  somme  à  ceux  à  qui  elle  est  destinée.  71 
Approuvé,  k  prairial. 

Carnoï  '^l 

15.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  tempo- 
raire des  arts  fera  remettre  au  Comité  de  salut  public,  section  de  la 
guerre  :  1°  les  cartes  de  Ferrari  qui  se  trouveront  dans  les  divers  dé- 
pôts mis  sous  sa  surveillance;  9°  les  cartes  de  Fritz  et  de  Schaushard; 
3"  les  meilleures  cartes  des  frontières  et  des  cartes  maritimes  qui  se 
trouveront  dans  les  lïiêmes  dépôts. 

Carnot,  Collot-d'Hkrbois '■''''. 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  demande  de  l'administration 
de  la  grosse  artillerie,  du  19  floréal,  tendante  à  faire  autoriser  le 
général  Montalembert  à  construire  un  modèle  d'embrasure  en  bois, 
pour  le  joindre  au  modèle  d'aff'ût  à  aiguille  de  son  invention,  dont  la 
confection  a  déjà  été  autorisée  par  le  Comité,  arrête  que  le  général 
Montalembert  demeure  autorisé  à  faire  construire  le  modèle  d'embra- 
sure en  bois,  dont  il  s'agit,  et  qu'il  sera  indemnisé  des  dépenses  que  ce 
travail  exigera,  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission 
des  armes  et  poudres. 

C.-A.  Prieur'*). 

17.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  municipalité  de  Bourg- 
Libre,  ci-devant  Bourgfelden,  département  du  Haul-Rbin ,  est  autorisée 
à  délivrer  à  la  citoyenne  Lallemand,  directrice  des  messageries  à  Bourg- 

^')  Arch.  nal.,  AF  11,  aSo.  —  Non  enre-  (•''  Arch.  nat,,  AF  11,  902.  —  Non  enre- 

gittré.  gistré. 

''^  Arch.  naf.,  AF  11,  aSo.  —  Non  enre-  t*^  Arch.  nat.,  AF  !i,  2'?o.  —  Non  enre- 
gistré, gistré. 
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Libre  ou  à  la  citoyenne  sa  fille,  cjui  la  remplace  habituellement  dans 
l'exercice  de  cette  place,  la  permission  de  passer  à  Bàle  toutes  les  fois 
que  le  bien  du  service  l'exigera  et  particulièrement  pour  remettre  au 
directeur  des  messageries  de  Baie  les  feuilles  de  chargement  des  dili- 
gences le  lendemain  de  leur  passage  à  Bourg-Libre. 

R.  Ljndet^'I 

18.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  la  présentation  qui  lui  a  été 
faite  par  le  vérificateur  général  des  assignais,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  son  arrêté  du  i  3  germinal  ^^',  des  citoyens  Brische,  Charlon, 
Gomez,  Launoy,  Souchet,  Louvet,  Dubos([  et  Dejean,  pour  remplir 
les  places  de  commissaires  vérificateurs  chargés  de  parcourir  les  dé- 
partements pour  y  rechercher  et  poursuivre  les  fabricateurs  et  distri- 
buteurs de  faux  assignats ,  vérifier  les  assignats  suspectés  faux  et  pro- 
pager les  moyens  de  reconnaître  ces  derniers  des  véritables,  approuve 
le  choix  des  huit  citoyens  susnommés  et  autorise  le  vérificateur  général 
à  leur  faire  expédier  les  commissions  qui  leur  sont  nécessaires,  les- 
quelles seront  visées  parle  Comité  de  salut  public;  arrête,  en  consé- 
quence, que  les  citoyens  Brische  et  Gharton  seront  chargés  de  la  sur- 
veillance à  exercer  dans  les  déparlements  du  Pas-de-Calais,  du  Nord 
et  des  Ardennes;  les  citoyens  Gomez  et  Launoy,  dans  ceux  de  la  Somme 
et  de  l'Aisne;  les  citoyens  Louvet  et  Souchet,  dans  ceux  de  la  Meuse, 
de  la  Moselle ,  de  la  Meurlhe  et  de  la  Marne;  enfin,  les  citoyens  Dubosq 
et  Dejean,  dans  les  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin,  du  Doubs,  du 
Jura  et  dans  celui  du  Mont-Terrible;  que  le  traitement  desdits  commis- 
saires sera  fixé,  pour  chacun,  à  la  somme  de  cinq  cents  hvres  par  mois; 
les  frais  de  transport  payés  séparément.  Quant  aux  dépenses  aux  fonds 
à  faire  [sic),  il  y  sera  pourvu  parla  Commission  dos  revenus  nationaux 
à  laquelle  le  vérificateur  général  s'adressera  et  avec  laquelle  il  doit 
correspondre  immédiatement. 

GoLLOT-d'HeRBOIS ,   R.  LlNDET^^l 

19.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  par  son  arrêté  du  97  floréal 
pourvu  à  la  continuation  des  travaux  dans  la  papeterie  de  Buges^^',  en 

(')   Arch.  liai  ,  AV  11,  an.  —  Non  eiire-  (^)  Arch.  nat. ,  AF  ii,  20.  —  Non  enre- 

gistré, giêtré. 

'■-'   Voir  t.  XII,  p.  3AG,  l'arrôlô  11"  l'i.  '-''■  Voir  plusliaiil,  p.  .").")•>,  rarn'li' 11"  3). 
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faisant  lever  les  scellés  apposés  sur  ie  magasin  de  la  caisse  destinée  à 
alimenter  cette  manufacture  pour  les  faire  remettre  à  la  disposition  du 
citoyen  Léorier  Delisle,  directeur  et  l'un  des  propriétaires  de  l'établis- 
sement ou  à  son  caissier  chargé  de  ses  pouvoirs,  considérant  que  les 
registres  doivent  être  également  remis  au  citoyen  Delisle  pour  régler  et 
suivre  la  comptabilité,  que  toutes  les  matières  doivent  être  remises  à 
sa  disposition  pour  donner  à  sa  fabrique  toute  son  activité;  arrête  que 
les  registres  et  autres  papiers  concernant  l'établissement  de  la  fabrique 
seront  remis  au  citoyen  Delisle  ou  à  son  caissier,  que  toutes  ieé  ma- 
tières destinées  à  l'alimenter  lui  seront  pareillement  délivrées  et  mises 
à  sa  disposition  pour  en  faire  l'emploi. 

R.   LlNDET^^'. 

20.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  directoires  des  districts 
dans  lesquels  il  se  trouve  des  forges  employées  à  la  fabrication  des 
armes  ou  des  fers  et  autres  matières  destinées  au  service  de  la  Répu- 
blique, pour  les  armées  de  terre  ou  les  armées  navales,  seront  tenus 
de  pourvoir  par  des  approvisionnements  suffisants  à  la  subsistance  de 
tous  les  ouvriers  employés  dans  les  forges,  usines  et  ateliers,  qu'ils 
feront  rassembler  et  mettre  à  la  portée  dus  ouvriers  des  subsistances 
en  quantité  suffisante,  et  que,  dans  les  distributions,  ils  auront  égard 
au  nombre  des  consommateurs  et  à  leurs  besoins,  qui  sont  proportion- 
nés à  l'activité,  à  la  durée  et  à  la  nature  de  leurs  travaux.  Les  admi- 
nistrateurs sont  déclarés  personnellement  responsables  du  défaut  et  de 
l'insuffisance  des  approvisionnements.  Toute  fixation,  toute  réduction 
faite  par  quelque  autorité  que  ce  soit,  même  par  des  arrêtés  des  repré- 
sentants du  peuple,  est  annulée.  Il  sera  pourvu  à  ce  que  tous  les  ou- 
vriers puissent  se  procurer  la  quantité  de  pain  nécessaire  équivalente  à 
la  ration  commune.  Les  besoins  réels  seront  la  seule  règle  à  suivre  pour 
la  détermination  de  l'approvisionnement ,  et  l'on  tiendra  un  état  de  la 
consommation  pour  prévenir  toute  perte  et  toute  profusion  ou  dilapi- 
dation. Les  administrateurs  de  district  feront  faire  dans  les  lieux  où  ces 
établissements  existent,  ou  dans  les  lieux  voisins  ou  d'approvisionne- 
ment ordinaire,  les  versements  nécessaires  pour  subvenir  aux  besoins. 
Tous  les  citoyens  des  districts  sont  en  réquisition  pour  contribuer  de 

''^  Arch.  nat. ,  AF  11,  20.  —  De  la  main  de  R.  Lindet,  Non  enregistré. 
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tous  leurs  moyens  et  approvisionnements  à  la  subsistance  des  ouvriers 
employas  dans  les  forges,  ateliers  et  usines.  Nul  ne  pourra  se  refuser, 
sur  la  réquisition  des  administrateurs  de  district,  à  fournir  à  pro- 
portion de  ses  ressources  le  contingent  qui  lui  sera  demandé  et  qui 
sera  payé  par  les  consommateurs  sur  le  pied  du  maximum.  Les  appro- 
visionnements se  feront  par  les  moyens  les  plus  économiques  et  les 
moins  onéreux  au  cultivateur,  au  fournisseur  et  au  consommateur.  La 
prompte  exécution  du  présent  arrêté  est  recommandée  aux  citoyens, 
comme  un  témoignage  que  la  République  réclame  de  leur  dévouement, 
et  aux  administrateurs  de  districts  et  officiers  municipaux  sous  peine  de 
responsabilité. 

R.  Lindet'^^. 

2t.  La  maison  nationale,  dite  maison  Blanche,  située  dans  la  com- 
mune de  Gentilly,  les  cours,  écuries  et  remises  dépendantes  du  ci-de- 
vant couvent  de  Longchamp,  situé  dans  la  commune  de  Boulogne;  ies 
cours,  écuries  et  remises  dépendantes  du  ci-devant  château  du  Donjon, 
et  de  l'église  de  Vincennes;  les  cours,  écuries  faisant  partie  de  la  mai- 
son ci-devant  Conti,  située  dans  la  commune  de  Neuilly,  sont  mises  à 
la  disposition  de  la  Commission  de  commerce  et  approvisioimement, 
pour  y  faire  placer  et  loger  les  baudes  de  cochons  destinés  à  l'appro- 
visionnement de  Paris  aux  termes  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public 
du  a  3  germinal '"^l 

R.  LlNDET^^^ 

22.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Gillet,  inspecteur  des 
mines,  employé  aux  fonderies  de  canons,  sous  la  surveillance  du  repré- 
sentant du  peuple  Romme,  se  rendra  sans  délai  à  Paris  auprès  du  Co- 
mité de  salut  public,  et  que  le  représentant  du  peuple  Romme  pour- 
voira à  son  remplacement,  pendant  son  absence. 

C.-A.  Prieur^*). 

23.  Le  Comité  de  salut  public  nomme  le  citoyen  Drouet,  agent  na- 
tional de  la  commune  de  VIeulan ,  à  la  place  d'inspecteur  de  l'arsenal  de 

W  Arch.  nat.,  AFii,  79.  —  De  la  main  W  Arch.  nat.,  AFii,  69.  —  Non  enre- 

de  R.  Lindet.  Non  enregistié.  gislré. 

'*)  Voir  t.  XII,  p.  5i3,  l'arrêté  du  Co-  t»)  Arch.  nat.,  AFii,  91 5. —  Nonenre- 

mité  n°  7.  gistré. 
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cotlc  ville.  La  Commission  des  urmes  et  poudres  est  chargée  de  le  faiie 
reconnaître  en  cette  qualité. 

Robespierre,  G. -A.  Prieur,  13.  Barère'^^. 

24.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Lefebvre,  ingénieur  des 
mines,  employé  aux  fonderies  de  canons,  sous  la  surveillance  du  re- 
présentant du  peuple  Deydier,  se  rendra  sans  délai  à  Paris ,  auprès  du 
Comité  de  salut  public ,  et  que  le  représentant  du  peuple  Deydier  pour- 
voira à  son  remplacement  pendant  sbn  absence. 

C.-A.  Prieur  (2). 

25.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'agence  révolutionnaire 
des  salpêtres  et  poudres  formera  des  établissements  de  salins  dans  les 
lieux  de  la  République  qui  lui  paraîtront  les  plus  propres  à  ce  genre 
(le  fabrique,  sans  préjudicier  néanmoins  aux  forêts  nationales  et  aux 
propriétés  particulières.  La  Commission  des  armes  et  poudres  tiendra 
la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

G.-A.  Prieur  (3'. 

26.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  du  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  manufacture  nationale  des  fusils,  arrête  :  i"La  maison 
des  ci-devant  Récollets,  près  la  foire  Laurent,  sera  mise  de  suite  à  la 
disposition  du  Conseil  d'administration,  pour  y  établir  un  atelier  d'ou- 
tils. —  g"  Le  Département  de  Paris  et  la  Commission  des  armes  et 
poudres  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

C.-A.  Priedr(^). 

27.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  loi  du  1  A  fri- 
maire, relative  à  l'exploitation  des  salpêtres,  n'a  pas  reçu  son  entière 
exécution  dans  quelques  districts,  et  voulant  préciser  d'une  manière 
rigoureuse  l'obligation  où  ils  sont  de  fournir  à  la  patrie  des  secours 
qu'ils  lui  doivent,  arrête  qu'à  compter  du  ao  prairial,  chaque  district 
sera  tenu  de  fournir  au  moins  un  millier  de  salpêtre  par  décade  et  que 

(*^  Arch.  nat, ,  AF  11 ,  3 1 5.  —  Non  enre-  (')   Arcli.  nat. ,  AF  11 ,  ;î  1 7.  —  Non  enre- 

Ifùlré.  giitré. 

■-'   Arcli.  nal.,  AF  II,  «îiS. —  Non  omr-  ''"'   Arch.  nnl. ,  AF  ii,  •n."),  —  Non  enre- 

IfiHlré.  jrisiré. 
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le  seul  terme  de  cette  livraison  sera  répuisemcnl  total  et  bien  constaté 
(lu  terrain.  Le  Comité  de  salut  public  rend  responsable  les  agents  na- 
tionaux près  les  districts  de  l'inexécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieur  (1). 

28.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  agents  nationaux  près 
les  districts  prendront  de  suite  les  mesures  les  plus  promptes  et  les 
plus  sûres  pour  faire  lever  les  scellés  apposés  sur  les  caves  des  émigrés 
et  autres  biens  acquis  à  la  nation,  à  l'effet  d'j  faciliter  l'exploitation 

des (2)  salpêtrées  qu'elles  contiennent.  H  les  charge  d'employer 

les  moyens  convenables  pour  assurer  l'extraction  du  salpêtre  sans 
nuire  aux  propriétés  nationales.  La  Commission  des  armes  et  poudres 
veillera  à  ce  que  les  agents  nationaux  mettent  l'activité  nécessaire  dans 
ces  opérations. 

G.-A.  Prieur (^). 

29.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  décision  de  l'ex-mi- 
nistre  de  la  guerre,  pour  fournir  l'étape  aux  officiers  de  gendarmerie, 
dans  les  tournées  qu'ils  sont  tenus  de  faire  pour  l'inspection  de  leurs 
brigades,  étant  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  du  i6  février  1791 
(v.  s.),  quoique  fondée  sur  la  cherté  et  la  rareté  des  fourrages,  ces- 
sera d'avoir  son  exécution  au  3o  du  présent  mois,  passé  laquelle  époque 
ladite  étape  ne  devra  plus  être  fournie,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être;  arrête  en  outre  le  Comité  que  la  Commission  de  l'organi- 
sation et  du  mouvement  des  armées  de  terre  est  chargée  d'écrire  circu- 
lairement,  en  conformité  du  présent  arrêté,  aux  administrations  de 
départements. 

Carkot,  R.  Llndet^^'. 

30.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  les  sous-officiers  et 
gendarmes  de  la  gendarmerie  nalionale,  du  département  des  Deux- 
Sèvres,  dans  le  cas  de  faire  des  réclamations  pour  les  pertes  de  leurs 
équipages  de  guerre ,  sont  à  l'armée,  et  qu'il  leur  est  par  conséquent 

(')  Arch.  nal.,  AF  11,  giy.  —  Non  enre-  <■'')  Arch.  nat.,  AFii,  917.  —  Nonenre- 

f^istré.  gistré. 

(■-)  Il  y  a  ici,  dans  l'original,  un  mot  il-  ("'  Arch.  nat.,  AF  11 ,  fi'ih.  —  Non  enre- 

lisible.  l'islré. 
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impossible  de  satisfaire  à  la  loi  du  h  germinal  dernier,  qui  prescrit 
d'en  faire  constater  l'état  dans  la  décade,  et  que  ledit  état,  revêtu  des 
formalités  exigées  doit  être  renvoyé  dans  le  mois ,  pour  tout  délai ,  à 
dater  du  jour  de  la  perte,  sous  peine  de  déchéance,  arrête  qu'il  est 
accordé  deux  mois  de  plus  que  le  terme  prescrit  par  la  loi  du  h  ger- 
minal aux  sous-ofBciers  et  gendarmes  de  ladite  gendarmerie  des  Deux- 
Sèvres  pour  leur  donner  le  temps  de  faire  constater  légalement  les 
pertes  qu'ils  ont  éprouvées. 

Carnot  ^^\ 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD. 

Pa7'is,  â  prairial  an  11- a 3  mai  ijgà. 

Le  Comité  de  salut  public  vous  fait  passer,  citoyens  collègues ,  une 
lettre  du  Comité  d'instruction  publique  relative  à  plusieurs  tableaux  de 
Rubens  et  de  Paul  Veronèse,  qui  se  trouvaient  à  la  ci-devant  abbaye  de 
Saint-Amand.  Si  le  génie  des  arts  est  parvenu  à  soustraire  ces  monu- 
ments précieux  à  la  barbarie  des  esclaves ,  le  Comité  vous  invite  à  y 
préposer  des  artistes  qui  se  trouvent  à  l'armée,  jusqu'à  ce  qu'ils  viennent 
enrichir  le  Muséum  français  et  préparer  des  rivaux  à  leurs  immortels 
auteurs. 

[Arcli.  nat.,  AF  n,  87.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

À  MONESTIER  (dE  LA  LOZÈRe),  REPRÉSENTANT  DANS  LES  LANDES 

ET  LE  LOT-ET-GARONNE,  À  MONT-DE-MARSAN. 

Paris,  à  prairial  an  11- s3  mai  ijgà. 

Le  Comité  de  salut  public  n'a  pu  voir  sans  étonnement,  citoyen 
collègue,  ni  même  sans  beaucoup  d'inquiétude,  par  les  circonstances 

*'^  Acii.  nal.,  AF  11,  224.  —  Non  enregistré. 
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qui  peuvent  en  résulter,  l'opposition  que  tu  marques  à  l'arrêté  qui  te 
rappelle  au  sein  de  la  Convention  nationale  ^^\  Tu  t'exposes  ainsi  à  con- 
trarier des  dispositions  essentielles,  à  croiser,  par  des  opérations  qui 
n'auraient  point  été  concertées  avec  le  Comité,  des  vues  importantes, 
et  des  plans  que  tu  ne  connais.pas.  Le  Comité ,  en  te  réitérant  les  dis- 
positions de  son  arrêté,  désire  éviter  à  un  collègue  le  regret  d'être 
rappelé  par  un  décret,  et  s'épargner  à  lui-même  la  nécessité  de  le 
provoquer. 

[Arch.  nal. ,  AF  ii,  Sy.'j 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  NORD  ET  LE  PAS-DE-CALAIS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cambrai j  U  pramal  an  ii-q3  mai  iJQà.  (Reçu  le  58  mai.) 

[Deux  lettres  de  Le  Bon  :  1°  rr  II  expose  au  Comité  qu'aucune  loi  ne  défend  de 
payer  les  ex-minisires  du  culte  catholique  tpii  ont  abandonné  leurs  fonctions,  que 
cependant  les  personnes  chargées  de  l'envoi  des  fonds  destinés  à  cet  objet  laissent 
absolument  les  caisses  vides.  Une  multitude  de  ces  ex-prétres  fourmillent  dans  ces 
contrées,  la  plupart  n'ont  rien  touché  depuis  le  1"  juillet  1793.  Il  engage  le  Co- 
mité à  mettre  cet  objet  à  l'ordre  du  jour  et  à  assurer  dos  ressources  à  ces  malheu- 
reux, qui  laissent  voir  dans  les  campagnes  le  spectacle  dangei'eux  de  leur  mi- 
sère'*\»  —  Arch.  nat.,  F',  h']']h^.  Analyse.  —  2°  D  a  reçu  du  Comité,  il  y  a 
plus  de  deux  mois ,  une  foule  de  pièces  relatives  au  nommé  Trocmé ,  secrétaire  du 
représentant  du  peuple  BoIIet,  avec  l'ordre  de  faire  arrêter  ledit  Trocmé.  ff  Je  n'ai 
pu  joindre  cet  individu  jusqu'à  ce  join-.  Hier,  une  de  ses  lettres,  à  moi  adressée, 
dans  laquelle  il  s'élève  contre  ses  dénonciateurs,  m'a  indiquée  son  adresse  à  Paris, 
chez  Mallet,  député  du  département  du  Nord,  rue  Thiroux,  section  des  Piques. 
Si  donc  vous  voulez  que  je  suive  son  affaire,  envoyez-moi  le  personnage,  sous 
bonne  et  sûre  garde ,  avec  tous  ses  papiers  suspects  et  correspondances ,  qui  me 
paraissent  être  fort  étendues.  —  P.S.  Je  ne  serais  pas  surpris  que  ledit  Trocmé 
ne  logeât  pas  en  effet  chez  Mallet  à  Paris  quoiqu'il  donne  cette  adresse.  D'autres 
indices  aussi  sûrs  me  font  croire  qu'il  a  quelque  emploi  à  Gharenlon ,  où  il  brille 
dans  la  Société  populaii-e.»  —  Arch.  nat.,  F',  477/1'.] 


''^  Voir  L  XII,  p.  681,  l'arrêté  u"  8.  —  ("-'  Voir  plus  loin,  à  la  date  du  19  prairial,  la 
réponse  du  Comité  à  cette  lettre. 
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UN  DES  REPHÉSENTâNTS  DANS  LA  MANCHE  ET  LE  CALVADOS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Caen,  à  prairial  an  11-2S  mai  ijgà.  (Reçu  le  9.S  mai.) 

[  ffFremaiiger  transmet  un  arrêté  à  i'eliiet  de  remédier  à  la  pénurie  extrême  des 
{•rains  dans  laquelle  se  ti'ouve  le  district  de  Rayeux ,  en  faisant  venir  des  districts 
de  Valognes  et  Garentan  (qui  sont  sufîisamment  approvisionnés)  la  quantité  de 
16,000  quintiuix  de  grains  ^^'.«.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  178.  Analyse.  | 


LE   REPRESENTANT   AUX  ARMEES  DE  L'OUEST  ET  DES   COTES  DE  BRlilST 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rennes,  à  prairial  an  11- a 3  mai  lyg^-  (Reçu  le  98  mai.) 

Citoyens  colK'gues, 

La  Commission  du  mouvement  des  troupes  a  écrit  à  l'agent  supé- 
rieur à  Rennes,  de  ne  pas  incorporer  les  bataillons  de  réquisition  qui 
se  trouveront  dans  l'armée  de  Brest,  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Je  présume,  citoyens  collègues,  que  la  Commission  a  cru  que  ces 
bataillons  appartenaient  aux  départements  dont  vous  avez  fait  sortir 
les  réquisitions.  Vous  sentez  que,  s'il  en  eût  été  ainsi,  je  n'aurais  pas 
manqué  de  requérir  leur  départ  pour  le  Nord;  mais,  comme  ils  ap[»ar- 
lienneiit  aux  départements  qui  doivejit  fournir  à  celte  armée,  j'avais 
toujours  cru  qu'il  fallait  réserver  ces  troupes  pour  en  compléter  les  ])a- 
laillons.  D'après  la  certitude  de  ces  faits,  et  surtout  ne  perdant  pas  do 
vue  que  plusieurs  bataillons  sont  presque  inutiles,  les  compagnies  ([ui 
les  composent  étant  très  faibles,  vous  trouverez  sans  doute  convenable 
de  changer  les  dispositions  de  la  lettre  de  la  Commission  du  mouve- 
ment des  troupes  et  de  prendre  une  détermination  pour  organiser  cette 
armée  de  manière  à  ce  que  la  patrie  en  puisse  espérer  les  secours  dont 
elle  est  susceptible. 

Les  bataillons  de  Mayence  méritent  encore  votre  attention. 

Nous  louchons,  citoyens  collègues,  au  moment  oii  le  lerme  de  la 

'î  (!ol,  jirrôlo  iiiiiiiquc. 
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capitulation  permettra  aux  braves  soldais  de  Mayence.  de  combattre  de 
nouveau  contre  les  tyrans  coalisés,  et  déjà  plusieurs  bataillons  ont 
manifesté  le  vœu  d'être  embrigadés  avec  des  bataillons  de  cette  armée. 
Eh  bien,  je  crois  qu'il  est  utile  à  la  République  de  compléter  ces  corps, 
alin  qu'au  moment  où  la  capitulation  ne  les  empêchera  plus  d'agir,  on 
puisse  les  employer  utilement;  mais  j'ai  besoin  de  votre  autorisation, 
et  vous  voyez  qu'elle  se  borne  à  leur  fournir  des  recrues  et  les  embri- 
gader. 

J'attends,  citoyens  collègues,  votre  décision  sur  tous  ces  objets,  et, 
pour  vous  mettre  plus  à  portée  d'apprécier  les  motifs  de  mon  opinion, 
je  joins  à  ma  lettre  copie  de  celle  que  j'écris  à  la  Commission  du 
mouvement  des  troupes  ^^'. 

Salut  et  fraternité,  Dlbois-Ciianck. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  ilotes  de  liresU  \ 
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Brest,  //  prairial  ^'^^  an  11- a 3  mai  ijgà.  (Reçu  le  29  mai.) 

Depuis  les  premières  nouvelles  que  j'ai  reçues  à  la  mer  de  Jeanbon 
Saint-André,  qui  me  mandait  que  tout  allait  bien,  qu'il  y  avait  dans 
l'armée  zèle  et  attention,  je  n'ai  point  reçu  de  ses  lettres.  Je  lui  ai  écrit 
cependant  cha(|ue  jour  par  deux  avisos;  mais,  comme  le  vent  est  favo- 
ral)le  pour  aller  vers  l'armée,  il  contrarie  vraisend)lablement  ce  (pii  en 
vient.  En  revanche,  nous  en  avons  reçu  sur  le  compte  de  la  division 
Nielly,  que  je  vous  fais  passer,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  revêtues  de 
la  plus  grande  authenticité^-^'. 

Les  corvettes  le  Furet  et  les  Trois- Couronnes,  rentrées  ce  jour,  rap- 
portent avoir  rencontré  à  huit  lieues  dans  l'O.  N.  0.  Penmarch,  deux 
prises  faisant  partie  d'un  convoi  de  trente  navires  marchands  et  de 
leur  escorte  composée  d'une  frégate,  et  sept  cutters  tombés  dans  la 
division  de  Nielly,  par  AB^H'  latitude  et  i7"io'  longitude.  Ce  convoi 

■'    M\:'.  Icllrc  est  joiiilo.  Diibois-Crancc  -'  Dans  rorijjiiial    coltrc  lellc  <'st  dalt'c 

y  ilil  à  pou   pivs  li's  mômi's  choses,   mais  |iaf  orrcur  »li' //'»/rV(/. 

inox  pins  de  cK'voloppcnienls.  "'   Ces  pièc(."<  uiari([ni'nl. 
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contient,  suivant  le  rapport,  les  richesses   que  les  Anglais  nous  ont 
enlevées  à  Pondichéry. 

Je  vous  remets  ci-joint  le  procès-verbal  d'examen  de  l'état  de  la  fré- 
gate le  Flibustier,  rentrée  avec  des  voies  d'eau,  par  l'effet  de  la  pénible 
croisière  qu'elle  vient  de  faire,  où  elle  a  [été]  dématée  de  tous  ses 
mâts  et  a  fdé  malgré  cela  9  nœuds  sous  ses  hunes  à  un  quart  de 
largue,  étant  chassée  par  l'armée  anglaise  qui  a  croisé  d'abord  des 
Sorlingues  à  Ouessant,  et,  depuis  le  i*""  prairial,  à  20  lieues  à  l'ouest 
d'Ouessant,  ce  dont  j'ai  instruit  le  contre-amiral  Gornic  par  un  cour- 
sier. Le  Flibustier  ne  pourra  reprendre  la  mer  que  dans  deux  ou  trois 
décades.  Il  fdait  1 5  nœuds  ayant  ses  mâts. 

Prieur  (de  la  Marne). 

P.-S.  Je  vous  préviens  que  je  fais  passer  à  Paris  par  le  Havre 
800  quintaux  de  beurre,  d'excédant  dans  les  vivres  de  la  marine  et 
qui  aurait  pu  s'y  détériorer.  L'agent  de  la  Commission  des  subsistances 
est  chargé  de  cette  opération.  J'aurai  soin  de  vous  faire  passer  d'autres 
excédants  à  mesure  que  j'en  découvrirai. 

Prieur  (de  la  Marne). 
[Ministère  de  la  maiine;  RR\  6i.] 


LE  MEME  AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Brest,  â  prairial  an  11- ^3  mai  lygâ-  (Reçu  le  99  mai.) 

Des  trente  et  un  administrateurs  (ci-devant)  du  département  du 
Finistère,  vingt-six  ont  payé  hier  de  leur  tête  leurs  infâmes  projets 
contre-révolutionnaires.  Toutes  sûretés  furent  prises,  ce  qui,  joint  au 
concours  de  la  grande  majorité  du  peuple,  formait  un  cortège  impo- 
sant ;  les  cris,  mille  fois  répétés,  de  Vive  la  République!  l'accompa- 
gnaient, et,  ce  qui  est  bien  llalteur  pour  le  tribunal  qui  a  prononcé, 
c'est  qu'il  n'a  fait  que  confirmer  le  jugement  que  le  peuple  avait  porté 
lui-même  pendant  l'instruction. 

Prieur  (delà  Marne). 
[Arch.ual. ,  AFii,  172.] 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  L'OUEST, 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Sainies^^\  â  prairial  an  ii-^3  mai  lygà.  (Reçu  le  29  mai.) 

En  me  rendant,  mes  chers  collègues,  pour  jouir  du  congé  de  quin- 
zaine que  vous  m'avez  accordé,  j'ai  cru  devoir  tirer  parti  de  mon 
voyage.  En  conséquence,  j'ai  passé  dans  le  cœur  de  la  Vendée.  J'ai 
trouvé  à  Parthenay,  et  plus  particulièrement  à  Thouars,  l'esprit  public 
très  mauvais;  les  brigands  rôdent  dans  les  cantons,  se  cantonnent 
dans  toutes  les  positions  favorables,  où  ils  peuvent  surprendre  nos  or- 
donnances et  les  tirailleurs  (jui  se  détachent  des  pelotons  que  l'on  en- 
voie pour  les  attaquer. 

Le  jour  que  je  passai  à  Parthenay,  trois  de  nos  volontaires  furent 
tués  de  la  sorte.  La  veille,  une  de  nos  ordonnances  fut  assassinée  en 
allant  au  camp  de  (Ihiché,  et  le  malheur  de  ces  sortes  d'accidents  con- 
siste particulièrement  dans  l'enlèvement  de  dépêches. 

Je  crains  qu'il  n'existe  encore  un  projet  liberlicido  de  donner  de  la 
consistance  à  cette  guerre,  qui  ne  devrait  plus  être  qu'une  chasse, 
qu'une  battue  continuelle.  A  la  vérité,  du  côté  de  la  (îhâtaigneraye  et 
de  Montaigu,  il  se  fait  quelques  rassemblements,  mais  ils  ne  se  feraient 
qu'une  fois,  si,  après  les  avoir  attaqués  en  déroute,  on  apportait  à  les 
poursuivre  l'activité  que  demande  cette  nature  de  guerre.  C'est  la 
chasse  du  sanglier  qu'il  faut  faire  à  ces  coquins,  et  non  des  combats 
qu'il  faut  livrer,  car  on  se  promènerait  dix  ans  en  corps  d'armée  dans 
la  Vendée  que  l'on  ne  trouverait  jamais  de  corps  d'ennemis  à  com- 
battre ;  mais  il  n'en  existerait  pas  moins  des  brigands  qui  tous  les  jours 
harcèleraient  nos  détachements,  enlèveraient  nos  convois  et  tueraient 
en  embuscade  nos  volontaires. 

Il  ne  nous  faut,  dans  ce  moment,  que  de  bons  tirailleurs  sans  cesse 
attachés  à  la  trace  des  brigands,  pendant  qu'un  cordon  bien  répandu 
leur  ôterait  toutes  espérances  de  trouées.  Au  surplus,  mes  collègues  et 
moi  nous  mûrirons  plus  profondément  nos  réflexions  sur  cette  malheu- 
reuse guerre;  mais,  dans  ce  moment,  il  n'y  a  que  les  malveillants  qui 

'')  Dans  l'original,  ce  nom  de  lieu  est  analyse  de  cette  lettre,  qui  se  trouve  dans 
écrit  Xantes,  selon  un  usage  assez  fréquent  AF  11,  171.  On  y  a  confondu  Xmites  avec 
alors.  Cela  a  induit  en  erreur  l'auteur  d'une         Nantes. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  —    Xlll.  Z|5 
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puissent  lui  donner  un  caractère  d'importance  que  certes  elle  a  perdu 
et  qu'elle  ne  reprendra  jamais. 

J'ai  encore  trouvé,  soit  en  me  rendant  à  Nantes,  soit  en  me  rendant 
ici,  des  moulins  qui  tournaient,  et  qui  tournaient  pour  les  brigands. 
Mais  déjà  ils  n'existent  plus,  et  leur  destruction  entière  est  un  des  grands 
moyens  propres  à  la  prompte  destruction  des  brigands  eux-mêmes. 

L'enlèvement  de  la  récolte,  mes  chers  collègues,  qui  fixe  toute  votre 
sollicitude,  achèvera  plus  promptement  encore  l'anéantissement  de 
cette  horde  exécrable  que  le  fer  de  nos  guerriers,  et  je  pense  que  vous 
regarderez  comme  une  mesure  impérieusement  commandée  par  le 
salut  public  de  brûler  les  grains  que  nous  nous  verrons  dans  l'impos- 
sibilité d'enlever.  Cependant,  avec  des  mesures  grandes  et  promptes, 
je  pense  que  nous  pourrions  faire  en  entier  la  récolte.  Vous  nous  ferez 
connaître  plus  particulièrement  vos  mesures  d'exécution ,  afin  qu'il  n'y 
ait  aucune  contradiction  entre  vos  plans  et  nos  projets. 

Salut  et  fraternité , 

Garnier  (de  Saintes). 
[Ministère  de  ia  guerre;  Armée  de  l'Ouest.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  DORDOGNE  ET  LA   CHARENTE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Périgaeux,  à  prairial  an  11- a 3  mai  lygà.  (Reçu  le  20  juin.) 

[ffRomme  Iransmel  un  arrêté''^  à  i'effet  de  répartir  les  subsistances  de  manière 
que  tous  les  citoyens  puissent  en  avoir  selon  leurs  plus  ou  moins  de  besoins.  — 
Arch.  nal.  AF  ii,  172.  Analyse.] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bayonne,  à  prairial  an  11-28  mai  ijgà.  (Reçu  le  i"' juin.) 

[ffCavaignac  et  Piuet  transmettent  leur  arrête'  qui  destitue  un  nommé  Régnier, 
capitaine  des  guides.  Font  part  des  motifs  puissants  qui  les  ont  déterminés  à 

î''  Gel  arrrlô  manque. 
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prendre  cette  mesure,  ainsi  que  celle  de  le  mettre  en  arrestation.  Joignent  extiait 
d'une  lettre  (|u'ils  adressaient  au  Comité  du  salut  public  relativement  à  la  conduite 
coupable  de  Régnier'''.»  —  Arch.  nat.,  AF  n,  268.  Analyse.] 


UN   DES  UEPHESENTANTS  ALX  ARMEES   DL   KHI.N   ET   DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lmigwy,  â  prairial  an  11-28  mai  lygà. 

Comme  je  vous  l'ai  annoncé,  j'ai  tout  quitte  pour  suivre  les  grands 
mouvements  que  fait  l'armée  de  la  Moselle.  Le  9 ,  elle  s'est  mise  en 
marche,  et  je  l'ai  jointe  le  3  à  Habay-la-Neuve ,  trois  lieues  au  delà 
d'Arlon,  où  j'ai  trouvé  mes  collègues  Duquesnoy,  Gillet  et  Pflieger. 

Dans  une  explication  fraternelle  que  nous  avons  eu,  Duquesnoy 
(que  je  croyais  chargé  d'une  mission  particulière)  m'a  dit  que  vous  lui 
avez  confié  la  surveillance  et  la  direction  de  cette  armée  avec  la  faculté 
de  s'adjoindre  Gillet,  et  qu'ils  opéraient  en  conséquence.  D'après  cela 
je  n'ai  pas  hésité  à  me  retirer  pour  me  rendre  au  quartier  général  de 
l'armée  du  Rhin,  ou  j'attendrai  avec  impatience  votre  réponse  pour 
fixer  l'incertitude  où  je  me  trouve. 

Votre  intention  est-elle  que  je  continue  mes  opérations  auprès  des 
deux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  comme  je  l'ai  fait  jusqu'à  pré- 
sent, en  conformité  du  décret  du  i3  brumaire,  ou  que  j'abandonne 
celle  de  la  Moselle  pour  ne  m'occuper  que  de  celle  du  Rhin  ? 

Je  reçois  à  l'instant  une  lettre  de  Baie,  dont  je  vous  envoie  copie ^'^', 
([ui  vous  fera  connaître  combien  j'ai  lieu  d'être  satisfait  du  voyage  que 
je  viens  de  faire  à  Huningue  et  du  changement  que  j'ai  opéré  dans 
les  dispositions  de  quelques  magistrats  de  cantons  suisses  en  faveur  de 
la  République  française. 

Le  génie  de  la  liberté  échauffe  tous  les  cœurs ,  et  notre  exemple  et 
nos  succès  émancipent  toutes  les  têtes.  Je  présume  que  ce  serait  le  mo- 
ment de  tirer  un  grand  parti  de  quelques  cantons  suisses  qui  paraissent 
bien  disposés  pour  nous,  afin  d'aller  protéger  l'insurrection  qui  se 
manifeste  dans  la  Souabe ,  le  Marquisat  et  le  Margraviat  contre  le  tyran 
d'Autriche  ;  et  rien  ne  serait  plus  facde,  si  Bâle,  à  l'exemple  de  Gênes, 

^')  Ces  pièces  manquent.  —  '■^1  Celte  pièce  manque. 
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nous  ouvrait  ses  portes.  Le  Rhin,  cette  barrière  redoutable  et  qui  est 
la  seule  force  de  nos  ennemis  dans  cette  partie,  n'en  serait  plus  une, 
au  moyen  des  ponts  de  Baie  et  de  Rheinfeld.  Une  fois  maître  de  l'autre 
rive,  nous  jetterions  des  ponts  à  Huningue,  à  Neuf-Brisach  et  à  Kehl, 
pour  y  porter  toutes  nos  forces  et  établir  des  communications.  Outre 
que  nous  trouverions  dans  ce  pays  des  grains,  des  fourrages  et  des 
bestiaux  en  abondance,  dont  nous  avons  un  si  grand  besoin,  cette  in- 
vasion jetterait  la  consternation  chez  nos  ennemis  et  ferait,  dans  la 
combinaison  de  leurs  plans  militaires  et  la  distribution  de  leurs  forces , 
une  diversion  dont  il  résulterait  des  avantages  incalculables  pour  la 
République. 

Une  autre  circonstance,  également  favorable,  est  la  mort  de  l'Elec- 
teur Palatin.  J'ai  vu,  dans  un  rapport,  que  les  troupes  de  l'empereur 
avaient  chassé  la  garnison  de  Manheim ,  composée  de  bourgeois  de  la 
place,  dont  il  s'était  déclaré  seul  souverain;  ce  qui  a  occasionné  une 
fermentation  des  plus  terribles  et  qu'il  est  urgent  de  mettre  à  profit. 

Dans  le  rapport  dont  je  vous  envoie  copie  '^^  vous  verrez  que  l'ennemi 
a  dirigé  toutes  ses  forces  du  côté  de  Mayence  ;  qu'il  nous  attaquera 
vraisemblablement  du  côté  de  Germersheim  et  de  Kaiserslautern,  et  si 
les  Bàlois  nous  laissaient  passer  sur  leur  pont,  ou  si  nous  tentions 
d'effectuer  un  passage  de  ce  côté,  l'ennemi  serait  forcé  de  s'y  porter, 
et  Landau  et  ses  environs  seraient  dans  une  parfaite  sécurité. 

Salut  et  fraternité , 

J.-B.  Lacoste. 

[Ministère  de  la  guerre  ;  Armées  du  Rhin  el  de  la  Moselle.] 


LE  MEME   AU   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Longivy,  à  prairial  an  11- a3  mai  ijgà.  (Reçu  le  3i  mai.) 

[ffJ.-B.  Lacoste  fait  part  du  discrédit  du  papier-monnaie  sur  la  frontière  du 
Rhin.  Les  mesures  prises  jusqu'à  ce  jour  ont  été  toutes  infructueuses,  et  il  ne  voit 
qu'un  moyen  de  couper  le  mal  dans  sa  racine.  Il  le  soumet  au  Comité.  Ce  projet 
consiste  à  faire  décréter  la  suppression  du  numéraire  et  à  obliger  les  citoyens, 
dans  le  délai  d'une  décade ,  à  verser  leur  numéraire  dans  la  caisse  du  disliict  en 

•■'  Ce  rapport  manque. 
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échange  contre  pareille  somme  en  assignats.  Ceux  qui  seront  prévenus  de  la  plus 
légère  soustraction  seront  déportés  et  leurs  biens  confisqués  au  profit  de  la  Répu- 
blique. Ce  numéraire  sera  uniquement  employé  à  acheter  chez  l'étranger  tous  les 
effets  de  commerce  et  autres  objets  utiles  à  la  République,  i  —  Arch.  nat. ,  AF  ii, 
1.^7.  Analyse.] 


LE  REPHESENTANT  DANS  LA  CREUSE  ET  L'ALLIER 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Moulins,  U  prairial  an  ii-^S  mai  ^jgà.  (Reçu  le  97  mai.) 

Citoyens  collègues, 

Je  continue  encore  quelque  temps  mon  séjour  à  Moulins.  J'y  éprouve 
des  sentiments  bien  doux  en  voyant  que  ma  présence  n'y  a  pas  été 
absolument  inutile.  J'ai  organisé,  ces  jours  derniers,  les  autorités 
constituées;  je  les  ai  engagées  à  se  renfermer  rigoureusement  dans  les 
limites  de  leurs  institutions,  à  vivre  dans  cette  intelligence,  cet  accord 
qui  est  nécessaire  pour  la  prompte  expédition  des  affaires.  Les  citoyens 
qui  les  composent  me  paraissent  animés  des  principes  de  justice  que 
la  Convention  a  mis  à  l'ordre  du  jour,  le  peuple  y  a  applaudi,  et  Mou- 
lins, oii  régnait  une  sorte  de  stupeur,  semble  ne  former  plus  qu'une 
même  famille;  les  citoyens  se  rapprochent,  se  réunissent  et  dissipent 
leurs  inquiétudes  par  les  douces  communications  de  la  fraternité  et  de 
l'amitié. 

J'ai  été  accablé  de  sollicitations  et  de  pétitions  pour  exempter  des 
volontaires  de  la  première  réquisition  :  j'ai  tenu  ferme,  et  n'en  ai  ac- 
cordé aucune. 

Je  me  suis  occupé  de  la  manufacture  d'armes  de  cette  commune; 
je  l'ai  visitée  plusieurs  fois;  j'ai  parlé  aux  ouvriers,  que  j'ai  tâché 
d'électriser,  et  à  qui  je  crois  avoir,  conjointement  avec  mon  collègue 
Forestier,  inspiré  ce  zèle  qui  est  nécessaire  à  la  prompte  activité  de 
cette  manufacture.  Bientôt  on  fera  un  envoi  de  5oo  fusils. 

Je  vais  m'occuper  de  l'affaire  de  Villeneuve,  que  vous  m'avez  ren- 
voyée ;  je  vous  en  rendrai  compte  dans  ma  première  dépêche. 

Salut  et  fraternité , 

Vernerey. 
j  Arch.  nat.,  AFn,  178.] 
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LE  REPRESENTANT  DANS  L'AIN  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBliC. 

Boiirg-Régénéré  (Bourg-en-Bresse) ,  â  prairial  an  11-28  maiijgà. 

(Reçu  le  98  mai.) 

[ffMéaulle  transmet  copie  d'un  arrêté  pris  le  i5  juin  1798  (v.  s.)  par  les  re- 
présentants du  peuple  près  l'armée  des  Alpes,  ainsi  que  copie  d'nne  lettre  qu'il  a 
reçue  de  l'agent  national  près  le  district  de  Gex,  relatives  à  la  manière  dont  on 
importera  en  France  les  grains  provenant  des  biens  situés  dans  le  territoire  do 
Genève  et  dont  les  Français  sont  propriétaires,  et  dont  on  exportera  ceux  provenant 
des  fonds  français  appartenant  à  des  Genevois  ''^  Gomme  cette  affaire  regai-de  la 
diplomatie,  il  n'a  pas  cru  devoir  prendre  sur  lui  de  prononcer,  n.  —  Arch.  nat. , 
AF  II,  196.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE   GARD  ET  LA  LOZERE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Nimen,  à  prairial  an  11- s 3  mai  lygà.  (Reçu  le  1"  juin.) 

[Borie  a  recula  lettre  du  Comité  du  ai  floréal  ^^',  qui  l'invite  à  rester  dans  la 
Lozère  le  temps  qu'il  y  croira  sa  présence  nécessaire.  »  Je  compte  m'y  rendre  après 
demain,  et  je  vous  instruirai  successivement  des  mesures  que  je  croirai  nécessaire 
d'y  prendre.  Je  serais  reparti  de  Nîmes  depuis  quelques  jours ,  si  quelques  divi- 
sions ,  excitées  par  la  malveillance ,  n'avaient  suivi  le  décret  qui  suspend  les  tribu- 
naux révolutionnaires  des  départements.  Je  ne  me  suis  pas  mépris  sur  le  sujet  des 
divisions  ;  les  malveillants  ont  été  contenus  et ,  recevant  à  l'instant  votre  lettre  et 
l'arrêté  du  Comité  qui  rétablit  le  tribunal  révolutionnaire ,  le  bon  ordre  est  assuré. 
Le  temps  ne  m'a  pas  permis  de  vous  rendre  compte  plus  tôt  de  ma  commission  à 
Saint-Geniès  ;  je  le  ferai  demain.»  —  Arch.  nat.,  AF  11,  igS.] 


AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Narhonne,  à  prairial  an  11-28  mai  ijgà.  (Reçu  le  3  juin.) 

Me  voici  en  route  pour  Perpignan,  citoyens  collègues,  j'y  arriverai 
demain,  et  me  rendrai  immédiatement  après  à  Géret,  où  des  opéra- 

('^  Ces  pièces  manquent.  —  ''^  Voir  plus  haut,  p.  A95. 
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lions  bien  importantes  m'appellent.  Je  vous  rendrai  compte ,  au  moins 
une  fois  par  décade,  de  toutes  celles  que  je  ferai  dans  ce  district,  ainsi 
que  dans  les  deux  autres  qui  composent  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales.  En  attendant,  voici  le  compte  de  ce  que  j'ai  fait  dans 
l'Aude,  depuis  ma  dernière  lettre. 

Le  district  de  Quillan  était  du  petit  nombre  de  ceux  qui  n'avaient 
point  trempé  dans  le  fédéralisme,  mais  l'égoïsme  et  le  modéranlisme, 
qui  ont  perverti  tant  d'administrations,  avaient  aussi  infecté  les  siennes, 
et  il  a  fallu  les  renouveler  presqu'en  entier.  Le  fanatisme  travaillait 
surtout  le  peuple  de  ce  district,  situé  dans  des  montagnes  escarpées, 
dans  plusieurs  desquelles  il  n'existe  pas  de  chemins;  cette  circonstance 
et  de  vastes  forêts  qui  couvrent  une  partie  de  ces  montagnes  donnaient 
aux  prêtres  une  grande  facilité  à  tendre  des  pièges  à  la  crédulité  du 
peuple  et  à  échapper  ensuite  à  la  punition.  Il  est  souvent  arrivé  qu'à 
leur  instigation  les  habitants  de  quelques  campagnes  ont  assailli  à 
coups  de  pierres,  du  haut  de  leurs  rochers,  des  piquets  de  gendarmerie 
qui  allaient  y  faire  exécuter  des  lois  qui  leur  déplaisaient.  Tous  les  pa- 
triotes que  j'ai  consultés,  et  en  particulier  les  Comités  de  surveillance, 
m'ont  assuré  que,  tant  qu'il  resterait  des  prêtres  dans  leurs  cantons, 
il  n'y  régnerait  ni  obéissance  aux  lois,  ni  amour  pour  la  Révolution, 
qu'ils  calomniaient,  ni  tranquillité.  Ces  considérations  m'ont  obligé  de 
prendre  des  mesures  générales  contre  les  prêtres  de  ce  district  et  de 
les  envoyer  tous  au  chef-lieu  du  département  pour  y  vivre  sous  la  sur- 
veillance de  la  municipalité.  Depuis  ce  moment,  Quillan  et  ses  cam- 
pagnes sont  tranquilles,  et  j'ai  d'autant  plus  la  confiance  que  cette 
tranquilité  sera  durable,  que,  durant  le  séjour  que  j'y  ai  fait,  j'y  ai 
fait  ouvrir  des  temples  de  la  Raison ,  où  j'ai  professé  et  fait  professer, 
ainsi  que  dans  les  sociétés  populaires,  la  doctrine  de  la  Convention 
nationale  et  du  Comité,  et  j'ai  eu  la  satisfaction  de  voir  qu'elle  était 
vivement  applaudie  par  le  peuple. 

A  Castelnaudary,  les  mêmes  motifs  m'ont  obligé  à  la  même  mesure 
contre  les  prêtres  ;  je  les  ai  tous  envoyés  à  Carcassonne,  à  l'exception 
de  six ,  qui  étaient  plus  coupables  que  les  autres ,  et  que  j'ai  fait  trans- 
férer à  Toulouse  pour  y  être  en  réclusion.  Je  ne  l'avais  prise  que  par- 
tiellement à  Limoux,  ainsi  que  je  vous  l'avais  marqué;  j'en  avais 
éloigné  vingt-trois  prêtres,  et  j'y  avais  laissé  les  autres;  mais,  ceux-ci 
agitant  le  peuple  autant  que  les  premiers,  je  les  ai  envoyés  avec  eux 
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au  chef-lieu  du  département.  Vous  pouvez  compter,  citoyens  collègues, 
que  cet  acte  de  sévérité  et  de  prudence  était  nécessaire  ;  il  commence 
déjà  à  être  justifié  par  de  bons  effets,  et  je  ne  doute  pas  que,  pour 
maintenir  la  paix  dans  l'intérieur  et  y  faire  marcher  pleinement  le 
gouvernement  révolutionnaire,  nous  ne  soyons  tôt  ou  tard  obligés  de 
prendre,  à  l'égard  de  cette  engeance  exécrable,  une  mesure  rigou- 
reuse et  uniforme  dans  tous  les  départements. 

Pour  revenir  au  district  de  Castelnaudary,  le  Comité  de  surveil- 
lance de  la  commune  y  a  été  renouvelé  en  entier,  à  l'exception  d'un 
seul  membre,  patriote  sans  reproche,  que  j'ai  conservé.  La  municipa- 
lité a  été  aussi  entièrement  renouvelée.  Le  maire,  qui  avait  fait  adhé- 
rer ses  concitoyens  aux  mesures  fédéralistes  prises  par  l'Assemblée  des 
autorités  constituées  du  département  a  été  incarcéré,  ainsi  qu'un  indi- 
vidu qui  influençait  la  Société  populaire.  Celle-ci  a  été  dissoute  et 
recomposée  d'un  plus  petit  nombre  de  membres,  dont  le  patriotisme 
est  très  prononcé.  Le  district,  le  tribunal  judiciaire,  le  tribunal  du 
juge  de  paix,  le  bureau  de  conciliation  ont  été  réorganisés  et  un  très 
petit  nombre  de  membres  conservés.  Castelnaudary  n'avait  pas  encore 
de  temple  de  la  Raison  :  j'en  ai  fait  ouvrir  un,  et  j'en  ai  fait  l'inaugura- 
tion ;  il  y  avait  un  concours  immense  de  citoyens.  Je  dois  vous  dire  que 
l'esprit  des  habitants  de  ce  district  est  en  général  très  bon,  et,  à  pré- 
sent que  les  prêtres,  les  banqueroutiers,  les  intrigants  et  autres  fripons 
qui  les  égaraient  sont  ou  incarcérés,  ou  dispersés,  ou  éloignés  de  toutes 
les  places,  j'ai  l'espérance  que  ce  district  marquera  parmi  les  meilleurs 
de  la  République. 

De  Castelnaudary,  je  m'étais  rendu  à  Carcassonne,  pour  y  passer 
un  jour,  comptant  qu'il  suffirait  à  l'expédition  de  quelques  affaires  qui 
étaient  restées  en  arrière  ;  mais  une  circonstance  que  je  dois  vous  dire 
m'a  obligé  de  prolonger  pendant  quarante-huit  heures  de  plus  mon 
séjour.  J'avais  fait  arrêter  et  conduire  à  Toulouse  un  dangereux  intri- 
gant, nommé  Viallat,  ci-devant  marchand  en  détail,  et  qui  non  seule- 
ment avait  saisi  pour  fermer  sa  boutique  l'époque  de  la  loi  sur  le 
maximum,  mais  qui  avait  même  mis  sur  sa  porte  une  inscription  dé- 
risoire de  celte  loi.  La  Société  populaire  s'est  assemblée  en  secret  pour 
réclamer  la  liberté  de  cet  individu;  elle  a  écarté  de  la  tribune  ceux  de 
ses  membres  qui  avaient  des  faits  d'incivisme  à  coter  [sic)  contre  lui 
qui  justifiaient  ma  mesure,  et  elle  n'a  consenti  d'entendre  que  les  in- 
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trlgants  qui  voulaient  conserver  cet  homme,  parce  qu'il  les  aidait  à 
influencer  cette  Société.  Ils  sont  venus  entre  minuit  et  une  heure  du 
matin  m'apporter,  avec  un  ton  un  peu  dictatorial,  l'arrêté  qu'ils  lui 
avaient  fait  prendre.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  tolérer  un  pareil  oubli  du 
principe  du  gouvernement  révolutionnaire.  J'ai  dissous  la  Société  po- 
pulaire et  j'en  ai  fait  nommer  une  autre,  de  laquelle  tous  les  banque- 
routiers et  tous  les  intrigants  qui  dominaient  l'ancienne  ont  été  exclus. 
Sept  ou  huit  patriotes  excellents,  qui  n'avaient  pas  voulu  entrer  dans 
l'autre  parce  qu'ils  la  voyaient  influencée  par  des  fripons,  ont  demandé 
à  entrer  dans  celle-ci ,  et  y  ont  été  reçus  aux  acclamations  publiques. 
Je  n'ai  pas  pris  dans  le  cours  de  ma  mission  une  seule  mesure  qui  ait 
eue  à  un  plus  haut  degré  l'assentiment  des  sans-culottes.  Ceci  vous  pa- 
raîtra contredire,  citoyens  collègues,  une  autre  de  mes  lettres  où  je 
vous  disais  que  la  Société  populaire  de  Garcassonne  allait  assez  bien, 
mais  cela  était  vrai  alors;  il  a  fallu,  pour  qu'elle  changeât  d'allure, 
que  mon  devoir  m'obligeât  de  frapper  un  des  intrigants  qui  la  menaient. 
Alors  tous  ses  pareils  ont  jeté  les  hauts  cris  et  lui  ont  fait  prendre  des 
mesures  qui  l'ont  égarée.  En  installant  la  nouvelle  Société,  je  l'ai  vive- 
ment exhortée  à  se  contenir  dans  les  limites  de  ses  droits  et  de  ses 
devoirs  ;  je  lui  ai  expliqué  ce  qu'étaient  les  Sociétés  populaires,  sous  le 
gouvernement  révolutionnaire,  et  je  l'ai  engagée  de  prendre  exemple 
des  Jacobins  de  Paris ,  qui  ne  protègent  aucun  des  intrigants  que  vous 
frappez,  fussent-ils  de  leurs  anciens  membres,  et  qui  au  contraire  se- 
condent vos  mesures  de  toute  leur  influence.  La  Société  populaire  de 
Perpignan,  quoique  régénérée,  vient  de  faire  un  acte  plus  irrégulier 
que  celui  de  Garcassonne,  à  la  vérité  par  des  meilleurs  motifs,  mais 
je  n'en  suis  pas  plus  disposé  à  le  tolérer.  Je  vous  dirai,  quand  je  serai 
sur  les  lieux,  ce  que  j'aurai  fait  à  cette  occasion.  En  général,  citoyens 
collègues,  j'observe  que  les  Sociétés  populaires  ont  perdu  avec  regret 
la  portion  d'autorité  extraordinaire  que  les  circonstances  avaient  con- 
traint l'année  dernière  la  Gonvention  de  leur  accorder;  et  plusieurs 
font  des  actes  repréhensibles  pour  se  maintenir  dans  cette  autorité  que 
le  gouvernement  révolutionnaire  ne  leur  laisse  plus.  Je  ne  perds  pas 
une  occasion  de  les  instruire,  car  plusieurs  pèchent  par  ignorance, 
mais  vous  ne  devriez  pas  laisser  ce  soin  aux  seuls  représentants  en 
mission.  Je  pense  qu'il  conviendrait  que  le  Gomité  s'occupât  d'une  in- 
struction pour  les  Sociétés  populaires,  dans  laquelle,  en  leur  retraçant 


7U  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [a/r  mai  179/i.] 

ce  qu'elles  ont  fait  pour  la  Révolution,  il  leur  montrerait  ce  qu'elles 
peuvent  encore  faire  pour  elle  en  propageant  l'esprit  public  et  en  don- 
nant à  toute  occasion ,  à  l'instar  des  Jacobins  de  Paris ,  l'exemple  de 
l'obéissance  aux  lois. 

J'ai  cru  qu'une  opération  de  l'importance  de  celle  de  dissoudre  et 
de  recréer  la  Société  populaire  d'une  cité  considérable  valait  bien  que  je 
prolongeasse  mon  séjour  àCarcassonne  de  quarante-huit  heures.  Je  dois 
vous  dire  que  le  citoyen  Viallat  est  le  même  homme  qui  m'a  dénoncé  de- 
vant vous  pour  m'étre  laisser  influencer  par  J.  Fabre  que  je  ne  connais 
point,  que  je  n'ai  point  vu  à  Carcassonne,  ni  ailleurs,  et  qui  n'a  eu  aucune 
part  à  mes  opérations.  Mais  ce  J.  Fabre  est,  à  ce  qu'on  m'a  dit,  l'ennemi 
capital  de  Viallat,  et  cet  homme,  pour  lui  nuire,  compte  pour  rien 
de  diffamer  aussi  un  représentant  du  peuple.  Le  même  Viallat,  qui  se 
plaint,  contre  la  vérité,  que  les  autres  m'influencent,  a  employé  une 
manœuvre  d'intrigant  et  de  fripon  pour  m'influencer  lui-même  ;  il  m'a 
écrit  trois  lettres  anonymes  et  d'une  écriture  en  majuscules  où  il  dé- 
guise la  sienne.  Dans  ces  lettres,  il  me  dictait  ce  que,  selon  lui,  je 
devais  faire,  et  il  y  diffamait  tous  ses  ennemis.  Il  a  avoué  cette  infa- 
mie, quand  il  s'est  vu  arrêté,  ainsi  que  sa  dénonciation  contre  moi, 
croyant  que  c'étaient  les  causes  pour  lesquelles  on  le  punissait. 

Je  travaillerai,  dès  mon  arrivée  à  Géret,  à  un  mémoire  sur  l'état  du 
département  de  l'Aude ,  pareil  à  celui  que  je  vous  ai  envoyé  sur  l'Ariège. 
Il  vous  donnera  beaucoup  de  renseignements  que  mes  lettres  ne  peuvent 
pas  renfermer. 

Salut,  égalité  et  fraternité,  Ghaudron-Roussau. 

[Arch.  nat. ,  AF  11,  igS.j 
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Séance  du  5  prairial  an  11- a  â  mai  l'jgâ' 

Présents  :  B.  Barère,  Garnot,  Couthon,  G.-A.  Prieur,  Collot-d'Her- 
bois,  Billaud-Varenne,  Robespierre,  R.  Lindet. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  deux  mortiers  de  fer 
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qui  se  Irouvont  à  bord  de  la  bombarde  la  Sahmandre  seront  remplacés 
par  deux  mortiers  de  bronze,  qui  seront  pris  sur  les  remparts  de  Port- 
Malo ,  et  auxquels  seront  substitués  ceux  de  la  Salamandre.  La  Commis- 
sion des  armes  et  celle  de  la  marine  se  concerteront  pour  l'exécution 
de  cet  arrêté. 

G.-A.  Prieur  ^'\ 

2.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  David,  représentant  du 
peuple,  à  faire  graver  et  colorier  les  divers  projets  d'habillement  na 
lional,  soit  législatif  en  fonctions,  et  dans  les  armées  ou  judiciaire, 
soit  civil  ou  militaire,  pour  en  être  distribué  un  exemplaire  à  chacun 
des  membres  de  la  Convention,  et  aux  citoyens  des  divers  départe- 
ments, au  nombre  de  vingt  mille  exemplaires  pour  le  modèle  de  l'ha- 
billement civil,  et  six  mille  de  chacun  des  autres. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois,  Carnot^^I 

3,4.  [Le  Comité  approuve  la  proposition  de  nommer  à  une  place  de  chef  de 
bataillon  au  6'  régiment  (rarlIHerie  Ali  (Louis-François),  en  remplacement  de 
Lobreau,  promu  chef  de  brigade.  Il  autorise  à  donner  au  citoyen  Claude  Belel  une 
place  de  conducteur  de  charrois  de  l'artillerie  à  l'armée  du  Haut-Rhin.  Carnot.  — 
Arch.  nat. ,  AFii,  3o6.  —  Non  enregistré.] 

5,  6,7,  8.  [Réquisition  de  divers  ouvriers.  C.-A.  Prieur.  —  Arch.  nat.,  AFii, 
'do h.  —  Non  enregistré.] 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  de  l'orga- 
nisation et  du  mouvement  des  armées  expédiera  au  citoyen  Dubois- 
Grancé^-^^  une  permission  pour  rester  à  Paris  pendant  vingt  jours,  à 
l'effet  d'y  terminer  ses  affaires. 

Garnot  ^*l 

10.  [Nyon,  libraire,  est  autorisé  d'expédier  à  Piète,  libraire  à  Bouillon,  un 
ballot  de  livres  dont  le  détail  est  énuméré  dans  l'arrêté.  R.  Lindet,  Garnot,  Btl- 
laid-Varenne.  —  Arch. nat.,  AFn,  77.  —  Non  enregistré.] 

<')  Arcli.  nat.,  AFii,  3oi.  —  La  der-  ''^  Capitaine ,  aide  de  camp  du  général 

nièi-e  phrase  est  de  la  main  de  C.-A.  Prieur.  d'Ovré. 

(^)  Arch.  nat.,  AFn,  66.  —  De  la  main  '*)  Arch.  nat.,  AF  u,  3o6.  —  Non  en- 

de  Barère.  registre. 
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1 1 .  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  approvision- 
nements, le  Comité  de  salut  public  arrête  que,  sur  les  fonds  mis  à  la 
disposition  de  la  Commission,  la  Trésorerie  nationale  est  autorisée  à 
remettre  en  espèces  trois  cent  mille  livres  à  Metz,  et  pareille  somme 
à  Laon,  pour  être  employée  par  les  agents  qui  seront  indiqués  à  la 
Commission  par  l'administration  des  subsistances  militaires  à  l'extrac- 
tion des  bestiaux  sur  les  lisières  des  pays  étrangers  ou  ennemis.  La 
Commission  du  commerce  et  approvisionnements  comprendra  ces 
sommes  dans  ses  états  de  distribution,  et  l'administration  des  subsi- 
stances militaires  lui  en  rendra  compte. 

R.  LiNDET  ^^l 

12.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  deux  chevaux  du 
citoyen  Lemercier,  adjoint  de  la  Commission  des  transports  militaires, 
remplissant  provisoirement  les  fonctions  de  commissaire ,  avec  lesquels 
il  a  fait  son  service  dans  l'armée  du  Nord,  seront  reçus  en  subsistance 
dans  les  écuries  de  la  Commission  et  feront  le  service  concurremment 
avec  ceux  qui  ont  été  accordés  pour  l'usage  et  le  service  de  la  Com- 
mission, qui,  à  ce  moyen,  en  aura  dix  à  sa  disposition,  vu  l'activité  et 
l'étendue  du  service  dans  Paris  et  hors  Paris. 

R.  LiNDET  t^\ 

1 3.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  transports,  convois,  postes 
et  messageries,  relativement  à  la  nécessité  de  transporter  prompte- 
ment  par  eau  de  Choisy  à  Valvin  deux  cents  blessés  pour  évacuer  le 
nombre  des  hôpitaux  de  la  première  de  ce?  deux  communes,  le  Comité 
de  salut  public  arrête  que  le  départ  du  coche  d'Auxerre,  qui  devait 
avoir  lieu  le  7  du  courant,  sera  supprimé,  pour  cette  fois  seulement, 
et  que  ce  coche,  les  chevaux  et  employés  seront  occupés  à  l'évacuation 
ci-dessus  mentionnée. 

R.  LiNDET  ^^\ 

1/i.  [  Arrêté  portant  que  la  Commission  des  armes  et  poudres  fera  provisoire- 
ment le  travail  sur  les  mines,  attribué  précédenmient  à  l'administration  générale 
des  armes  et  poudres,  en  attendant  l'organisation  de  l'Agence  nationale  des  mines. 
—  Arch.  nat. ,  AFii,  9.ib.  Non  enregistré.] 

^•)  Arch.  nat.,  AF  11,  76.  —  Non  enregistré.  —  '"^^  Arch.  nat.,  AF  11,  9.86.  —  De  la  main 
de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  —  *'^'  Arch.  iial.,  AF  ii,  aSO.  —  Non  enregistré. 
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15.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'en  attendant  que  l'Agence 
nationale  des  mines  soit  organisée,  la  Commission  des  armes  et  poudres 
fera  le  travail  concernant  cette  partie,  qui  était  attribuée  précédemment 
à  l'administration  générale  des  armes  portatives. 

C.-A.  Prieur(iI 

16,  17,  18,  19,  20.  [  Arrêtés  autorisant  rexpoi-talion  de  diverses  niarcliaudises. 
R.  LiNDET.  —  Arch.  nat.,  AFii,  yS.  Non  enregistré.] 

21.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  qu'il  existe  à  la  maison  des 
relations  extérieures,  rue  de  Cerutti,  section  du  Mont-Blanc,  une  malle 
venue  de  Londres  à  l'adresse  de  Lessert  et  envoyée,  dit-on,  par  Déon 
et  sur  laquelle  le  scellé  a  été  apposé  depuis  le  mois  de  septembre  1  79^^ 
(vieux  style),  arrête  que  la  Commission  des  relations  extérieures  fera 
faire  de  suite  l'ouverture  de  ladite  malle,  dressera  l'état  exact  de  ce 
qu'elle  se  trouvera  contenir,  et  rendra  compte  au  Comité  de  salut  pu- 
blic du  résultat  de  cotte  opération.  Les  fonctions  du  gardien  qui  a  été 
commis  cesseront  à  compter  de  ce  jour. 

Carnot  ^^\ 

22.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  travaux 
publics  fera  estimer  par  les  gens  de  l'art  les  armoires  d'histoire  natu- 
relle que  possède  la  veuve  Joubert,  qu'elle  les  fera  acheter  et  placer 
dans  les  galeries  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  en  se  concertant  avec 
les  professeurs  de  cet  établissement  national. 

B.  Barère,  Carnot,  Billaud-Varenne '•^'. 

23.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  qui  .lui  a  été  fait  par 
la  Commission  des  secours  publics ,  arrête  que  la  ci-devant  abbaye  de 
Lagny,  celle  de  Chelles,  la  maison  Notre-Dame  de  Meaux  et  celle  du 
séminaire  dans  la  même  commu-ne  seront  mises  à  la  disposition  de  la 
Commission  des  secours  publics  pour  y  établir  des  hôpitaux  militaires , 
à  l'effet  de  quoi  ladite  Commission  se  concertera  avec  celle  des  revenus 
nationaux. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  Billaud-Varenne ^'^l 

")  Arcb.  liai,,  AF  11,  :3i5.  —  Non  en-  (^)  Arch.  nat.,  AF  11,  67.  —  De  la  main 

registre.  de  Barère.  Non  enregistré. 

<-)  Arcli.  liai.,  AF  11,  57.  —  Non  en-  '*'  Arch.  nat.,  AFii,  a84.  —  Aon  en- 
registré, registre. 


718  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [94  mai  179/..] 

2^1.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
la  Gouimission  des  secours  publics ,  arrête  que  le  ci-devant  château  de 
Rambouillet  est  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  des  secours 
publics  pour  y  établir  un  hôpital  militaire  et  qu'à  cet  effet ,  ainsi  que  pour 
la  remise  à  l'administration  des  hôpitaux  militaires,  des  lits,  effets  et 
ustensiles  propres  pour  le  service,  cette  Commission  se  concertera  avec 
celle  des  revenus  nationaux. 

Gollot-d'Herbois  ,  B.  Barère,  Billadd-Varenne  ^^^. 

25.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
executive  des  secours  publics ,  arrête  que  le  citoyen  Worbe ,  ex-chirur- 
gien de  3"  classe  à  l'hôpital  de  Mouzon ,  destitué  de  ses  fonctions  par 
décision  de  l'ex-ministre  de  la  guerre  du  7  germinal  dernier,  sera 
réintégré  dans  sa  place. 

Collot-d'Herbois,  B.  Barère,  Billaud-Varenne^'-^^. 

26.  Le  Comité  de  salut  public,  en  considération  de  l'âge  et  des  in- 
firmités du  citoyen  Larcher,  ci-devant  directeur  des  plans  en  relief  aux 
Invalides,  autorise  son  épouse  à  rester  à  Paris  et  à  y  ramener  son  fils, 
également  infirme. 

Carnot,  R.  Lindet^^^ 

27.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
la  Commission  des  secours  publics ,  arrête  que  le  service  des  hôpitaux 
dits  ambulants,  mais  fixés  dans  les  diverses  communes  de  la  Répu- 
blique et  qui  ne  suivent  point  les  mouvements  de  l'armée ,  sera  surveillé 
par  un  comité  de  surveillance  d'administration,  composé  comme  il  est 
prescrit  par  l'article  i*''de  la  section  8  du  titre  2  de  la  loi  du  3  ven- 
tôse sur  le  service  de  santé  des  armées  et  des  hôpitaux  militaires. 

Collot-d'Herbois ,  B.  Barère,  Billaud-Varennb  ^''l 

28.  La  Commission  des  transports  militaires  ayant  exposé  au  Go- 
mité  de  salut  public  que,  pour  subvenir  aux  besoins  pressants  des 

('^  Arch.  nal.,  AF  11,  984.  —  Non  en-  "  ('')  Arcli.  nat.,  AF  n,  9o3.  —  Non  en- 

registré, registre. 

(*)  Arcli.  nal.,AF  11,   a8i.  —  Non  en-  <*>  Arch.  nat.,  AF  11,  -xU.  —  Non  en- 

registré, registre. 
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armées  d'Italie  et  des  Alpes,  elle  a  attribué  au  service  de  ces  deux 
armées  les  chevaux  et  mulets  des  6^  7",  8^  9%  10^  et  90"  divisions, 
dont  les  lieux  de  rassemblement  sont  :  Gbalon-sur-Saône^  Vienne, 
Gap,  Arles,  Montpellier  et  Clermont-Ferrand,  que  les  départements 
qui  composent  partie  de  ces  divisions  se  trouvent  placés  auprès  du 
centre  de  ces  armées,  que  le  bien  du  service  exige  qu'on  y  fasse  fder 
directement  les  chevaux  et  nmlels  sans  les  faire  rétrograder  jusqu'au 
lieu  de  rassemblement;  le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la 
mesure  proposée  doit  éviter  des  contre  marches  inutiles  et  fatigantes 
pour  les  chevaux  et  mulets,  arrête  que  les  chevaux  et  mulets  dont  la 
levée  ne  s'est  pas  encore  opérée  dans  le  département  du  Mont-Blanc, 
se  rassembleront  à  Gharabéry  et  y  seront  mis  de  suite  en  activité  de 
service;  que  ceux  du  déparlement  de  l'Ain  se  rendront  à  la  même 
destination ,  après  s'être  rassemblés  à  Bourg-en-Bresse  ;  que  ceux  des 
Basses-Alpes  se  rassembleront  à  Digne;  ceux  du  Var,  au  Port-de-la- 
Montagne,  pour  filer  directement  sur  Nice,  où  seront  également  ceux 
levés  dans  le  département  des  Alpes-Maritimes.  Les  administratem's 
des  quatre  départements  ci-dessus  indiqués  nommeront  des  inspecteurs- 
vétérinaires  et  agents,  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 9  4  du  titre  i*"'  de  la  loi  du  18  germinal  et  de  l'article  3  du 
titre  3  ,  concernant  la  marque.  Les  autres  formalités  prescrites  par  cette 
loi  devront  être  rigoureusement  observées  et  iesdits  administrateurs 
sont  chargés  d'en  surveiller  l'exécution. 

R.  Lindet'^'. 

il9.  Le  Gomité  de  Salut  public,  autorise  le  citoyen  Thouin,  pro- 
fesseur au  Muséum  d'histoire  naturelle ,  chargé  par  décret  de  parcourir 
les  maisons  nationales  à  3  0  lieues  de  rayon  du  département  de  Paris , 
à  rechercher  les  divers  arbres  d'orangerie  qui  pourraient  convenir  à 
l'embellissement  du  jardin  du  Palais  national.  Il  se  concertera  avec  la 
Commission  des  travaux  publics  ou  avec  celle  des  transports  et  charrois 
pour  les  faire  déposer  dans  ce  jardin,  lorsque  la  terrasse  sera  prête  à 
les  recevoir. 

B.  Barère,  Billadd-Varenne,  Garnot,  Collot-d'Herbois^^I 


(')  Aicli.  liât.,  AF  11,  a8G.  —  Non  en-  '^>  Arch.  iiat.,  AI*"  11,  O7.  —  Non  enre- 

rcgislré.  irixlré. 
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30.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  secours,  en  exécution  du  décret  du  16  ventôse  dernier,  arrête  pro- 
visoirement, et  en  attendant  qu'il  soit  pourvu  d'une  manière  définitive 
à  l'extinction  de  la  mendicité  dans  les  grandes  communes  :  1°  que  les 
mendiants  infirmes,  hors  d'état  de  travailler,  qui  se  sont  fait  ou  qui  se 
feront  inscrire  dans  leurs  sections  respectives,  recevront,  à  titre  de 
secours  et  pour  subvenir  à  leur  subsistance,  i5  sols  par  jour,  2  5  sols 
lorsqu'ils  seront  mariés,  et  5  sols  pour  chacun  des  enfants  qu'ils  pour- 
ront avoir  et  qui  n'auront  pas  atteint  l'âge  de  1  9  ans,  ou  qui  seront  in- 
firmes ;  autorise  la  Commission  des  secours  à  faire  verser  les  sommes  né- 
cessaires au  payement  de  ces  secours  entre  les  mains  des  sections  et  sur  les 
états  qu'elles  lui  en  remettront  directement.  —  9°  Les  mendiants  infirmes, 
mais  qui  seront  encore  susceptibles  de  quelque  travail,  recevront  les 
deux  tiers  des  secours  ci-dessus.  —  3°  Au  moyen  de  ces  secours,  il 
ne  pourra  plus  y  avoir  d'infirmes  mendiants  dans  les  rues  de  Paris ,  et 
ceux  qui  seront  trouvés  mendiant  seront  arrêtés  et  conduits  dans  leurs 
sections  pour  y  être  reconnus;  il  sera  pris  à  leur  égard  les  mesures  de 
sûreté  nécessaires.  —  lx°  Quant  aux  mendiants  valides  et  en  état  de 
travailler,  comme  ils  ne  peuvent  avoir  aucun  motif  pour  mendier,  ils 
seront  également  arrêtés  et  conduits  à  leurs  sections,  qui  prendront 
sur  leur  compte  les  renseignements  convenables  et  telles  mesures  que 
leur  prudence  suggérera.  —  5°  Enjoint  à  la  municipalité  de  Paris  de 
veiller  et  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Gollot-d'Herbois,  B.  Barkre,  Billaud-Varenne  ^^\ 

3 1 .  Le  Comité  de  salut  public  autorise  la  Commission  des  secours 
publics  à  faire  les  recherches  nécessaires  pour  connaître  quel  parti  on 
peut  tirer  de  quelques  couvents  et  autres  propriétés  nationales  qui 
seraient  destinées  à  donner  des  locations  gratuites  à  des  individus  in- 
firmes ou  âgés,  d'après  le  rapport  que  doit  faire  le  Comité  sur  la  men- 
dicité dans  les  villes. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois  ,  Billadd-Varenne^^I 

32.  Vu  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  annuUe  l'arrêté  du  départe- 

(')  Arch.  nat.,  AF  11,  81.  —  Non  enre-  (^),Arch.  nat,  AF  11,  81.  —  Non  enre- 

Ifigtré.  gistré. 
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ment  de  Saône-et-Loire  du  17  brumaire,  qui  prononce  que  les  mar- 
chandises mises  en  réquisition  et  appartenant  à  des  négociants  de  la 
commune  de  Louhans,  seront  acquittées  conformément  au  maximum; 
arrête  que  iesdites  marchandises  seront  payées  d'après  leur  valeur  au 
moment  de  la  mise  en  réquisition  qui  a  été  faite ,  lequel  payement  sera 
effectué  sur  les  factures  que  les  négociants  propriétaires  de  ces  étoffes 
représenteront,  ou  faute  de  représenter  Iesdites  factures,  à  dire  d'ex- 
perts sur  les  échantillons  déposés  en  vertu  de  l'arrêté  du  district  de 
Louhans,  du  3o  septembre,  et  d'après  le  rapprochement  et  comparai- 
son qui  seront  faites  des  échantillons  avec  des  étoffes  de  la  même  na- 
ture et  qualité  que  celles  dont  il  s'agit. 

GoLLOT-d'HeRBOIS,  R.  LlNDET^'l 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LE   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC 
À    LAUIVENT,    REPRÉSENTANT    \    L'ARMEE    DU    NORD. 

Paris,  5  prairial  an  11- 2 à  mai  lygà. 

C'est  aux  familles  qui  ont  été  dernièrement  incendiées  par  l'ennemi 
dans  les  départements  du  Nord  et  de  l'Aisne,  que  tu  es  autorisé,  par 
notre  arrêté  du  9  1  floréal ('^),  à  procurer  des  asiles,  et  c'est  dans  les 
maisons  nationales  situées  hors  des  villes  des  départements  des  Ar- 
dennes,  de  la  Somme,  de  l'Aisne  et  du  Pas-de-Calais,  et  même  dans 
celui  de  l'Oise,  si  lu  le  juges  convenable,  que  ces  familles  pourront 
être  provisoirement  logées. 

Voilà,  citoyen  collègue,  le  sens  littéral  de  notre  arrêté. 

A  l'égard  des  deux  millions  mis  à  ta  disposition  pour  être  répartis 
à  titre  de  secours  provisoires  aux  incendiés,  les  citoyens  pillés  dans 


^')  Arch.  uat. ,  AF  11,  78.  —  Non  enregistré.  —  ^-^  Voir  pius  haut,  p.  4o6,  l'arrèlé  du 
Comité  n°  9. 
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leurs  meubles  et  effets  doivent  aussi  avoir  part.  Le  Comité  s'en  rap- 
porte, sur  cet  objet,  à  ta  prudence  et  à  ton  civisme. 

Observe  que  ces  secours  ne  doivent  être  distribués  qu'à  ceux  qui, 
par  la  force  des  circonstances ,  se  trouvent  exposés  à  des  besoins  pres- 
sants. 

Les  membres  du  Comité  de  salut  public , 

Carnot,  R.  Lindet,  B.  Barère. 
[Arch.  nat.,  AFii,8i.] 


tJIS  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Maubeuge,  5  prairial  an  11 -sa  mai  lygà. 

I  Laurent  transmet,  au  nombre  de  98,  les  arrêtés  qu'il  a  pris  du  10  au  3o  flo- 
réal. —  Arch.  nat.,  AF  11,  335.  De  la  main  de  Laurent.] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lille,  5  prairial  an  11- a â  mai  ijgà. 

Nous  vous  avons  promis  de  ne  pas  laisser  un  moment  de  repos  à 
l'ennemi  :  nous  tenons  bien  exactement  parole.  Avant-hier,  dès  la 
pointe  du  jour,  nous  avons  attaqué  l'ennemi  sur  tous  les  points;  il  a 
été  successivement  chassé  de  tous  les  postes  qu'il  occupait;  malgré  la 
plus  vigoureuse  résistance,  nous  l'avons  enfin  acculé  sur  Tournai  et  le 
mont  Trinité;  mais  la  nuit  étant  arrivée,  et  l'ennemi  ayant  reçu  un 
renfort  assez  considérable,  le  général  a  cru  devoir  ordonner  la  retraite, 
qui  s'est  faite  en  bon  ordre.  Le  combat  a  duré  quinze  heures,  et  il  a 
été  des  plus  chauds.  Nous  avons  enlevé  à  l'ennemi  un  convoi  considé- 
rable sur  l'Escaut  :  une  partie  a  été  brûlée.  Nous  lui  avons  pris  sept 
pièces  de  canon,  mais  nous  en  avons  perdu  deux  qui  ont  été  démon- 
tées; il  a  dû  perdre  un  grand  nombre  d'hommes  et  de  chevaux  :  nous 
avons  fait  plus  de  six  cents  prisonniers.  Nous  ne  tarderons  pas  à 
recommencer. 

Quelques  lâches  ont  quitté  leur  corps  pour  se  livrer  au  pillage.  Cette 
conduite  a  excité  un  moment  de  désordre  et  aurait  pu  nous  devenir 
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funeste ,  si  on  n'y  eût  pas  promplement  remédié.  Nous  ferons  punir  les 
coupables. 

Richard,  P.  Ghoudieu. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
Itichard.] 


LE  REPRESENTANT   \  BREST  ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sans  lieu  (en  mer),  5  prairial  an  ii-sâ  mai  lygà. 

Nous  espérons,  citoyens  collègues,  d'être  bientôt  réunis  au  général 
Nielly.  Nous  avons  aujourd'hui  de  ses  nouvelles  par  la  frégate  la  Gala- 
thce,  qui  l'a  laissé  hier  au  soir,  ayant  reçu  l'ordre  d'escorter  dix  bâti- 
ments pris  par  sa  division.  La  disette  où  nous  sommes  de  bonnes  fré- 
gates m'a  fait  changer  cette  disposition.  Je  retiens  la  Galathée  et  je 
donne  au  convoi  la  frégate  hollandaise  la  Vigilante,  prise  par  l'armée 
avec  les  deux  corvettes  de  la  République,  la  Société-Populaire  et  la  Di- 
ligente. J'avais  donné  ordre  d'expédier  cinq  ou  six  bâtiments  de  com- 
merce ennemis,  arrêtés  par  nos  frégates;  si  j'avais  prévu  cette  circon- 
stance, je  les  aurais  gardés  pour  les  réunir  au  convoi. 

J'écris  à  mon  collègue  Prieur,  et  je  le  prie  de  nous  envoyer  toutes 
les  frégates  dont  il  pourra  disposer  :  le  service  de  l'armée  en  exigerait 
un  bien  plus  grand  nombre  que  nous  n'en  avons.  Ces  bâtiments,  obligés 
de  chasser  en  avant,  soit  la  nuit,  soit  le  jour,  se  séparent  souvent  de 
l'armée,  et  dans  ce  moment  il  nous  en  manque  trois  depuis  deux  ou 
trois  jours;  elles  rallieront  sans  doute,  mais  en  attendant  le  service 
souffre.  Il  faudrait  au  moins  quinze  ou  vingt  frégates  à  une  armée 
comme  la  nôtre;  les  petites  corvettes  n'y  suppléent  pas,  elles  marchent 
toutes  fort  mal,  et  il  faut  que  les  gros  vaisseaux,  même  les  plus  mau- 
vais voiliers,  les  attendent. 

L'armée  est  bien  disposée ,  le  service  s'y  fait  bien  :  quelques  officiers 
manquent  d'instruction,  je  n'en  connais  pas  qui  manquent  de  bonne 
volonté.  Nous  n'avons  encore  rien  appris  du  convoi  ni  de  l'amiral 
Montagne,  que  nous  savons  croiser  dans  ces  mers  avec  six  vaisseaux, 
ainsi  que  vous  avez  pu  voir  par  les  lettres  anglaises  trouvées  à  bord 
du  Maire-Guiton. 

46. 
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Veuillez  recommander  que  la  chaîne  des  frc^gates,  sur  nos  côtes,  se 
fasse  avec  la  plus  rigoureuse  exactitude. 

Jeanbon  Saint-André. 

[Journal  de  la  croisière ,  par  Jeanbon  Saint-André,  p.  1  '2.  —  Bibl.  nal. , 

Le  3 9/7 A,  in-8°.] 


LE  REPRESENTANT  DANS   LA  MAYENNE  ET  L'ILLE-ET-VILAINE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Laval,  5  prairial  an  ii-sà  mai  lygà.  (Reçu  le  28  mai.) 

[  ff Laignelot  communique  un  arrêté  autorisant  une  réquisition  de  bois  et  cidres 
pour  les  hôpitaux  miUtaires  de  l'armée  des  Côtes  de  Brest ''^n  —  Arch.  nat.,  D  ni, 
35 1.  Analyse.] 


AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Bayonne,  5  prairial  an  ii-aâ  mai  lygà.  (Reçu  le  1"' juin.) 

[Deux  lettres  de  Pinet  et  Gavaignac  :  1°  ffUs  transmettent  un  arrêté  qu'ils  ont 
pris  d'après  l'examen  de  deux  lettres  ci-jointes ,  l'une  du  général  MuUer,  l'autre 
de  l'adjoint  provisoire  de  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  terre  '^',  de  laquelle  il  résulte  que  le  général  en  chef  se  concertera  avec 
eux  pour  conserver  provisoirement  en  fonctions  ceux  des  officiers  généraux  desti- 
tués les  plus  instruits  et  les  meilleurs  patriotes,  etc.  C'est  d'après  les  motifs  déduits 
dans  la  lettre  de  l'adjoint  qu'ils  ont  autorisé  le  général  en  chef  à  rappeler  le  général 
de  brigade  Fregeville  à  son  poste.»  —  Arch.  nal.,  AFn,  268.  Analyse.  —  a"  rrlls 
transmettent ,  avec  beaucoup  de  détails ,  leiu-s  observations  sur  les  officiers  supé- 
rieurs de  l'armée  des  Pyrénées  occidentales,  que  le  ministre  de  la  guerre  vient  de 
destituer  ou  de  nommer. î5  —  Ministère  de  la  gueri'e:  Armées  des  Pyrcnées''^\] 


(')  Cet  arrêté  manque.  table  date  (5  prairial),  il  e'Iait  trop  tard 

(*)  Ces  lettres  manquent.  pour  réparer  l'erreur  que  nous  avait  fait 

(^)  C'est  la  même  lettre  dont  nous  avons  commettre  cette  note  manuscrite.  D'autre 

donné,  t.  XII,  p.  770-778,  des  extraits  et  part,  nous  voyons  que  ces  extraits  (qui  se 

des  analyses,  que  nous  avions  cru  pouvoir  rapportent  à  une  seule  et  même  lettre  de 

rapporter  à  la  date  du  3  llorcal,  d'après  Pinet  et   Gavaignac,  et   non  à  plusieurs) 

une  note  marginale  manuscrite.  Quand  nous  donnent  une  idée  bien  suffisante  et  presque 

avons  rencontré  cette  lettre  avec  sa  véri-  littérale  de  l'original. 


2/i  MAI  1794.J  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.        '  725 

LE  REPnÉSENTANT  DANS   LE  GERS  ET  LA  HAUTE-GARONNE 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Toidome,  5  prairial  an  11- fia  mai  lygà.  (Reçu  le  3o  mai.) 

[Dartigoeyle,  voyant  que  la  malveillance  persuadait  aux  paysans  de  ne  pas  tra- 
vailler les  jours  de  dimanche  et  de  ci-devant  fôtes,  a  pris  deux  arréte's,  dont  l'un 
en  date  du  a  1  flore';d,  porte  qu'U  n'y  aura  de  fête  que  le  décadi,  et  (|ueles  contre- 
venants sei'ont  inscrits  sur  une  liste  particulière  intitulée  :  CMoyens  fainéants  et  sus- 
pects de  la  commune '*'.  crTout  est  rentré  dans  l'ordre,  le  j)euplea  applaudi  à 

ces  mesures,  et  l'habitant  de  la  campafjne,  satisfait  et  joyeux,  aiguise  la  faux  qui 
doit  s(Mvir  à  moissonner  une  récolte  abondante."  —  Arch.  nat. ,  AFii,  196.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'YONNE.  ET  LA  SEINE-ET-MARNE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Vennenton,  5  prairial  an  ii-aâ  mai  ijgà.  (Reçu  le  29  mai.) 

Vous  m'avez  envoyé  dans  le  département  de  Seine-et-Marne  pour  y 
examiner  les  insurgés  du  district  de  Rozoy,  y  établir  le  gouvernement 
révolutionnaire,  y  prononcer  sur  les  reclus,  enfin  écouter  les  réclama- 
lions  sur  les  impôts  extraordinaires.  Ces  opérations  ont  été  terminées, 
autant  que  je  peux  le  croire,  à  la  satisfaction  des  citoyens  de  ce  dépar- 
tement et  surtout  à  la  vôtre,  puisque,  d'après  le  compte  exact  que  je 
vous  en  ai  rendu,  vous  les  avez  approuvées. 

Je  suis  revenu  dans  le  département  de  l'Yonne  continuer  les  travaux 
que  j'y  avais  interrompus  pour  aller  dans  celui  de  Seine-et-Marne,  où 
le  besoin  était  plus  urgent;  j'y  suis  pour  maintenir  la  circulation  et  la 
répartition  des  subsistances,  qui  y  sont  très  rares,  et  tranquilliser  le 
peuple,  qui  souffre  beaucoup.  J'entretiens  une  correspondance  exacte 
avec  les  administrations  de  ces  deux  départements,  et  principalement 
avec  les  agents  nationaux.  Aucun  trouble  ne  s'est  élevé  depuis  que  j'y 
suis  en  mission.  Seulement  l'agent  national  de  Melun  m'a  instruit,  par 
sa  lettre  du  26  floréal,  d'un  délit  commis  dans  la  commune  de  Grisenoy, 
où  l'arbre  de  la  liberté  a  été  coupé  et  quatre  tonneaux  d'eau  salpêtrée 
défoncés.  Les  mesures  ont  été  prises  pour  punir  le  coupable;  l'accu- 

'•)  L'autre  arrêté  manque. 
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sateur  public  a  été  mis  en  activité;  l'agent  national  s'est  rendu  au 
Comité  de  sûreté  générale;  il  a  rendu  compte  de  la  situation  de  ce 
district;  il  a  été  satisfaisant.  Ce  petit  mouvement  n'a  pas  exigé  ma  pré- 
sence à  Melun,  car  je  m'y  serais  transporté  aussitôt. 

Cependant,  citoyens  collègues,  quelques  citoyens  de  Melun  vien- 
nent de  se  rendre  auprès  de  vous  pour  se  plaindre  que  l'aristocratie  y 
lève  sa  tête,  et  que  l'esprit  public,  élevé  à  sa  hauteur  lors  de  la  mis- 
sion de  notre  collègue  Du  Bouchet,  s'est  abaissé  depuis  ma  présence; 
ils  se  proposent  de  demander  un  représentant  pour  ranimer  ce  feu 
sacré,  presque  éteint.  Vous  penserez  sans  doute  que  quatre  citoyens 
ne  pourront  déterminer  l'opinion  publique  sur  mes  opérations,  sur- 
tout si  vous  considérez  que  dans  les  plaignants  il  y  a  quelques  prelres, 
dont  la  vengeance  et  la  fourberie  sont  la  plus  douce  jouissance.  11  est 
question  d'individus  rayés  d'une  société;  vous  penserez  encore  que  je 
ne  puis  demander  compte  d'une  opération  particulière,  surtout  lorsque 
je  n'en  ai  connaissance  qu'indirectement  et  qu'il  paraît  que  ce  n'est 
que  l'effet  d'un  scrutin  épuratoire  peut-être,  comme  il  n'est  que  trop 
souvent  établi,  pour  satisfaire  quelques  vengeances  particulières.  Si 
vous  pensez  que  ma  présence  soit  nécessaire  à  Melun,  je  m'y  transpor- 
terai aussitôt;  mais  je  peux  me  reposer  sur  l'agent  national,  qui  est 
d'un  patriotisme  reconnu,  zélé,  actif  et  intelligent. 

Il  est  douloureux  pour  un  ami  sincère  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  voir  le  nom  respectable  de  patriote  déshonoré  par  des  hommes 
sans  mœurs,  sans  probité  et  pleins  de  leurs  passions.  L'aristocratie 
sourit  à  ces  hommes  qui  servent  à  avihr  aux  yeux  du  peuple  ceux  qui 
doivent  en  être  respectés,  mais  la  République  triomphe  au  dedans  et 
au  dehors. 

Maure  aîné. 
[Arch.  nat.,  AFii,  i63.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Longwy,  5  'prairial  an  11- 2 â  mai  ijgà. 

Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer,  citoyens  collègues,  que,  dans 
mon  séjour  à  Huningue,  plusieurs  patriotes  de  Baie,  notamment  le 
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chancelier,  sont  venus  me  voir,  et  nous  avons  eu  les  entretiens  les  plus 
avantageux  sur  les  progrès  de  la  Révolution  française.  Je  leur  ai  donné 
à  dîner,  et  là  nous  avons  porté  des  toasts  à  la  République  française 
une  et  indivisible,  à  la  destruction  des  tyrans  et  de  leurs  suppôts,  à  la 
fédération  du  Corps  helvétique  avec  nous,  au  prochain  établissement 
d'un  club  à  Râle.  Des  chansons  patriotiques  ont  achevé  d'électriser  les 
esprits,  et  les  convives  se  sont  retirés  tout  enthousiasmés  du  triomphe 
de  notre  liberté  et  honteux  d'être  les  indignes  descendants  de  Guil- 
laume Tell. 

J'aurais  été  peut-être  à  Râle,  comme  je  vous  l'avais  proposé;  mais, 
n'ayant  pas  reçu  votre  réponse,  je  ne  me  suis  point  hasardé  à  faire 
cette  démarche  sans  votre  agrément.  Le  tribun  de  Râle  est  un  des 
meneurs  du  Corps  helvétique;  si  je  reviens  à  lluningue,  je  suis  assuré 
qu'il  viendra  me  voir  et  que  je  ferai  avec  lui  une  connaissance  parti- 
culière. 

Salut  et  fraternité,  J.-R.  Lacoste. 

[Ministère  de  ia  guerre;  Armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  MOSELLE  ET  LA  MEUSE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bitche,  5  prairial  an  ii-aâ  mai  lygù.  (Reçu  le  .3o  mai.) 

Voisins  des  hordes  avilies  de  la  tyrannie  autriciiienne,  les  habitants 
de  la  commune  de  Ritche,  citoyens  collègues,  sont  infectés  de  leur 
maligne  influence. 

Parmi  eux  ne  se  rencontre  ni  l'étincelle  du  républicanisme,  ni  ia 
fureur  de  la  contre-révolution.  Ils  n'ont  ni  assez  d'énergie  pour  être 
libres ,  ni  assez  d'audace  pour  servir  les  tyrans. 

Quelques-uns  d'entre  eux  ont  cependant  mieux  prouvé  leur  attache- 
ment pour  ceux-ci  que  leur  indifférence  pour  celle-là  (sic).  En  général, 
cette  commune  ne  pouvait  sous  aucun  rapport  prétendre  à  l'honneur 
d'être  le  chef-heu  d'un  district.  Pour  recomposer  le  moins  mal  possible 
son  administration  désorganisée,  j'ai  cru  ne  devoir  pas  prendre  la 
marche  que  j'ai  coutume  d'adopter. 

Après  un  examen  approfondi  des  sujets  qui  pouvaient  remplir  digne- 
ment des  fonctions  pubhques,  j'en  ai  si  peu  trouvé,  qu'il  a  fallu  que 
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je  me  décidasse  à  en  requérir  d'autres  dans  les  deux  départements  de 
la  Meuse  et  de  la  Moselle.  En  conséquence,  j'ai  fait  venir,  tant  de  Bar 
que  de  Metz,  les  deux  chefs-lieux  de  département,  onze  citoyens  dis- 
tingués par  leur  républicanisme  et  leurs  lumières,  et  leur  ai  ordonné, 
au  nom  de  la  patrie  et  de  ses  intérêts,  de  se  rendre  à  Bitche  pour  y 
prendre  les  rênes  de  l'administration.  Ils  le  firent  sans  délai,  et  je 
crois  pouvoir  promettre  qu'ils  mettront  au  pas  cette  commune  si 
arriérée. 

Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler,  citoyens  collègues,  que  ces  mesures 
extraordinaires  nécessitent  des  frais  qui  le  sont  aussi,  qu'il  a  fallu  pour 
me  permettre  de  mander  de  trente-cinq  lieues  un  premier  magistrat 
du  peuple,  que  je  lui  accordasse  un  traitement,  et  que,  quant  aux 
autres,  j'augmentasse  celui  que  leur  donne  la  République;  mais,  en 
agissant  ainsi,  je  n'ai  pas  craint  d'être  désavoué  par  la  Convention 
nationale  et  par  vous;  je  sais  qu'il  vous  importe  peu  que  quelques  dé- 
penses de  plus  soient  faites,  pourvu  que  le  triomphe  de  la  République 
soit  assuré. 

Les  fortifications  de  Bitche  sont  belles  et  en  bonnes  dispositions; 
celles  des  généraux  et  chefs  qui  commandent  cette  place  ne  le  sont 
pas  moins,  à  ce  qu'il  m'a  paru.  On  peut  compter  au  surplus  sur  la 
garnison  qui,  avec  sa  bravoure  ordinaire,  saurait,  comme  elle  fa  fait 
déjà,  faire  repentir,  s'ils  venaient  l'attaquer,  les  esclaves,  de  leur 
témérité. 

La  Société  populaire,  qui  semble  avoir  attendu  mon  arrivée  pour 
se  purifier,  le  fait  avec  beaucoup  de  fermeté.  J'ai  tout  lieu  de  croire 
que,  sans  ne  conserver  dans  son  sein  que  de  parfaits  révolutionnaires 
difficiles  à  trouver  ici,  elle  en  exclura  la  tourbe  des  indulgents  et  des 
modérés. 

Salut  et  fraternité,  Mallarmé. 

Je  joins  à  cette  dépêche  l'arrêté  pris  pour  révolutionner  la  commune 
de  Bitche  ^^^  et  je  me  rends  à  Faulquemont  pour  y  organiser  les  auto- 
rités constituées. 

[Arch.  nat.,  AF 11,  i63.  —  De  la  main  de  Mallarmé.] 
O  Cet  arrêté  nomme  les  nouveaux  fonctionnaires. 
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LE  MÊME  AU  COMITE  I)E  SALUT  PUBLIC. 

Bilclie,  5  prairial  an  ii-aâ  mai  lygà. 

[  «Mallarmé  annonce  au  Comité  que  les  deux  départements  de  la  Meuse  et  de 
la  Moselle  sonnent  la  victoire  entière  sur  ie  fanatisme.  Tous  les  prêtres  du  premier 
sont  relégués  dans  la  citadelle  de  Verdun  et  ceux  du  second  sont  disséminés  dans 
les  chefs-lieux  de  leurs  districts  respectifs.  11  apprend  que,  dans  les  départements 
de  la  Meurthe  et  des  Vosges,  l'affreuse  superstition  y  reprend  son  empire,  qu'on 
y  célèbre  des  fêtes  proscrites  et  que  le  son  des  cloches  y  scandalise  les  oreilles 
républicaines.  Cette  contradiction  pouvant  devenir  d'un  danger  imminent  pour  la 
chose  publique,  il  invite  le  Comité  à  écrire  au  représentant  dans  les  Vosges,  afin 
qu'il  prenne  des  mesures  pour  conserver  l'aplomb  et  l'unité  dans  les  opérations 
respectives.»  —  Arch.  nal.,  AF  ii,  i63.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LES  VOSGES  ET  LE   IIAUT-RHIN 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Colmar,  5  prairial  an  ii-sà  mai  ijgà.  (Reçu  le  3  juin.) 

[  ffFoussedoire  transmet  un  arrêté  (sauf  approbation  du  Comité)  portant  que  le 
citoyen  karplf,  dit  Casimir,  peintre,  compris  dans  la  réquisition  de  dix-huit  à 
vingt-cinq  ans,  demeurera  en  réquisition  à  Colmar,  pour  y  exercer  son  art.  Mé- 
moire dudit  Karpff  et  trois  autres  pièces  relatives  à  cette  disposition  ^''.n  —  Arcli. 
nat.,  AFii,  iG3.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  RHIN 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Au  quartier  général,  à  Urweiler,  5  prairial  an  ii-aâ  mai  ijgà. 

J'arrive  du  champ  de  bataille ,  où  j'étais  depuis  quarante-huit  heures. 
Nous  avons  été  attaqués  sur  tous  les  points,  dans  la  nuit  du  3  au  li. 
Les  Autrichiens  ont  commencé  le  feu  à  notre  droite,  le  3,  à  six  heures 
du  matin,  et  les  Prussiens  à  notre  gauche,  aussi  à  deux  heures  du 
matin.  Je  n'ai  que  des  succès  à  vous  apprendre  de  ce  côté-là;  nos 

'•)  Ces  pièces  manquent. 
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braves  républicains,  depuis  le  général  jusqu'au  volontaire,  se  sont 
comportés  en  héros. 

L'Autrichien  a  au  moins  perdu,  tant  tués  que  blessés,  mille  hommes, 
sans  compter  cent  que  nous  avons  faits  prisonniers.  Notre  gauche  a 
repoussé  vigoureusement  les  Prussiens,  qui  cependant  se  sont  sauvés 
sans  beaucoup  de  perte. 

Malheureusement  la  droite  de  l'armée  de  la  Moselle,  qui  fait  notre 
gauche,  ne  nous  a  pas  secondés.  Elle  a  abandonné  le  poste  important 
de  Kaiserslautern ,  et  s'est  retirée  sur  Pirmasens,  d'où  le  général  de 
division  Ambert  écrit  au  général  en  chef  Michaud  que ,  s'il  est  derechef 
attaqué,  il  ne  pourra  pas  tenir. 

Weidenthal,  dans  les  gorges  de  Saint-Lambrecht,  est  aussi  occupé 
par  les  Prussiens.  Tous  les  rapports  disent  que  l'ennemi  se  porte  dans 
les  gorges  du  côté  d'Annweiler. 

Hier  soir,  entre  dix  et  onze  heures ,  les  Autrichiens  et  les  Prussiens 
se  sont  absolument  retirés  devant  nous;  nos  patrouilles  se  sont  déjà 
portées  à  trois  lieues  en  avant  des  postes  que  nous  occupons,  sans  en 
avoir  vu  aucune  trace.  On  est  comme  assuré  qu'ils  gagnent  Kaisers- 
lautern pour  nous  tourner  par  les  gorges  qu'ils  occupent. 

Toutes  ces  dispositions  de  la  part  de  l'ennemi  ont  déterminé  les 
généraux  de  cette  armée  à  faire  leur  retraite  sur  Germersheim,  et, 
quoique  je  n'y  ait  été  pour  rien ,  elle  me  paraît  nécessaire.  J'eusse  bien 
voulu  qu'un  de  mes  collègues,  chargé  de  pouvoirs  illimités,  s'y  soit 
trouvé ,  mais  il  n'y  en  avait  aucun. 

Il  est  de  la  plus  grande  urgence  que  vous  nous  fassiez  passer  des 
forces  en  cavalerie,  car  s'il  s'en  était  trouvé  hier  àSchifferstadt,  lorsque 
nous  y  repoussâmes  l'ennemi,  nous  en  eussions  fait  un  massacre  ter- 
rible. 

Pour  le  plus ,  quinze  mille  républicains  ont  repoussé  au  moins  qua- 
rante mille  ennemis. 

J'aiderai  en  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  pour  effectuer  la  re- 
traite sur  les  lignes,  qui  doit  se  faire  cette  nuit.  D'après  les  mesures 
que  les  généraux  ont  prises,  il  est  certain  qu'elle  se  fera'  dans  le  plus 
grand  ordre. 

RoUGEMONT. 
[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Rhin  cl  de  la  Moselle.] 
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LES  REPRÉSENTANTS  À    L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

N euf château ,  5  'prairial  an  ii-'ià  mai  ijgà. 

Nous  sommes  arrivés  hier  à  Neufcliâteau.  Ce  poste  était  occupé  par 
un  corps  assez  nombreux  do  cavalerie  et  par  plusieurs  bataillons  d'in- 
fanterie. Attaqué  vivement  par  notre  avant-garde,  l'ennemi  se  retira 
avec  précipitation  et  en  désordre.  Il  fut  poursuivi  dans  sa  retraite  plus 
de  deux  lieues  au  delà  de  Neufchâteau.  On  lui  a  fait  soixante-dix  pri- 
sonniers, et  aujourd'hui  encore  plusieurs  ont  été  pris  dans  les  bois  où 
ils  s'étaient  dispersés;  le  nombre  des  morts  et  des  blessés  doit  êlre  plus 
considérable.  La  perte  de  notre  côté  consiste  en  cinq  hommes  tués  et 
quinze  blessés. 

Nous  espérons  bientôt  avoir  de  plus  grands  succès  à  vous  apprendre. 
La  difllculté  n'est  pas  de  vaincre,  mais  de  joindre  des  esclaves  qui, 
n'osant  se  mesurer  avec  des  hommes  libres,  fuient  continuellement 
devant  nous. 

Presque  tous  les  habitants  avaient  fui  à  notre  approche  avec  leurs 
meubles  et  leurs  bestiaux.  Les  Autrichiens  étaient  parvenus  à  leur 
persuader  que  les  Français  les  auraient  massacrés,  après  avoir  dévasté 
leurs  propriétés,  et  c'est  avec  ces  calomnies  qu'ils  sont  parvenus  à 
armer  plusieurs  villages  contre  nous.  Ils  ont  été  bien  détrompés,  lors- 
qu'ils ont  appris  la  conduite  de  l'armée. 

Le  soldat  français  est  terrible  envers  ses  ennemis,  mais  il  est  humain 
après  la  victoire;  aucun  habitant  n'a  été  maltraité,  aucun  dommage 
n'a  été  fait.  Ce  sont  les  Autrichiens  eux-mêmes  qui  ont  eu  l'infamie 
de  piller  ces  malheureux  avant  de  partir. 

GiLLET,  DUQUESNOY. 

[Ministère  de  la  guerre;  Années  du  Rhin  et  de  la  Moselle.] 


LES  MEMES  AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Neufchâteau,  5  prairial  an  ii-ùâ  mai  ijgà. 

Citoyens  collègues. 
D'après  les  rapports  qui  nous  avaient  été  faits  que  l'ennemi  avait 
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des  forces  sur  notre  gauche  dans  les  environs  de  Bouillon  et  qu'il  fai- 
sait fder  à  la  droite  une  colonne  sur  Bastogne,  le  général  en  chef  s'est 
déterminé,  avant  d'aller  plus  loin,  et  dans  l'impuissance  d'avoir  des 
renseignements  positifs  sur  ces  mouvements,  à  rester  aujourd'hui  à 
Neufchâteau,  afin  de  reconnaître  la  véritable  position  de  l'ennemi.  Il  a 
fait  porter  à  cet  effet  de  fortes  reconnaissances  sur  Bertrix,  Chiny  et 
la  droite.  Il  en  résulte  qu'il  n'existe  plus  rien  vers  Bouillon,  et  une 
lettre  du  général  Debrun  nous  apprend  qu'il  se  porte  aujourd'hui  de 
Garignan  sur  Florenville.  Ainsi  notre  communication  avec  Sedan  va 
être  rétablie.  La  retraite  du  corps  que  nous  chassâmes  hier  de  Neuf- 
château  s'est  faite  sur  Saint-Hubert,  où  l'ennemi  avait,  dit-on,  un 
rassemblement;  mais  on  apprend  par  différents  rapports  que  l'armée 
principale  de  Beaulieu  s'est  retirée  sur  Bastogne  pour  regagner  Luxem- 
bourg. Si  cela  est,  il  est  sans  doute  intéressant  de  couvrir  notre  fron- 
tière et  de  conserver  dans  cette  partie  un  corps  d'armée  pour  contenir 
l'ennemi  et  l'empêcher  de  nous  suivre  ou  de  tenter  aucune  entreprise 
sur  notre  territoire.  La  division  du  général  Hatry,  occupant  Arlon, 
remplit  ce  double  but,  et  nous  reviendrions  alors  à  l'avis  de  la  laisser 
dans  cette  position  pendant  que  nous  marcherons  en  avant.  Au  sur- 
plus, nous  serons  demain  à  Saint-Hubert,  et  nous  saurons  définitive- 
ment ce  qu'est  devenu  Beaulieu  et  son  armée. 

GlLLET,  DUQUESNOY. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.^ 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  CREUSE  ET  L'ALLIER 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PURLIC. 

Moulins,  5  prairial  an  ii-sâ  mai  ijgà.  (Reçu  le  29  mai.) 

[Conformément  à  la  lettre  du  Comité  du  16  ventôse  dernier ''\  Vernerey  a 
examiné  la  conduite  de  Villeneuve,  ci-devant  otficier  d'artillerie,  qui  a  dirigé  les 
travaux  de  la  manufacture  d'armes  à  feu  et  d'armes  blanches  établie  à  Moulins, 
dont  firillantais  a  eu  l'entreprise.  11  semble  résulter  de  cette  enquête  que  c'est  à  ce 
Brillantais,  et  non  à  Villeneuve,  que  doit  être  attribué  le  long  engourdissement  où 
a  été  tenue  cette  manufacture.  La  lecture  des  pièces,  l'audition  des  témoins  n'a 

(0  Voir  t.  XT,  p.  579. 
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rien  fait  connaître  qui  puisse  donner  lieu  à  une  inculpation  fondée,  contre  la  con- 
duite el  les  intentions  de  Villeneuve  comme  inspecteur  des  travaux  de  la  manu- 
facture. rrSans  doute,  c'est  d'après  l'examen  des  mêmes  pièces  que  le  Comité  de 
sùrelé  ge'ne'rale  détermina  la  Convention  à  rendre,  par  son  décret  du  i6  vendé- 
miaire, la  liberté  à  ce  même  citoyen  qui  avait  été  mis  en  état  d'arrestation  pour  le 
même  objet,  et  à  l'autoiiser  à  s'occuper  dans  le  di'partemenl  de  l'Allier  d'établisse- 
ments utiles  à  la  défense  de  la  République  et  aux  progrès  de  l'industrie.  Il  est 
constant  que  depuis  cette  époque,  il  n"a  pris  aucune  part  directe  aux  opérations  de 
la  manufacture.  Lorsque  je  suis  arrivé  à  Moulins,  il  était  détenu  dans  la  maison 
d'arrêt,  en  exécution  de  votre  arrêté  du  9  nivôse^''.  Après  avoir  examiné  sa  con- 
duite, j'ai  cru  devoir  adoucir  provisoirement  sa  détention  en  le  mettant  en  arres- 
tation chez  lui  sous  la  garde  d'un  planton.  Il  y  est  maintenant,  et  ii  y  restera  jus- 
qu'à ce  que  vous  ayez,  dans  votre  justice,  réglé  définitivement  son  sort.  A  cet 
égard,  je  dois  vous  prévenir  que  la  situation  de  sa  famille,  qui  n'a  dans  ce  moment 
d'autres  ressources  que  celles  qu'il  lui  procure  pour  subsister,  sollicite  d'une  ma- 
nière bien  pressante  une  décision  prompte.  Je  ne  veux  pas  laisser  passer  celte 
occasion  sans  vous  annoncer  que  j'ai  visité  la  manufacture,  que  j'y  ai  remarqué 
une  grande  activité  qui  promet  un  succès  conq)Iet,  et  que,  sous  peu,  ainsi  que  je 
vous  l'ai  pi-écédemment  annoncé ,  il  en  sortira  cinq  cents  fusils  propres  à  armer  les 
bras  de  nos  braves  et  intrépides  défenseurs.»  —  Arch.  nal.,  AFii,  178  ^*K] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE   GARD  ET  LA  LOZERE 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nimes,  5  prairial  an  ii-aâ  mai  lygà.  (Reçu  le  2  juin.) 

Je  vous  adresse,  citoyens  collègues,  le  procès-verbal  de  mes  pre- 
juières  opérations  à  Sainl-Geniès  et  une  partie  des  arrêtés  que  les  cir- 
constances m'ont  engagé  d'y  prendre. 

La  municipalité  a  remboursé  la  somme  de  /i 0,0 00  livres  qu'elle 
retenait  depuis  le  mois  de  septembre  dernier;  elle  n'a  pas  osé  me  pro- 
duire pour  un  sol  de  dépense,  ni  même  souscrire,  conformément  à 
l'arrêté  que  je  fis  proclamer  le  9  0  floréal. 

Les  quatre  citoyens  qui  avaient  signé  la  dénonciation ,  comme  admi- 
nistrateurs du  district,  et  dont  un  seul  a  été  conservé  par  Paganel, 
s'empressèrent  à  se  réunir  à  Saint-Geniès,  dès  qu'ils  m'y  surent  arrivé, 


t')  Nous  n'avons  pas  à  cette  date  d'ar-  '^^  Eu  marge  :« Écrire  à  Vernerey  que  le 

rêté  sur  cet  oltjof.  Comité  laisse  à  sa  justice  de  prononcer,  n 
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pour  soutenir  leur  dénonciation.  J'en  ai  reconnu  la  vérité  et  j'ai  sus- 
pendu la  municipalité  toute  entière,  que  j'ai  momentanément  rem- 
placée par  des  membres  indiqués  par  la  Société  populaire  épurée.  J'ai 
mis  en  arrestation  Joly,  officier  municipal;  Bonnatère,  notable,  et  Bou- 
quet, secrétaire-greffier.  J'attends  que  le  district  m'ait  fait  part  de  ses 
observations  sur  mon  arrêté  relatif  aux  subsistances  pour  statuer  sur 
l'cx-maire  Cavalier. 

L'oppression  dont  les  membres  de  district  se  sont  plaints  pèse  sur 
les  habitants  d'une  manière  inconcevable.  Un  malheureux  patriote, 
qui  voulut  me  dire  la  vérité  dans  la  Société  populaire,  eût  été  peut-être 
victime,  si  je  n'eusse  pris  sa  défense  avec  l'énergie  dont  je  suis  capable 
et  l'autorité  dont  je  suis  investi. 

Les  officiers  municipaux  prétendent  avoir  perdu  sur  les  grains 
achetés  avant  la  loi  du  maximum,  et  c'est  à  l'aide  de  cette  prétendue 
perte  qu'ils  voulaient  consommer  une  partie  des  /i 0,0 00  livres  qui 
leur  furent  accordées;  mais  je  pense  qu'il  ne  sera  pas  difficile  de  les 
convaincre  d'une  administration  bien  vicieuse,  car  ceux  indiqués 
comme  ayant  prêté  des  fonds  pour  achat  de  grains  ont  été,  les  uns 
commissaires  pour  l'achat,  les  autres  pour  la  vente  et  un  autre  tréso- 
rier, et  par  conséquent  tous  intéressés,  dont  la  plupart  retiraient  un 
bénéfice.  Vous  jugerez  de  la  conduite  de  ces  magistrats  par  les  pièces 
que  je  vous  envoie  et  les  arrêtés  que  je  prendrai,  dès  que  j'aurai  reçu 
le  compte  que  j'ai  demandé  ou  qu'on  sera  en  demeure  de  me  le  pré- 
senter. 


BORIE. 


[Arch.  nat,  AFii,  195.] 


LE  MEME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nîmes,  5  prairial  an  11- sa  mai  lygà. 

[Deux  lelli'es  de  Borie  :  1°  ffll  transmet  un  arrêté  qu'il  a  pris  poiu-  annuler  tiue 
délibération  de  la  municipalité,  du  Comité  de  surveillance  el  du  président  de  la 
Société  populaire  d'Alais  réunis,  comme  contraire  à  l'article  16,  section  III  de  la 
loi  du  ili  frimaire. «  —  Arch.,  nat.,  AFii,  195.  Analyse.  —  2"  trll  accuse  récep- 
tion de  la  lettre  du  Comité  du  -îô  floréal  ^'',  qui  rétablit  le  tribunal  i-évoiutiounaii'e 

")   Voir  plus  liaut,  p.  5a(),  l'arrôlé  n"  èi. 
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de  Ninies:  il  Ta  de  suite  réinstallé,  et  ce  malin  il  a  pi-ououcé  trois  jugements  à 
mort,  n  —  Arch.  nat.,  ibid.  Analyse  <'^] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  6  prairial  an  11- q  5  mai  lygâ^'^K 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  toutes  les  troupes  à  cheval 
disponibles  qui  se  trouvent  dans  les  dépôts  de  l'armée  du  Nord  et  de 
celle  des  Ardennes  se  rendront  sans  aucun  délai  à  Réunion-sur-Oise  ^^^, 
oïl  il  leur  sera  distribué  les  armes  qui  pourraient  leur  manquer.  La 
Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  donnera 
ses  ordres  en  conséquence  et  préviendra  pour  les  subsistances  la  Com- 
mission du  commerce.  La  Commission  des  armes  et  poudres  fera  passer 
sans  retard,  à  Réunion-sur-Oise,  au  moins  trois  mille  pistolels,  mille 
sabres  au  moins  de  chasseurs,  hussards  et  dragons  et  quinze  cents 
sabres  au  moins  de  cavalerie  ou  de  gendarmeiie  nationale.  Elle  pré- 
posera un  commissaire  spécial  pour  surveiller  la  distribution  de  ces 
armes. 

Carnot'*^. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrétG  que  la  citoyenne  Gérard  tou- 
chera les  arrérages  de  la  pension  accordée  à  son  mari,  fait  prisonnier 
(le  guerre  par  l'ennemi,  et  que  cette  pension  lui  sera  payée  par  mois 
jusqu'à  l'échange  des  prisonniers, 

Collot-d'Herbois  ^^\ 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres,  arrête  :  1°  que  les  citoyens  Hellot  frères  sont  auto- 

«1 

'')  En  marge  de  cette  analyse  on  Ut  cette  ne  contient  aucun  arrêté  aux  dates  des  6, 

noie  :  «Écrire  qu'il  examine  si  sa  présence  7  et  8  prairial  an  n. 
est  plus  nécessaire  à  Mmes  que  dans  la  '^>  Ci-devaul  Guise. 

Haute-Loire ,  où  des  troubles  se  manifestent  '*'  Arch.  nat. ,  AF 11 ,  198.  —  De  la  main 

et  011  le  Comité  se  proposait  de  l'envoyer.  de  Carnot.  Non  enregistré. 
—  Écrit  le  19  prairial. «^  (•')   Arch.  nat,,  AFu,  'i'do.  —  Non  enre- 

(*'  Le  legistre  du  Comité  de  salut  public  gistré. 
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risés  à  établir  dans  une  maison  nationale  de  la  commune  d'Avignon 
des  fourneaux  propres  à  faire  le  départ  du  métal  des  cloches  :  un 
laminoir,  pour  réduire  en  plaques  le  cuivre  qui  proviendra  de  cette 
opération,  et  une  fabrique  de  clous  de  cuivre  pour  la  marine;  2°  que 
la  Commission  des  armes,  poudres  et  exploitation  des  mines  est  auto- 
risée à  faire  aux  frères  Hellot  les  avances  qu'elle  jugera  leur  être  né- 
cessaires pour  cet  établissement,  en  prenant  les  sûretés  qu'exigent  les 
intérêts  de  la  République.  Le  remboursement  en  sera  fait  en  retenant 
un  tiers  du  prix,  qui  leur  sera  accordé  pour  le  départ  des  cloches  à 
chaque  livraison  qu'ils  en  feront;  charge  la  Commission  des  armes  et 
poudres  de  suivre  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieur  (1). 

fi.  «Paris,  9  prairial,  l'an  11.  La  Commission  de  l'organisation  et 
mouvement  des  armées  de  terre  expose  que  Gabriel,  officier  invalide 
et  employé  au  bureau  du  contrôle  des  troupes,  a  donné  sa  démission 
au  citoyen  Sijas  et  le  chef  de  ce  bureau  n'en  a  nullement  été  instruit. 
Cette  disposition  va  faire  naître  des  plaintes.  L'absence  de  ce  citoyen 
nuit  au  bien  général.  On  demande  qu'il  soit  rappelé  à  son  poste  et 
que  sa  démission  soit  regardée  comme  nulle,  sauf  à  lui,  s'il  veut  la 
faire  accepter  par  ia  suite,  à  donner  tous  les  renseignements  conve- 
nables à  celui  qu'on  destinerait  à  le  remplacer,  afin  que  le  travail  n'en 
souffre  pas.  55  Le  rappeler  à  son  poste  sur  l'ordre  du  Comité  de  salut 
public.  6  prairial  an  11. 

Carnot  ^^\ 

5.  Le  citoyen  Trouville ,  chargé  de  la  surveillance  des  voitures  et 
selleries  appartenantes  à  la  République,  ayant  observé  à  la  Commis- 
sion des  transports  que,  faute  d'un  local  suffisant,  les  objets  confiés  à 
ses  soins  souffrent  de  la  sécheresse  et  de  la  pluie ,  le  Comité  de  salut 
public,  d'après  le  rapport,  arrête:  1°  que  le  citoyen  Trouville  est  au- 
torisé dès  ce  moment  à  disposer  des  trois  cours  qui  forment  l'aile 
droite  de  la  ci-devant  Ecole  militaire,  du  côté  du  Champ-de-Mars,  et 
des  remises  qui  y  sont  placées;  2°  qu'il  est  également  autorisé  à  se 
concerter  avec  les  agents  des  messageries  pour  faire  enlever  de  la  mai- 

ti)  Arch.  nat.,  AFii,  210.  —  Non  enre-  ^-'  Arch.  iiat.,  AF  n,  au.  —  De  la  main 

gistré.  de  Carnot.  Non  enveirintré. 
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son  où  ils  tiennent  leurs  ateliers,  sise  rue  de  Paradis,  les  hangars 
existants  et  à  les  faire  reconstruire  dans  les  cours  susdites;  3°  que  la 
démolition  et  reconstitution  seront  faites  par  devis,  en  la  manière  ac- 
coutumée. Au  surplus,  la  Commission  des  transports  se  concertera  pour 
l'exécution  du  présent  arrêté  avec  celle  des  receveurs  nationaux. 

R.   LlNDET^^l 

6,  7,  8,  9,  10.  [Autorisation  d'exporter  diverses  marchandises.  R.  Lindet. 

—  Arch.  nat..  AF  n,  75.  Aon  enre/fistré.] 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  du  commerce  et  approvisionnements,  arrête  ce  qui  suit: 
1°  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  nivôse  ^'-^  qui  détermine  à  chaque 
armée  un  arrondissement  exclusif  pour  son  approvisionnement  en 
grains  et  fourrages,  ne  sont  point  applicables  aux  étoffes,  équipement 
et  campement,  huiles,  vins,  eaux-de-vie  et  toutes  autres  denrées 
autres  que  grains  et  fourrages.  Tous  arrêtés  des  représentants  du 
peuple  auprès  des  armées  qui  auraient  étendu  ces  dispositions  à  ces 
différents  effets,  matières  et  denrées,  sont  révoqués  et  annulés.  — 
9°  La  Commission  du  commerce  fera  répartir  les  ressources  en  pro- 
portion des  besoins;  elle  les  fera  transporter  dans  tous  les  lieux  oîi 
elles  devront  être  mises  en  consommation.  — •  3°  Il  est  défendu  aux 
autorités  constituées  d'empêcher  ou  retarder  le  mouvement  et  la  cir- 
culation des  matières  mises  en  réquisition  ou  achetées  par  l'ordre  de 
la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements  et  par  les 
agents  chargés  des  différentes  parties  du  service  ci-devant,  connu  sous 
le  nom  d'administration  des  subsistances  militaires,  de  l'habillement, 
des  hôpitaux  militaires,  et  qui  ont  été  mis  en  réquisition  pour  conti- 
nuer le  service  sous  les  ordres  de  la  Commission  du  commerce.  — 
U"  Les  représentants  du  peuple  feront  exécuter  le  présent  arrêté  et, 
quant  à  l'exercice  du  droit  de  réquisition  spécialement  attribué  à  la 
Commission  du  commerce,  ils  se  conformeront  à  la  loi  du  [1"]  ger- 
minal. —  5°  Le  présent  arrêté  sera  adressé  aux  représentants  du 
peuple  et  aux  administrations  des  départements  et  de  districts. 

R.  LlNDET^^l 

('>  Arch.  nal.,  AF  11,  286.  —  Non  enregùlré.  —  ^^^  Voir  l.  IX,  p.  690,  l'arrêté  n"  5. 

—  (''^  Arrli.  nat.,  AF  11,  G8.  —  Non  mvegislré. 
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12.  [Approbation,  en  conformité  de  l'arrêté  du  3o  germinal  ^'^  de  nominations 
et  de  destitutions  faites  par  l'Agence  générale  de  l'habiiiement.  R.  Lindet.  —  Arch. 
nat.,  AFii,  289.  Non  enregistré.] 

13.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Jacques  Bauche 
est  employé  dans  les  bureaux  du  Comité  de  salut  public,  section  de  la 
guerre. 

Carnot  '-'. 

1/j.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Grimpel,  chef 
de  légion  de  la  commune  de  Strasbourg,  détenu  à  la  maison  d'arrêt 
de  l'Abbaye,  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté '^\ 

Carnot  ("l 

15.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  de  l'orga- 
nisation et  du  mouvement  des  armées  rendra  compte  dans  le  jour  au 
Comité  des  motifs  de  la  supension  des  citoyens  Champeaux  frères  (^', 
employés  dans  l'armée  des  côtes  de  Brest,  l'un  comme  adjudant  gé- 
néral, l'autre  comme  adjoint. 

Carnot,  R.  Lindet  (''^. 

16.  [François  Davrange  Mey,  reti-aité  des  bureaux  de  la  guerre  après  3o  ans 
de  service  et  remis  en  activité  en  1793,  est  définitivement  admis  à  la  retraite, 
sa  pension  ayant  été  liquidée  le  10  ventôse  à  la  somme  de  1,969  livres.  Carnot. 
—  Arch.  nat,,  AF  11,  '^o^.  Non  enregistré.  \ 

17.  [Cambray,  générai  de  brigade  à  l'armée  de  l'Ouest,  ne  voulant  pas  profiter 
du  congé  à  lui  accordé,  pour  raison  de  santé,  sera  employé,  selon  sa  demande,  à 
l'armée  des  Pyrénées  Occidentales,  oij  sa  santé  se  rétablira  plus  promptement  sous 
un  ciel  méridional.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFn,  3o4.  Non  enregistré.] 

18.  [Canteau,  ancien  professeur  de  physique  au  collège  de  Luçon,  qu'il  quitta 
poiu-  combattre  les  rebelles  de  la  Vendée,  fut  blessé  et  nommé  par  le  département 
professeur  de  physique  à  Poitiers.  Son  bataillon  le  rappelle ,  mais  le  Comité  l'auto- 
rise à  rester  à  Poitiers  pour  y  occuper  la  chaire  de  physique.  Carnot.  —  Arch. 
nat. ,  AF  H ,  3  o  6 .  Non  enregistré.  ] 

(1)  Voir  t.  XII,  p.  681 ,  l'arrêté  du  Co-  (*>  Arch.  nat.,  AF  11,  57.  —  Non  enre- 

mité  n"  9.  gistré. 

(*^  Arch.  nat.,  AFu,  28.  —  Non  enre-  ^■''>  C'étaient  les  liis  du  conventionnel  Pa- 

gitlré.  iasne-Champeaux. 

(')  Il  avait  ét«  arrêté  par  ordre  des  re-  '*'  Arch.  nal.,  AF  n,  'èoh.  —  Nouenre- 

prcsentanls  eu  mission  Saint-Jusl  et  Le  Bas.  mislré. 
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1*J.  [Offiier  et  Bourguignon,  grenadiers-gendarmes  de  la  Convention,  sont 
autorise's  à  se  rendre  à  Fribouig  en  Suisse.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  3o/i. 
Non  enregistré. 

20.  [Buisson,  volontaire  au  2°  bataillon  de  Paris,  Agé  de  moins  de  dix-huit 
ans  et  d'une  faible  santé,  est  autorisé  à  rester  chez  son  père,  avec  congé  absolu. 
Caknot.  —  Arch.  nat.,  AF  a,  3o/i.  Non  enregistré.]^ 

21.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
"des  transports  et  convois  militaires,  voulant  porter  le  plus  prompte- 

ment  possible  aux  défenseurs  de  la  patrie  le  soulagement  que  la  re- 
connaissance publique  s'empresse  de  leur  offrir,  considérant  que  chaque 
instant  qui  est  différé  coûte  des  hommes  à  la  Républi(|ue  et  des  souf- 
frances à  ses  enfants,  arrête  :  i°  Les  tentes  qui,  selon  le  programme 
des  voitures  destinées  au  transport  des  malades  et  blessés,  devaient 
être  adaptées  au  pavillon  de  la  caisse  sont  supprimées.  —  2°  Le  prix 
desdites  tentes  sera  diminué  sur  chaque  voiture  d'après  l'évaluation 
qui  en  sera  faite  par  des  experts,  en  la  calculant  sur  le  maximum  du 
prix  des  matières  et  la  valeur  des  façons  qu'exige  leur  construction.  — 
3"  Les  voitures  seront  parachevées  avec  toute  la  célérité  possible.  Les 
constructeurs  qui,  par  leur  faute,  mettraient  du  retarda  leurs  travaux, 
seront  suspects  de  malveillance  et  punis  comme  tels.  —  k"  Lï  Com- 
mission des  transports  et  convois  militaires  sera  tenue  de  notifier  cet 
arrêté  à  chaque  adjudicataire. 

R.  LlNDET^'l 

22.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Frétille  sera 
nommé  adjoint  aux  officiers  du  génie  avec  appointements  de  9,^00 
livres  par  an  et  qu'il  sera  employé  à  l'armée  des  Alpes  ;  charge  la 
Commission  des  travaux  publics  de  lui  faire  expédier  de  suite  une 
commission  en  cette  qualité  et  celle  de  l'organisation  et  du  mouvement 
des  armées  de  lui  délivrer  un  brevet  de  capitaine. 

Carnot  (2^. 

23.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  premier  bataillon  de 
la  Charente,  actuellement  en  quartier  à  Rodez,  se  rendra  sans  délai 

(')  Arch.  nat,  AF  u ,  386.  —  Non  enre-  <*'  Arch.  nat. ,  AF  u ,  3o3.  —  Aon  enre- 

ipslré.  gistré. 

Z17. 
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au  Port-de-la-Montagne;  la  (Commission  de  l'organisation  et  du  mou- 
vement des  armées  donnera  les  ordres  nécessaires. 

Garnot^^^. 

24.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Bernard,  chef  de  brigade 
du  4'  régiment  de  chasseurs,  et  Barbou,  adjudant  général,  envoyés 
au  Comité  de  salut  public  par  le  général  Ferrand,  sous  la  garde  de 
Bernard,  retourneront  sans  délai  à  leurs  postes  respectifs.  La  Commis- 
sion de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  donnera  sans  délai 
ses  ordres  en  conséquence. 

Carnot^^I 

25.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  de  la 
marine  et  des  colonies  est  autorisée  à  charger  en  chef  le  citoyen  For- 
fait des  constructions  qui  doivent  s'exécuter  à  Port-Malo  et  à  Cher- 
bourg, comme  il  l'est  de  celles  du  Havre  et  de  Honfleur,  et  à  lui  laisser 
le  choix  des  sous-ingénieurs  pour  ces  deux  nouveaux  ports  mis  sous 
sa  direction. 

Billaud-Varenne  ,  Cabnot,  Collot-d'Herbois  ,  B.  Barère'^I 

26.  cr  La  Commission  de  l'organisation  et  mouvement  des  armées  do 
terre  et  de  mer  demande  pour  deux  commis  des  bureaux  de  la  marine 
passés  au  bureau  général  du  contrôle  des  troupes  du  déparlement  de 
la  guerre  les  appointements  ci-après  par  an ,  savoir  :  pour  le  citoyen 
Huguet  (sujet  ancien,  qui  entend  très  bien  le  détail),  2,/ioo  livres; 
pour  le  citoyen  Jean-Baptiste  Huguet,  9,000  livres.»  —  Renvoyé  au 
travailgénéral  sur  la  fixation  du  traitement  dans  les  bureaux. 


C 


ARNOT 


27.  [Arrêté  mettant  en  réquisition,  poin*  le  citoyen  Didot ,  fabricant  de  jjapiers 
à  Essonnes,  des  matières  de  fer,  acier,  cuivre,  charbons,  carreaux  et  carrelets, 
ffdont  il  a  besoin  pour  la  fabrication  du  papier  des  lois».  R.  Lindet,  —  Arch.  nat., 
AFii,  60.  —  Non  enrefristré.] 

''^  Arcli.  nat.,  AFii,  9.o3.  —  De  la  main  '''  Arch.  nal. .  AF  ii,  295.  —  Non  enre- 

de  Cavnot.  Non  enregistré.  gistré. 

("^^  Arch.  nal. ,AF  II,  aot).  —  De  la  main  (*)  Arch,  nat.,  AFii,  3/1.  —  Non  enre- 

de  Carnot.  Non  enregistré.  gistré. 
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28.  w Paris,  99  floréal  an  11.  Le  citoyen  Duploy  donne  sa  démis- 
sion à  la  Commission  do  l'organisation  et  mouvements  des  armées  de 
terre  de  la  place  qu'il  occupe  dans  le  bureau  de  la  gendarmerie,  pour 
entrer  au  Comité  de  salut  public,  v  —  Accepter.  6  prairial  an  11. 

Carnot('1 


REPRESENTANTS  EN  MISSION. 


LE   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC 
À   GUYTON-MORVEAU,   REPRESENTANT  À  MAUBEUGE. 

Paris,  6  prairial  an  ji-^5  mai  tjgà. 

Le  Comité ,  cher  collègue ,  vient  de  se  déterminer  à  faire  revenir  ici 
notre  collègue  Saint-Just'^'.  Il  te  charge,  pendant  le  temps  de  son 
absence,  de  te  rendre  au  quartier  général  de  Desjardin  et  de  t'y  con- 
certer avec  Levasseur  sur  tous  les  objets  qui  concernent  les  fonctions 
de  représentants  du  peuple  près  les  armées,  pour  les  remplir  conjoin- 
tement avec  lui.  Tu  te  trouveras  encore  assez  près  de  Maubeuge  pour 
continuer  de  surveiller  les  opérations  qui  y  ont  été  préparées  sous  ta 
direction  ^^',  et  tu  pourras  même  en  tirer  le  parti  le  plus  avantageux.  Le 
Comité  apprécie  ton  dévouement  à  la  patrie  et  les  services  que  tu  peux 
lui  rendre;  il  se  repose  avec  confiance  sur  ton  zèle. 

Salut  et  fraternité. 

Les  membres  du  Comité  de  salut  public, 

C.-A.  Priedr,  Robespierre,  Carnot,  Billaud-Varenne. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
C.-A.  Prieur.] 


^''   Arcli.  nat.,  AFii,  nli.  —  Aon  enre-  '''  Il  s'agit  des  opérations  relatives  aux 

gislré.  aéroslals,  dont  Guyton-Morveau  avait  été 

<-)  Nous  n'avons  pas  d'arrêté  relalil  à  ce  chargé.  Voir  plus  liant,  p.  ^11,  l'arrélé  du 

rappel  de  Saint-Just.  Comité  n°  18  (ai  floréal). 


7'j2  représentants  en  mission.  [aS  mai  ly^A.] 

LE   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC 
AUX  REPRESENTANTS  DU  PEUPLE   À  L'ARMEE  DU  NORD. 

Paris,  6  prairial  an  ii-sS  mai  ijgà. 

Le  Comité  de  salut  public  vous  fait  passer,  citoyens  collègues,  son 
arrêté  du  i""  de  ce  mois''',  portant  que  les  réquisitions  des  gardes  na- 
tionales qui  seront  jugées  nécessaires  par  les  représentants  du  peuple, 
seront  faites  à  l'avenir  pour  un  temps  limité.  Cet  arrêté  vous  autorise  à 
faire  cesser,  ou  renouveller,  si  vous  le  jugez  utile,  la  réquisition  des 
gardes  nationales  de  Dunelibre  et  de  Bergues.  Le  Comité  vous  invite 
à  en  assurer  l'exécution. 

[Arch.  nat.,  AF  11,37.] 


LE   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC 
À   CHOUDIEU  ET  RICHARD,   REPRESENTANTS  À  L'ARMEE   DU  NORD. 

Paris,  6  prairial  an  11- q 5  mai  lygà. 

[Carnot,  au  nom  du  Comité,  leur  mande  qu'il  lui  tarde  de  voir  l'armée  établie 
sur  la  rive  droite  de  l'Escaut,  cfll  paraît  difficile  que  l'ennemi  puisse  vous  empê- 
cher d'en  exécuter  le  passage  entre  Tournai  et  Oudenarde.  Peut-être  serait-il  à 
propos  pour  votre  gauche  de  tenter  un  coup  de  main  sur  cette  dernière  ville,  ce 
qui  jetterait  l'alarme  jusqu'à  Gand  et  Rruxelles ,  disperserait  les  forces  ennemies , 
isolerait  entièrement  la  Flandre  maritime ,  assurerait  vos  positions  de  Menin  et  de 
Courtrai ,  et  entraînerait  enfin  probablement  la  prise ,  tant  souhaitée ,  d' Ypres  et 
de  Nieuport.  Nous  vous  proposons  cette  expédition  comme  digne  de  votre  enthou- 
siasme pour  la  liberté  et  de  l'ardeur  de  nos  braves  frères  d'armes.  Nous  félicitons 
Pichegru,  mais  nous  vous  engageons  à  ne  pas  ajouter  légèrement  foi  à  ce  pré- 
tendu secours  de  trente  mille  Prussiens.  En  tout  cas,  il  faut  les  prévenir  et  attaquer 
avant  leur  jonction.  Vous  savez  que  la  politique  des  ennemis  est  toujours  d'exagé- 
rer leurs  forces ,  pour  empêcher  qu'on  ne  tente  aucun  coup  hardi.  Ce  moyen  leur 
réussit  presque  toujours.  Pourquoi  faisons-nous  donc  tout  le  contraire?  Pourquoi 
ne  répand-t-on  pas  la  terreur  en  disant  qu'il  y  a  quatre  cent  mille  hommes  à  l'armée 
du  Nord?  Comment  trente  mille  Prussiens  ont-ils  pu  arriver,  sans  qu'on  ait  eu  la 
moindre  nouvelle?  En  tout  cas,  il  en  arrive  bientôt  cinquante  mille  bien  réels  et 
bien  effectifs  de  la  Moselle  sous  les  ordres  de  Jourdan  ,  et  nous  avons  lieu  de  croire 
qu'avec  ce  secours  l'aile  droite  et  l'armée  des  Ardennes  pourront  marclier  en  avant. 

(•'  Voir  plus  haut ,  p.  698,rarrélén''28. 
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On  vous  a  persuadés  que  les  ennemis  avaient  cent  soixante  mille  hommes  ;  croyez 
que  c'est  une  erreur,  car  les  journaux  e'trangers  qui  se  complaisent  le  j)lus  à  exa- 
gérer les  forces  ennemies,  et  à  atténuer  les  nôtres,  disent  qu'ils  ont  cent  mille 
hommes  entre  la  mer  et  la  Meuse,  et,  dans  ce  nombre,  il  y  en  a  de  toutes  les 
nations,  et  noUiiiiinent  beaucoup  de  Hollandais.  La  conduite  intime  des  ennemis 
dénote  leur  faiblesse,  puisqu'ils  n'ont  pas  eu  assez  de  moyens  pour  continuer  leurs 
opérations  dans  la  trouée.  Envoyez-nous  vite  de  quoi  alimenter  les  journaux  affa- 
més de  victoires,  r,  —  Ministère  de  la  guerre  ;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  — 
De  la  main  de  Cnniot.  V  oii'  la  Correspondance  générnle  de  Carnot.  ] 


LE   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC 
À   SAINT-JUST  ET   LE   KAS ,  REPRESENTANTS   À  L'ARMEE  DU  NORD. 

Paris,  6  prairial  an  11- a 6  mai  tjgà. 

[Carnot  leur  mande  que  le  Comité  n'a  pu  découvrir  aucune  pièce  qui  puisse 
appuyer  la  dt^nonciation  qu'ils  lui  envoient  contre  Barbou ,  chef  de  l'ÉUil-major  du 
général  Feriand.  Celte  dénonciation,  qui  est  en  quelque  sorte  anonyme,  puisque 
le  signataire  ne  donne  pas  son  adresse,  nous  a  paru  ne  devoir  pas  contrebalancer 
le  témoignage  on  ne  peut  plus  avantageux  que  rend  ce  général  au  civisme  et  aux 
talents  de  Barbou.  L'expérience  nous  prouvant  chaque  jour  que  de  pareilles  dénon- 
ciations sont  souvent  dictées  soit  par  des  haines  particidières,  soit  par  le  désir 
d'obtenir  les  places  de  ceux  qu'on  veut  faire  destituer,  soit  enfin  par  l'envie  de 
priver  la  République  de  ceux  qui  la  servent  avec  zèle  et  intelligence,  nous  ren- 
voyons donc  Barbou  à  ses  fonctions,  en  vous  invitant  à  le  surveiller  et  à  prendre 
à  son  sujet  tous  les  renseignements  que  vous  pourrez  vous  procurer."  —  Arch. 
nat. ,  AFu,  3o^.  —  De  la  main  de  Carnot.  Voir  la  Correspondance  gétiérale  de 
Carnot.  1 


LE   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC 

À  PRIEUR  (de  la  marne),   REPRESENTANT  À  BREST 

ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES. 

Paris,  6  prairial  an  11-20  mai  ijgà. 

Le  Comité  do  salut  public  est  informé  que  l'établissement  des  four- 
neaux à  rougir  les  boulets  n'a  point  eu  lieu  à  bord  des  vaisseaux  et 
autres  bâtiments  de  l'armée  que  commande  Villaret  de  Joyeuse.  Il 
te  recommande  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  cette  opération, 
à  laquelle  il  attache  un  grand  intérêt.  Tu  auras  soin  de  donner  les 
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ordres  pour  que  tout  soit  prêt  au  moment  où  Tarmée  pourra  rentrer, 
et  qu'il  ne  manque  rien  pour  établir  les  fourneaux  à  bord.  Nous  t'invi- 
tons à  commettre  des  hommes  intelligents ,  actifs  et  zélés  pour  préparer 
et  assurer  tous  les  moyens  nécessaires  à  la  plus  prompte  exécution. 
L'opération  des  fourneaux  est  terminée  au  Port-de-la-Montagne  ;  elle 
l'est  à  peu  près  à  Cancale.  Ainsi  Brest  est  en  arrière  pour  cet  objet, 
qui  a  été  contrarié  par  les  grandes  opérations  de  tout  genre  qui  ont  eu 
lieu  dans  ce  port. 

Collot-d'Herbois,  Carnot,  Billaud-Varemne,  Barère. 

[Arch.  nat. ,  AF  11,  99/i.] 

LE  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC 
À  J.-B.  LACOSTE,  REPRÉSENTANT  AUX  ARMÉeS  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE. 

Paris,  6  prairial  an  11- s 5  mai  lygà. 

[Carnot  mande  que  le  Comité  a  besoin  de  connaître  les  termes  exacts  de  l'arrêté 
que  J.-B.  Lacoste  a  pris  avec  Baudot ,  le  8  ventôse  dernier,  pour  supprimer  le , 
bureau  de  correspondance  secrète  de  l'Armée  du  Rhin.  ffNous  te  demandons  si  tu 
n'as  pas  pris  d'arrêté  postérieur  à  celui-ci  ;  dans  ce  cas ,  tu  voudras  bien  nous 
instruire  de  ses  dispositions  ^'\  »  —  Arch.  nat.  AFn,  9o3.] 


LE   COMITE   DE  SALUT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMÉE  DU  RHIN. 

Paris,  6  prairial  an  11- a 5  mai  ijg^. 

Chers  collègues. 

Nous  vous  envoyons  copie  d'une  dénonciation  faite  contre  le  maire 
de  Strasbourg  et  contre  plusieurs  habitants  de  cette  commune.  Ils  sont 
accusés  d'avoir  fait  une  collecte  pour  le  cardinal  de  Rohan,  ci-devant 
évêque  de  Strasbourg. 

Vous  prendrez  sur  cet  avis  les  mesures  que  vous  croirez  nécessaires. 

[Arch.  nat.,  AFn*,  295.] 
"^  Voir  pins  loin  la  lettre  de  J.-B.  Laroste,  du  i5  prairial. 
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LE   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC 
À  MAIfiNET,  REPRÉSENTANT  DANS  LES  ROUCHES-DU-RHÔNE  ET  LE  VAUCLUSE. 

Paris,  6  prairial  an  ii-^5  mai  ijgà. 

Cher  collègue , 

Nous  t'envoyons  copie  d'une  dénonciation  qui  a  été  faite  contre  un 
nommé  Souche,  accusé  d'avoir  été  partisan  des  arislocrates  et  d'avoir 
obtenu  des  places  lucratives  à  force  d'intrigues. 

Tu  feras  de  cette  pièce  l'usage  que  tu  croiras  convenable. 

[Arch.  nat.,  AFii*,  9  a 5.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC 
À  MOLTEDO,  REPRÉSENTANT  À   PORT-LA-MONTAGNE   (tOULOn). 

Paris,  6  prairial  an  11- n 5  mai  iJQÙ. 

Le  Comité  de  salut  public  te  fait  passer,  citoyen  collègue,  une 
lettre  du  citoyen  Buonaparte ''\  chargé,  au  mois  d'aoAt  dernier  (vieux 
style),  par  le  ci-devant  Conseil  exécutif,  d'une  mission  en  Corse,  pour 
y  ranimer  l'esprit  public;  il  expose  la  nécessité  de  charger  quelqu'un 
de  ce  soin.  Le  Comité  t'invite  à  prononcer  sur  les  observations  de  ce 
citoyen,  et  à  faire  part  au  Comité  de  ton  avis  sur  leur  utilité. 

[Arch.  nat.,  AFu,  Sy.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LES  DEPARTEMENTS  DE  SEINE-ET-OISE  ET  DE  PARIS 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Montfmt-Brutus  (Montfort-rAmaury),  6  prairial  an  11- 
ù5  mai  ijgà. 

Des  réquisitions  pour  les  subsistances  ont  éprouvé,  citoyens  col- 
lègues, une  résistance  criminelle  dans  deux  ou  trois  communes  du 

>''  Il  s'afjît  de  Josopli  Ronnparte. 
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district  de  Montfort-le-Brutus.  Elles  avaient  été  faites  pour  la  commune 
de  Versailles-  Un  commissaire  du  département,  chargé  spécialement  de 
les  suivre  par  le  Comité  de  salut  public,  et  un  commissaire  du  district 
de  Montfort  se  sont  présentés  dans  ces  communes,  le  3o  floréal;  ils 
ont  été  méconnus,  insultés  et  repoussés,  quoiqu'ils  fussent  accompa- 
gnés de  la  gendarmerie  nationale;  les  autorités  constituées  étaient  à 
la  tête  du  parti,  dans  lequel  les  femmes  jouaient  un  grand  rôle,  au 
point  que  l'une  d'elles  leur  a  jeté  leur  réquisition.  Les  propos  les  plus 
injm'ieux  ont  été  tenus  ;  le  tocsin  a  été  à  l'instant  de  sonner,  et  la  pru- 
dence seule  a  empêché  des  événements  funestes.  Ce  coup  avait  été 
préparé  la  veille  à  Septeuil,  chef-lieu  de  canton;  des  voitures  avaient 
refusé  de  conduire  des  grains  à  Versailles,  sous  prétexte  que  ce  jour 
correspondait  au  ci-devant  dimanche,  et,  dans  la  nuit,  on  avait  enlevé 
les  écrous  de  la  voiture  des  commissaires.  La  malveillance  se  servait  à 
la  fois  du  fanatisme  et  des  craintes  simulées  sur  les  subsistances  pour 
agiter  les  esprits,  et  il  paraît  certain  que  le  projet  était  formé  de  sou- 
lever toutes  les  communes  du  canton. 

Aussitôt  que  j'ai  été  instruit  de  ce  qui  se  passait,  j'ai  réuni  la  gen- 
darmerie de  Rambouillet  et  autres  endroits,  la  garde  nationale  de 
Montfort,  et,  dès  le  lendemain  matin,  j'ai  fait  enlever  les  maires, 
agents  nationaux  et  présidents  des  Comités  des  deux  communes  re- 
belles de  Martin-des-Ghamps  et  d'Osmoy.  La  force  a  été  assez  impo- 
sante pour  empêcher  la  résistance  qu'on  commençait  encore  à  opposer, 
et  son  activité  a  déconcerté  tous  les  projets.  Quarante  dragons  sont 
arrivés  depuis  par  ordre  du  Comité  de  salut  public,  mais  la  tranquil- 
lité était  déjà  rétablie.  Les  coupables,  qu'on  n'avait  pas  pris  dans  les 
premiers  moments,  ont  depuis  été  arrêtés;  tous  sont  traduits  au  Tri- 
bunal révolutionnaire,  et  maintenant  les  réquisitions  sont  entièrement 
remplies,  preuve  certaine  que  les  craintes  étaient  chimériques  et  que 
la  malveillance  seule  faisait  agir. 

Il  y  avait  à  Septeuil  une  Société  populaire  dont  les  patriotes  avaient 
été  exclus;  on  l'avait  vue  réclamer  l'ex-curé  prévenu  d'avoir  prêté, 
rétracté  et  reprêté  le  serment.  Quelques-uns  des  dominateurs  de  cette 
société  ont  participé  aux  mouvements  du  3o.  Je  l'ai  dissoute;  il  s'en 
est  formé  une  autre,  et  les  patriotes  y  propageront  les  principes  répu- 
blicains. 

Le  fanatisme   ne  se  tient  pas  encore  pour  battu.  Un  nx-curé  était 
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notable  et  officier  public  dans  une  commune  de  ce  district;  il  allait 
avoir  la  vogue;  pour  les  mariages,  on  s'y  rendait  des  communes  voi- 
sines ,  et  il  ne  craignait  pas  de  mêler  la  superstition  à  l'acte  civil  ;  il 
bénissait  l'anneau  et  en  faisait  faire  la  ridicule  cérémonie  en  marmot- 
tant du  latin.  Ces  hommes  veillent  donc  toujours  pour  corromj)re 
l'esprit  public.  J'ai  pourvu  à  ce  que  celui-ci  n'eut  plus  le  pouvoir  de 
faire  du  mal,  et  j'ai  repoussé  des  places  tous  ceux  que  j'y  ai  trouvés. 
Le  plus  grand  soin  doit  être  apporté  pour  préserver  le  peu[)le  de  leur 
venin. 

Salut  et  fraternité,  A.  Crassous. 

[Arch.  nat. ,  AFii,  lôy.] 


UN  DES  REPRESENTANTS   A  L'ARMEE   DE  L'OUEST 
AU  COMITE   DE   SALIT  PLBLIC. 

Saintes^  6  prairial  an  ii  -25  mai  ijgà.  (Reçu  le  3  juin.) 

Le  département  de  la  (Iharente-Inférieure,  mes  chers  collègues, 
s'est  toujours  soutenu,  vous  le  savez,  avec  ce  courage  républicain,  mis 
souvent  à  l'épreuve,  et  par  les  fédéralistes  girondins  qu'ils  ont  repoussés 
de  leur  sein,  et  par  les  exécrables  Vendéens  qu'ils  ont  combattus  et 
combattent  encore  sans  relâche. 

Aujourd'hui,  une  des  communes  de  ce  déparlement,  celle  de  Jonzac, 
est  dans  un  état  d'agitation  qui  afflige  tous  les  bons  patriotes.  J'ignore 
de  quel  côté  sont  les  torts,  mais  tous  les  habitants  luttent  contre  deux 
individus  contre  lesquels  je  n'ai  rien  à  dire,  car  je  ne  connais  point 
leurs  principes;  mais  il  est  bien  intéressant  pour  la  tranquillité  de  tout 
le  canton  qu'un  représentant  se  transporte  sur  les  lieux,  aille  à  la 
source  des  divisions  et  rende  à  une  commune  que  j'ai  vue  excellente  en 
patriotisme  la  tranquillité  après  laquelle  elle  paraît  soupirer. 

Nous  avons  deux  collègues  à  Hochefort;  je  vais  leur  écrire,  et  je  crois 
que  vous  n'hésiterez  pas  à  donner  l'ordre  à  l'un  d'eux  à  se  transporter 
dans  cette  commune  pour  vérifier  de  quel  côté  sont  les  torts,  rendre 
justice  à  chacune,  même  aux  deux  individus  dont  on  se  plaint,  si  la 
raison  et  les  principes  sont  de  leur  côté,  et  les  éloigner,  au  contraire, 
s'ils  sont  les  ferments  et  les  provocateurs  de  troubles. 
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Déjà  ces  divisions  gagnent  jusque  dans  les  communes  de  Pons;  il  est 
donc  instant  d'arrêter  cette  fermentation  dans  sa  source  t'I 
Salut  et  fraternité, 

Garnier  (de  Saintes). 

[Arch.  nal.,  AFii,  179.  —  De  la  main  de  Garnier  [de  Saintes).] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  DOUDOGNE  ET  LA  CHARENTE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Périgueux,  6  prairial  an  ii-q5  mai  ijgà.  (Reçu  le  90  juin.) 

[crRoinme  Iransinet  un  arrêté  tendant  à  composer  le  directoire  et  le  conseil 
d'administration  du  district  d'Angouléme  et  la  municipalité  de  ce  nom  de  citoyens 
choisis  par  des  patriotes. «  — Arch.  nat, ,  AFn,  172.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 
À    CARNOT,    MEMBRE    DU    COMITE    DE    SALUT    PUBLIC. 

Lihourne,  6  'prairial  an  11- s  5  mai  l'y  g  à. 

Je  commençais,  mon  cher  ami ,  à  être  inquiet  de  ton  silence,  lorsque 
j'ai  reçu  tes  lettres  des  26  et  27  floréal. 

Je  pense  comme  toi  que  la  perte  de  Dagobert  est  irréparable,  et 
qu'il  vaut  mieux  abandonner  le  projet  hardi  que  nous  avions  concerté 
entre  toi,  lui  et  moi,  que  d'en  compromettre  le  succès. 

Nous  allons  donc  réunir  toutes  nos  forces  disponibles  vers  la  Bidas- 
soa  pour  tomber  sur  Fontarabie,  Saint-Sébastien  et  le  port  du  Passage. 

Mais  pourquoi  faut-il  que  je  sois  contrarié  de  la  manière  la  plus 
cruelle  dans  l'exécution  de  la  dernière  mission  que  le  Comité  de  salut 
public  m'a  confiée?  D'un  côté,  M.  Turreau,  général  en  chef  de  l'armée 
de  l'Ouest  (un  peu  muscadin  de  profession),  se  fait  un  jeu  de  mes 
arrêtés  et  des  lettres  honnêtes  et  amicales  que  je  lui  écris;  il  les  laisse 
dédaigneusement  sans  réponse,  et,  depuis  plus  d'un  mois  que  le  chef 
de  son  Etat-Major  et  moi  avons  dressé  et  arrêté  l'état  des  cadres  qui 
doivent  passer  de  l'armée  de  l'Ouest  dans  celle  des  Pyrénées  occiden- 

l"  En  marbre:  «Renvoyé  sans  décision.» 
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laies,  il  ne  lui  pas  encore  pris  fantaisie  d'en  envoyer  un  seul*^',  de 
sorte  que,  par  un  pareil  procédé,  il  retarde  non  seulement  le  succès  de 
nos  armes  contre  le  despote  de  Madrid,  mais  encore  la  réorganisation 
et  le  complètement  des  bataillons  de  l'armée  même  qu'il  commande. 
Car  lu  sais  que  je  dois,  mon  opération  achevée,  lui  faire  passer  l'ex- 
cédent des  recrues  de  ces  déparlements;  cet  excédent  s'élèvera  à  près 
de  18,000  hommes, 

Je  viens  d'écrire  de  nouveau,  et  par  un  courrier  extraordinaire,  à 
ce  général  négligent  ou  malveillant  pour  le  rappeler  à  ses  devoirs,  et 
le  prévenir,  qu'après  avoir  usé  envers  lui  de  moyens  de  douceur  et  de 
fraternité,  je  me  verrai  forcé  à  employer  des  mesures  sévères.  J'ignore 
ce  que  produira  celle  démarche,  mais  je  suis  bien  déterminé  à  ne  pas 
souffrir  qu'il  abuse  plus  longtemps  des  égards  que,  trop  longtemps 
peut-être,  mes  collègues  et  moi  avons  eus  pour  lui. 

D'un  autre  côté,  noire  collègue  Romme,  tantôt  sous  un  prétexte  et 
tantôt  sous  un  autre,  arrête,  dans  le  département  de  la  Dordogne, 
les  subsistances  destinées  à  cette  armée;  je  lui  avais  écrit,  le  17  flo- 
réal, pour  l'engager  à  lever  un  embargo  aussi  funeste,  et  il  y  avait 
consenti;  mais  il  vient  derechef  de  suspendre  tout  envoi. 

Ainsi  les  nombreuses  recrues  que  la  négligence  coupable  de  Turreau 
a  fait  accumuler  ici,  et  qui  surchargent  à  pure  perle  les  habitants,  et 
les  troupes  qui  sont,  ou  passent  journellement,  dans  le  département 
du  Bec-d'Ambez,  sont  sur  le  point  de  manquer  de  vivres.  Il  a  fallu  in- 
téresser la  générosité  de  nos  braves  frères  d'armes  de  la  garnison  de 
cette  commune  pour  pouvoir  fournir  l'étape  au  premier  bataillon  des 
Deux-Sèvres  qui  vient  de  passer  par  ordre  de  la  Commission  des  mou- 
vements pour  se  porter  sur  Baijonne.  Je  t'envoie  copie  de  la  lettre  que 
le  commissaire  des  guerres  m'a  écrite  à  ce  sujet  ^^l 

Or,  avec  tant  d'entraves,  tant  de  difficultés,  comment  veux-tu  que 
les  choses  aillent?  Je  te  l'ai  dit  et  je  te  le  répète,  il  faut  régler  d'une 
manière  peu  équivoque  les  pouvoirs  des  représentants  du  peuple  en 
mission,  leur  fixer  des  limites  certaines;  sans  cela  il  est  impossible  de 
mettre  de  l'ensemble  dans  les  opérations  et  d'éviter  ces  conllits  perpé- 
tuels d'autorité  qui  détraquent  la  machine  et  en  paralysent  les  mouve- 

t")  11  a  einoyé  le  7''  bataillon  de  Saône-  porté  sur  l'état.  Je  l'ai  complété  et  fait 
et-Loire,  composé  de  36o  hommes  mai  partir  pour  Bayonne.  {Note  de  l'original.) 
armés,  plus  mal  vêtus,  et  qui  n'était  pas  ^^'  Cette  pièce  manque. 
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ments.  Voilà  mon  opinion;  elle  a  paru  être  celle  du  Comité.  Pourquoi 
ne  l'a-t-il  pas  encore  adoptée? 

Je  viens  d'envoyer  un  courrier  à  Romme  pour  l'inviter  à  retirer  de 
nouveau  l'ordre  qu'il  a  donné  et  à  permettre  que  les  grains  rassemblés 
dans  les  magasins  nationaux  du  département  de  la  Dordogne  soient 
enfin  versés  dans  les  mains  des  fournisseurs  des  subsistances  militaires 
de  la  11^  division.  Se  rendra-t-il  à  mon  invitation?  Je  veux  le  croire; 
je  serais  autrement  dans  un  embarras  extrême.  La  plus  affreuse  disette 
règne  dans  le  pays.  Déjà  plusieurs  citoyens  sont  morts  de  faim...  Cha- 
cun est  réduit  à  trois  onces  de  mauvais  pain  par  jour,  et  encore,  dans 
certains  endroits,  cette  modique  ration  manque-t-elle  souvent. 

Cependant  personne  ne  murmure,  et  l'espoir  d'une  récolte  pro- 
chaine et  abondante  console  tous  les  cœurs;  mais  si  cette  année,  la 
terre,  fertilisée  par  le  génie  de  la  liberté,  présente  de  grandes  res- 
sources, il  ne  faut  pas  les  prodiguer.  Je  pense  donc,  mon  ami,  qu'il 
est  instant  et  très  instant  que  la  Convention  nationale  décrète,  surtout 
pour  le  Midi,  qu'immédiatement  après  la  moisson,  il  sera  fait  un 
recensement  de  grains  et  légumes  de  toute  espèce,  et  qu'elle  prenne 
des  mesures  telles  que  ces  denrées  si  nécessaires  à  la  vie  soient  con- 
servées avec  soin  et  qu'elles  ne  puissent  être  détournées  de  leur  desti- 
nation. 

J'ai  fait  passer,  mon  ami ,  copie  de  ta  lettre  du  2  7  à  mes  collègues 
à  Bayonne.  Ils  fourniront  un  état  motivé  des  hommes  qu'ils  croient  les 
plus  propres  à  être  à  la  tête  de  notre  brave  armée  et  me  le  feront 
parvenir;  j'y  joindrai  mes  observations,  et  je  te  l'enverrai.  Ce  choix  est 
trop  important,  trop  délicat,  pour  qu'eux  et  moi  n'y  mettions  la  plus 
sévère  attention  et  la  plus  rigoureuse  impartialité. 

Je  t'envoie,  mon  cher,  deux  arrêtés'^'  de  mes  collègues,  (jui  nom- 
ment Dubrelon  commissaire  général  et  Feugère  commissaire  ordonna- 
teur des  guerres.  Tu  ne  connais  pas  le  premier,  mais  bien  le  second. 
Ils  sont  l'un  et  l'autre  dignes  de  la  confiance  publique,  et  les  seuls 
dans  l'armée  en  état  de  remplir  ces  places;  j'ai  donné  avec  empresse- 
ment mon  suffrage  à  cette  nomination, 

Gaurau. 
[Ministère  de  la  gueire;  Armées  des  Pyrénées.] 

^''  Ces  arrêtés  uiaiicjucal. 
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LE   «EPUESEMANT  DANS  LA  MEUSE  ET  LA  MOSELLE 
À   BILLAUD-VARENNE,   MEMBRE   DU   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Faalquemont,   6  prairial  an  ii-a5  mai  ijgà.  (Reçu  le  3  juin.) 

Au  moment  où  j'ai  reçu,  mon  cher  collègue,  ta  lettre  du  36  ger- 
minal (^',  qui  m'invite,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  à  retourner 
au  sein  delà  Convention,  je  me  rendais  à  Faulquemont,  chef-lieu  de 
district,  qui  me  reste  à  organiser  révolutionnairement;  peu  de  jours 
encore,  et  je  rentrais  au  sein  de  la  Convention  sans  aucun  ordre  parti- 
culier à  ce  sujet. 

Quoique  je  présume,  d'après  la  bonne  conduite  que  j'ai  taché  de 
tenir  partout,  qu'il  n'existe  aucun  fait,  aucune  raison  particulière  pour 
mon  rappel,  et  que  cette  dépêche  est  une  circulaire  peut-être  à  tous 
les  représentants  envoyés  pour  le  même  objet,  cependant  je  ne  te  dis- 
simule pas  que  cette  marche  m'a  suggéré  quelques  réflexions  pénibles. 
Je  m'empresse  de  t'accuser  la  réception  de  la  lettre  en  question ,  et  de 
te  dire  que  je  déférerai  à  ce  qu'elle  contient  dans  le  plus  court  délai. 

Je  t'ajouterai,  mon  cher  collègue,  et  je  te  prie,  au  nom  de  l'amitié, 
d'en  fain^  part  au  (îomité,  (|u'il  y  a  longtemps  que  j'aurais  terminé  la 
mission  particulière  qu'il  m'avait  donnée,  relative  à  l'exécution  delà 
loi  du  1 /i  frimaire,  si  je  n'avais  été  chargé  que  de  cet  objet,  malgré 
qu'il  exige  beaucoup  de  moments  et  de  précautions  pour  bien  le  rem- 
plir. Mais,  en  partant  de  Paris,  le  Comité  de  sûreté  générale  m'a 
chargé  d'une  commission  concernant  la  commune  de  Bar-sur-Ornain , 
chef-lieu  du  département  de  la  Meuse,  qui  a  consommé  près  de  trente 
jours,  et  j'en  ai  rendu  un  compte  particulier  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale. Le  Comité  de  salut  public  lui-même,  ce  qu'il  ne  se  rappelle  pas 
sans  doute,  m'a  envoyé  à  deux  reprises  différentes  des  affaires  à  ter- 
miner dans  les  communes  de  Metz  et  Thionville,  qui  m'ont  employé 
plusieurs  jours. 

La  Convention  nationale,  par  deux  décrets  particuliers,  m'a  chargé 
de  différentes  informations  à  faire  sur  les  réclamations  des  citoyens 
Erigeât  et  Gossin,  dans  les  communes  de  Bar-sur-Ornain,  Commercy 
et  Verdun. 

^')  H  voul  dwejloréal.  Voir  plus  liaul,  p.  535. 
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Les  Comités  d'aliénation  et  des  domaines  nationaux  m'ont  demandé 
divers  renseignements  sur  une  vente  faite  dans  la  commune  de  Sarre- 
guemines. 

Tu  conçois,  mon  cher  collègue,  que  ces  commissions  particulières 
m'ont  employé  plusieurs  instants  et  ont  empêché  que  je  ne  remplisse 
la  principale  avec  toute  la  célérité  que  l'on  attendait  peut-être;  cepen- 
dant je  puis  t'assurer  que  j'y  ai  apporté  toute  l'attention  et  l'activité 
dont  je  peux  me  faire  gloire  sans  manquer  à  la  vérité. 

J'ai  eu  soin,  en  terminant  une  opération  dans  chaque  chef-lieu  de 
district,  d'en  rendre  compte  au  Comité  de  salut  public;  ma  correspon- 
dance a  été  très  exacte  et  très  suivie;  si  on  a  eu  le  temps  de  la  lire,  ou 
de  s'en  faire  rendre  compte,  on  a  dû  se  convaincre  des  précautions  et 
de  l'exactitude  minutieuse  même,  si  je  puis  me  servir  de  ce  terme,  que 
j'ai  apportées  partout. 

J'ai  voulu  tout  faire  par  moi-même  et  ne  confier  aucune  de  mes 
opérations  à  des  mains  étrangères,  qui  souvent  né  sont  que  trop  infi- 
dèles et  nous  induisent  à  des  démarches  inconsidérées. 

L'épuration  régulière  des  autorités  constituées  de  tout  un  district 
n'est  pas  une  chose  à  perfectionner  dans  un  court  délai;  je  ne  me 
suis  pas  contenté  du  chef-lieu;  j'ai  voulu  aussi  connaître  si  les  muni- 
cipalités des  communes  de  l'arrondissement  ne  renfermaient  pas  des 
hommes  suspects,  des  ex-nobles,  des  ex-ministres,  et  je  ne  me  suis 
convaincu  que  trop  souvent  de  l'existence  de  la  chose;  j'y  ai  bien  vite 
remédié. 

J'avais  dix-sept  districts  à  organiser;  dans  la  plupart  de  ceux  qui 
composent  le  département  de  la  Moselle,  j'ai  trouvé,  mon  cher  col- 
lègue, une  entière  désorganisation,  et  il  m'a  fallu  chercher  ailleurs 
des  fonctionnaires  publics.  Dans  tout  ce  qui  compose  la  partie  alle- 
mande, et  qu'on  appelait  autrefois  la  Lorraine,  l'esprit  public  y  est 
encore  dans  l'enfance.  Ces  faits  ont  exigé  de  ma  part  bien  des  mesures , 
bien  des  précautions  pour  y  éteindre  le  fanatisme  et  révolutionner  les 
esprits. 

Chaque  fois ,  j'en  ai  rendu  compte  au  Comité  de  salut  public.  Si  on 
a  mis  dans  un  carton  particulier  ma  correspondance ,  elle  doit  être  assez 
volumineuse  et  le  convaincre  de  mon  exactitude.  Au  surplus,  je  sou- 
mettrai l'ensemble  et  les  détails  de  ma  conduite  à  l'examen  du  Comité 
dans  le  compte  général  que  je  me  propose  de  lui  rendre,  et  je  me 
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permets  de  penser  que  je  mériterai  son  approbation,  ou,  qu'au  moins, 
si  je  suis  tombé  dans  quelque  faute,  je  compte  assez  sur  son  indulgence 
pour  ne  les  attribuer  qu'à  une  erreur  d'esprit,  et  non  à  un  crime  de 
conscience. 

J'ai  toujours  eu  les  intentions  pures,  et  il  serait  bien  malheureux 
pour  moi  que  je  me  fusse  écarté  de  la  ligne  de  mes  devoirs  sans  m'en 
apercevoir. 

Je  suis  trop  assuré  de  la  sagesse  et  de  la  justice  du  Comité  pour  ne 
pas  tenir  à  conviction  que,  si  des  dénonciations  motivées  avaient  été 
lancées  contre  moi,  si  enfin  je  m'étais  trompé,  il  m'accorderait  au 
moins  la  communication  de  la  plainte  avant  de  prononcer  contre  moi 
un  rappel  humiliant. 

Je  puis  donc  me  persuader,  mon  cher  collègue,  d'après  le  cri  de  ma 
conscience  et  d'après  la  justice  bien  connue  du  Comité,  que  je  ne  dois 
pas  considérer  ce  rappel  comme  une  punition.  Enfin  je  brûle  du  désir 
de  retourner  à  la  Montagne  et  de  rendre  compte  de  ma  conduite. 

Je  viens  d'arriver  dans  ce  chef-lieu,  qui  ne  l'est  que  depuis  quelques 
jours,  savoir  depuis  la  translation  du  district  de  Morhange  en  cette 
commune.  Je  vais  avec  la  plus  grande  célérité  procéder  à  l'organisation 
révolutionnaire  des  autorités  constituées. 

Gela  fait,  je  pars  pour  Paris;  tu  me  pardonneras  celte  lettre;  j'ai 
compté  sur  ton  amitié,  et  je  n'ai  pu  m'empécher,  mon  cher  collègue, 
de  t'ouvrir  mon  cœur;  il  est  républicain,  il  est  délicat,  il  redoute  jus- 
qu'à l'ombre  la  plus  légère  du  soupçon,  et  surtout  de  ne  pas  conserver 
ton  amitié  et  l'estime  entière  du  Comité. 

Salut,  fraternité  et  amitié  civique,  Mallarmé. 

I  Arch.  uat.,  AF  n,  i63.  —  De  la  main  de  Mallarmé.] 


LE  REPRESENTAIST   DANS  LES  VOSGES  ET  LK  HAUT-RHLN 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Colmar,  6  prairial  an  ii-sô  mai  ijgà.  (Reçu  le  3o  mai.) 

Citoyens  collègues, 
Je  vous  ai  rendu  compte  de  mes  opérations  dans  le  département  du 
Haut-Rhin,   n'iativemenl  à  rétablissement  du  gouvernement  révolu- 
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tionnaire.  L'épuration  des  autorités  constituées  est  achevée  dans  les 
grandes  communes.  J'ai  lieu  d'espérer  que  la  marche  révolutionnaire 
n'éprouvera  aucun  obstacle  de  la  part  des  fonctionnaires  publics.  Les 
craintes  par  rapport  aux  subsistances  se  dissipent,  et  l'espoir  d'une 
abondante  moisson  les  fera  bientôt  entièrement  disparaître.  Les  pro- 
grès de  la  raison  y  sont  lents,  et  les  prêtres,  qui  abusent  toujours  des 
lois,  même  les  plus  favorables  à  la  liberté  des  cultes,  contribuent  tou- 
jours à  y  entretenir  un  foyer  de  fanatisme  que  l'ignorance  et  la  diver- 
sité des  langues  ne  peuvent  qu'alimenter  davantage.  Les  Sociétés  popu- 
laires travaillent  sans  relâche  à  propager  les  lumières.  Malheureusement 
les  instructeurs  de  la  langue  française,  qui  doivent  être  établis  dans 
ce  département,  sont  extrêmement  difficiles  à  trouver;  je  m'occupe 
souvent  et  d'une  manière  particulière  de  cet  objet  intéressant. 

Mais  ce  qui  m'afflige  surtout,  c'est  le  discrédit  des  assignats.  Je  vous 
en  ai  parlé  dans  toutes  mes  lettres,  et  je  dois  vous  en  parler  encore. 
J'attends  d'heureux  effets  de  la  dernière  loi  qui  contient  des  dispositions 
pénales  contre  ceux  qui  cherchent  à  entretenir  le  discrédit  de  la  mon- 
naie nationale.  Je  ne  puis  vous  dissimuler,  d'après  l'expérience  de  tous 
les  jours ;,  d'après  mes  connaissances  locales,  que  les  mesures  ordinaires 
relèveront  difficilement  la  valeur  des  assignats.  Il  n'est  pas  de  ruse  que 
l'égoïsme  et  la  cupidité  n'inventeront  pour  se  soustraire  aux  peines  de 
la  loi.  J'avais  indiqué  dans  mes  précédentes  lettres  des  mesures  extraor- 
dinaires que  mon  collègue  Baudot  et  moi  avions  cru  indispensables 
pour  les  départements  du  Rhin  ;  j'attendais  avec  impatience  la  réponse 
du  Comité,  et  j'ai  lieu  de  croire,  d'après  son  silence,  qu'il  n'a  pas 
approuvé  mes  vues.  Je  me  crois  obligé  de  vous  réitérer  encore,  chers 
collègues,  combien  il  serait  important  que  le  Comité  de  salut  public 
usât  de  la  faculté  que  lui  réserve  la  loi  de  créer  dans  ce  département 
un  tribunal  révolutionnaire.  Je  vous  invite  donc  de  nouveau  à  jeter  un 
regard  particulier  sur  les  mesures  que  je  vous  ai  proposées  et  dont  la 
nécessité  me  paraît  toujours  de  plus  en  plus  indispensable. 

Je  vous  ai  encore  envoyé  des  pièces  relatives  à  quelques  prêtres 
fanatiques  des  districts  de  Bruyères  et  Saint-Dié,  département  des 
Vosges,  et  à  des  réclamations  de  deux  Suisses  détenus  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  du  département  du  Haut-Rhin;  je  n'ai  reçu  aucune  réponse 
sur  ces  objets,  et  je  suis  journellement  assailli  de  réclamations,  surtout 
pour  l'affaire  d(^s  deux  Suisses. 
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Je  viens  d'être  averti  de  quelques  mouvements  qui  se  préparent  de 
la  part  de  l'ennemi  dans  le  Brisgau  ;  ignorant  si  mes  collègues  près  les 
armées  sont  sur  la  frontière  du  Haut-Rhin,  je  pars  à  l'instant  pour 
Neuf-Brisach  et  Huningue  pour  prendre  connaissance  de  ce  qui  se 
passe. 

Salut  et  fraternité,  Fglssedoire. 

[Arch.  nat. ,  AF  n,  i63.  —  De  la  nuiin  de  Foussedoirc] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'AIN  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bourg,  6  pmrial  an  11- a 5  mai  lyg^-  (Reçu  le  2  juin.) 

[MéauHo  envoie  deux  arrt^tés  par  lesquels  il  a  épuré  et  réorganisé  la  nuinici- 
palilo  (le  (îerlines,  canton  du  Ponl-irAin,  et  lait  quelques  rernplaccuionls  indis- 
pcnsabl<!s  dans  quelques  municipalités  du  district  de  Bourg.  «11  me  reste  encore 
qu<îlqucs  mesures  de  ce  genre  à  prendre  dans  le  département  de  l'Ain,  pour  y 
juaintenir  avec  succès  l'action  du  Gouveraemeut  révolutionnaire. «  —  Arcli.  nat., 
AFn,i95.] 


LE   REPRESENTANT  DANS  LE   (ÎARD  ET  LA  LOZERE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nîmes,  0  prairial  an  ii-^iT)  mai  lyg^-  (RftÇ»  1p  ^«  juin-) 

[Deux  lettres  de  Borie  :  1  "  rrll  transmet  IVlat  de  la  formation  des  comités  de 
surveillance  du  département  du  Gard.  trLes  membres  que  j'y  ai  compris,  et  qui  ne 
sont  pas  de  la  commune,  chef-lieu  de  canton,  n'entreront  en  fonctions  qu'autant 
que  vous  pourriez  peut-être  la  trouver  vicieuse  ;  mais  des  considérations  majeures 
m'ont  forcé  à  les  proposer  ainsi  :  1°  le  défaut  de  sujets  comme  patriotes  dans  les 
communes:  9."  Tutilité  d'avoir  un  bon  comité,  composé  d'honmies  choisis;  3°  l'es- 
prit est  si  mauvais  dans  plusieurs  cantons,  qu'il  aurait  été  dangereux  d'y  auto- 
riser un  comité  à  lancer  des  mandats  d'arrêts.  Tel  a  été  l'avis  des  districts  et  agents 
nationaux.  Voici  copie  de  l'arrêté  que  j'ai  pris  concernant  ces  comités;  je  vous  en- 
gage à  l'examiner  et  h  l'approuver  si  vous  le  trouvez  utile,  a  —  Arch.  nat. ,  AF  u , 
195.  —  2°  ffll  transmet  un  double  de  l'épuration  des  juges  de  paix  des  huit  dis- 
tricts composant  le  département  du  Gard.».  —  Arch.  nat.,  ibid.  Analyse.] 
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COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  7  prairial  an  11- s 6  mai  ijgà. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la 
Commission  du  commerce  et  approvisionnements  de  la  République, 
arrête  ce  qui  suit  :  1°  A  compter  du  20  prairial  inclusivement,  la  dis- 
tribution journalière  d'une  once  de  riz  ou  de  deux  onces  de  légumes  secs 
en  remplacement,  par  soldat,  sera  supprimée.  —  2°  L'once  de  riz  ou 
les  deux  onces  de  légumes  secs  seront  remplacés  par  un  supplément  de 
paye  de  douze  deniers  par  jour.  —  3°  Le  décompte  en  supplénsfent  de 
riz  ou  de  légumes  secs  sera  fait  aux  différents  corps  pendant  le  même 
temps  et  de  la  même  manière  que  pour  la  solde.  —  /i"  Il  est  ordonné 
à  tous  les  commissaires  ordonnateurs,  commissaires  des  guerres  et  à 
tous  chefs  de  corps,  de  mettre  le  présent  arrêté  à  exécution,  à  compter 
de  ladite  époque  inclusivement. 

R.  LlNDET^^'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la  Commission  du 
commerce  et  des  approvisionnements  sur  les  violences  commises  par 
des  citoyens  de  Châtillon-sur-Loing  pour  obliger  un  voiturier  commis- 
sionnaire de  leur  vendre  des  vins  destinés  au  commerce  et  à  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  le  jugement  de  la  municipalité  qui  approuve  ces 
violences,  rendu  le  17  germinal,  les  mêmes  violences  commises  par 
les  citoyens  de  la  commune  de  Montbouy  pour  le  même  objet,  arrête  que 
les  citoyens  Becquerel,  maire,  Bezard  et  Paloi,  officiers  municipaux,  et 
l'agent  national  de  la  commune  de  Châtillon-sur-Loing  seront  destitués 
et  remplacés  par  le  représentant  du  peuple  qui  sera  envoyé  sur  les  lieux. 
Le  maire,  officiers  municipaux  et  agent  national  de  Montbouy  seront 
pareillement  destitués  et  remplacés.  Le  représentant  du  peuple  fera 
mettre  en  état  d'arrestation  les  fonctionnaires  destitués  et  les  fera  pro- 
visoirement transférer  dans  la  maison  d'arrêt  du  chef-lieu  de  district. 
Il  prendra  des  informations  exactes  sur  les  auteurs  et  instigateurs  des 
attroupements  qui  ont  eu  lieu  dans  les  communes  de  Châtillon  etMont- 

'')  Arcli.  naf. ,  AF  11,  282.  —  Non  enregistré. 
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bouy,  le  17  germinal,  à  l'occasion  de  deux  bateaux  chargés  de  vin 
destinés  pour  Paris  que  plusieurs  habitants  de  cette  commune  ont  con- 
traint le  citoyen  Coulange  de  leur  vendre.  Il  dénoncera  à  l'accusateur 
public  du  tribunal  criminel  du  département  les  fonctionnaires  publics 
qui  ont  concouru  au  jugement  de  la  municipalité  de  Chatillon,  ceux 
d'entre  eux  qui  ont  pris  part  à  l'attroupement,  les  principaux  chefs 
et  instigateurs  des  violences,  les  fonctionnaires  publics  de  la  commune 
de  Montbouv  qui  ont  pris  part  aux  violences  exercées  le  même  jour 
dans  leur  commune  et  les  principaux  instigateurs  de  ces  violences. 
L'accusateur  public  rendra  compte,  dans  le  cours  de  chaque  décade, 
(les  mesures  prises  pour  constater  les  délits  et  on  punir  les  auteurs. 
Le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  les  pièces  qui  y  sont 
jointes  seront  adressées  au  citoyen  Maure,  représentant  du  peuple 
envoyé  dans  le  département  de  l'Yonne,  qui  se  rendra  sans  délai 
dans  la  commune  de  Chatillon,  ou  dans  le  chef  lieu  de  district,  pour 
y  remplir  la  nouvelle  mission  qui  lui  est  confiée,  et  pour  laquelle  il  est 
revêtu  des  mêmes  pouvoirs  que  pour  le  déparlement  de  l'Yonne. 

R.  Lindet'^^. 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  la 
Commission  des  secours  publics,  arrête  que  le  citoyen  Roubaud,  chi- 
rurgien aide-major  à  l'armée  des  Alpes,  dont  la  radiation  du  tableau 
des  officiers  de  santé  a  été  approuvée  par  décision  de  l'ex-ministre  de 
la  guerre,  du  98  juin  1793  (v.  s.),  sera  réintégré  dans  ses  fonctions. 

B.  Barère,  Carnot,  Billaud-Varenne^^I 

A.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  l'article  6  de  la  loi 
du  9  1  septembre  1793  (v.  s.)  autorise  le  ministre  de  la  marine  à 
prendre,  ])our  compléter  le  nombre  des  novices  à  bord  des  vaisseaux 
delà  République,  les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  qui  pré- 
féreront le  service  de  mer  à  celui  de  terre;  considérant  que  le  citoyen 
Antoine  Bard,  soldat  de  la  première  réquisition,  caporal-fourrier  dans 
le  15"  bataillon,  à  Paris,  préfère  le  service  de  la  mer,  et  que  d'ailleurs 
il  a  été  mis  en  réquisition  pour  ce  service,  arrête  que  le  commandant 


('>  Arch.  nat.,  AFii,  79.  —  De  In  main  <-)  Arcli.  nat.,  AF  11,  28/).  —  Non  en>-e- 

de  /?.  Lindet.  No,i  cnregislré,  gistré. 
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du  i5*  bataillon,  à  Paris,  se  conformera  aux  dispositions  de  ladite  loi 
du  9  1  septembre  1798  (v.  s.)  en  laissant  au  citoyen  Antoine  Bard  la 
liberté  de  se  rendre  au  Port-I a-Montagne. 

Garnot'^\ 

5.  «La  Commission  des  transports  militaires,  postes  et  messageries 
estime  que  les  six  chevaux  du  citoyen  Prévost,  mis  en  réquisition  par 
le  citoyen  Hubert,  chargé  des  travaux  et  embellissements  du  Palais  na- 
tional des  Tuileries  et  de  la  place  de  la  Révolution ,  ne  doivent  pas 
être  compris  dans  la  levée  ordonnée  par  le  décret  du  18  germinal, 
mais  seulement  être  comptés,  et  que  par  conséquent  le  cheval  qui  lui 
a  été  pris  par  les  commissaires,  maison  de  Biron,  doit  lui  être  rendu. 
Les  commissaires,  signé  :  Liénain,  Mimaud,  adjoint  provisoire,  jj  Le  Go- 
mité  de  salut  public  approuve  la  décision  de  la  Commission  des  trans- 
ports militaires,  arrête  qu'elle  sera  exécutée. 

R.  LlNDET^'^'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
la  Commission  des  secours  publics,  arrête  que  le  bâtiment  de  la  com- 
munauté de  la  Croix  à  Solidor,  ci-devant  Saint-Servan,  département 
d'I Ile-et-Vilaine,  sera  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  des  secours 
publics  pour  y  établir  un  hôpital  mihtaire  de  galeux  compliqués  et  de 
vénériens. 

B.  Barère,  Carnot,  Billaud-Varenne^^'. 

7.  Le  Comité  de  salut  pubhc,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
secours  publics,  approuve  l'autorisation  provisoire  donnée  par  ladite 
Commission  pour  l'établissement  de  quatre  hôpitaux  ci-après,  savoir: 
à  Amiens,  dans  le  ci-devant  couvent  des  Ursulines,  pour  douze  cents 
malades;  à  Breteuil,  pour  quatre  cents  malades,  dans  la  maison  natio- 
nale occupée  par  le  directoire  du  district  qui  choisira  un  autre  empla- 
cement; à  Gournay-sur-Aronde,  aussi  pour  quatre  cents  malades, 
dans  le  ci-devant  château,  et  à  Chantilly,  aussi  pour  quatre  cents  ma- 
lades, dans  le  local  occupé  par  l'hôpital  civil   de  cette  commune. 


(')  Arch.  nat. ,  AF  n,  296.  —  Non  enregistré.  —  '-^  Arch.  nat.,  AK  a,  98().  —  Non  en- 
registré. —  î^)  Arch.  nat.,  AF  11,  386.  —  Non  enregistré. 
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([ui  sera  transféré  dans  un  autre  bâtiment  national,  suffisant  pour 
l'établissement  de  quarante  lits.  La  Commission  des  secours  publics 
est  pareillement  autorisée  à  ne  réduire  le  nombre  des  lits  dans  les  bôpi- 
laux  militaires  actuellement  existants,  qu'à  mesure  que  de  nouveaux 
établissements  suffisants  pour  assurer  le  service,  permettront  de  cou- 
cher les  malades  seuls,  et  déplacer  les  lits  à  la  distance  prescrite  par 
la  loi  du  3  ventôse  dernier. 

B.  Barère,  Carnot,  Billaud-Varenne^^I 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  la 
(Commission  des  secours  publics,  arrête  :  1°  Que  la  maison  de  Cham- 
platreux ,  près  Luzarches ,  sera  mise  à  la  disposition  de  la  Commission 
des  secours  publics,  qui  est  autorisée  à  la  faire  disposer  à  usage  d'hô- 
pital pour  les  malades  et  blessés  évacués  des  hôpitaux  de  l'armée  du 
Nord.  —  a"  Que  le  directoire  du  district  do  Gonesse  fera  lever  les 
scellés  apposés  sur  ladite  maison  et  enlever  les  objets  d'ameublements 
autres  que  ceux  qui  pourront  être  utilement  employés  pour  le  service 
d'hôpital,  et  qu'à  cet  effet  il  sera  dressé  deux  inventaires  séparés:  l'un  , 
des  effets  qui  seront  enlevés  comme  inutiles  pour  l'hôpital,  et  l'autre  de 
ceux  qui  y  seront  propres. 

B.  Barère,  Garnot,  Billadd-Varenne ^''^^. 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Marc-Louis  Gau- 
defroy,  d'Amiens,  est  mis  en  réquisition  à  Paris,  pour  y  être  employé 
dans  les  bureaux ,  section  de  la  guerre  du  Comité. 

Carnot^^'. 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  secours ,  concernant  la  situation  de  la  citoyenne  veuve  Drouen , 
chargée  de  trois  enfants  en  bas  âge ,  et  dont  le  mari ,  infirmier  des  dé- 
tenus du  ci-devant  évêché,  est  mort  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
arrête,  conformément  au  vœu  du  décret  du  y  floréal,  qui  assimile  les 
infirmiers  des  hôpitaux  aux  défenseurs  de  la  patrie,  quant  aux  secours 
à  accorder  à  leur  famille  en  cas  de  décès ,  que  la  Commission  est  au- 

(')  Arch.  nat.,  AF  11,  a84.  —  Non  enregistré.  —  (-)  Arcli,  nat.,  AF  11,  aSh.  -  Non  pwe- 
gistré.  —  ^•■')  Arch.  nat,,  AF  11,  9.3.  — •  Non  enregistré. 
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torisée  à  iui  délivrer  une  somme  de  quatre  cents  livres  à  titre  de  secours, 
à  prendre  sur  les  fonds  des  vingt  millions  mis  à  la  disposition  de  la 
Commission  pour  les  dépenses  de  son  administration. 

Carnot,  B.  Barère,  Billacd-Varenne^^I 

11.  [Autorisation  d'un  payement  à  faire  à  M.  de  Cliapeaurouge,  négociant  à 
Hambourg.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  7.5.  Non  enregistré.] 

12.  [Arrêté  autorisant  un  négociant  de  Paris  à  retirer  de  la  douane  de  Rouen 
diverses  marchandises.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFii,  76.  Non  enregistir.] 


REPRESENTANTS  EN   MISSION. 


LE   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC 

À  MILIIAUD  ET  SOUBRANY, 

REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYRe'nÉES  ORIENTALES. 

Paris,  7  'prairial  an  11- q 6  mai  l'jgà. 

Grâce  à  vous ,  chers  collègues ,  grâce  au  brave  et  infatigable  Dugom- 
mier,  la  victoire  et  l'honneur  sont  à  l'ordre  du  jour  dans  l'armée  des 
Pyrénées  orientales,  et  le  territoire  de  la  République  sera  bientôt,  est 
peut-être  déjà  délivré  des  brigands  royalistes  qui  l'infectaient  depuis  si 
longtemps. 

La  prise  de  la  fonderie  espagnole  de  Saint-Laurent  de  la  Mouga  n'est 
pas  une  des  moins  importantes  de  vos  opérations.  Dugommier  nous 
propose  delà  conserver  soigneusement,  comme  pouvant  fournir  tout 
le  Midi  de  canons  et  de  projectiles  d'artillerie.  Cette  proposition  tient 
à  un  système  plus  général,  celui  de  réunir  à  la  France  le  riche  terri- 
toire de  la  Catalogne,  où  nous  ne  douions  pas  que  vous  fassiez  bientôt 
verdir  l'arbre  de  la  liberté. 

Mais  devons-nous,  en  effet,  conserver  ce  pays?  La  France  a  renoncé 
aux  conquêtes  autres  que  celles  qui  seraient  nécessaires  à  sa  propre 
sûreté.  L'invasion  de  la  Catalogne  serait  donc  fort  éloignée  du  centre 
d'action,  et  qui  de  longtemps  ne  pourrait  s'identifier  avec  nous,  à 

^*^  Arch.  nat.,  AF  u,  81.  —  Non  enregistré.  En  partie  de  la  main  de  Barère. 
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cause  (le  ia  différence  des  habitudes,  du  langage  et  des  anciens  pré- 

Il  nous  paraît  plus  conforme  à  nos  intérêts  et  à  nos  principes  d'es- 
sayer de  faire  de  la  Catalogne  une  petite  république  indépendante  qui, 
sous  la  protection  de  la  France,  nous  servira  de  barrière,  à  cet  en- 
droit où  les  Pyrénées  cessent.  Ce  système  flatterait  sans  doute  les  Ca- 
talans, et  ils  l'adopteront  plus  volontiers  encore  que  leur  réunion  à  la 
France. 

C'est  donc  dans  cette  vue,  chers  collègues,  que  nous  désirons  que 
des  opérations  politiques  et  militaires  soient  dirigées.  Vous  devez  dans 
les  montagnes  porter  les  limites  jusqu'aux  extrémités  et  par  consé- 
quent vous  établir  à  demeure  dans  toute  la  Cerdagne,  prendre  la  vallée 
d'Aran,  en  un  mot  tout  ce  qui  est  en  deçà  des  monts,  tout  ce  qui  donne 
pied  aux  ennemis  sur  notre  territoire,  tout  ce  qui  peut  en  assurer 
l'inviolabilité.  Mais  la  Catalogne,  devenue  département  français,  serait 
aussi  difficile  à  conserver  que  l'est  aujourd'hui  l'ancien  Roussillon,  et, 
au  contraire,  en  en  faisant  un  pays  libre,  qui,  intéressé  à  sa  propre 
défense  et  à  la  conservation  de  son  indépendance,  se  fortifiera  elle- 
même  et  fera  une  barrière  éternelle  entre  l'Espagne  et  la  France. 

Mais  il  faut  lier  cette  ré[)ublique  à  la  notre  par  le  besoin,  les  prin- 
cipes et  les  intérêts;  il  faut  lui  inspirer  le  génie  de  la  liberté,  le  mé- 
pris des  mômeries  espagnoles,  la  fierté  républicaine,  et  cependant 
ménageries  objets  du  culte  auquel  ce  peuple  est  attaché ,  entrer  comme 
bienfaiteurs  de  la  classe  indigente  et  laborieuse,  en  même  temps  que 
vous  écraserez  les  riches,  que  vous  établirez  de  fortes  contributions  sur 
eux,  que  vous  les  prendrez  pour  otages.  Il  faut  briser  les  rapports  com- 
merciaux de  ce  pays  avec  le  reste  de  l'Espagne,  les  multiplier  avec  nous 
par  des  routes.  Faites-y  introduire  le  langage  français,  faites-y  naître 
le  goût  et  le  besoin  des  productions  républicaines,  et  sous  ce  rapport, 
nous  regardons  comme  un  point  essentiel  de  politique  en  cette  circon- 
stance de  détruire  radicalement  les  fonderies  et  manufactures  d'armes 
de  ce  pays  ;  il  faut  que  ce  soit  la  France  qui  fournisse  ces  objets  à  la 
nouvelle  république,  afin  qu'en  aucun  temps  elle  ne  puisse  seconder 
les  vues  hostiles  de  l'Espagne. 

Nous  observons  maintenant  ce  principe  sur  toutes  les  frontières, 
nous  en  éloignons  toutes  les  manufactures  de  cette  espèce,  afin  que 
nos  ennemis  n'en  puissent  jamais  profiter.  Aujourd'hui,  elles  sont  tel- 


762  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [96  mai  179^.1 

iement  multipliées  dans  l'intérieur  de  la  République  qu'elles  suffisent 
abondamment  aux  besoins  de  toutes  les  armées  et  que  nous  sommes 
obligés  de  nous  restreindre  à  cet  égard. 

Nous  pensons  donc,  chers  collègues,  qu'il  faut  vous  hâter  de  détruire 
entièrement  les  grandes  fonderies  de  Saint-Laurent  de  la  Mouga  après, 
toutefois,  en  avoir  retiré  tous  les  projectiles,  les  modèles  et  les  ou- 
vriers. Nous  vous  envoyons  l'arrêté  pris  en  conséquence  par  le  Comité. 

Conférez  de  cet  objet  avec  le  brave  Dugommier  et  suivez  strictement 
le  plan  dont  nous  venons  de  vous  développer  le  système. 

Salut  et  fraternité. 
[Arcli.  oat. ,  AF  u,  û6h.  —  De  la  main  de  Couthon.] 


LE  REPRESENTANT   DANS  LE  DISTRICT   D'ARREVILLE 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Valéry-sw'-Somme ,  7  prairial  an  11 -a 6  mai  ijgà. 
(Reçu  le  99  mai.) 

[  ff Rivery  annonce  qu'il  a  reçu  les  matières  et  va  mettre  au  travail  les  ouvriers 
dont  le  nombre  et  l'industrie  procureront  des  ressources  infinies.  Demande  une  au- 
torisation pour  faire  transporter  par  mer  le  charbon  des  mines  dont  la  voie  de  terre 
est  devenue  ruineuse,  et  occuper  un  grand  nombre  de  chevaux  plus  utiles  aux 
travaux  de  l'agriculture  et  au  service  des  armées.  5?  —  Arch.  iiat. ,  AFii,  iBy. 
Analyse.  ] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  L'OUEST 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Saintes,  7  yrairial  an  11- s6  mai  lygâ.  (Reçu  le  3  juin.) 

[  rr Garnier  (de  Saintes)  expose  qu'il  est  obsédé  par  les  réclamations  des  ex-nobles 
de  cette  conmiune  qui,  presque  tous,  présentent  des  exceptions  à  l'arrêté  du 
98  germinal.  Il  soumet  au  Comité  les  observalions  de  ces  individus  qui,  pour  la 
plupart,  sont  infirmes,  et  observe  que,  s'il  ne  reçoit  de  réponse  au  plus  tôt,  tous 
ces  ex-nobles,  soit  hommes  soit  femmes,  évacueront  le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure.» —  Arch.  nat.,  AFii,  179.  Analyse'''.] 

^'i  Voir  plus  loin ,  à  la  date  du  .3o  messidor,  la  réponse  du  Comité  à  rollo  lettre. 
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LES  REPRÉSENTANTS  À  ROGHEFORT  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rochefort,  7  prairial  an  ii-a6  mai  ijgà.  (Reçu  le  1"  juin.) 

Nous  vous  transmettons,  citoyens  collègues,  copie  du  rapport  que 
vient  de  nous  faire  le  capitaine  de  la  corvette  la  Mutine,  entrée  hier  avec 
une  prise^l  Elle  a  laissé  l'armée  française,  parles  10  degrés  5o  mi- 
nutes de  longitude  et  les  h'j  degrés  i5  minutes  de  latitude;  et  le 
•?.  prairial,  à  deux  heures  du  matin,  elle  a  rencontré  l'armée  anglaise 
par  les  c)  degrés  35  minutes  de  longitude  et  les  /i6  degrés  ho  minutes 
de  latitude.  Les  deux  armées  couraient  le  même  bord  et  à  peu  près  le 
même  air  et  vent.  L'armée  de  la  République  courait  sous  ses  huniers 
et  faisait  amariner  seize  prises  au  moment  où  la  Mutine  s'en  est  sé- 
parée. 

Nous  avons  reçu  la  lettre  de  la  Commission  de  marine  et  des  colo- 
nies qui  nous  avertit  de  ne  laisser  partir  le  vaisseau  le  Marat  pour  Rrest 
qu'après  l'achèvement  de  son  fourneau.  On  s'en  occupe  à  force ,  et  on 
compte  le  terminer  sous  peu  de  jours;  dès  qu'il  sera  achevé,  ce  vais- 
seau pourra  profiter  du  premier  beau  temps,  car  ses  vivres  sont  em- 
l)arqués,  son  artillerie  expédiée,  et  dans  ce  moment  les  poudres  arri- 
vent et  la  revue  se  passe  à  bord. 

Salut  et  fraternité,  J.-N.  Topsent,  Guezno. 

[Ministère  de  la  marine:  BB^  60.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE  BEC-D'AMBES 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PURLIC. 

Royan,  7  prairial  an  11- a 6  mai  ijgà. 

Je  reçois  ici,  citoyens  collègues,  votre  arrêté  du  26  floréal^^',  qui  me 
rappelle  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale.  D'après  votre  der- 
nière lettre,  croyant  avoir  assez  de  temps  pour  achever  l'immense  tra- 
vail dont  j'ai  été  chargé,  j'étais  descendu  jusqu'au  bas  de  la  rivière 
pour  assurer  la  défense  de  ce  point  important  de  la  République  et  y 

^')  Ce  rapport  est  joint;  il  n'ajoute  presque  rioii  à  la  lettre  des  représentants.  —  '^^  Voir 
plus  haut,  p.  617,  l'arrêté  n°  i3. 
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établir  un  ordre  de  service  propre  à  le  mettre  à  l'abri  de  toute  invasion 
étrangère.  Vous  croyez  que  mes  fonctions  doivent  cesser;  je  ne  connais 
que  l'obéissance  républicaine.  Mais  il  est  de  mon  devoir  de  vous  pré- 
venir qu'il  reste  encore  beaucoup  de  choses  utiles  à  faire  dans  ce  dé- 
partement, et  que  surtout,  tant  que  la  disette  des  subsistances  s'y  fera 
sentir,  la  présence  d'un  représentant  du  peuple  y  sera  indispensable. 
Ma  tâche  est  finie,  et  je  suis  loin  de  désirer  un  poste  aussi  périlleux 
et  aussi  difficile  sous  tous  les  rapports;  vous  devez  donc  regarder  cette 
observation  comme  étrangère  à  ce  qui  me  concerne  et  comme  unique- 
ment dictée  par  l'intérêt  public. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  vous  retracer  tout  ce  que  j'ai  fait  pour  la 
patrie  dans  le  cours  de  ma  mission.  J'y  ai  rempli  mes  devoirs  dans 
toute  leur  étendue,  et  celui  qui  me  succédera  sera  mieux  dans  le  cas 
d'apprécier  ce  qui  s'est  opéré  d'utile  dans  ces  contrées. 

Salut  et  fraternité, 

G. -Alex.  Ysabeau. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  P Ouest.  —  De  la  main  d' Ysabeau.] 


LE  REPRESENTANT  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET  DE   LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PURLIG. 

Metz,  7  prairial  an  11- s 6  mai  ijgà. 

Citoyens  collègues. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin  vient  de  m'apprendre  qu'il  a 
été  attaqué  par  l'ennemi  avec  force  et  vigueur  sur  tous  les  points,  que 
les  braves  défenseurs  de  la  patrie  ont  opposé  la  plus  courageuse  résis- 
tance et  qu'ils  l'ont  repoussé  et  battu.  Cela  aurait  été  un  grand  triomphe 
si  l'aile  droite  de  l'armée  de  la  Moselle,  qui  a  été  attaquée  en  même 
temps,  eût  eu  les  mêmes  avantages;  elle  a  perdu  le  poste  important 
de  Kaiserslautern,  ce  qui  rend  notre  position  plus  défavorable. 

levais  me  rendre  au  quartier  général  de  l'armée  du  Rhin,  et,  quand 
j'aurai  des  détails  plus  circonstanciés,  je  m'empresserai  de  vous  en 
faire  part,  ainsi  que  des  nouvelles  mesures  que  prendra  Michaud 
pour  rendre  nuls  les  projets  de  l'ennemi. 
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J'<'cris  cil  même  temps  à  mon  collègue  Duquesnoy,  au  vénérai 
Jourdan  et  au  général  Moreaux,  qui  commandait  à  Kaiserslautern. 

En  me  rendant  à  l'armée  du  Rhin,  je  parcourrai  la  ligne  droite  de 
l'armée  de  la  Moselle,  à  commencer  depuis  Sarrelibre;  dans  la  crainte 
que  cette  place  ne  soit  attaquée ,  je  viens  de  me  concerter  avec  le  direc- 
teur des  subsistances  qui  y  fait  filer  sur  le  champ  mille  quintaux  de 
grains  et  quatre  cents  à  Bitche. 

Lorsque  je  serais  arrivé  à  Landau,  je  n'aurai  rien  de  plus  pressé  que 
de  chercher  encore  de  nouvelles  ressources  pour  compléter  l'approvi- 
sionnement de  celte  place  importante,  et  pourvoir  à  celui  du  poste  de 
Germcsiieim,  que  nous  avons  rendu  redoutable,  ce  qui  dérange  abso- 
lument nos  spéculations  en  subsistances. 

Je  vous  envoie  copie  de  deux  rapports  et  de  la  lettre  du  général 
Michaud  ^^l 

Salut  et  fraternité,  J.-B.  Lacoste. 

[Ministère  de  la  guerre-,  Armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.] 


LE  MEME  AU  COMITE  DE  SALLT  PUBLIC. 

Metz,  7  prairial  an  ii-aS  mai  ijgà. 

Depuis  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  ce  matin,  citoyens  collègues, 
j'ai  pris  communication  d'une  autre,  venant  du  général  de  brigade, 
commandant  le  fort  de  Bitche,  adressée  au  citoyen  Potocki,  directeur 
des  vivres,  qui  m'affecte  de  la  manière  la  plus  sensible.  S'il  faut  en 
croire  ce  général,  nos  troupes  se  sont  réfugiées  sous  les  murs  de  ce 
fort  et  elles  sont  prêtes  à  se  retirer  sur  Sarreguemines.  Serions-nous 
dans  la  même  position  que  l'automne  dernier  et  courrions-nous  les 
mêmes  dangers?  Cette  idée  me  glace  d'effroi,  et  je  ne  puis  concevoir 
un  tel  revers.  Pour  m'assurer  de  la  vérité  des  faits,  je  monte  à  l'instant 
à  cheval  et  j'y  cours  en  poste;  je  vais  examiner  scrupuleusement  la 
conduite  de  tous  les  généraux,  et  malheur  à  eux  s'il  se  trouve  encore 
des  traîtres  ou  des  esprits  faibles  qui,  en  s'alarniant,  jettent  la  terreur 
et  le  découragement. 

(''  Ces  pièces  manquent. 
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Par  un  courrier  extraordinaire,  je  vous  instruirai  de  tout  ce  que 
j'aurais  vu  et  des  mesures  que  j'aurais  prises.  Malgré  ïa  colonne  qui 
marche  sur  Namur,  je  crois  l'armée  de  la  Moselle  encore  forte  de 
soixante  mille  hommes;  celle  du  Rhin  l'est  au  moins  autant,  et  je  re- 
garde comme  impossible  que  l'ennemi  puisse  nous  opposer  des  forces 
supérieures. 

D'après  les  événements  qui  se  sont  passés  sous  mes  yeux  à  l'époque 
de  l'invasion  du  Bas-Rhin,  je  vous  déclare  que,  quoique  je  ne  puisse 
prévoir  les  événements,  je  ne  perdrai  jamais  ni  courage  ni  confiance. 
Les  époques  de  nos  revers  ont  toujours  été  le  prélude  de  nos  plus 
grands  succès. 

J'ai  été  bien  satisfait  de  voir  le  général  Jourdan  à  la  tête  de  la  co- 
lonne qui  s'avance  dans  le  pays  du  Luxembourg  et  diriger  ses  mouve- 
ments; mais  dans  ce  moment  je  sais  combien  il  serait  essentiel  qu'il  fût 
dans  le  centre  de  la  ligne,  afin  d'être  à  portée  de  donner  des  ordres  à 
temps  sur  tous  les  points. 

Je  viens  de  faire  filer  mille  quintaux  de  grains  à  Sarrelibre;  j'en  fais 
partir  six  cents  à  Bitche  en  poste,  avec  douze  mille  rations  de  biscuit 
qui  en  avaient  été  retirées.  Le  département  de  la  Haute-Saône  était  en 
retard  de  fournir  cinquante-cinq  mille  quintaux  de  grains  pour  le  com- 
plément du  versement  de  ses  réquisitions  ;  j'ai  tellement  efl'rayé  les  ad- 
ministrateurs par  les  arrêtés  révolutionnaires  que  j'ai  pris ,  que  je  viens 
de  recevoir,  par  un  courrier  extraordinaire,  l'heureuse  nouvelle  que 
cette  quantité  de  grains  vient  d'être  versée  dans  les  magasins  de  l'armée 
du  Rhin. 

Salut  et  fraternité,  J.-B.  Lacoste. 

[Ministère  delà  guerre;  Armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle] 


LN  DES  REPRESEATVNTS   A   L'ARMEE   DL    RHIN  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Landau,  7  prairial  an  11- s 6  mai  l'jgà.  (Reçu  le  1"  juin.) 

[frDuroy  prévient  le  Goniilé  que,  le  5  de  ce  mois,  il  apprit  que  i' armée  du  Rhin 
avait  été  attaquée  sm*  tous  les  points  ;  il  crut  de  son  devoir  de  se  rendre  au  quartier 
général  à  Landan ,  où  s'est  retiré  l'Etat-Major.  D'après  les  renseignements  qu'il  a 
pris,  il  demeure  constant  que  l'armée  du  Rhin  a  partout  repoussé  les  ennemis, 
quoique  supéiieurs  en  force,  qu'elle  leur  a  tué  beaucoup  de  monde,  et  qu'elle  n'a 
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fait  un  inouvenienl  rélrog-i'ade  que  parce  que  la  droite  de  rariuée  de  la  Moselle  a 
abandonné  Kaiserslaulein.  Son  collègue  Rougeniont  et  les  ge'néraux  s'accordent 
tous  à  dire  que  nos  succès  auraient  été  incalculables,  si  nous  avions  eu  plus  de 
cavalerie.  Il  a  donné  ^es  ordres  les  plus  précis  pour  faire  partir  pour  l'arniée  ce 
(ju'il  y  avait  dans  les  dépôts:  il  invite  le  Comité  à  lui  faire  donner  les  chevaux 
qu'on  lui  a  promis  de  Vienne  et  de  Toulouse,  ainsi  que  les  six  cents  sabres  qu'il  a 
fait  montera  Golmar.'^  —  Arch.  nal.,  AFu,  -277.  Analyse.] 


m  DES  RKPRESE>TA>TS   A   L'ARMEE   DE   LA   MOSELLE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Au  (juarlicr  général  devant  Rorliejoil  ^  y  prairial  an  11- û6  mai  tjf)ù' 

(citoyens  cullègucs, 

L'avant-garde  de  l'armée  de  la  Moselle  se  porta  hier  au  matin  sur 
Saint-Hubert,  en  Ardennes.  L'ennemi,  qui  occupait  ce  poste  avec  un 
corps  de  2,000  hommes,  prit  la  fuite  dès  l'instant  qu'il  aperçut  la  tête 
de  nos  colonnes.  Nous  avons  trouvé  dans  leur  camp  toutes  les  marmites 
qui  étaient  encore  sur  le  feu;  on  a  rendu  ces  marmites  aux  habitants 
de  Saint-Hubert,  auxquels  ils  les  avaient  prises.  On  a  trouvé  dans 
l'abbaye  de  Saint-Hubert  yo  tonnes  de  farine.  Nous  avons  appris 
dans  cet  endroit  que  Beaulieu  s'était  retiré  à  Marche  et  qu'il  avait  en- 
core porté  des  forces  à  Rochefort.  Notre  avant-garde  s'est  avancée  ce 
matin  à  Nassognc,  village  distant  de  Marche  de  deux  lieues,  tandis  que 
notre  corps  de  bataille  s'est  porté  sur  Rochefort.  Il  est  maintenant 
bivouaqué  à  une  demi-lieue  de  cette  place,  que  l'ennemi  a  évacuée 
aussitôt.  Il  n'a  laissé  que  quelques  tirailleurs  le  long  d'un  bois  qui 
couvre  la  route  de  Rochefort  à  Marche. 

Tous  les  rapports  s'accordent  à  dire  que  Beaulieu  est  à  Marche. 
L'intention  du  général  Jourdan  est  de  faire  marcher  toute  l'armée  sur 
cet  endroit  et  de  tâcher  à  forcer  Beaulieu  à  en  venir  à  une  action  défi- 
nitive; ainsi  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  remplir  vos  intentions. 

J'ai  fait  différentes  réquisitions  dans  plusieurs  paroisses  pour  obte- 
nir du  pain,  le  comestible  nous  ayant  manqué. 

Les  habitants  se  sont  portés  à  nous  en  fournir  avec  la  meilleure 
volonté;  mais  ces  ressources  passagères  seront  bientôt  épuisées.  Je 
vous  ai  déjà  mandé  que  le  commissaire  Archier  me  paraissait  au-des- 
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sous  de  sa  place  ;  c'est  une  vérité  qui  me  paraît  de  plus  eu  plus  lucou- 
testable.  Nous  avons  des  brigades  qui  ont  manqué  de  pain  pendant 
trois  jours,  et  vous  devez  présumer  que  le  soldat  qui  marche,  bivouaque 
et  se  bat  a  besoin  d'être  nourri.  Il  faudrait  à  Archier,  qui,  comme  je 
vous  l'ai  dit,  est  un  bon  patriote,  un  adjoint  actif  et  intelligent. 

Nous  trouvons  dans  ce  pays  des  avoines  et  des  fourrages.  J'ai  trouvé 
moi-même,  ce  matin,  200  sacs  d'avoine  et  une  grande  partie  de  foin 
bottelé  dans  un  prieuré  appartenant  aux  moines  de  Saint-Hubert. 

Depuis  que  nous  sommes  sur  le  pays  de  Liège,  nous  trouvons  une 
ditférence  totale  d'avec  les  habitants  qui  avoisinent  nos  frontières. 
Les  Liégois  sont  en  général  plus  patriotes  que  les  Français.  On  nous 
reçoit  avec  la  plus  grande  affabilité.  Ils  viennent  au  devant  de  nous  et 
offrent  à  la  troupe  des  rafraîchissements.  Quelle  différence  avec  le  pay- 
san autrichien ,  qui  s'enfuit  devant  nous ,  se  cache  dans  les  bois  et  fait 
souvent  feu  sur  les  soldats  qui  s'écartent  et  sur  les  ordonnances  ! 

J'espère  sous  peu  vous  donner  des  nouvelles  de  Namur  ou  de  Liège. 

Vous  trouverez  inclus  une  gazette  qui  est  probablement  de  la  fa- 
brique de  l'évêque  ^^\ 

Salut  et  fraternité,  Duqdesnoy. 

Mon  collègue  Gillet  est  dans  ce  moment  à  la  division  de  droite. 
[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.] 


UN   DES  REPRESENTAINTS  A  L\ON   A   LA   CONVENTION  NATIONALE. 

Commune-Affranchie  [Lyon),  7  prairial  an  ii-aô  mai  ijgà. 

[ffDupiiy  transmet  le  tableau  que  la  Conimissioii  des  salpèlres,  établie  à  Com- 
mune-Alïrancbie,  lui  a  présente,  contenant  le  résultat  de  ses  travaux  révolution- 
naires. Son  résultat  est  de  h'j  milliers  jusqu'au  1"  prairial;  il  sera  à  l'avenii-  de  y 
à  1 G  milliers  par  décade ,  quoique  les  terres  de  démolition  soient  peu  fertiles  eu 
sel  denitre.'i  — Arch.  nat. ,  AFn,  iqS.  Analyse  <^\] 


'''  Celle  gazelle  man([ue.  cfLo  rcpiéseiilanl  du  peuple  ajoute  que  les 

'^'  Cette  lettre,  dont  nous  n'avons   pas  citoyens  de  cette  commune  ont  exécuté  ie 

l'original,  fut  lue  à  la  Convention  dans  la  buste  de  Chalicr  en  salpêtre,  symbole  de 

séance  du  1 3  prairial.  Le  Moniteur  en  donne  son  bridant  patriotisme,  qu'ils  l'envoient  à 

une  analyse,  assez  semblable  à  celle  qu'on  la  Convention,  et  qu'ils  désirent  (pi'il  soit 

vient  de  lire,  mais  où  il  y  a  en  outre  ceci  :  déposé  dans  le  lieu  des  séances. n 
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LE  REPRÉSENTANT  À   L'ARMEE  DES  ALPES   AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Grenoble,  7  prairial  an  ii'ti6  mai  l'/gà.  (Reçu  le  3  juin.) 

[Albitte  envoie  le  lableau  de  la  réorganisjition  des  autorités  constituées  des 
campagnes  du  district  d'Arcq.  département  du  Mont-Blanc,  t Elles  vous  arrive- 
ront plus  tard  que  je  ne  l'aurais  désire,  parce  que  les  opérations  importantes  ([ui 
mont  occupé  ont  retardé  la  confection  de  ce  travail.  1  —  Arch.  nat.,  AF  11,  188.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE   GARD  ET  LA  LOZERE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Nimea,  7  prairial  an  11- a  6  mai  ijgà.  (Reçu  le  5  juin.) 

I  D('[iuis  (pu-  Borio  a  adresse*  au  Comité  l'épuration  des  nnmicipalités  du  di'- 
partoMienl  du  (îard,  il  a  acquis  des  connaissances  qui  ont  nécessité  (juelqurs 
réloi'oies.  ffJe  vous  adresse  ci-joint  les  tableaux  de  celles  où  il  en  a  été  fait,  aiin 
(|ue  vous  les  chissiez  dans  leurs  disti'icts  respectifs  et  en  l'eliriez  les  premiers  qui 
doivent  être  supj)rim(>s. ^t  —  Aix-h.  nat.,  AF  u,  igS.J 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'ARIEGE   ET   LES  PYRENEES  ORIENTALES 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Perpignan,  7  prairial  an  ii-ù6  mai  ijgà.  (Reçu  le  5  juin.) 

I  ffChaudron-Roussiui  transmet  :  1°  un  arrêté  portant  nomination  du  citoyen 
Compta  à  la  place  de  Commissaire  des  guerres  du  département  de  l'Aude;  il 
invite  le  Comité  à  confirmer  cette  nomination ,  qui  porte  sur  un  excellent  citoyen , 
qui  lui  est  particulièrement  connu  ;  '?"  sept  arrêtés  portant  création  d'une  troi- 
sième brigade  de  gendarmerie  pour  le  département  de  l'Aude;  avancements, 
nominations,  retraites,  etc.,  dans  ce  corps' 'A «  —  Arch.  nat.,  AF  n,  190. 
Analvse.l 


^'^  Ces  pièces  manquent. 


COMITE    DE   SALIT    PlULIC.   Xlll.  'l() 
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COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC 


Séance  du  8  prairial  an  11 -a y  mai  ijgà. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  tiré  quatre  compagnies 
de  pionniers  de  l'armée  de  l'Ouest ,  qui  seront  employées  aux  travaux 
de  l'intérieur  des  mines  de  Montrelais  et  à  la  réparation  du  chemin  de 
ces  mines  à  Ingrande,  et,  après  l'achèvement  de  ces  travaux  et  répara- 
tions, les  quatre  compagnies  se  réuniront  à  l'armée.  Le  commissaire 
de  l'organisation  et  du  mouvement  de  l'armée  donnera  les  ordres  né- 
cessaires pour  le  mouvement  des  quatre  compagnies.  La  Commission 
des  armes  et  celle  des  travaux  publics  se  concerteront  pour  la  direction 
des  travaux ,  pendant  la  durée  desquels  l'agent  des  mines  dirigera  les 
travaux  de  l'intérieur,  et  l'agent  autorisé  par  la  Commission  des  tra- 
vaux publics  dirigera  les  travaux  de  la  réparation  des  chemins. 

R.  LlNDET^^^. 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  la  difficulté  de  transport 
de  la  houille  des  mines  de  iMontrelais  occasionnée  par  le  mauvais  état 
des  chemins,  arrête  que  le  prix  de  transport  de  la  mesure  de  houille 
du  poids  de  176  livres  des  mines  de  Montrelais  à  Ingrande,  fixé  par 
les  tableaux  de  la  Commission  à  G  sous  9  deniers,  sera  porté  à  neuf  sous 
et  payé  sur  ce  pied  jusqu'à  ce  que  le  chemin  d'Ingrande  soit  rétabli. 

R.   LlNDET*^'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres ,  voulant  donner  à  l'exploitation  des  mines  de  houille 
de  Montrelais,  l'activité  qu'exige  le  service  des  fonderies,  des  arsenaux 
militaires  et  des  forges ,  fourneaux  et  usines  destinés  à  tous  les  usages, 
arrête  ce  qui  suit:  1°  Les  ouvriers  des  mines  de  Montrelais  sont  mis 
en  réquisition  pour  le  travail  et  l'exploitation  de  ces  mines  pendant  le 
temps  que  le  service  de  la  patrie  l'exigera.  —  9"  Les  administrateurs 
de  district ,  les  officiers  municipaux  leur  assureront  les  moyens  de  sub- 

f)  Arch.  nat.,  AF  11,  7g.  —  De  la  main  '■*'>  Arcli.  nal.,  AF  11,  79.  —  De  In  main 

de  II.  Lindef.  Non  enregixtré.  de  R.  Litidet.  ISoii  enregi»tré. 
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sistance  par  tous  les  moyens  mis  à  leur  disposition.  —  3°  Le  commis- 
saire ordonnateur  de  la  division  ou  le  commissaire  des  guerres  est 
chargé  de  se  concerter  avec  l'administration  du  district  pour  surveiller 
les  moyens  de  subsistance  et  d'approvisionnement  nécessaires  aux  ci- 
toyens employés  à  l'extraction  de  la  houille  et  à  l'exploitation  des 
mines.  —  /i"  Les  administrateurs  de  district  feront  usage  de  toutes 
les  ressources  disponibles,  et,  en  cas  d'insuffisance,  le  commissaire 
ordonnateur  ou  le  commissaire  des  guerres  donnera  les  ordres  néces- 
saires pour  faire  assurer  aux  citoyens  employés  à  ces  travaux  le  nombre 
de  rations  de  pain  qui  sera  fixé  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  res- 
sources en  observant  de  ne  prendre  sur  les  approvisionnements  destinés 
aux  troupes  en  campagne,  en  cantonnement  ou  en  marche,  que  le 
nombre  de  rations  indispensablement  nécessaires.  Le  poids  de  chaque 
ration  est  fixé  à  une  livre  et  demie.  —  5°  Le  présent  arrêté  sera  en- 
voyé à  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements,  chargée 
de  le  faire  exécuter  par  les  administrations  de  district  et  par  les  agents 
qui  ont  la  manutention  et  l'administration  des  subsistances  militaires. 
H  sera  envoyé  au  commissaire  du  mouvement  et  de  l'organisation  de 
l'armée  chargé  de  le  faire  exécuter  par  les  commissaires  ordonnateurs 
et  commissaires  des  guerres  de  la  division  et  de  l'armée  de  l'Ouest. 

R.    LiNDET  ^^\ 

à.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  le  citoyen  Richard, 
inspecteur  des  transports  militaires,  a  déjà  fait  don  de  deux  chevaux, 
arrête  que  la  Commission  des  postes  et  transports  militaires  lui  fera 
remettre  celui  qui  a  été  requis  le  5  prairial  et  qui  est  nécessaire  à  son 
épouse  pour  son  état^^l 

Carnot^'^1 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  quelques  militaires 
à  qui  l'article  2  de  la  loi  du  i*""  floréal  serait  applicable,  ne  peuvent 
produire  toutes  les  justifications  prescrites  par  cette  loi ,  parce  que  le 
médecin  ou  le  chirurgien  qui  les  a  traités  est  mort  depuis  leur  conva- 

^'>  Arcli.  nat.,  AF  ii,  79.  —  De  la  main  une  pétition  qui  est  jointe  à  l'original  de 

de  R.  Lindel.  Non  enregistré.  cet  arrêté  du  Comité. 

^^'  La  citoyenne  Richard  était  blanchis-  '•*)  Arch.  nat.,  AF  n,  286.  —  Non  en- 

seuse  à  la  campagjie ,  près  de  Paris ,  d'après  registre. 

^9 
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lescence,  autorise  la  Commission  du  mouvement  des  armées  de  terre 
à  renvoyer  à  leur  poste  ceux  qui,  en  rapportant  l'extrait  de  mort  des 
officiers  de  santé  qui  les  ont  traités,  justifieraient  être  dans  le  cas  qui 
vient  d'être  exposé,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient  rempli  toutes  les 
autres  dispositions  de  la  loi  du  1"  floréal  Dispense  également  de  la 
formalité  de  l'article  9  les  citoyens  qui  ont  été  traités  de  leurs  maladies 
ou  blessures  dans  les  hôpitaux,  ces  citoyens  n'étant  tenus  qu'à  la  pré- 
sentation de  leur  billet  d'entrée  et  de  sortie  de  l'hôpital. 

Carnot  '^l 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  a  chargé,  par  son 
arrêté  du  2  5  floréal ,  la  Commission  des  transports ,  postes  et  message- 
ries de  pourvoir  aux  besoins  de  chevaux  qu'éprouveraient  les  maîtres 
de  postes,  et  de  prendre  à  cet  effet  dans  les  dépôts  de  chevaux  d'artillerie, 
ceux  qui  ne  seront  pas  jugés  propres  à  ce  service  ;  sur  l'observation  de 
ladite  Commission  qu'il  n'existe  dans  lesdits  dépôts  presque  aucuns 
chevaux  dont  elle  puisse  disposer  pour  le  service  des  postes,  arrête: 
La  Commission  des  transports,  postes  et  messageries  pourra  prendre 
indistinctement  dans  tous  les  dépôts  de  chevaux  établis  en  vertu  des 
différentes  lois,  ceux  qui  seront  nécessaires  au  service  des  relais.  La 
Commission  veillera  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  qu'aucune  des  parties 
du  service  qui  lui  est  confié,  telles  que  transports  d'artillerie,  convois 
militaires,  remontes,  etc.,  ne  puissent  souffrir  des  mesures  qu'elle 
prendra  pour  l'exécution  du  présent  arrêté.  La  Commission  veillera 
également  à  ce  que  le  prix  des  chevaux,  qu'elle  extraira  desdits  dépôts 
rentre  au  Trésor  public  dans  un  délai  déterminé,  mais  qui  ne  pourra 
excéder  trois  mois.  Le  prix  desdits  chevaux  sera  déterminé  à  dire 
d'experts,  en  présence  des  officiers  municipaux  du  lieu  du  dépôt, 
mais  ne  pourra  pas  excéder  le  prix  de  1 ,900  livres. 

K.  Lindet'"^^. 

7.  Le  Comité  du  salut  public  arrête  que  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  payeront  à  chacun  des  trois  commissaires  nommés 
par  arrêté  du  1  9  germinal'-^'  pour  l'examen  et  la  vérification  des  pa- 

^''  Arch.  nat.,  AF  11,  200.  —  Aon  en-  dentiers  mol»  nont  de  la  main  de  11.  Lindrl. 
registre.  Non  enregistré. 

'*)  Arcli.  liât.,  AF  11,  20,  — •  Les  otiie  t'''  Nous  n'avons  pas  col  arrêté. 
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piers  et  paquets  venant  de  l'étranger  par  la  poste  ou  la  messagerie, 
pour  la  sûreté  et  la  Iranquillté  publique  et  pour  prévenir  l'introduc- 
tion de  faux  assignats  fabriqués  par  les  gouvernements  en  guerre  et 
leurs  agents,  la  somme  de  /ioo  livres  par  mois  et  a 00  livres  par  mois 
au  commis  ((u'ils  sont  autorisés  d'employer.  Les  deux  premiers  mois 
commencés  du  1'''  germinal  et  échus  le  1"  de  ce  mois  seront  payés  à 
chacun  des  commissaires  et  à  leur  commis.  En  conséquence  il  sera 
payé  au  citoyen  Joseph- André  Denis,  pour  les  deux  mois  échus  la 
somme  de  800  livres.  Il  sera  payé  une  pareille  somme  au  citoyen 
Edme-Pierre- François  Robert,  et  pareille  somme  au  citoyen  François- 
Gilles  Bastard.  Il  sera  enfin  payé  au  citoyen  Charles  Arnoud,  leur 
commis,  h 00  livres,  formant  au  total  la  somme  de  2,800  livres, 
payable  sur  la  quittance  du  citoyen  Denis,  l'un  d'eux. 

R.  LlNDET^'^ 

8.  «Extrait  de  la  délibération  du  Conseil  général  du  district  de  Go- 
nesse.  Séance  secrète  du  9.  prairial,  l'an  11  de  la  République  une  et 
indivisible.  Le  Conseil  général,  considérant  qu'il  est  du  devoir  d'une 
administration  sage  et  prévoyante  d'ôter  à  la  malveillance  et  à  l'égoïsme 
tous  les  moyens  de  nuire  à  la  tranquillité  publique,  et  de  faire  cesser 
par  un(»  mesure  puissante  tous  soupçons  et  toutes  craintes  mal  fondées 
sur  les  subsistances;  que  c'est  dans  les  principes  de  l'égalité,  et  dans 
l'esprit  de  fraternité,  que  doit  se  trouver  le  moyen  d'y  parvenir,  en 
faisant  partager  par  les  communes  approvisionnées  les  ressources 
qu'elles  possèdent,  avec  celles  qui  ne  le  sont  pas;  qu'il  est  du  devoir 
de  vrais  républicains  de  n'insister  pour  obtenir  du  gouvernement  les 
secours  promis  que  lorsqu'ils  ne  pourront  plus  se  suffire  à  eux-mêmes, 
puisque  ce  serait  altérer  leurs  frères,  qui  sont  dans  le  plus  grand  be- 
soin: ouï  l'agent  national,  arrête  ce  qui  suit  :  1°  Les  grains  et  farines 
de  blé,  méteils,  seigles,  orges  et  sarrazins  existant  dans  l'arrondisse- 
ment du  district,  soit  chez  les  cultivateurs,  soit  chez  les  autres  citoyens 
et  citoyennes  de  quelque  profession  qu'ils  soient,  seront  mis  en  com- 
mun. —  "2°  Le  lieu  du  dépôt  communal  sera  choisi  dans  le  sein  de 
chaque  commune  par  son  Conseil  général,  qui  en  fixera  le  loyer  par 
mois.  —  3°  H  choisira  pareillement  un  garde-magasin,  dont  il  fixera 

<')  Arcli.  nal.,  AF  n,  90.  —  Non  enregixlré. 
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les  honoraires  par  jour:  la  garde  sera  montée  jour  et  nuit,  auprès  du 
dépôt,  pendant  tout  le  temps  que  ce  même  Conseil  le  jugera  néces- 
saire. —  lx°  Six  commissaires  nommés  par  l'administration  se  trans- 
porteront chacun  dans  le  chef-lieu  de  canton,  qu'elle  lui  assignera; 
chacun  d'eux  y  assemblera  le  conseil  général,  et  le  requerra  de  nom- 
mer une  commission  particulière  pour  chacune  des  autres  communes 
du  canton.  —  5°  Le  commissaire  de  l'administration  dans  le  chef-lieu 
de  canton  et  chacun  des  commissaires  particuliers  dans  chaque  com- 
mune de  ce  canton  feront  procéder  au  recensement  des  grains  et 
farines,  et  de  suite  au  versement  dans  le  dépôt  communal,  d'où  il 
n'en  sortira  que  sur  la  réquisition  adressée  par  l'administration.  — 
6"  Quant  aux  grains  non  battus,  le  recensement  en  sera  fait  par  ap- 
proximation exacte  :  les  propriétaires  seront  tenus  de  faire  battre  dans 
le  délai  de  dix  jours,  et  de  verser  au  dépôt  sans  retard.  —  7°  Il  sera 
laissé  à  chaque  personne  sa  subsistance  pour  six  jours,  à  raison  d'une 
livre  et  demie  de  pain  par  jour,  par  chaque  individu.  —  8°  En  procé- 
dant au  recensement  susdit,  il  en  sera  aussi  fait  un  particulier  des 
avoines;  il  est  fait  défense  à  tous  propriétaires  d'avoines  de  donner  à 
l'avenir  plus  d'un  quart  de  boisseau  d'avoine  par  jour  à  chacun  de  ses 
chevaux,  et  en  outre  de  se  démunir  aucunement  du  surplus,  si  ce 
n'est  en  exécution  des  réquisitions  adressées  par  l'administration.  — 
9°  La  plus  sévère  exactitude  et  la  plus  grande  célérité  seront  apportées 
à  l'exécution  du  contenu  en  la  présente  délibération,  et  il  en  sera  pro- 
cédé à  tout  ce  que  dessus,  sans  désemparer.  —  1  0°  Les  Conseils  gé- 
néraux des  communes,  et  spécialement  les  maires  et  les  agents  natio- 
naux, seront  responsables  des  retards,  inexactitudes,  qu'éprouverait 
l'exécution  de  la  présente  délibération.  —  11°  Chacun  des  six  com- 
missaires de  l'administration  surveillera  et  dirigera  dans  son  canton 
celte  même  exécution,  et  il  est  autorisé,  ainsi  que  les  conseils  géné- 
raux des  communes  et  comités  de  surveillance,  à  faire  amener,  ou  ar- 
rêter sur-le-champ ,  toute  personne  qui  l'entraverait  directement,  ou 
indirectement,  par  ses  discours,  ou  par  ses  actions  pour  être  sur  le 
déht  statué  dans  les  formes  légales.  —  19"  Chaque  commissaire  parti- 
culier, nommé  au  chef-lieu  rendra  compte,  sans  délai  et  par  écrit  au 
commissaire  de  l'administration  de  la  mission  dont  il  aura  été  chargé. 
—  1 3°  Chaque  commissaire  de  l'administration  rendra  compte  de  la 
même  manière  au  Conseil  général  du  district  du  résultat  de  ses  opéra- 
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lions  dans  chaque  canton.  —  ià°  L'administration  formera  le  tableau 
général  des  ressources  des  administrés  et  alimentera  les  communes 
dénuées  par  l'effet  des  réquisitions  tirées  sur  celles  approvisionnées. — 
i5°  En  conséquence  de  ces  réquisitions,  le  garde-magasin  délivrera 
dans  les  proportions  y  exprimées  des  farines  à  chaque  chef  de  famille, 
pour  sa  subsistance,  en  observant  de  lui  tenir  compte,  jusqu'à  due 
concurrence  de  la  valeur  des  différents  grains  et  farines,  qu'il  se 
trouvera  avoir  versées  au  dépôt  communal  et  ce  au  taux  du  maximum 
de  l'espèce  des  grains  ou  farines,  et  en  lui  faisant  payer  l'excédant  sur 
le  même  pied.  Il  est  observé  que  les  farines  qui  sortiront  du  dépôt 
communal ,  seront  reçues  et  livrées  par  poids  au  taux  du  maximum  du 
blé  pur  froment.  —  1  G"  Les  grains  déposés  seront  moulus  d'après  les 
avertissements  que  fera  parvenir  l'administration,  et  non  autrement; 
il  ne  pourra  être  délivré  de  grains  à  personne  sans  une  réquisition  par- 
ticulière adressée  par  l'administration.  —  17°  Le  garde-magasin  sera 
sans  cesse  surveillé  par  les  autorités  constituées  de  sa  commune;  il 
rendra  compte  à  toutes  réquisitions,  et  au  moins  tous  les  cinq  jours, 
par  écrit,  de  ses  manutentions  au  Conseil  général  de  la  commune.  — 
18"  Le  même  conseil  fera  payer,  sur  les  fonds  rentrés  à  fur  et  à  me- 
sure, et  au  taux  du  maximum,  la  valeur  des  versements  qui  excéderont 
les  reprises  que  feront  sur  le  dépôt  communal  ceux  qui  y  auront  versé, 
il  commencera  par  acquitter  les  personnes  les  moins  aisées.  —  1 9°  H 
sera  joint  à  la  présente  délibération  une  instruction  détaillée  pour  en 
faciliter  l'exécution,  à  tous  les  commissaires,  qui,  en  cas  de  difficultés, 
en  informeront  l'administration,  laquelle  instruction  ne  fait  qu'une 
avec  la  présente.  —  90°  La  présente  délibération  et  l'instruction  ne 
seront  mises  à  exécution  qu'après  l'approbation  de  la  Commission  du 
commerce  et  approvisionnements  de  la  République,  et  même,  s'il  est 
nécessaire,  qu'après  celle  de  Comité  du  salut  public.  —  Pour  copie 
conforme  à  la  minute,  du  projet  :  Gouffé,  Chartier,  Laurent,  Barbe, 
J.  Delaporte,  Fromentin,  Le  Blanc,  A.  Dupuis.w  —  Sur  le  rapport  de 
la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements,  le  Comité  de 
salut  public  approuve  la  délibération  des  administrateurs  du  district 
de  Gonesse,  et  en  autorise  l'exécution. 

R.  Lindet^^'. 

^'^  Arrh.  nal.,  AF  rr,  70.  —  Le  visa  est  do  la  main  de  B.  Lindet.  y<m  enregktré. 
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0.  Ln  Comité  autorise  l'administration  du  district  de  Sénones,  dé- 
partement des  Vosges,  k  mettre  provisoirement  le  citoyen  Jacques 
Thouvenot  en  réquisition  pour  le  service  de  son  bureau  des  domaines 
nationaux. 

Garnot  '-^K 

10,  11 ,  12.  [Le  Comité  approuve  la  nomination  :  1°  à  la  place  de  capitaine  en 
résidence  à  Bordeaux,  le  citoyen  Ducret  Jacques ,  garde  d'artillerie;  9°  à  la  place  de 
garde  d'artillerie  à  Bordeaux ,  du  citoyen  Ducret  fils ,  en  remplacement  de  son  père  ; 
3°  la  nomination  au  grade  de  lieutenant  d'artillerie,  faite  par  le  représentant  dn 
peuple  Saliceti,  du  citoyen  Ignace  Sylvain,  conducteur  d'artillerie ,  blessé  au  siège 
de  Toidon.  Carnot.  —  Arch.  nat. ,  AF  n,  3o4.  Non  enregistré.] 

13.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Bonchenelle, 
garde  du  dépôt  des  munitions  de  guerre  à  Haguenau,  détenu  en  la 
maison  d'arrêt  du  Luxembourg  (2),  sera  mis  en  liberté  sur-le-cliamp,  et 
renvoyé  à  ses  fonctions. 

Carnot  ^^). 

Ih.  I  Béquisition  de  Jacques  Bertrand,  grenadier,  Nœllet,  soldat,  Jean-Baptiste 
Auherl  et  Sulpice  BoUet,  soldats,  pour  travailler  coinme  charpentiers  ou  serru- 
riers au  port  du  Havre-Marat.  C.-A.  Priedr.  —  Arch,  nat.,  AF  u,  ^oli.  Non  enre- 
gistré. ] 

15.  [Jean-Pierre  Bouiliy  est  confirmé  dans  le  grade  de  lieutenant  au  93°  régi- 
ment de  chasseurs.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  3o4.  Non  enregistré.] 

16.  [Parein,  ci-devant  employé  à  l'armée  révolutionnaire  à  Commune- Affran- 
chie, est  envoyé  aux  Côtes  de  Brest,  pour  y  exercer  les  fonctions  de  chef  d'Etat- 
Major,  dans  son  grade  de  général  de  brigade.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFn,  3o/i. 
Non  enregistré.] 

17.  [Autorisation  donnée  à  André  Biderman,  habitant  du  canton  de  Zurich, 
de  retirer  des  magasins  de  Lorient  600  balles  de  toiles  de  coton  blanches ,  qui  lui 
appartiennent,  parmi  celles  apportées  par  le  navire  la  Constance,  à  condition  qn'il 
distribuera  la  totalité  de  ces  toiles  dans  les  manufactures  nationales  et  justifiera 
dans  l'espace  de  quatre  mois  de  l'entière  distribution ,  faute  de  quoi  il  en  payera 
le  montant  en  papier  sur  l'étranger  au  pair,  contre  la  même  somme  qui  lui  sera 
comptée  en  assignats  par  la  Trésorerie.  B.  Lindbt.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  75.  Non 
enregistré.  ] 

^'5  Arch.  nul.,  AF  n,  3o4.  —  Non  enregistré.  —  (^)  Il  avait  été  arrêté  par  sa  section 
sur  l'invitation  de  sa  famille.  —  ^^'>  Arcli.  nat.,  AF  u,  3o/i.  —  Non  enregistré. 
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1  8.  Le  (Jornilt!  do  salut  publie,  «Hant  informa  par  les  membres  de  la 
(Commission  dos  transports  militaires  que  plusieurs  postillons  *des  ci- 
dovant  relais  militaires  refusent  de  continuer  leurs  services  en  offrant 
leur  démission  ou  en  alléguant  divers  prétextes  qui  ne  peuvent  se 
concilier  avec  les  besoins  du  service;  considérant:  1"  que  ces  motifs 
sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  donné  lieu  à  l'arrêté  du  98  germi- 
nal ^'^  et  ne  peuvent  être  que  le  résultat  d'une  coalisation  (s«"c)  coupable 
ou  d'une  indifférence  préjudiciable  à  la  cbose  publique;  2°  que  les 
fonctions  des  postillons  des  ci-devant  relais  militaires  étaient  les  mêmes 
que  colles  des  charretiers  des  transports  et  qu'aucune  considération  ne 
peut  donner  lieu  à  des  demandes  générales  d'avancement  en  grade; 
arrête  que  les  postillons  des  ci-devant  relais  qui  refuseraient  de  conti- 
nuer le  service  en  qualité  de  charretiers  et  de  partir  pour  les  armées 
seront  réputés  suspects  et  traités  comme  tels.  La  Commission  des  trans- 
ports militaires  demeure  chargée  do  l'exécution  du  présent  arrêté,  sauf 
à  elle  à  avancer  ceux  des  postillons  dont  les  services  lui  auront  paru 
le  mériter. 

Signé  au  registre:   R.  Lindet,  Carnot,  Godthon,  Robespierre, 
C.-A.   Prieur,  B.    Barère,    Collot-d'Her- 

BOIS  ,  BiLLAUD  -VaRENNE  '^l 

19.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  transports  militaires,  voulant  donner  à  l'achat  des  mulets,  par  la 
voie  du  commerce,  toute  la  facilité  et  la  célérité  que  demandent  ces 
acquisitions,  a  cru  devoir  leur  étendre  une  partie  des  dispositions  qu'il 
a  prises  relativement  aux  chevaux  par  son  arrêté  du  7  floréal^^';  en 
conséquence  le  Comité  arrête  que  la  Commission  des  transports  mili- 
taires est  autorisée  à  faire  de  gré  à  gré  des  achats  de  mulets  partout 
oii  elle  pourra  s'en  procurer  et  à  porter  leur  prix  d'acquisition  jus- 
qu'au maximum  de  mille  livres. 

R.  Lindet  (^'. 

20.  [Arrêté  autorisant  le  paiement  dune  cargaison  de  bœuf  salé,  apportée  de 
Hambourg  àDunkerque.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat. ,  AFii,  76.  Aon  enregistré.] 

c'  Voir  t.  XII,  p.  6i3,  l'arrêté  n°  a 9.  '^)  Voir  plus  haut,  p.  78 ,  l'arrêté  n"  16. 

(2J   Arch.  nat.,  AF  11,  286.  —  Non  en-  (*)   ^rch.  nat.,  AF  n,  986.  —  Aon  en- 

reifislrr.  remstré. 
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21.  [Arrêté  pour  faciliter  un  transport  (riiuile  de  baleine  de  Rordeaux  à  Ma- 
rans,  R.  Lindet.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  76.  —  De  la  main  de  R.  Lindel.  Non  enre- 
gistré. ] 

22.  [Arrêté  autorisant  l'exportation  de  diverses  marchandises.  R.  Lindet.  — 
Arch.  nat.,  AF  11,  78.  Non  enregistré.] 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LE   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC 
À   RICHARD   ET  GHOrDIEU,   REPHESENTAiNTS  À  L'ARMEE  DU   NORD,    À   LILLE. 

Paris,  8  prairial  an  ii-fi'j  mai  ijgà. 

[  Carnol ,  au  nom  du  Comité ,  leur  mande  que  Jourdan  arrive  sur  les  bords  de 
la  Meuse  et  demande  la  marche  qu'il  doit  tenir.  rrNous  vous  envoyons  copie  de  la 
réponse  que  nous  lui  faisons'*',  afin  que  Pichegru  combine  ses  mouvements  en 
conséquence.  Nous  sommes  dans  l'attente  des  nouveaux  succès  de  la  gauche.  Soyez 
certains  que  l'ennemi  n'est  pas  en  force,  qu'il  paie  d'audace  et  ne  se  soutient  que 
par  industrie.  Tachez  d'enlever  Oudenarde.i  —  Ministère  de  la  guerre;  Armées  du 
Nord  et  des  Ardennes.  —  De  In  main  de  Carnot.  Voir  la  Correspondance  générale  de 
Camot.] 


LE   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC 
AUX   REPRÉSENTANTS   À  L'ARMÉE   DE  LA  MOSELLE. 

Paris,  8  prairial  an  11- s  y  mai  lygà. 

[Carnot,  au  nom  du  Comité,  leur  adresse  une  lettre  pour  le  général  en  chef 
Jourdan,  qu'ils  lui  remetti'ont  après  en  avoir  pris  connaissance'"'.  rrNous  voyons 


'''  Cette  copie  n'est  pas  jointe.  Mais  il 
s'agit  sans  doute  de  la  lettre  dont  il  va  être 
question  dans  la  pièce  suivante. 

(^'  Dans  celte  lettre ,  en  date  du  8  prai- 
rial, le  Comité  invite  le  général  Jourdan 
à  prendre  Dinant  et  Charleroi,  à  garder 
les  bords  de  la  Meuse,  à  bloquer  Namur, 
à  l'enlever  avec  une  partie  des  forces, 
l'autre  formant  un  camp  d'observation.  Il 
appuiera  la  droite  et  les  derrières  do  l'ar- 
mée des  Ardennes  et  lui  servira  do  corps 


de  réserve;  il  chassera  l'ennemi  d'entre 
Sambre  et  Meuse.  11  ne  doit  pas  oublier  les 
conseils  déjà  donnés  de  préférer  aux  sièges 
le  combat  en  rase  campagne.  Il  devra  pour- 
suivre partout  l'ennemi  sans  lui  donner  le 
temps  de  se  reconnaître .  .  .  ,  etc.  Un  post- 
scriplum,  de  la  main  de  Carnot,  annonce 
l'échec  de  l'armée  du  Rliin  et  sa  retraite 
sur  Pirmasens.  fcll  faut,  sans  donner  de 
publicité  à  col  échec,  songer  au  moyen  de 
le  réparer  sans  délai.» 
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avec  plaisir  cfue  vous  avez  pris  des  mesures  pour  prévenir  la  désorgaiiisatiou  qui 
résulte  toujours  du  pillage,  et  pour  empêcher  la  guerre  de  se  nationaliser  contre 
nous.  Ménagez  partout  les  objets  du  culte,  faites  respecter  les  chaumières,  les 
malheureux,  les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards:  entrez  comme  bienfaiteurs  des 
peuples  en  même  temps  que  vous  serez  le  fléau  des  grands,  des  riches,  des  enne- 
mis particuliers  du  nom  français:  faites  tomber  sur  ceux-ci  tout  le  poids  des  con- 
tributions; prenez-les  pour  otages,  et  que  votre  conduite  soit  tellement  connue  que 
chacun  voie  que  ce  n'est  pas  le  système  de  la  dévastation ,  mais  celui  de  l'égalité 
cfue  vous  apportez.  11  faut  éviter  cependant  de  faire  la  guerre  en  dupes.  Nous 
devons  vivre  aux  dépens  de  l'ennemi,  nous  n'entrons  pas  chez  lui  pour  lui  porter 
nos  trésors ,  mais  il  faut  prendre  des  mesures  certaines  pour  que  les  contributions 
([ue  vous  imposerez  ne  soient  pas  assises  par  les  magistrats  sui*  les  pauvres,  comme 
ils  ne  manqueront  pas  de  le  faire  si  vous  n'y  tenez  sévèrement  la  main.n  — 
Ministère  de  la  gueri-e;  Armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  —  De  la  iiin'm  de  Cariint. 
Voir  la  Correspondance  générale  de  Carnot.] 


LE  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC 

À    CHAUDRON-ROUSSAU,    REPRÉSE\TA>T    DANS    L'ARIEGE 

ET  LES  PYIIÉNÉES-ORIENTALES,  À  CÉRET. 

Paris,  8  prain'al  au  ii-sy  mai  ijgà. 

Citoyen  collègue, 
Le  Comité  sait  trop  combien  la  mission  que  tu  remplis  est  utile  à 
la  chose  publique,  pour  ne  pas  l'autoriser  à  la  prolonger;  tu  peux 
même  te  rendre,  si  tu  le  juges  convenable,  dans  le  département  de 
l'Hérault  pour  y  achever  l'organisation  révolutionnaire  que  notre  col- 
lègue Boisset  a  laissée  imparfaite.  Le  Comité  te  fait  passer  ci-joint  un 
arrêté  qui  te  confère  les  pouvoirs  nécessaires  pour  cet  objet ^''. 
[Arch.  nat.,  AFn,  87.1 

UN  DES  REPRe'sENTANTS  À   L'ARMe'e   DU  NORD 
ET   LE    représentant   DANS   LES   ARDENNES   AU    COMITE    DE  SALUT  PUBLIC. 

Au  quartier  général  de  Thuin,  8  prairial  an  11 -a  y  mai  lygâ. 

Le  5,  avant  le  jour,  les  avant-postes  ont  été  attaqués  au-dessus  de 
Merbes;  ils  ont  été  surpris.  La  gauche  a  lâché  le  pied  et  s'est  repliée 

(''  Cot  arrêté  nous  manque. 
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précipitamment  sur  la  Sambre  et  l'a  repassée.  Au  même  instant,  i'en- 
nemi  parut  sur  les  hauteurs:  il  descendit  même  une  pièce  de  7  au 
bord  de  la  Sambre,  sur  le  pont  de  Solre,  vraisemblablement  pour 
nous  empêcher  de  le  détruire  et  pour  tenter  le  passage  ;  la  pièce  de  7 
fut  démontée,  ceux  qui  la  conduisaient  mis  en  fuite,  et  le  pont  a  été 
défait. 

Le  général  Kléber  en  ce  moment  conduisait  quinze  mille  hommes 
au  delà  de  Lobbes,  pour  faire  une  pointe  au-dessus  de  Mons,  et  faci- 
liter les  mouvements  de  la  gauche  sur  le  camp  de  Gribelle;  il  fut  obligé 
de  revenir  sur  ses  pas,  l'ennemi  s'étant  porté  à  la  droite;  il  n'était 
encore  que  cinq  heures  du  matin,  et  nos  divisions  de  droite  couraient 
risque  d'être  coupées.  Duhesme  commandait  à  Lobbes,  Mayer  à 
Binche;  ils  opérèrent  heureusement  leur  jonction.  Je  leur  donne  de 
justes  éloges;  ils  ont  soutenu  toute  la  journée  le  feu  de  mitraille  de 
huit  ou  dix  pièces  de  gros  calibre.  Trois  heures  d'un  feu  roulant 
de  mousqueterie ,  et,  par  de  bonnes  manœuvres,  ont  tellement  couvert 
leurs  troupes  que,  quoique  plus  faibles,  ils  ont  perdu  peu  de  monde, 
se  sont  emparés,  au  pas  de  charge,  de  quelques  positions  de  l'ennemi, 
lui  ont  tué  ou  blessé  plus  de  douze  cents  hommes ,  encloué  une  pièce 
de  canon  et  fait  deux  cents  prisonniers;  en  sorte  que  nous  avons  con- 
servé le  cours  de  la  Sambre,  et  que  la  journée  a  fini  par  être  funeste 
à  l'ennemi. 

Le  6 ,  l'ennemi  a  tenté  le  passage  de  la  Sambre  sur  plusieurs  points; 
il  a  partout  été  repoussé  avec  perte  :  le  soir,  il  est  descendu  des  hau- 
teurs de  la  Tombe,  sous  Charleroi,  et  a  fait  une  attaque  assez  vive  sur 
Montigny;  il  a  perdu  du  monde,  mais  a  pris  le  village. 

Le  7,  tout  s'est  mis  en  mouvement  pour  attaquer  Montigny  et  le 
camp  redoutable  de  la  Tombe;  la  journée  s'est  passée  en  une  canon- 
nade assez  vive  et  en  marches.  L'ennemi  a  cependant  tellement  souf- 
fert qu'aujourd'hui  8  il  a  abandonné  son  camp;  on  le  poursuit. 

Je  fais  faire  tout  ce  que  je  pourrai.  Je  vous  préviens  que  l'ennemi 
se  porte  dans  la  pointe  d'entre  Sambre  et  Meuse  pour  couvrir  Namur 
et  nous  inquiéter  par  Charleroi.  Réglez  là-dessus  des  considérations 
que  vous  pourrez  présenter  à  Jourdan  sur  sa  marche.  Je  vous  demande 
des  munitions,  des  chevaux  d'artillerie  et  des  conseils.  Comptez  sur 
mon  cœur. 

Saint-Just,  Levasseur  (de  la  Sarthe). 
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P.-S.  J'ai  fait  rassembler  seize  cents  hommes  à  Maubeuge  pour  atta- 
(juer  les  Quevettes,  vingt  mille  hommes  à  Lobbes,  comme  colonne 
intermédiaire,  et  trente  mille  hommes  attaquent  ce  soir  Charleroi. 
J'écris  à  Jourdan,  avec  qui  je  corresponds  tous  les  deux  jours;  s'il 
prend  Dinant,  nous  irons  sur  Bruxelles  et  Mons. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée-f  du  Nord  eldes  Ardennes.  —  Le posl-scriplum 
est  de  la  main  de  Saint-Just.  1 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  MAYENNE  ET  L'ILLE-ET-VILAINE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Laval,  8  prairial  an  11- '2  j  mai  ij()à.  (Reçu  le  a  juin.) 

Citoyens  collègues, 

J'ai  reçu  votre  lettre  en  date  du  27  floréal,  partie  du  bureau  de 
correspondance  avec  les  représentants  en  mission.  J'ai  pris  le  plus  de 
renseignements  que  j'ai  pu  sur  la  pétition  de  la  commune  de  Laval, 
adressée  à  la  Convention,  que  vous  m'avez  envoyée.  Tous  les  faits  sont 
exacts.  Trois  fois  les  brigands,  étant  entrés  dans  cette  commune,  ont 
commis  beaucoup  de  ravages.  Mais  il  est  une  vérité  qu'on  vous  a  tue  et 
qu'il  vous  importe  de  savoir  :  c'est  qu'au  milieu  du  pillage  les  pro- 
priétés des  riches  ont  été  respectées.  Les  brigands  avaient  des  listes.  Je 
pense  que  c'est  à  ces  riches  à  supporter  aujourd'hui  l'indemnité  qu'on 
vous  demande,  et  non  au  Trésor  public.  C'est  à  eux  de  payer  les  cin- 
quante mille  livres  légitimement  réclamées  par  la  commune.  J'en  ai 
conféré  avec  la  municipalité,  et  cette  mesure  lui  a  paru  nécessaire  et 
juste.  J'attends  là-dessus  votre  décision.  Je  vous  renvoie  la  pétition  ('l 

Salut  et  fraternité, 

Laignelot. 
I  Arch.  nat. ,  Dm,  35 1.  ] 

LE  MÊME   AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Laval,  8  prairial  an  ii-'2j  mai  ijyà.  (Reçu  le  2  juin.) 

Citoyens  collègues, 
Chargé  dans  ces  départements  de  toutes  les  mesures  de  salut  public, 

-''  Voir  plus  loin,  à  \n  date  du  19  prairial,  la  réponse  du  Comité. 
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j'ai  cru  devoir  vous  faire  part  de  l'inexécution  d'un  de  vos  arrêtés,  qui 
peut  entraîner  des  inconvénients  et  des  motifs  qui  ont  nécessité  celui- 
ci  inclus  que  j'ai  pris  et  que  je  vous  envoie. 

Par  un  arrêté  du  28  germinal,  que  j'ai  sous  les  yeux'^',  vous  avez 
chargé  les  représentants  du  peuple  près  l'armée  de  l'Ouest  de  se  con- 
certer avec  le  général  en  chef  pour  rendre  le  phis  promptement 
possible  à  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  le  détachement  qui  en 
avait  été  tiré,  ou  une  (piantité  de  troupes  équivalentes,  prise  autant 
qye  possible  parmi  les  vieux  cadres  incomplets  :  Garrau  a  la  surveil- 
lance de  cette  opération. 

En  conséquence,  Garrau,  conformément  à  votre  arrêté,  donne  au 
chef  de  l'Etat-Major  l'état  des  troupes  qu'il  désire  emmener  à  l'armée 
des  Pyrénées.  Il  choisit  parmi  les  vieux  cadres  incomplets.  La  raison 
en  est  que,  dans  les  départements  limitrophes  des  Pyrénées,  il  y  a  un 
nombre  considérable  de  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  dont  il 
veut  remplir  ces  cadres  incomplets.  Il  dit  par  ses  lettres  que,  les  besoins 
de  l'armée  remplis ,  il  a  un  excédent  considérable  à  faire  passer  dans 
l'armée  de  l'Ouest.  On  voit  là  clairement  l'esprit  de  votre  arrêté,  et  la 
réquisition  de  Garrau  y  est  conforme.  D'ailleurs  vous  ne  vouliez  rendre 
aux  Pyrénées  que  le  nombre  d'hommes  que  l'on  en  avait  tirés,  et 
Garrau  ne  demande  que  ce  nombre,  qui  était  de  quatre  mille  quatre 
cent  soixante-neuf,  le  prend  dans  huit  cadres,  ce  qui  manifeste  encore 
plus  son  intention  d'incorporer.  Eh  bien!  soit  que  la  Commission  du 
mouvement  n'ait  pas  compris  l'arrêté ,  soit  tout  autre  cause ,  elle  a  donné 
ordre  de  faire  passer  aux  Pyrénées  quinze  bataillons  complets,  de 
sorte  que  la  réquisition  de  la  Sarthe  a  ordre  de  partir  pour  aller  dans 
un  pays  où  déjà  une  surabondance  de  levée  absorbe  toutes  les  subsis- 
tances; car  Garrau,  qui  attend  des  cadres  incomplets,  n'a  encore  fait 
venir  ici  aucune  réquisition.  Cependant  toutes  nos  côtes  sont  dégarnies, 
Brest  nous  demande  des  hommes,  et  on  vient  d'en  détacher  d'ici  cinq 
mille  dirigés  contre  les  Chouans,  confiés  au  général  Vachol,  pour  aller 
remplacer  ceux  qui  partent  de  Nantes ,  d'Angers  pour  l'armée  de  l'Ouest , 
et  nous  restons  sans  forces.  Je  n'ai  rien  osé  prendre  sur  moi,  quant  à 
ces  mesures,  qui  paraissent  contrarier  vos  desseins,  et  j'attends  là-des- 
sus votre  décision. 

f'^  Voir  t.  XII,  pajfR  .533,  l'arrêté  11°  6. 
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Quant  au  motif  de  l'arrêté  que  je  vous  envoie'^',  le  voici  :  Jeanbori- 
Saint-André  et  ensuite  Prieur  (de  la  iMarne)  nous  ont  demandé  deux 
mille  hommes  au  moins  de  réquisition  pour  la  garniture  des  vaisseaux 
et  la  garde  des  côtes.  D'un  autre  côté,  Bourbotte,  comme  vous  le  voyez, 
nous  en  demande  cinq  mille.  Deux  mille  jeunes  gens  de  la  première 
réquisition  delà  Mayenne  venaient  de  rentrer  par  l'ordre  d'un  commis- 
saire des  guerres  dans  leurs  communes,  foyer  de  l'insurrection.  J'ai 
cru  ne  pouvoir  faire  mieux  que  de  les  envoyer  à  Brest.  J'y  trouve  deux 
avantages;  ils  seraient  devenus  Chouans,  je  les  fais  patriotes.  Je  ne 
sais  s'il  y  a  du  malentendu,  ou  de  mauvaises  intentions,  mais  je  vous 
assure  que  cette  rentrée  de  jeunes  gens  dans  leurs  foyers  m'est  plus 
que  suspecte. 

La  guerre  contre  les  Chouans  va  assez  bien,  quoique,  pour  cerner 
et  fouiller  plus  de  vingt  lieues  carrées,  nous  n'ayons  maintenant  de 
troupes  que  six  mille  sept  cents  hommes;  mais  j'y  supplée  en  faisant 
lever  tous  les  paysans,  et  cette  mesure  m'a  bien  réussi;  car,  en  les 
faisant  marclier  avec  ce  qu'ils  appellent  les  Bleus,  ils  ont  fraternisé 
avec  eux,  et  sont  devenus  les  ennemis  implacables  des  autres,  qu'aupa- 
ravant ils  alimentaient.  La  guerre  est  bien  établie  entre  eux,  et  c'est  ce 
qu'il  fallait. 

Les  Chouans  ne  peuvent  être  détruits  que  par  les  paysans  qui,  tôt 
ou  tard,  par  goût  ou  par  crainte,  devenaient  Chouans. 

Le  général  Moulin  m'engage  à  vous  marquer  qu'il  lui  manque 
trente  mille  fusils  dans  cette  armée,  et  vous  demande  d'être  autorisé  à 
distribuer  aux  vieilles  troupes  mal  armées  ceux  qui  sont  dans  les 
arsenaux. 

J'attends  votre  réponse,  ou  donnez  des  ordres  à  la  Commission  du 
mouvement.  Les  jeunes  gens  de  la  Sarthe  passeraient  sur  les  côtes;  et 
des  côtes  de  Brest  à  leur  département  il  y  a  soixante  lieues,  ce  qui 
remplirait  vos  vues,  qui  sont  de  les  dépayser;  mais  le  temps  presse, 
ils  ont  ordre  de  se  rendre  à  Angers. 

Salut  et  fraternité,  Laignelot. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Brest.  —  Les  quatre  dernières 
lignes  sont  de  la  main  de  Laignelot.  ] 

^'^  Cet  arrêté  porte  que  les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  des  districts  d'Évron , 
Cliàteau-()onlier,  Ernée  et  Mayenne  partiront  incessamment  pour  Rennœ. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMe'e   DE  L'OUEST 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

ISiort,  8  prairial  an  ii-ay  mai  lygà.  (Reçu  le  i'^'"  juin.) 

Après  m'être  concerté  avec  Bourbotte,  notre  collègue,  comme  je 
vous  l'ai  marqué  de  Nantes  par  ma  lettre  du  3o  floréal,  je  suis  parti 
pour  Niort  où  je  suis  arrivé  le  5  du  présent.  J'espérais  trouver  ici 
l'Etat-Majorde  l'armée  de  l'Ouest  formé  et  établi;  mais  le  commandant 
Vimeux,  ni  Beaupuy,  chef  de  cet  Etat-Major,  n'y  sont  point  encore 
arrivés,  ce  qui  me  met  dans  l'impossibilité  de  vous  annoncer 
quelque  chose  d'intéressant  sur  les  mouvements  de  cette  armée. 

Les  brigands  ont  fait  quelques  tentatives  du  côté  des  Sables,  mais 
ils  ont  été  repoussés.  Ils  ont  aussi  assassiné  le  quartier-maître  d'un 
régiment  de  chasseurs,  entre  le  camp  de  Ghiché  et  Parthenay, 
dit-on. 

Cette  guerre,  n'étant  plus  réellement  qu'un  brigandage  d'assassins, 
il  importe  que  les  mesures  que  vous  avez  déterminées  par  votre  arrêté 
du  2 II  floréal'^',  soient  promptement  exécutées.  N'étant  point  habitué 
aux  opérations  militaires,  je  n'ai  que  du  zèle  et  de  la  bonne  volonté  à 
vous  offrir. 

Je  vous  prie  donc,  citoyens  collègues,  de  vouloir  bien  me  faire 
passer  vos  instructions  sur  les  différents  mouvements  qu'il  faut  que  je 
dirige  ou  surveille,  et  vous  pouvez  compter  sur  mon  empressement  et 
mon  exactitude  à  remplir  toutes  vos  intentions.  D'après  ce  que  m'a  dit 
notre  collègue  Bourbotte,  il  paraît  que,  quoique  attaché  à  l'armée  de 
l'Ouest,  il  doit  fixer  sa  résidence  à  Nantes,  et  que  Garnier  et  moi 
devons  suivre  les  mouvements  de  l'armée  et  surveiller  l'Etat-Major  en 
nous  fixant  à  Niort,  comme  point  plus  central  du  territoire  de  la 
Vendée. 

Si  ces  dispositions  n'étaient  plus  conformes  à  vos  vues,  je  vous  prie 
de  m'en  informer,  et  j'exécuterai  de  suite  ce  que  vous  aurez  déter- 
miné. 
Notre  collègue  Garnier,  profitant  du  congé  que  vous  lui  avez  donné, 

t')  Voir  plus  haut,   page  /189,  Tarrèté  n"  i3. 
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s'est  rendu  à  Saintes;  mon  peu  de  moyens  me  fait  désirer  qu'il  revienne 
bientôt,  afin  que  nous  puissions  opérer  de  concert. 

Salut  et  fraternité,  Ingrand. 

[Ministère  do  la  guerre;  Armée  de  l'Ouest.  \ 


LE  MEMK  AU   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Niort,  8  prairial  an  ii-'ij  mai  ijgà.  (Reçu  le  i"juin.) 

I  Deux  lettres  d'iiigiand  :  i°  Il  demande  si,  dons  linstruction  jointe  à  rarrôlé 
(lu  Comité  du  9.8  lloréal.  portant  :  "Il  faut  mettre  toutes  les  villes  en  état  de 
siège.  .  .  1  doit  s'a|)pli([uer  à  toutes  les  villes  oiî  sont  stationnées  les  troupes  de 
Tannée  de  l'Ouest,  ou  simplement  aux  villes  de  première  ligne,  ou  qui  circon- 
scrivent directement  le  territoire  des  rebelles.  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  de 
l'Oucsl.  —  2°  Il  transmet  un  mémoii-e'''  du  citoyen  Sabourain,  professeur  de 
philosophie,  faisant  les  fonctions  de  principal  au  collège  national  de  Poitiers,  par 
le(|uel  il  demande  à  être  jugé  révolutionnairement  à  Poitiers.  H  invite  le  Comité  à 
peser  les  moyens  jjn^entés  par  ce  citoyen  et  à  v  avoir  égard,  s'il  est  possible,  sans 
compromettre  la  salutaire  rigueur  des  mesures  révolutionnaires.  —  Arch,  nat. , 
AF  II,  179.  Analyse.] 


LE  KEPHESENTANT  DANS  LE  BEC-D'AMBES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lesparrc,  8  prairial  an  11 -'2  y  mai  ijgâ^'^K 

Je  n'ai  reçu  (ju'iiicr,  citoyens  collègues,  votre  arrête  du  a 5  floréal 
qui  m'ordonne  de  cesser  toutes  fonctions  à  Bordeaux.  J'étais  à  faire 
une  tournée  bien  |)énible ,  mais  fort  importante  au  salut  de  la  Répu- 
blique dans  ce  point  éloigné  et  dépourvu  de  communications.  J'avais 
remis  plusieurs  nominations  à  faire  dans  les  autorités  constituées  du  dis- 
trict de  Lesparre,  au  moment  où  je  passerais  dans  ce  district.  Votre  arrêté 
m'empêcherait  de  procéder  à  cette  organisation,  si  je  n'étais  persuadé 
que  tout  ce  qui  tend  à  assurer  le  bonheur  des  citoyens  et  le  règne  des 
lois  révolutionnaires  est  sûr  d'avoir  votre  approbation.  Je  vous  la 
demande  expressément  sur  ce  point,  afin  de  tranquilliser  ceux  qui 


(')  Ce  mémoire  manque.  —  '■''>  Voii-  plus  liant,  page  7(53,    la  lettre  d'Ysabeau,   tlu 
7  prairial,  oii  il  accusait  déjà  réception  de  l'aiTèlc  cpii  le  rappelait. 

OOUITK    DE   SALIT   PLBLIC.   XIII.  Ô(i 
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seront  mis  en  place  en  vertu  de  mes  arrêtés.  J'aurai  tout  fini  dans 
vingt-quatre  heures;  je  me  rendrai  ensuite  à  Bordeaux  pour  arranger 
les  papiers  de  ma  commission,  et  je  partirai  dans  quatre  ou  cinq  jours 
pour  profiter  du  congé  que  vous  avez  bien  voulu  m'accorder.  Je  vous 
prie  de  me  faire  passer  votre  réponse  à  Bagnères-d'Adour. 
Salut  et  fraternité, 

G.-AleX.  YSABEAU. 

[Ministère  de  ia  giieire;  Correspondance  générale.  —  De  la  main  d'Ysubeuu.^^ 


LE  BEPI\ESK^TA'NT  DANS   LA   SEINE-ET-MARNE  ET  L'YONNE 
AL   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Auxeire,  8  prairial  an  11- 2  j  mai  lygà.  (Reçu  le  3i  mai.) 

Vous  trouverez  ci-joint,  citoyens  collègues,  les  tableaux  des  autorités 
constituées  épurées  et  réorganisées  dans  le  district  d'Avallon,  les  com- 
munes de  Vézelay  et  de  Vermenton,  cette  dernière  du  district  d'Auxerre. 
Je  puis  vous  assurer  que  les  citoyens  qui  les  composent  ont  été  choisis 
parmi  ceux  qui  ont  fait  des  preuves  constantes  de  patriotisme;  ils  sont 
dignes  de  concourir  au  gouvernement  révolutionnaire  qui  doit  consoli- 
der la  République  sur  les  bases  immuables  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Je  me  transporterai  dans  quelques  jours  à  Saint-Fargeau  pour  y 
procéder  à  la  même  opération ,  ma  présence  étant  nécessaire  pour 
l'instant  au  chef-lieu,  à  cause  des  subsistances  qui  forment  un  objet 
très  important  de  la  sollicitude  du  représentant  et  de  toutes  les  admi- 
nistrations qui  en  sont  constamment  occupées.  Cependant,  malgré 
l'extrême  pénurie  où  se  trouvent  les  habitants,  ils  sentent  tellement  les 
avantages  de  la  Révolution,  ils  ont  une  telle  confiance  dans  la  Conven- 
tion qu'ils  attendent  patiemment  la  prochaine  récolte ,  qui  présente  les 
plus  grandes  ressources  et  annonce  une  abondance  qui  assurera  la 
tranquillité  intérieure,  et  portera  toutes  les  facultés  du  peuple  contre 
les  ennemis  de  sa  liberté. 

Maure  aîné. 
[  Aich.  liât.  AF  II,  i63.] 
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LES  REPHÉSEMAINTS  À   L'ARMEE   DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

VaaeUe,  8  prairial  an  11- 2 y  mai  ijyà. 

Citoyens  collègues, 

Nous  apprenons  avec  peine  que  la  droite  de  l'armée  a  éprouve  des 
revers  du  côté  de  Hombourg  et  de  Kaîserslautern.  Plusieurs  relations 
sont  parvenues  au  général  en  chef;  il  vous  en  rendra  compte.  Sans 
connaître  parfaitement  le  pays,  ces  postes  nous  ont  paru  toujours  très 
précaires,  surtout  lors(jue  l'armée  principale  s'en  éloignait  pour  agir 
vers  Namur.  Nous  aimons  à  croire  cependant  que  cet  événement  n'aura 
d'autres  suites  que  de  nous  obliger  à  resserrer  davantage  notre  ligne 
défensive. 

Il  reste  encore  assez  de  force  pour  garantir  la  frontière  depuis 
LongMV  jusqu'à  Sarreguemines;  mais,  au  lieu  de  les  disséminer  sur 
une  étendue  de  quarante  lieues,  notre  avis  serait  de  réunir  ce  qui 
excède  les  garnisons  des  places  de  première  ligne  en  un  seul  corps 
d'armée  occupant  un  ou  plusieurs  camps ,  à  portée  de  se  soutenir  en 
cas  d'attaque,  et  de  se  rassembler  en  peu  de  temps,  si  l'ennemi  vou- 
lait tenter  une  entreprise  sur  notre  territoire. 

Nous  sentons  parfaitement  que  quelques  villages  delà  frontière  sont 
exposés  à  des  incursions;  c'est  un  malheur  sans  doute,  mais  ce  serait 
en  disséminant  nos  forces,  en  voulant  tout  garder,  que  nous  risquerions 
de  compromettre  des  points  essentiels.  Notre  but  principal  est  de  déli- 
vrer le  Nord,  c'est  là  le  point  décisif  de  la  guerre.  Quand  nous  aurons 
exterminé  l'ennemi  dans  les  Pays-Bas,  nous  reviendrons  vers  la  Moselle 
et  le  Rhin.  En  attendant,  rassemblons  nos  forces  dans  cette  partie; 
formons  des  citadelles  ambulantes,  établissons  une  défensive  en  masse, 
prenons  de  bonnes  positions;  voilà  le  moyen  de  nous  rendre  redou- 
tables partout. 

Salut  et  fraternité,  Gillet,  Duquesnoy. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.] 
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LES    15EI»«ESENTÂNTS    \   L'ARMEE   DES   ALPES  AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Grenoble,  8  prairial  an  ii-ay  mai  l'/g^. 

A  la  réception  de  votre  arrêté,  par  lequel  vous  avez  ordonné  le  dé- 
part de  toute  la  cavalerie  de  l'armée  des  Alpes  pour  celle  d'Italie ,  nous 
n'avons  rien  eu  de  plus  empressé  que  de  tenir  la  main  à  son  exécution  ; 
le  9*  régiment  de  dragons  est  parti  le  premier,  ensuite  le  i"'  régiment 
d'hussards,  le  5°  régiment  de  cavalerie  et  celui  des  chasseurs  de  la 
Montagne  vont  successivement  filer  à  leur  nouvelle  destination.  Vous 
nous  avez  promis  de  remplacer  ces  quatre  corps  par  d'autres  tirés,  soit 
de  l'armée  du  Rhin,  soit  d'ailleurs.  Le  plan  de  campagne  qui  a  dû 
vous  être  adressé  par  nos  collègues  près  l'armée  d'Italie  doit  vous  con- 
vaincre de  la  nécessité  de  ce  remplacement;  nous  croyons  devoir  vous 
observer  qu'un  régiment  d'hussards,  un  de  chasseurs  et  un  de  dragons 
nous  suffiront  s'ils  sont  au  complet.  Si,  au  contraire,  ils  n'y  sont  pas, 
les  quatre  corps  dont  nous  venons  de  nous  dégarnir  doivent  nécessai- 
rement être  remplacés  par  quatre  autres,  organisés  de  manière  qu'en 
totalité  ils  équivaillent  ainsi  à  trois  régiments  complets.  La  guerre  de 
plaine  exige  impérieusement  cette  mesure,  pour  le  succès  de  la  cam- 
pagne. Vous  voudrez  bien  considérer  qu'il  faut  que  la  cavalerie  qui 
nous  parviendra  soit  montée,  équipée  et  armée,  parce  que,  si  nous 
étions  obligés  de  la  tenir  sur  les  derrières,  pendant  tout  le  temps  qu'il 
faudra  employer  à  l'armement  et  à  l'équipement,  elle  ne  pourrait  pas 
nous  être  d'un  grand  avantage,  à  l'instant  où  il  faudra  pouvoir  la  déployer 
devant  l'ennemi,  et  cet  instant  ne  peut  être  retardé  par  aucune  consi- 
dération. 

Salut  et  fraternité,  Albitte,  Laporte. 

[Ministère  de  ia  guerre;  Années  des  Alpes  et  d'halte.  —  De  la  main  de 
La  Porte.  1 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  D'ITALIE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Au  quartier  général,  à  Nice,  8  prairial  an  ii-fiy  mai  ijgà. 

Depuis  que  nous  sommes  à  l'armée  d'Italie,  citoyens  collègues,  le 
général  Du  Merbion  a  toujours  commandé  en  chef  cette  armée;  son 
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intelligence  et  ses  soins  y  ont  fait  régner  l'ordre  et  la  discipline;  sous 
ses  ordres,  elle  a  toujours  été  victorieuse  et  n'a  cessé  de  bien  mériter 
de  la  patrie. 

Nous  l'avons  nommé  général  en  chef;  la  justice  et  le  bien  du  ser- 
vice exigent  que  vous  confirmiez  sa  nomination. 

Robespierre  jeune. 
[  Ministère  de  la  guerre  ;  Armées  des  Alpes  et  d'Italie.  ] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  g  'prairial  an  11- s  8  mai  lygà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Coulhon,  G. -A.  Prieur,  Collot- 
d'IIerbois,  Billaud-Varenne,  Robespierre,  R.  Lindet. 

1 .  Vu  l'extrait  du  registre  des  arr(5tés  et  procès-verbaux  de  la 
Commission  :  «Séance  du  5  prairial  an  11  de  la  République  française. 
La  Commission  executive  de  l'instruction  publique  nomme  le  citoyen 
Publicola  Chaussard  directeur  général  des  bureaux  delà  Commission, 
sauf  l'approbation  du  Comité  de  salut  public  auquel  la  nomination 
est  soumise,  en  conformité  de  l'article  i/i  de  la  loi  du  12  germinal (^'. 
Pour  extrait,  signé:  Payan,  commissaire,  et  Fourcade,  adjoint.»  — 
Approuvé  par  les  représentants  du  peuple,  composant  le  Comité  de  salut 
public. 

B.  Barère,  Carnot,  Billaud-Varenne ^'^\ 

2.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Paris  à  faire  réimprimer  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  la  Constitution  en  quantité  suffisante  pour  le  besoin  des  écoles 
primaires  de  leur  arrondissement. 

Collot-d'Herbois  ,  Billaud-Varénne^^V 


(^)  Il  y  a  ici  uno  erreur.  Il  s'agit  de  <*)  Arch.  nat.,  AF,  11,  67. 

rarlicle  âo.  Voir  I.  XII,  p.  3-?ç).  W  Arch.  nat.,  AF,  11,  0(5. 
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3.  Le  Comité  de  salut  public  nomme  le  citoyen  Bonarme  juge  du 
tribunal  du  district  de  Clcnnont-Ferrand,  à  la  place  de  maire  de  cette 
commune ,  vacante  par  l'élection  du  citoyen  Monestier  à  la  place  d'agent 
national  du  district  de  Clermont. 

GOUTHON,  BiLLAUD-VaRENNE^^J. 

h .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  représentant  du  peuple 
J.-B.  Lacoste  se  rendra  sans  délai  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale. 

Collot-d'Herbois  ''^'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  représentants  du  peuple 
Hentz  et  Le  Bas  se  rendront  sans  délai  aux  armées  du  Bhin  et  de  la 
Moselle. 

Carnot  ^^K 

6.  Le  Comité  de  salut  public  nomme  le  citoyen  Monestier,  maire 
de  Clermont-Ferrand,  à  la  place  d'agent  national  de  l'administration 
du  district  de  cette  commune;  le  citoyen  Monestier  entrera  sur-le- 
cliamp  en  fonction. 

COUTHON,  BiLLADD-VaRENINE  t'*l 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Jomard,  mis 
aux  ordres  et  sous  l'inspection  du  citoyen  Vandermonde,  par  un  arrêté 
du  2  8  ventôse  '^',  est  chargé,  par  un  arrêté  postérieur,  de  rendre  journel- 
lement compte  des  fonderies  de  modèles  de  canon,  jouira  d'un  traite- 
ment de  9  00  francs  par  mois  à  compter  du  jour  où  il  a  été  employé. 
La  Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de  l'exécution  de  cet 
arrêté. 

C.-A.  Prieur  (*^). 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  (Commission  du  commerce 


*')  Arch.  nat.,  AF,  11,  65.  —  De  la  main  W  Arch.  nal. ,  AF  fi,  65.  —  De  la  main 

de  Couthon.  de  Couthon. 

W  Arch.nat.,  AF,  II,  a^ii.  —  Delamain  (^)  On  n'a  pas,  à  celle  date,  d'arrêté  du 

de  Cnllot-d'IIerbnis.  Coniilé  de  salut  public  sur  cet  objet. 

<'>  Arch.  nal.,   AF,   11,    «/l'i.  —  De  la  W   Arcli.  nat. ,  AF,  11,  !n5.  —  Nonenre- 

maiti  de  Carnol.  giilré. 
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et  des  approvisionnements  mettra  a  la  disposition  de  la  Commission 
des  armes  3,000  feuilles  de  tôle,  de  celles  qu'elle  a  à  Paris. 

C.-A.  Piueur(i). 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que,  dans  la  partie  du  pays 
d'entre  Sambre  et  Meuse,  nouvellement  occupée  par  les  armées  de  la 
République,  et  dans  tout  le  territoire  dont  les  armées  s'empareront 
par  la  suite,  on  rassemblera  les  fers  coulés,  les  fers  forgés,  les  métaux 
de  toute  espèce,  les  cuirs  verts,  les  cuirs  tannés,  et  généralement  tous 
les  objets  qui  peuvent  être  employés  d'une  manière  utile  à  la  défense 
de  la  liberté  et  que,  dans  le  plus  bref  délai,  tous  ces  objets  seront 
transportés  sur  l'ancien  territoire  de  la  République,  pour  y  être  distri- 
bués dans  les  magasins  et  arsenaux,  ou  dans  les  usines  et  fabriques, 
s'ils  ont  encore  quelques  opérations  à  subir;  que,  s'il  se  trouve  des 
mines  de  charbon  de  terre,  l'extraction  en  sera  pressée  avec  la  plus 
grande  activité ,  et  que  tout  le  charbon  extrait  sera  de  même  transporté 
avec  la  plus  grande  célérité,  soit  par  la  Meuse,  soit  par  toute  autre 
voie,  dans  les  magasins  de  la  manufacture  d'armes  de  Libreville,  ou 
dans  nos  arsenaux;  qu'enfin  il  en  sera  agi  de  même  pour  tous  les 
autres  effets,  afin  d'augmenter  les  ressources  de  la  République  et  de 
diminuer  celles  de  ses  ennemis.  En  conséquence,  le  Comité  de  salut 
public  charge  le  citoyen  Duval,  son  commissaire  dans  les  forges  du 
district  de  Couvin ,  et  Hubert  Rosier,  régisseur  de  la  manufacture  na- 
tionale de  Maubeuge,  du  détail  de  l'exécution  des  mesures  prises  par 
le  présent  arrêté;  il  les  autorise  à  requérir  auprès  du  général  de 
l'armée  et  des  autorités  constituées  tous  les  moyens  qui  pourront  hâter 
et  favoriser  cette  exécution.  H  charge  la  Commission  des  armes  et 
poudres  de  se  concerter  avec  celle  du  commerce  et  approvisionnements 
pour  mettre  ces  citoyens  à  portée  d'exécuter  la  mission  qui  leur  est 
confiée,  régler  les  estimations  des  différents  objets,  en  surveiller  l'em- 
ploi et  rendre  compte  au  Comité  de  salut  public  du  résultat  de  cette 
opération. 

C.-A.  Prieur  (2). 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  du  décret  du  37  germinal 

(')   Arrh.  nal. ,  AF,  11 .  «  1  5.  —  Non  enre-  <-'   Arrh.  nat. ,  AF  11.915.  —  Ao«  enre- 

gistré, gintré. 
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concernant  ies  mesures  de  police  générale  de  la  République,  requiert 
la  citoyenne  Deflotte,  âgée  de  seize  ans  et  demi,  de  se  rendre  à  Paris 
pour  être  employée  de  son  état  de  lingère. 

Billaud-Varenne,  Garnot^^I 

1 1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  citoyenne  Anne-Félicité 
Gidoin,  épouse  de  Philippe  Robert,  est  autorisée  à  rester  à  Paris 
auprès  de  son  mari  septuagénaire. 

Garnot^^'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  dans  les  mouvements 
occasionnés  par  la  nouvelle  organisation  des  commissions  et  des  admi- 
nistrations secondaires,  il  n'est  le  plus  souvent  pris  aucune  précaution 
pour  la  sûreté  et  conservation  des  meubles  et  effets  servant  à  leur 
usage,  et  voulant  établir  un  ordre  de  comptabilité  pour  cette  partie  du 
mobilier  national,  arrête  ce  qui  suit  :  1°  La  Commission  des  revenus 
nationaux  fera  dresser  incessamment  un  inventaire  de  tous  les  meubles 
et  effets  existants  dans  les  maisons  et  bureaux  des  commissions, 
agences  et  autres  établissements  nationaux  à  Paris. —  9° Les  membres 
des  commissions  et  chefs  des  établissements  donneront  au  bas  de  ces 
inventaires  leurs  récépissés  des  meubles  et  effets  y  désignés  et  en  de- 
meureront chargés.  —  3°  Lorsqu'une  Commission  ou  agence  quittera 
une  maison  qui  devra  être,  immédiatement  après  sa  sortie,  occupée 
par  les  bureaux  d'une  autre  Commission  ou  agence,  il  n'en  sera  enlevé 
aucun  des  meubles  qui  peuvent  également  servir  à  cette  dernière.  — 
li°  Lorsque  des  déplacements  ou  transports  de  meubles  d'une  maison 
dans  une  autre  seront  nécessaires,  il  sera  dressé,  en  présence  d'un 
agent,  commis  par  la  Commission  des  revenus  nationaux,  un  inven- 
taire des  meubles  qui  devront  être  déplacés,  au  bas  duquel  la  Com- 
mission ou  agence  à  laquelle  ils  sont  destinés  en  donnera  son  récé- 
pissé. —  5°  Les  Commissions  ou  administrations  qui  auront  besoin  de 
meubles  pour  le  service  public  en  feront  les  demandes  à  la  Commis- 
sion des  revenus  nationaux,  qui  est  chargée  d'y  pourvoir,  soit  avec  les 
meubles  provenant  de  la  liste  civile  des  maisons  nationales  et  des  admi- 
nistrations supprimées,  soit  avec  ceux  qu'elle  pourra  tirer  des  maisons 

^'^  Arch.  nat.,  AT  11,  Aia. —  Non  enre-  ^'^^  Arcli.  nat.,  AFii,  hm.  —  Non  en^ 

frtgtré.  registrée. 
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dos  nondamncis  ou  émigrés,  estimation  préalablement  faite  de  ces  der- 
niers. —  6"  En  conséquence,  la  Commission  est  autorisée  à  distraire 
du  mobilier  à  vendre  les  meubles  et  effets  qui  seraient  propres  au  ser- 
vice des  bureaux  des  administrations  publiques.  —  7°  La  Commission 
des  revenus  nationaux  est  chargée  de  surveiller  exactement  le  mouve- 
ment des  meubles  nationaux  destinés  aux  établissements  publics  et  la 
comptabilité  de  l'inspecteur  du  garde  meuble.  —  8°  Elle  veillera  à 
l'exécution  du  présent  arrêté  et  en  rendra  compte  au  Comité  dans  dix 
jours. 

Signé  :  Billaud-Varenne,  B.  Barère,  C.-A.  Prieur'^'. 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  le  rapport  fait  par  la  Com- 
mission des  transports  militaires,  considérant  que  les  différents  services 
réunis  à  cette  Commission  exigent  qu'elle  multiplie  le  nombre  de  ses 
bureaux  et  de  ses  employés,  que  le  local  qu'elle  occupe  est  insuffisant 
pour  leur  établissement,  arrête  :  1°  Que  la  maison  Laborde,  sise  rue 
Cerutti,  au  coin  de  la  rue  de  Provence,  sera  mise  dès  ce  moment  à  la 
disposition  de  la  Commission  des  transports  pour  y  établir  les  nou- 
veaux bureaux  nécessaires  à  son  administration.  —  2°  Qu'elle  se  con- 
certera à  cet  effet  avec  la  Commission  des  revenus  nationaux.  —  3"  Les 
commissaires  du  Comité  des  domaines  seront  invités  de  faire  la  visite 
de  ce  domaine  national  et  de  faire  exécuter  le  présent  arrêté,  s'il  n'y 
a  ni  disposition  ni  inconvénient  qui  doivent  en  suspendre  ou  empê- 
cher l'exécution. 

R.  Lindet''^^ 

14.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  commissaires  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  des  Gardes-Françaises  déposeront 
à  la  Trésorerie  nationale  :  1°  Le  paquet  d'assignats  qui  leur  a  été 
déposé  et  remis  par  la  citoyenne  Saint-Aubin,  tenant  maison  garnie  à 
Paris,  rue  d'Angévilliers,  n"  iSa,  qu'elle  a  déclaré  renfermer  /i8,ooo 
livres,  appartenant  au  citoyen  Martin  Bigot,  ancien  commissionnaire 
et  fournisseur  pour  les  vivres  de  la  marine.  —  2°  Un  autre  paquet 
d'assignats,  renfermant  13,626  livres  à  sous,  remis  au  Comité  revo- 


ta' Arch.  nat.,  AF  11,  «aa.  —  Copie  non  '^)  Arch.  nat.,  AF  n,  286.  —  Non  en- 
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lutionnaire  par  le  citoyen  Jean-Roch  d'Huilly,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Mail,  n°  8,  qu'il  a  déclaré  appartenir  au  citoyen  Martin  Bigot. 
—  3°  Un  portefeuille  remis  au  Comité  révolutionnaire  par  les  deux 
gendarmes  qui  ont  amené  le  citoyen  Bigot  de  Nantes  à  Paris,  qu'ils 
ont  déclaré  avoir  retiré  de  la  voiture  et  appartenir  à  ce  citoyen.  Ces 
fonds  demeureront  en  dépôt  à  la  Trésorerie  nationale,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  la  propriété  et  la  destination ,  et  que  le  citoyen  Bigot 
ait  rendu  compte. 

Le  citoyen  Jean-Roch  d'Huilly  sera  mis  en  état  d'arrestation  et  gardé 
par  ordre  et  sous  la  surveillance  du  Comité  révolutionnaire  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  entendu  sur  ses  rapports  avec  Bigot,  mis  en  état  d'arres- 
tation. Les  citoyens  Joseph  Guignard,  brigadier  de  gendarmerie,  et 
Gaspard  Chartron,  gendarme  de  la  résidence  de  Nantes,  qui  ont  amené 
Bigot  de  Nantes  à  Paris,  en  exécution  d'un  arrêté  du  Comité  du  salut 
public  et  dont  le  Comité  révolutionnaire  s'est  précédemment  assuré, 
seront  mis  en  liberté,  vu  qu'il  ne  paraît  pas  que  ce  soit  par  collusion 
ni  par  aucune  faute  grave,  que  Bigot  s'est  soustrait  pendant  une  nuit 
entière  à  leur  garde  et  à  leur  surveillance  en  descendant  de  voiture 
sur  les  neuf  ou  dix  heures  du  soir.  Il  leur  sera  donné  une  décharge, 
afin  qu'ils  se  rendent  à  leur  poste. 

R.  LlNDET,  COUTHON^^^ 

15.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'Agence  révolutionnaire 
des  salpêtres  et  poudres  est  chargée  de  procurer  à  la  commune  de 
Villejuif  une  chaudière  pour  servir  à  l'exploitation  patriotique  du  sal- 
pêtre, à  la  charge  pour  celle-ci  de  restituer  cette  chaudière,  lorsque 

ces  travaux  seront  terminés. 

C.-A.Priedr(2). 

16.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'administration  du  dépar- 
tement de  Paris  est  autorisée  à  déterminer  les  indemnités  qu'il  est 
juste  d'accorder  aux  locataires  qui  habitent  les  maisons  nationales  en 
vétusté,  dont  elle  ordonne  la  démolition  pour  pourvoir  aux  besoins 
des  salpêtriers,  en  exécution  de  l'arrêté  du  1 1  nivôse;  que  la  Commis- 


■'^   Arcli.  nat.,  AFii,  60.  —  De  la  main  ^^'  Arrh.  nat.,  AF  ii,  917.  —  Non  en- 
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sion  des  armes  et  poudres  fera  acquitter  les  indemnités  sur  les  fonds 
qui  sont  à  sa  disposition"-. 

C.-A.  Prieur,  R.  Lindet^'^1 

17.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  Il  sera  envoyé  sur  le 
champ  à  Belle-Ile  deux  mille  hommes  de  plus. —  9°  Six  mille  hommes 
de  l'armée  de  l'Ouest  passeront  sans  aucun  délai  sur  la  rive  droite  aux 
ordres  de  Moulin,  général  en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest. —  3°  Vachot 
continuera  de  commander  seul  les  forces  dirigées  contre  les  Chouans; 
il  conservera  provisoirement  toutes  celles  qui  sont  à  ses  ordres,  mais  il 
rendra  compte  de  ses  opérations  au  général  en  chef  de  l'armée  de 
l'Ouest.  —  /i"  La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des 
armées  transmettra  cet  arrêté  et  les  ordres  qu'elle  donnera  en  consé- 
quence par  courrier  extraordinaire. 

Garnot  ^^\ 

18.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  combien  il  importe  que 
les  ouvriers  employés  à  la  manufacture  d'armes  de  Paris  ne  soient  pas 
distraits  de  leurs  travaux,  arrête,  sur  la  demande  du  citoyen  Jougias, 
ouvrier  platineur  dans  la  maison  Ferry,  que  ledit  citoyen  est  autorisé 
Il  donner  sa  démission  de  lieutenant  de  la  2*  compagnie  du  bataillon 
de  la  section  de  Chalier,  et  ce  sans  rien  déroger  à  son  arrêté  par  lequel 
il  est  enjoint  à  tous  ouvriers  travaillant  dans  les  ateliers  d'armes  de 
Paris  de  se  faire  remplacer  dans  le  service  ordinaire. 

C.-A.  Priedr^*). 

19.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  délivré  un  mandat 
au  citoyen  Garnerey,  peintre,  de  la  somme  de  5oo  livres  pour  le  paye- 
ment du  frontispice  qu'il  a  peint  et  fait  graver  pour  la  section  de  la 
guerre  du  Comité.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  fond  de  5o  millions 
dont  le  Comité  peut  disposer. 

Carnot  ^^K 


(^)  Voir  t.  IX,  p.  778,  l'arrêté  n°  10.  W  Arch.  nat.,  AF  11,  21 5.  —  Non  enre- 

W  Arch,  nat.,  A  F  n,  217.  —  Non  en-  gistré. 
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20.  Les  commissaires  aux  secours  publics  sont  autorisés  à  faire 
payer  à  la  citoyenne  Blanclieton  la  somme  de  i/i5  livres,  à  titre  d'in- 
demnité pour  nourriture  d'un  enfant  dont  la  mère  est  dans  l'indigence. 

Carnot,  B.  Barère,  Billaud-Varei\ne''^. 

21.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  secours  publics,  arrête  qu'il  sera  payé  à  la  citoyenne  Maurice,  de 
l'Ile-de-France,  une  somme  de  5oo  livres  à  titre  de  secours  en  subsis- 
tance, laquelle  somme  sera  prise  sur  les  fonds  de  90  millions  décrétés 
le  3o  germinal. 

Carnot,  B.  Barère,  Billaud-Varenine'^'. 

22.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  Le  représentant  du  peuple 
Le  Carpentier  est  autorisé  à  faire  les  réquisitions  et  à  employer  les 
moyens  coercitifs  afin  de  forcer  les  propriétaires  des  terrains  submergés 
ou  sujets  à  être  inondés,  dans  les  marais  de  Dol,  au  transport  des 
pilotis  approvisionnés  pour  former  aux  digues  de  Dol  des  revêtements 
en  pierre,  ainsi  qu'au  transport  de  tous  les  matériaux  nécessaires  à  la 
prompte  réparation  de  ces  digues.  —  9°  A  presser  les  ingénieurs 
nommés  par  le  Conseil  exécutif  provisoire,  ou  tous  autres,  à  faire  le 
plus  promptement  possible  un  rapport  sur  le  moyen  le  plus  simple  et 
le  plus  facile  de  détourner  la  rivière  de  Couesnon  et,  en  lui  donnant 
une  nouvelle  direction,  de  choisir  la  plus  avantageuse  à  l'intérêt  gé- 
néral. —  3°  A  obliger  les  commissaires  du  département  de  la  Manche 
à  envoyer  sans  délai  leur  procès-verbal  et  à  engager  ce  département, 
ainsi  que  celui  d'Ille-et- Vilaine,  à  renoncer  à  leur  discussion  et  à  se 
concilier  sur  un  objet  aussi  important  et  aussi  utile  à  l'intérêt  parti- 
culier de  leurs  administrés  qu'à  l'intérêt  général  de  la  République.  — 
h°  La  Commission  des  travaux  publics,  chargée  de  veiller  à  ce  que  ses 
subordonnés  exécutent  promptement  et  convenablement  les  mesures 
qui  auront  été  réglées  par  le  représentant  du  peuple  Le  Carpentier, 
pour  la  confection  desdits  ouvrages,  en  fera  acquitter  la  dépense  sur 
les  fonds  mis  à  sa  disposition  par  le  décret  du  1 6  frimaire  dernier. 

C.-A.  Prieur  (^l 

('^  Arch.  nat. ,  AF  11,  8i.  —  Non  enregistré.  —  t"^)  Arch.  nat.,  AF  11,  81.  — -Non  enre- 
gistré. —  (''  Arch.  nat.,  A  F  11,  80.  —  Non  enregistré 
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'23.  Le  Comité  de  salut  public,  s'étant  fait  rendre  compte  par  la 
Commission  dos  transports,  postes  et  messageries  de  l'état  de  la  levée 
du  y  5  ordonnée  sur  tous  les  chevaux  de  la  République  par  le  décret 
de  la  Convention  nationale  du  i8  germinal,  il  en  résulte  que  la  plu- 
part des  agents  nommés,  en  vertu  du  décret  du  17  vendémiaire,  pour 
la  remonte  de  la  cavalerie  et  continués  pour  l'opération  du  1  8  ger- 
minal, ainsi  que  plusieurs  des  autorités  constituées  chargées  de  con- 
courir à  l'accélération  de  cette  levée,  ne  se  sont  pas  conformés  avec 
assez  de  précision  et  de  célérité  au  texte  du  décret  et  des  arrêtés  qui 
l'ont  suivi;  le. Comité,  considérant  combien  il  importe  au  succès  des 
armées  de  la  République  que  rien  ne  ralentisse  les  mouvements  des 
transports  militaires,  qu'il  ne  soit  apporté  aucune  entrave  aux  secours 
extraordinaires  qui  leur  sont  attribués  et  qu'enfin  la  Commission  soit 
le  plus  promptement  en  état  de  lui  en  rendre  un  compte  exact  et 
satisfaisant,  arrête  ce  qui  suit  :  1°  Il  sera  sur-le-champ  nommé  par  la 
Commission  des  transports  militaires  vingt  agents  sous  le  titre  de  com- 
missaires inspecteurs,  qui  se  rendront  dans  les  vingt  divisions  tracées 
par  le  décret  du  1 7  vendémiaire  pour  opérer,  sans  retard  comme  sans 
obstacles,  l'entière  exécution  de  la  levée  des  chevaux  décrétée  le 
18  germinal  ainsi  que  de  sa  destination. —  2°  Les  agents  se  porteront 
aussitôt  au  chef-lieu  de  rassemblement  de  chaque  division,  où  ils  feront 
véritier  leurs  pouvoirs  par  les  autorités  constituées,  dont  ils  requerre- 
ronl  l'assistance.  —  3°  Les  préposés  ou  commissaires  en  activité,  au 
moment  de  l'arrivée  de  ceux  nommés  en  vertu  de  cet  arrêté,  seront 
tenus  de  leur  remettre  sur-le-champ  les  états  de  situation  de  la  levée, 
ainsi  que  ceux  des  mouvements  qui  auront  pu  avoir  lieu  des  dépôts  du 
rassemblement  sur  les  armées  ou  sur  tout  autre  point  par  réquisition 
des  représentants  du  peuple,  ou  par  tel  autre  ordre  supérieur;  les 
autorités  constituées  qui,  dans  certains  départements,  agissent  seules 
sans  le  concours  des  préposés,  feront  la  même  remise.  —  li°  Les  com- 
missaires inspecteurs  formeront,  sans  perdre  de  temps,  des  contrôles 
sur  les  états  imprimés  qui  leur  seront  envoyés  par  la  Commission.  Ces 
contrôles  seront  divisés  par  colonnes  et  porteront  en  tête  :  1°  le  numéro 
de  la  division;  'î"  les  noms  des  départements,  districts  et  cantons; 
3°  ceux  des  préposés  de  l'embrigadement;  /i"  le  nombre  des  charretiers 
employés  au  service;  5°  le  total  des  chevaux;  6"  la  distinction  par  âge, 
sexe,  taille  et  aptitude  ou  destination   aux  différents  services;   7"  le 
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nombre  des  harnais  de  chaque  cheval  de  trait  non  attelé  et  du  harnais 
complet  de  chaque  voiture;  8"  l'état  de  l'équipement  en  sacs  à  avoine 
et  cordes  à  fourrage;  9°  les  voitures  à  quatre  et  à  deux  roues;  10°  le 
nombre  des  mulets,  celui  des  bats;  1 1°  la  date  des  procès-verbaux  de 
réception  et  estimation;  12°  le  prix  des  estimations;  iS"  les  observa- 
tions. —  5"  Les  chevaux,  mulets  et  harnais  qui  auront  été  jugés  défec- 
tueux et  qui,  aux  termes  de  l'article  7,  du  titre  P"",  du  décret  du  1 8  ger- 
minal, auront  été  renvoyés  à  ceux  qui  les  auront  fournis  et  à  leurs 
frais,  seront  remplacés  par  les  autorités  constituées  de  chefs-lieux  de 
canton  sur  l'avertissement  qui  leur  en  sera  donné  par  le  commissaire 
inspecteur.  Il  sera  fait  un  nouvel  appel  de  l'arrondissement  pour  pro- 
céder de  suite  au  remplacement.  —  6"  Pour  empêcher  la  collusion  qui 
pourrait  exister  entre  les  citoyens  habitants  d'un  pays  soumis  à  la 
levée  et  l'inspecteur  vétérinaire  établi  au  chef-lieu  de  division,  lequel, 
aux  termes  de  l'article  ik  du  titre  P""  du  décret  du  18  germinal,  est 
chargé  de  la  réception  et  de  l'estimation  des  chevaux,  il  est  adjoint  au 
commissaire  inspecteur  d'appeler  un  artiste  étranger  au  département, 
de  la  capacité  duquel  il  se  sera  assuré,  lorsqu'il  aura  reconnu  quelque 
abus  ou  irrégularité  dans  les  réceptions  et  estimations  faites  sur  les 
lieux,  dont  il  tiendra  état  et  informera  la  Commission.  —  7°  En  outre 
des  contrôles  prescrits  par  l'article  4,  il  sera  tenu,  par  les  agents  ac- 
tuellement employés  dans  chaque  district  et  sous  la  surveillance  des 
commissaires  inspecteurs ,  des  feuilles  de  mouvements  journaliers  dans 
lesquelles  seront  inscrits,  par  colonnes,  la  date  de  l'entrée  et  de  la 
sortie  des  hommes,  des  chevaux  et  des  mulets,  la  date  de  leur  embri- 
gadement aux  dépôts ,  le  genre  de  service  auquel  ils  ont  été  destinés  à 
leur  départ  du  chef-lieu  de  la  division,  le  lieu  de  leur  envoi.  Ces 
feuilles  seront  envoyées  à  la  Commission,  courrier  par  courrier,  afin 
qu'elle  puisse  rendre  compte  promptement  :  1"  de  l'état  de  la  levée; 
9°  de  l'emploi,  et  assurer  ainsi  les  mesures  publiques.  Il  sera  usé  de  la 
même  exactitude  pour  les  mouvements  décadaires  qui  doivent  la  réca- 
pitulation exacte  des  mouvements  journaliers  et  donner  le  résultat  de 
ce  dont  on  a  disposé  et  de  ce  qui  reste  de  disponible.  —  8°  La  sur- 
veillance et  la  tenue  des  dépôts  sera  régie  par  les  commissaires  inspec- 
teurs, conformément  aux  articles  1 1  et  1  2  du  décret  du  17  vendé- 
miaire et  à  l'article  1 9  du  titre  F  de  celui  du  1 8  germinal.  —  9°  Les 
commissaires  inspecteurs  étant  surtout  appelés  à  ne  laisser  lieu  à 


[98  MAI  lyy/i.]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  799 

aucunes  réclamations  partielles  sur  la  levée  du  95,  se  pénétreront  de 
toutes  les  exceptions  faites  au  décret  en  faveur  des  chevaux,  juments 
ou  mulets  mis  en  réquisition  pour  un  service  public,  national  et  en 
activité;  ceux-ci  doivent  compter  pour  la  levée,  mais  ils  ne  peuvent 
être  choisis,  et  dans  le  cas  où  les  municipalités,  contre  le  vœu  des 
divers  arrêtés,  en  auraient  agi  autrement,  les  commissaires  sont  auto- 
risés à  les  rendre  aux  travaux  publics  et  à  en  demander  sur-le-champ 
le  remplacement  en  observant  les  mêmes  formalités  que  celles  pres- 
crites par  l'article  5  ci-dessus  pour  les  chevaux  défectueux. —  i  o"  Les 
commissaires  inspecteurs  tiendront  un  état  particulier  de  ces  chevaux, 
lequel  sera  envoyé  à  la  (Convention  et  sera  mis  sous  les  yeux  du  Comité 
(le  Salut  public  chaque  décade. —  i  T  Pour  assurer  le  transport  des 
commissaires  inspecteurs  dans  les  différentes  parties  de  la  République 
où  doit  les  porter  sans  retard  l'urgence  des  mesures  qui  leur  sont  con- 
fiées, ils  pourront  requérir  des  chevaux  de  poste  ou  autres  sur  les 
routes  de  traverse  où  les  postes  ne  sont  pas  établies,  chacun  dans  la 
division  qui  lui  sera  confiée  et  pour  le  service  seulement,  à  peine  de 
destitution,  s'il  en  était  fait  abus. —  i  q°I1s  pourront  également,  dans 
les  pays  où  l'on  refuserait  de  leur  procurer  des  vivres,  requérir  des 
subsistances  militaires  au  prix  fixé  par  la  loi  et  pour  leur  subsistance 
personnelle,  ainsi  que  pour  les  fourrages  des  chevaux  qui  les  condui- 
raient par  voie  de  réquisition.  —  1 3°  La  Commission  pourvoira  au 
traitement  des  commissaires  inspecteurs  et  leur  fera  les  avances  néces- 
saires pour  subvenir  aux  frais  de  leurs  opérations  et  leur  passera  en 
compte  un  commis  aux  écritures  pour  accélérer  les  expéditions.  — 
1  A"  Toutes  ces  mesures  exigeant  autant  de  célérité  que  d'exactitude,  il 
est  enjoint  aux  commissaires  inspecteurs  d'agir  avec  précision  et  activité 
et  de  ne  négliger  aucun  moyen  de  lever  les  obstacles  qui  pourraient 
entraver  la  marche  de  la  levée  du  vingt^cinquième  des  chevaux. 

R.  Lindet'^*. 

24.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  le  service  des 
armées  de  la  RépubHque  n'exige  pas  la  conservation  de  la  fonderie  de 
Saint-Laurent  de  la  Mouga,  enlevée  aux  Espagnols  par  l'armée  des 
Pyrénées  orientales,  qu'il  est  urgent  de  détruire  cette  fonderie  après 

'')   Arcli.  nal.,  AF  u,  28C.  —  Non  enregistré. 
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en  avoir  enlevé  tout  ce  qui  peut  être  utile,  même  les  ouvriers  attachés 
au  service  de  cette  fonderie,  arrête  :  1°  Les  boulets,  bombes,  mi- 
trailles, balles  et  autres  projectiles,  ainsi  que  la  fonte,  les  modèles 
existants  dans  la  fonderie  de  Saint-Laurent  de  la  Mouga  seront  trans- 
portés sans  délai  à  Perpignan  pour  être  distribués  de  la  manière 
la  plus  utile  par  la  Commission  des  armes.  —  9"  Les  ouvriers 
attachés  à  la  fonderie  de  Saint-Laurent  de  la  Mouga  seront  transférés 
à  Toulouse  avec  leurs  ustensiles  et  outils  pour  être  employés  par  la 
Commission  des  armes  et  poudres  dans  les  forges  de  la  Répubhque. 
—  3°  En  même  temps  que  cet  enlèvement  s'opérera,  il  sera  procédé  à 
la  démolition  de  la  fonderie  de  ces  usines  et  de  tout  ce  qui  tient  à  cet 
établissement  qui  ne  sera  pas  jugé  utile  au  service  de  l'armée.  —  h"  La 
distraction  des  parties  nécessaires  à  conserver  sera  faite  par  les  repré- 
sentants du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées.  —  5"  Charge  la  Com- 
mission des  armes  et  poudres  de  l'exécution  du  présent  arrêté;  l'au- 
torise en  conséquence  à  envoyer  à  Saint-Laurent  de  la  Mouga  les 
commissaires  qu'elle  jugera  nécessaires  à  cette  exécution. 

Carnot'^'. 

35.  [Le  Comité  de  salut  public  dispense  Jean-Bap liste  Voisin ,  natif  de  Limoges , 
de  rejoindre  son  bataillon.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  Soh.  Non  enregistré.] 

26.  [Lefebvre  (Pierre-Louis-Marie)  est  nommé  secrétaii-e-écrivain  militaire  de 
la  commune  d'Ardres.  Garsot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  3oZi.  Non  enregistré.] 

''11.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  Le  citoyen  Buret,  entre- 
preneur du  blanchissage  du  linge  de  la  maison  des  Invalides,  est  auto- 
risé à  avoir  pour  le  service  de  son  entreprise  un  cheval  qui  sera  mis  en 
réquisition  pour  ce  service  public.  —  2°  Celui  qu'il  a  conduit  et  qui  a 
été  retenu  au  dépôt  d'inspection  de  la  Fontaine-de-Grenelle  lui  sera 
rendu  sur-le-champ. 

Carnot,  B.  Barère,  Billaud-Varenne'2'. 


'')  Arch.  nat.,  AF  n,  302.  —  Non  enre-  '^'  Arch.  nat.,  AF  11,  28/1.  —  Non  enre- 

gistré, pstré. 
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REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC 
À  ICHON,  REI'RÉSE^iTANT  \  L'ARiMÉE  DE  L'OUEST,   À  TOURS. 

Paris,  g  prairial  an  11-28  mai  fjgà. 

Le  Comité  de  salut  public  te  fait  passer,  citoyen  collègue,  deux 
extraits  de  lettres  écrites  par  notre  collègue  Veau  ;  elles  contiennent  des 
renseignements  utiles  sur  plusieurs  individus  de  la  commune  de  Tours; 
le  Comité  t'invite  à  en  faire  usage. 

Salut  et  fraternité. 

P. -S.    La  lettre  de   notre   collègue  Veau  t'a  déjà   été  adressée, 
mais  le  Comité  a  cru  qu'il  pojivait  être  avantageux  de, te  remettre  sous 
les  yeux  les  renseignements  utiles  qu'elle  contient. 
[Arch.  uat.,  AFii,  37.] 

LE  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC 
À  J.-R.  LACOSTE,  KEPRÉSENTA.NT  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET  DE  LA  .MOSELLE. 

Paris,  y  prairial  an  11- s8  tnai  ijgà. 

Citoyen  collègue, 
Le  Comité  le  fait  parvenir  un  arrêté  qu'il  vient  de  prendre^".  H  es- 
père que  lu  lui  donneras  une  prompte  exécution.  Il  attend  de  toi,  à 
ton  arrivée,  des  éclaircissements  importants. 

Collot-d'Hkkbois. 

[Arch.  liai.,  A  F 11.  akk.  —  De  la  main  de  CoUol-d'Herbois.] 


m  DES  REPRESENTANTS   A   L'ARMEE   DES  COTES  DE   CHERBOURG 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Havre-Marat,  y  prairial  au  11-28  mai  lyyà.  (Reçu  le  3i  mai.) 

["Pomme  transmet  un  mémoire  que  lui  a  remis  le  citoyen  Montcarvilie ,  com- 
missaire ordonnateur  provisoire  de  Tarmée  des  Côtes  de  Cherbourg;  il  invile  le 

'■^'>  Voir  plus  haut,  j».  7yo,  l'arrêté  n"  ù. 

COMri't  1)K  SALUT    l'LliLlC.  -•   XUl.  ôl 
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Comité  à  y  avoir  égard  et  à  rendre  justice  à  ce  brave  citoyen  en  levant  les  arrêts 
que  le  Comité  lui  a  prescrit  et  en  le  nommant  commissaire  ordonnateur.  — 
Arch.  nat.,  AF  n,  269.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  COTES  DE   CHERBOURG 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Rouen,  g  prairial  an  11-28  mai  ijgà.  (Reçu  le  3o  mai.) 

[ffGuimberteau  envoie  les  étals  d'effets  d'équipement  et  d'awnement  qui  ont  été 
fournis  aux  compagnies  de  dragons,  qu'il  a  fait  partir  d'ici  pour  Compiègne, 
d'après  l'invitation  de  Bollet.»  —  Arch.  nat.,  AF  11,  4io.  —  De  la  main  de 
Gumberteau.  1 


LE  REPRESENTANT  A  BREST  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  g  prairial  an  11-28  mai  ijgà.  (Reçu  le  3  juin.) 

[Prieiu"  (de  la  Marne)  expose  que,  depuis  sa  dernière  du  h  courant,  il  n'a  re(,;u 
aucune  nouvelle  de  la  flotte,  malgré  les  sept  ou  huit  corvettes  qu'il  lui  a  envoyées, 
sans  doute  à  causé  de  la  continuité  des  vents  qui  sont  favorables  pour  l'aller  et  ab- 
solument contraire  pour  le  retour.  La  mouche  le  Janus,  armée  de  six  pierriers,  por- 
tant des  dépêches  pour  Jeanbon  Saint-André,  a  été  prise  par  un  lougre  anglais  de 
quatorze  canons,  mais  l'équipage ,  excepté  le  capitaine,  a  été  ramené  par  un  na- 
vire neutre;  il  a  la  certitude  que  les  dépêches  ont  été  jetées  à  la  mer.  D'après  une 
lettre  de  la  Commission  des  subsistances ,  très  pressante ,  à  lui  remise  par  un  agent 
de  la  Commission  de  commerce ,  il  a  remis  à  cet  agent  tous  les  approvisionnements 
dont  il  a  pu  disposer  sans  compromettre  aucun  service.  11  donne  l'état  de  ces  appro- 
visionnements. ffLes  travaux  du  port  continuent  toujours  avec  activité;  le  Majes- 
tueux est  en  rade  d'aujourd'hui,  et  appareillera  sous  deux  ou  trois  jours  pour  Ber- 
theaume.  J'attends  votre  réponse  sur  la  conduite  à  tenir  à  l'égard  du  parlementaii-e 
anglais  dont  je  vous  ai  parlé  dans  ma  précédente.  On  m'annonce  qu'un  second 
vient  d'arriver  à  Roscoff ,  il  y  a  deux  jours  ;  il  en  est  entré  un  troisième  amenant 
quarante  prisonniers,  matelots  et  soldats,  venant  de  la  Dominique ''^  Il  est  entré 
le  5  ime  prise  anglaise,  le  Hupson,  du  port  de  deux  cents  tonneaux,  chargée  de 
fruits  secs,  genièvre,  etc.,  venant  de  Trieste,  destiné  pour  Londres.  —  Ministère 
de  la  marine;  BB\  61.] 

(')  Sur  une  analyse  de  cette  lettre  arrêter  comme  les  antres.  Point  de  commu- 
(Arch.  nat.,  AFn,  29^),  on  lit  ces  mots,  nication  avec  les  Anglais,  ce  sont. . .  des 
qui  sont  de  la  main  de  Barère  :  «Les  faire         espions. n 
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UiV  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE   DE  L'OUEST 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Saintes,  y  prairial  an  11- a 8  mai  ijgà.  (Reçu  le  3  juin.) 

Je  vous  fait  passer,  mes  chers  coliègues,  quati'e  passeports  expédiés 
[)ar  les  brigands (^',  qui  vous  justifieront  quelle  est  la  ruse,  et,  je 
présume  aussi,  l'état  de  détresse  dans  laquelle  se  trouvent  les  ré- 
voltés. 

Ils  forcent  les  femmes,  sous  peine  de  mort,  à  évacuer  la  Vendée,  à 
se  retirer  sur  les  terres  de  la  République.  Par  là  ils  trouvent  le  moyen 
de  se  débarrasser  de  bouches  inutiles,  et,  dans  le  cas  où  nous  punirions 
ces  femmes  de  mort,  celui  de  s'attacher  encore  plusieurs  maris  par  le 
sentiment  de  la  vengeance. 

11  paraît  que  ces  réfugiées  sont  transférées  à  Brouage;  mais,  si  le 
nombre  vient  à  s'accroître  d'une  manière  sensible,  celte  petite  ville  ne 
sera. pus  dans  le  cas  de  les  contenir  toutes,  et,  quelque  part  qu'on  les 
mette,  elles  seront  dangereuses,  car  elles  portent  avec  elles  un  esprit 
plus  pervers  encore  que  fanatique.  Leur  force  est  telle  que,  dernière- 
ment, un  de  nos  volontaires  ayant  tué  deux  brigands  près  de  Par- 
thenay,  trouva,  en  les  dépouillant,  deux  femmes  couvertes  d'habits 
d'hommes. 

Tout  est  exécrable  dans  ce  malheureux  pays,  et  cette  race  doit  être 
anéantie  jusqu'au  dernier. 

C'est  à  vous,  mes  chers  collègues,  à  régler  la  mesure  que  vous 
cro\  ez  convenable  d'adopter  pour  arrêter  cette  nouvelle  manœuvre  des 
brigands,  car  il  est  étrange  que  ces  scélérats,  après  avoir  épuisé  tous 
les  moyens  pour  déchirer  le  sein  de  la  patrie,  trouvent  encore  celui  de 
nous  faire  nourrir  des  monstres  qui,  souillés  de  notre  sang,  ne  se  ré- 
fugient au  milieu  de  nous  que  pour  se  ménager  de  nouveaux  moyens 
de  nous  trahir. 

Salut  et  fraternité,  Garnier  (de  Saintes). 

[Ministère  de  la  guerre;  Année  de  l'Oucsl.  —  De  la  main  de   Garnier  [de 

Sainles.)] 

s 

''^  Ces  pièces  inanquenl. 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS   LA  SEINE-ET-MARNE  ET  L'YONNE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Auxerre,  g  prairial  an  n-a8  mai  lygà.  (Reçu  le  3i  mai.) 

[Deux  lettres  de  Maui-e:  1°  ff  Le  Comité  lui  avait  envoyé  la  réclamation  du  citoyen 
Robert,  de  Lizy-sur-Oui'cq ,  district  de  Meaux,  relative  à  une  taxe  révolutionnaire 
de  1 5,000  livres  à  laquelle  il  a  été  imposé  par  Du  Rouchet.  rr  Après  avoir  examiné 
cette  réclamation,  et  avoir  consulté  la  commune  et  l'administrateur  du  district,  j'y 
ai  fait  droit,  et  l'en  ai  décharge,  comme  vous  le  verrez  par  l'extrait  joint;  ces 
espèces  d'impôts  très  dangereux  et  peu  utiles  à  la  République  n'ont  pas  toujours 
eu  pom"  base  la  justice  et  l'exacte  connaissance  des  moyens  de  ceux  qui  ont  été 
imposés.»  —  Arcli.  nat. ,  AF  n,  i63.  —  2"  ffll  fait  passer  un  arrêté  pris  par  lui 
concernant  la  mise  en  liberté  d'un  homme  qui,  dans  l'ivresse,  avait  crié  :  Vive  le 
roi!  Il  a  été  reconnu  pour  être  dans  des  principes  bien  dilFéi-ents  :  père  de  lamiile. 
honnête  homme,  pauvre  et  dénoncé,  d'ailleurs,  par  un  enfant  de  quatorze  ans, 
qui  alors  était  ivre  lui-même.»  —  Ai'ch.  nat.,  xlF  11,  i63.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  MEUSE  ET  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Faulquemonl,  g  prairial  an  11-28  mai  ijgà.  (Reçu  le  1"  juin.) 

Je  touche,  citoyens  collègues,  au  dernier  point  de  la  mission  dont 
vous  m'aviez  chargé. 

Faulquemont  est  le  dernier  district  que  j'avais  à  organiser  révolu- 
tionnairement.  Sans  y  avoir  rencontré  cette  rigidité  de  caractère  et 
celte  force  de  sentiments  (jui  signalent  les  républicains  des  grandes 
communes,  j'ai  eu,  en  général,  plus  à  louer  qu'à  me  plaindre. 

Mon  épuration  n'a  point  été  pénible,  et  j'ai  eu  à  puiser  dans  ce  dis- 
trict des  sujets  de  remplacement  propres  à  courir  avec  quelque  succès 
la  carrière  politique  et  administrative. 

Tous  m'ont  eu  l'air  persuadé  de  leurs  devoirs  et  dans  l'intention  la 
plus  prononcée  de  les  remplir  au  gré  du  peuple  et  de  la  Convention 
nationale. 

Quelques-uns  de  mes  collègues,  citoyens,  ont  apporté  plus  de  rapi- 
dité dans  leur  marche  et  leurs  épurations,  sans  doute;  mais,  outre  que 
leur  mission  n'avait  pas  les  mêmes  épines,  ils  n'en  ont  reçu  aucune 


[9.8  MAI  1794.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  805 

particulière  de  vous,  du  Comité  de  sûreté  générale,  de  celui  d'aliéna- 
tion, du  Comité  de  législation  et  de  la  (Convention  nationale. 

J'avais  plusieurs  querelles  particulières  à  approfondir,  à  étouffer, 
des  faits  à  examiner;  des  ouvrages  particuliers,  tels  que  la  suppres- 
sion d'un  district  et  l'organisation  d'autres  sont  inopinément  survenus. 

Quoi  qu'il  en  soit,  citoyens  collègues,  je  puis  sans  vanité  m'avouer 
à  moi-même  que  j'ai  fait  quelque  bien  et  que  le  règne  de  la  justice  et 
des  vertus  commence  à  s'établir  dans  les  deux  départements  que  j'ai 
parcourus.  Je  les  quitte  enfin,  et  je  retourne  siéger  avec  mes  dignes 
collègues  les  Montagnards  de  la  Convention  nationale;  je  la  trouverai 
purgée  de  ses  éléments  impurs  et  digne  du  peuple  magnanime  qu'elle 
a  l'honneur  de  représentei-. 

Partout  j'ai  publié  son  amour  pour  le  peuple  et  les  travaux  im- 
menses du  Comité  de  salut  public,  et  la  surveillance  intarissable  du 
Comité  du  sûreté  générale,  partout  j'ai  vanté  et  fait  aimer  la  Mon- 
tagne, on  les  regarde  comme  les  pères  et  les  sauveurs  de  la  patrie. 
Puissè-je  bientôt  me  trouver  à  même  de  concourir  avec  vous  à  sa  gloire 
et  à  son  bonheur  ! 

Salut  et  fraternité,  Mallarmé. 

[Arch.  nal..  AF  fi,  ifili.  —  De  la  main  do  MoUarmt-.  j 


LES  REPRÉSENTANTS  À   L'ARMEE  DE  LA   MOSELLE 
Ali   COMITÉ   DE   SALIT  PUBLIC. 

Mavchp~m-Fammne ,  g  frairial  an  11-9.8  mai  l'jgà» 
(Reçu  le  9  juin.) 

[rfGilIet  el  Duquesnoy  transmettent  au  Comité  trois  malles  des  courriers  de 
Liège,  Luxembourg  et  Paris,  renfermant  des  lettres  et  papiers  importants  et  invi- 
lent  le  Comité  à  les  taire  examiner.  L'armée  est  parfaitement  bien  disposée  ;  Dinant 
va  élre  attaqué  et  pris,  dès  lors  la  communication  sera  libre  avec  Givet.  Les  sub- 
sistances inquiètent.  L'armée  a  été  trois  jours  sans  pain;  ils  invitent  le  Comité  à 
faire  dirigei'  sur  Givet  tout  ce  qui  sera  possible,  r;  —  Arch.  nat.,  AF  11,  s 46. 
Analyse.  ] 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'AIN  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bow^g- Régénéré  (Bourg- en -Bresse),  g  prairial  an  11  ~ 
fi 8  mai  ijgà.  (Reçu  le  5  juin.) 

[fMéaidIe  trace  le  tableau  de  la  situation  politique  des  districts  de  Bourg  et 
Belley.  Ce  fut  dans  ces  communes  que  le  système  du  fédéralisme  trouva  des  par- 
tisans. Récit  des  entreprises  et  des  menées  coupables  dont  elles  se  sont  flétries. 
A  Vaux,  on  a  insulté  les  sans-culottes;  Geyzerieu  a  été  le  théâtre  des  persécutions 
dirigées  par  des  ci-devant  détenus  contre  des  patriotes.  L'aristocratie  des  riches  el 
des  gens  de  chicane  se  replie  sur  tous  les  sens  pour  servir  leur  ambition .  Le  repré- 
sentant espère ,  par  des  mesures  fermes  et  sages ,  ramener  à  de  meilleurs  principes 
les  districts  de  Bourg  et  de  Belley,  les  seuls  du  département  où  le  calme  ne  soit  pas 
encore  établi.»  —  Arch.  nat.,  AF  11,  195.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  GARD  ET   LA  LOZERE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Menée,  g  prairial  an  11-9.8  mai  ijgà.  (Reçu  le  9  juin.) 

La  désertion  des  jeunes  gens  de  la  première  réquisition ,  et  qui  sont 
rentrés  dans  les  montagnes  de  la  Lozère,  a  inquiété  un  moment  par  la 
crainte  que  les  prêtres  réfractaires  ne  formassent  des  rassemblements 
avec  ces  jeunes  gens;  mais  des  mesures  vigoureuses  contre  les  parents 
et  un  arrêté  que  je  viens  de  prendre  pour  stimuler  les  Comités  de  sur- 
veillance et  officiers  municipaux  produisent  les  meilleurs  effets;  on  a 
saisi  une  partie  de  ces  jeunes  gens,  une  autre  partie  se  rend  volontai- 
rement ,  et  tout  fait  espérer  que  l'ordre  ne  sera  pas  troublé.  Le  cour- 
rier me  presse  pour  le  moment.  Je  vous  rendrai  compte  par  le  premier 
et  de  la  situation  et  de  nos  arrêtés  '^'.  Tout  ce  que  j'ajouterai  en  cet 
instant,  c'est  qu'il  y  a  beaucoup  trop  de  comités  dans  les  campagnes, 
que  c'est  dans  ces  comités  où  se  sont  glissés  des  hommes  perfides  [sic), 
et  je  sens  maintenant,  plus  que  jamais,  l'utilité  de  réduire  les  comités 
[à  un]  par  canton,  comme  je  vous  l'ai  proposé  pour  le  Gard,  mais 
l'article  17  de  la  loi  du  \h  frimaire  paraissant  s'y  opposer,  j'ai  besoin 
de  votre  autorisation. 

Je  vais  demain  à  Saint-Chély;  je  parcourrai  les  cantons  pour  con- 

")   Voir  plus  loin  la  loltro  de  Rorie  du  1.3  prairial. 
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naître  l'esprit  de  la  campagne,  et  soyez  sûrs  que  je  ne  négligerai  rien 
pour  faire  jouir  le  peuple  des  bienfaits  de  la  Révolution,  qu'il  ne  con- 
naît guère  dans  les  montagnes. 

Salut  et  fraternité,  Borie. 

[Arch.  nat. ,  A  F  11,  19  5.  —  De  la  main  de  Borie.] 


LE  MEME  AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Menfkj  g  prairial  an  11- 28  mai  lyg^-  (Reçu  le  26  juin.) 

J'arrivai  à  temps  à  Nîmes,  citoyens  collègues,  pour  comprimer  l'effet 
dangereux  d'une  division  d'opinion  dans  la  municipalité  de  cette  com- 
mune, dont  la  conduite  influe  dans  le  reste  du  département.  La  majo- 
rité, qui  a  des  parents  reclus,  condamnés  ou  à  passer  en  jugement, 
n'avait  pas  voulu  adhérer  à  la  demande  de  la  Société  pour  l'établisse- 
ment du  tribunal  révolutionnaire,  et  les  fédéralistes  et  tous  les  autres 
contre-révolutionnaires  se  réjouissaient  de  voir  des  soutiens  dans  la 
municipalité.  Je  fis  sentir  le  danger  et  les  suites  de  ces  divisions  au 
Conseil  général,  et  les  membres  qui  ont,  dit-on,  dénoncé  le  maire,  me 
produisirent  de  prétendus  procès-verbaux  du  Conseil  général,  qui  ne  se 
sont  pas  trouvés  sur  les  registres  lors  de  la  visite  que  j'en  ai  fait  faire 
par  le  district;  il  a  été  même  convenu  qu'on  n'avait  dressé  et  signé  les 
procès-verbaux  que  le  26  floréal,  quoique  sous  la  date  du  19,  là  et 
1 5 ,  et  hors  de  la  maison  commune.  J'ai  annulé  ces  procès-verbaux;  j'ai 
suspendu  les  signataires.  Je  les  ai  remplacés  en  grande  partie  par  des 
ouvriers  sans  fortune  et  à  qui  il  sera  peut-être  nécessaire  de  donner 
par  la  suite  des  secours.  Les  marchands  et  négociants  sont  ainsi  éloi- 
gnés ,  quoiqu'ils  m'eussent  été  désignés  comme  patriotes.  Vous  recevrez 
par  le  premier  courrier  mes  arrêtés  à  ce  sujet,  et  vous  verrez  s'il  y  a 
lieu  à  laisser  en  place  les  commissaires  que  j'ai  nommés  provisoirement; 
mais  j'ose  espérer  que  le  bon  ordre  est  assuré,  car  le  rétablissement 
du  tribunal  révolutionnaire  fait  pâlir  les  malveillants;  il  serait  même 
nécessaire  à  mon  avis  que  vous  lui  attribussiez  la  connaissance  des  dé- 
lits contre-révolutionnaires  de  la  Lozère. 

Salut  et  fraternité,  Boiue. 

[Arch.  nat.,  A  F 11,  igS.  —  De  la  main  de  Borie.] 
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LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE   DES  PYRENEES  ORIENTALES 
AU   COMITÉ  DE   SALUT   PURLIC. 

CoUioure,  g  prairial  an  11-9.8  mai  ij()^i. 

Citoyens  collègues, 

Nous  vous  avions  juré,  au  nom  de  l'armée  des  Pyrénées  orientales, 
que  dans  peu  le  sol  de  la  liberté  serait  purgé,  le  peuple  français  vengé, 
et  la  République  reconnue.  Organes  de  nos  frères  d'armes,  c'est  au 
milieu  des  plus  brillants  succès  que  nous  vous  annonçons  qu'ils  rem- 
plissent leurs  serments. 

Les  journées  à  jamais  mémorables  du  1 1  et  1 .9  floréal  avaient  im- 
mortalisé l'armée  des  Pyrénées  orientales  et  préparé  l'évacuation 
de  cette  partie  de  notre  territoire.  Le  courage  infatigable  de  nos 
frères  d'armes,  leur  constance  dans  les  travaux,  l'ardeur  avec  laquelle 
ils  ont  vaincu  tous  les  obstacles  que  la  nature  leur  opposait  à  travers 
des  montagnes  innaccessibles,  ont  forcé  l'Espagnol  à  la  capitulation  la 
plus  honorable  pour  le  nom  français. 

Sept  mille  hommes  déposant  leurs  armes  aux  pieds  de  leurs  vain- 
queurs, se  retirant  chez  eux  après  avoir  fait  serment  de  ne  plus  porter 
les  armes,  pendant  le  cours  de  cette  guerre,  contre  les  républicains, 
et  laissant  des  otages  pour  garants  du  retour  d'un  nombre  égal  de  pri- 
sonniers français;  tous  les  patriotes  arrachés  à  leurs  foyers,  dans  cette 
partie  de  territoire,  par  une  violation  manifeste  du  droit  des  gens, 
rendus  à  leur  famille;  Collioure,  le  fort  Saint-Elme,  Port-Vendres , 
les  redoutes  et  postes  environnants  rendus  à  la  République,  et  l'Espa- 
gnol forcé,  en  les  abandonnant,  de  signer  qu'il  n'avait  du  qu'à  la  trahi- 
son ces  places  importantes  :  tel  est  en  peu  de  mots  le  précis  d'une  ca- 
pitulation faite  au  nom  de  la  République,  qu'un  souverain  chancelant  a 
voulu  jusqu'ici  s'efforcer  de  méconnaître,  mais  que  nos  frères  d'armes 
.  ont  juré  de  faire  respecter  partout  où  ils  porteront  leurs  pas.  Vous  re- 
marquerez aussi  que,  par  des  articles  de  cette  même  capitulation,  l'Es- 
pagnol reconnaît  les  émigrés  pour  des  traîtres  à  la  patrie,  des  conspi- 
rateurs. Certes,  il  est  facile  atout  homme,  de  quelque  pays  qu'il  soit, 
qui  prend  la  peine  de  réfléchir,  d'apprécier  les  gouvernements  qui 
donnent  asile  à  de  pareils  monstres,  en  avouant  eux-mêmes  leurs  for- 
faits. 
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D'uprr'S  la  rapidité  dos  surcr's  do  I*Kspagnol  dans  ie  pays  quo  nous 
occupons  aujourd'hui,  la  j^loirc  de  l'arméo  dos  Pyrénées  orientales, 
los  droits  qu'elle  a  à  la  reconnaissance  nationale,  exigent  quelques  dé- 
tails sur  les  diilicultés  qu'il  fallut  surmonter.  La  trahison  livra  en  un 
seul  jour  aux  satellites  du  despotisme  ce  que  des  troupes  victorieuses, 
des  soldats  républicains  n'ont  pu  reconquérir  qu'avec  des  peines  et  des 
fatigues  incroyables.  Le  fort  Saint-Elme,  placé  sur  un  rocher  escarpe 
de  toutes  parts,  revêtu  de  murailles  très  élevées  et  entourées  d'un  large 
fossé,  ne  pouvait  être  battu  (pie  par  un  seul  côté;  sa  position,  qui 
commande  Collioure  et  Port-Vendres,  rendait  sa  prise  absolument  né- 
cessaire avant  de  songer  à  la  concpiête  de  ces  deux  dernières  places. 
Pour  y  parvenir,  il  fallait  de  la  grosse  artillerie;  ie  génie  de  la  liberté  a 
pu  seul  vaincre  les  obstacles  qui  s'opposaient  au  transport  des  bouches 
à  feu;  il  n'existait  d'autre  route,  à  travers  les  Pyrénées,  qu'un  sentier 
(ju'un  homme  à  pied  suivrait  difficilement.  Ouvrir  on  peu  de  jours  un 
chemin  de  deux  lieues  et  demie,  traîner  à  bras  des  pièces  de  9/1  et  des 
mortiers  de  1  a  pouces,  transporter  les  bombes  et  les  boulets,  tels  sont 
les  prodiges  qu'a  enfantés  l'amour  de  la  patrie,  et  dont  nos  frères 
d'armes  se  faisaient  un  jeu.  Les  pièces  marchaient  aux  cris  de  :  Vire  In 
Ri'puhliquc !  Le  jour  et  la  nuit  étaient  également  employés  à  ces  glorieux 
travaux. 

C'est  ainsi  qu'en  peu  de  temps  les  soldats  de  la  République  sont 
parvenus  à  vaincre  la  nature  et  à  triompher  de  tous  les  obstacles  que 
des  barrières  presque  insurmontables  mettaient  à  la  défaite  des  Espa- 
gnols. A  peine  les  premières  batteries  dressées,  l'on  a  commencé  à 
battre  le  fort;  en  peu  de  jours  plusieurs  pièces  ont  été  mises  hors  de 
service  par  la  vivacité  du  feu;  elles  ont  été  remplacées  par  des  nou- 
velles, et  toujours  parles  mémos  moyens.  Tandis  qu'une  partie  de  la 
gauche  do  Tarméo  s'occupait  ainsi  à  réduire  le  fort  Saint-Elme,  le 
reste,  bivouaquant  sur  les  plus  hautes  montagnes,  gardait  tous  les 
cols  par  où  l'ennemi  aurait  pu  s'évader,  et  supportait  avec  une  con- 
stance digne  des  républicains  les  inclémences  du  temps,  qui,  quoique 
dans  la  belle  saison,  était  très  froid  et  très  pluvieux. 

C'est  après  le  feu  le  plus  vif  et  le  plus  meurtrier,  au  moment  où  le 
fort  Saint-Elme  n'offrait  plus  qu'un  monceau  de  ruines,  que  l'Espagnol, 
se  voyant  à  la  veille  dotre  emporté  par  un  assaut  inévitable,  prit  le 
parti  de  se  retirer  pendant  la  nuit  du  6  au  7  ;  il  a  évacué  la  même  nuit 
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Port-Vendres.  Il  lui  restait  encore  Gollioure ,  entouré  de  bonnes  forti- 
fications, défendu  par  quatre  forts,  et  protégé  par  deux  redoutes 
presque  inexpugnables,  situées  à  Puis-Oriol.  C'est  avec  de  semblables 
moyens,  défendue  par  une  armée  de  sept  mille  bommes,  qu'elle  a 
signé  la  capitulation  dont  nous  vous  envoyons  copie. 

Le  général  Dugommier  eut,  peut-être,  en  précipitant  les  attaques 
et  prodiguant  la  vie  de  nos  braves  défenseurs,  pu  hâter  de  quelques 
jours  la  réduction  de  toutes  ces  places;  mais,  avare  du  sang  des  répu- 
blicains, et  certain  que  l'ennemi  ne  pouvait  lui  échapper,  il  a  préféré 
un  triomphe  d'autant  plus  glorieux  qu'il  a  coûté  moins  cher  à  la 
patrie. 

Le  général  va  donner  quelques  instants  de  repos  aux  troupes  qui 
ont  agi  devant  Saint-Elme,  pour  aller  ensuite  rejoindre  la  partie  de 
l'armée  campée  sur  le  territoire  espagnol.  Bellegarde,  cerné  de  toute 
part,  subira  le  sort  de  Collioure.  Nous  irons  dans  la  Catalogne  tendre 
une  main  secourable  à  cette  portion  du  pays  qui  supporte  impatiem- 
ment le  joug  du  tyran  de  Madrid.  Les  riches,  les  propriétés  du  gou- 
vernement nous  dédommageront  des  frais  de  la  guerre,  et  le  pauvre, 
respecté  dans  sa  chaumière  et  dans  ses  opinions  religieuses,  bénira 
l'armée  qui  vient  briser  ses  fers. 

Nous  avons  provisoirement  nommé  le  fort  Saint-Elme  le  fort  du 
Rocher;  nous  espérons  que  la  Convention  voudra  bien  confirmer  cette 
dénomination.  Nous  vous  invitons  aussi  à  changer  le  nom  de  Port- 
Vendres,  qui,  livré  une  fois  par  des  traîtres,  ne  sera  plus  vendu^^'. 

Salut  et  fraternité, 

MiLHAUD,  V.   SOUBRANY. 

P-S.  Nous  venons  à  l'instant  de  voir,  aux  termes  de  la  capitulation, 
sept  mille  esclaves  déposer  leurs  armes  aux  pieds  des  républicains,  et 
prêter  serment  de  ne  plus  servir  de  cette  guerre  contre  la  France  : 
nous  aurions  désiré  que  le  peuple  français  tout  entier  eût  été  rassemblé 
sur  les  montagnes  environnantes,  pour  jouir  d'un  triomphe  que  ses 
défenseurs  n'adressent  qu'à  lui,  au  véritable  souverain. 

t')  Rn  effet,  le  i5  prairial  an  11,  dans  le  nom  du  fort  Saint-Elme  on  celui  de/o?'< 

le  décret  où  elle  déclara  que  ff  l'armée  des  du  Rochci-  et  le  nom  de  Porl-Vendres  en 

Pyrénées  orientales  ne  cesse  de  bien  méri-  celui  de  Port-de -la- Victoire.  {Procès-verbal, 

ter  de  la  patrie»,  la  Convention  changea  t.  XXXVIll,  p.  3 19.) 
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La  commune  de  Banyuls-les-Mers ,  cette  commune  intéressante  par 
son  courage  guerrier,  par  ses  malheurs  et  par  son  républicanisme, 
avait  été  choisie  pour  être  le  théâtre  de  cette  scène  imposante,  qui  ho- 
norera à- jamais  le  nom  français.  Sans  doute  que  la  Convention  natio- 
nale décrétera  que  les  habitants  de  Banyuls-les-Mers  et  de  Collioure 
ont  bien  mérité  de  la  Patrie.  Lors  de  la  trahison  des  généraux  sur 
cette  frontière,  ces  braves  républicains,  livrés  à  leurs  propres  forces, 
combattirent  avec  une  opiniâtreté  Spartiate  pour  défendre  le  col  de 
Banyuls. 

Voici  la  réponse  sublime  que  le  maire  de  cette  commune  fil  aux 
Espagnols,  qui,  en  le  sommant  de  se  rendre,  lui  promettaient  des 
sommes  immenses  :  «Les  républicains  ne  se  rendent  jamais,  ils  savent 
mourir r,  dit-il;  et  aussitôt  il  ramène  au  combat  le  petit  nombre  des 
fidèles  amis  de  la  liberté. 

Les  femmes  et  les  jeunes  enfants  portaient  à  leurs  pères  les  provi- 
sions et  les  cartouches  dans  leurs  tabliers  et  leurs  bonnets,  à  travers 
les  rochers  et  sous  le  feu  de  l'ennemi.  Une  partie  de  ces  héros  agri- 
coles resta  sur  le  champ  de  la  gloire;  une  autre  partie,  qui  s'était  ré- 
fugiée dans  l'intérieur,  sert  aujourd'hui  d'éclaireurs  à  cette  armée,  et 
une  centaine  de  vieillards,  pris  contre  le  droit  sacré  de  l'humanité,  qui 
avaient  été  traînés  dans  les  cachots  de  Barcelone  et  de  Figuières,  vont 
être  bientôt  rendus  à  leurs  familles  républicaines,  conformément  aux 
articles  de  la  capitulation. 

Voici  la  force  de  l'armée  espagnole  qui  était  à  Collioure  ou  aux  en- 
virons : 

Six  bataillons  de  gardes  d'Espagne ,  un  régiment  de  petits  gardes 
wallonnes;  en  tout,  onze  régiments  d'infanterie,  non  complets,  sans 
compter  l'artillerie  et  la  cavalerie. 

Officiers  :  trois  maréchaux  de  camp,  dix  brigadiers,  quinze  colo- 
nels, soixante  lieutenants -colonels,  trois  cents  capitaines,  lieute- 
nants ou  sous-lieutenants,  trois  cents  sergents,  six  mille  quatre  cent 
soixante-huit  soldats,  et  plusieurs  compagnies  de  canonniers  et  une  de 
cavalerie. 

Six  mille  quatre  cent  soixante-huit  fusils  et  gibernes,  vingt  dra- 
peaux, cent  caisses  de  tambours,  et  tous  les  chevaux  et  mulets,  arme- 
ments, équipements  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie  sont  restés  en 
notre  pouvoir. 
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Nous  vous  enverrons  deux  olficiers  (|ui  seront  chargés  de  présenter 
à  la  Convention  les  marques  éclatantes  de  la  victoire  des  républicains. 
Vive  la  République! 

SOUBRANV,  MlLHAUn. 

[Ministère  de  la  guerre:  Armées  doi^  Pip'én/'ps.] 
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Décret  relatif  au  culte  de  l'Etre  suprême  et  au  Comité  de  salut  public.  Con- 
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ERRATA. 


Page  9  2 ,  ligne  5 ,  au  lieu  de  :  Ghâteauneuf-Randon ,  lire  :  Chaudron-Roussau. 

Page  456,  ligne  lo,  «m  lieu  de  :  Saône-et- Loire ,  lire  :  Haute-Saône. 

Page  465,  note  a ,  ligne  la ,  au  lieu  de  :  Prévarivicateurs ,  lire  :  Prévaricateurs. 

Page  589 ,  ligne  90 ,  au  lieu  de  :  ad  floréal,  lire  :  28  flore'al. 

Page  594,  ligne  lU,  au  lieu  de  :  Levaier  de  Lisle,  lire  :  Léorier  de  Lisie. 

Page  597,  ligne  1 4 ,  au  lieu  de  :  1 3  mai,  lire  ;  18  mai. 

Page  63 1,  ligne  10,  ou  lieu  de  :  ftZ  mai,  lire  :  20  mai. 

Page  638 ,  ligne  3 ,  au  lieu  de  :  9  3  mai,  lire  :  ao  mai. 
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